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nulle  sagesse ,  nnlle  prudence ,  pas  même  ecUe  des  grand;  curpf^  de 
l'Ftat,  ne  poisse  le  modérer.  Ce  spectacle  ne  saurait  vous  choquer, 
vous,  messieurs,  qui  *ics  les  approbateurs  el  les  soultcns  du  sysièmc 
qai  Ta  rendu  pussihie,  el  dont  vuu.s  êtes  condamnés  à  i>puiscr  les 
dernières  cuusi^iiuences.  Pour  nous,  qui  le  subîsson-s,  nous  en  rnosta- 
lODs  les  résultat»,  d'aburd  pour  dé{;a[;vr  notre  rcspunsabililé,  puis 
pour  éclairer  le  grave  débat  qui  s'agite  au  milieu  de  nous. 

Si  nous  D'avous  aucun  moyeu,  aucun  droit  de  diriger  dï  de  domi- 
ner les  événements  qui  vont  s'accomplir;  s'il  ne  nous  est  pas  permis, 
la  France  une  fois  eufçagéc  sans  notre  participation,  de  lui  refuser 
les  res.<iources  4]ui  doivent  la  faire  paraître  avec  honneur,  avec  éclat, 
sur  le  théâtre  où  on  la  convie,  nous  avons  du  moins  une  obligation 
impérieuse  A  remplir,  relie  de  préciser  le  sens,  le  but  ci  la  moralité 
de  l'entreprise  vers  laquelle  on  l'enlralne. 

A  cet  égard ,  les  urj^aues  du  (jouvernement  nous  viennent  peu  en 
aide.  Lorsque  mon  honorable  ami  Emile  Ollivier  les  priait,  l'autre 
jour,  d'expliquer  leur  pea^éc,  de  manifester  leurs  ialeoUons,  nous 
les  avons  vus  se  renfermer  dan»  un  silence  é<)uivoque  et  qui  me 
parait  même  excéder  les  limites  du  rftlc  assigné  A  cette  Chambre. 
Ooant  aux  déclarations  que  M.  le  président  du  conseil  d'Étal  vient 
de  fvirc  entendre,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  beaucoup  de  membres 
les  ont  ju[^es  insunisantes. 

On  vous  a  lu  cependant  un  maaifeslc  qui  a  la  préieuiion  de  résu- 
mer la  situation.  Je  ne  lui  reprocherai  ni  ses  réserves,  nf  même  ses 
réliccDces;  je  comprends  les  nécessités  politiques  qui  let  imposent, 
mais  je  l'accuse  de  mainpier  de  franchise,  et  ce  manque  de  franchise, 
dans  les  circunstaoces  oii  nous  sommes,  est  uue  faute  el  un  danger. 

Nous  âunimes  en  effet  à  la  vdlle  d'une  guerre  duut  nul  ne  peut 
prévoir  ai  l'étendue  ni  la  durée.  Tous,  tant  que  nous  sommes  ici, 
uous  la  voulons  Itcureui^c  el  cottrie;  mais,  pour  qu'uuc  guerre  réus- 
sisse, pour  qu'elle  soit  conduite  avec  vigueur.  Il  faut  qu'elle  enflamme 
les  (Courages  ;  pour  qu'elle  enflamme  les  courages,  il  faut  qu'elle  soit 
comprime  cl  que  soubut,  sa  cause  sainte  et  morale,  la  ju^iifleul  i  tous 
les  yeux. 

Nous  ne  sommes  plus,  messieurs,  au  temps  où  les  chefs  des  peuples 
pouvaient  jouer  aui  hatailles  pour  aN>uuvîr  leur  ambition,  uu  pour 
satisfaire  leurs  caprices  ou  leurs  rancunes.  Les  sociétés  modernes, 
transformées  par  le  travad,  senleot  trop  cnergiquemeut  les  bienfaits 
de  la  paix  pour  les  risquer  dans  les  hasards  de  la  guerre,  si  l'enjeu 
D'en  est  pas  an  grand  intérêt  national  è  sauver,  un  principe  fécond 
et  clvilisaicur  à  faire  Irtumpbcr.  Telle  doit  être  aussi  la  préoccupa- 
tion des  hommes  d'f^iai,  le  jour  oit  ils  remplis.<ienl  la  mission  redou- 
table qui  leur  pei^ncl  d'appeler  aux  sacrifices  héroïques,  aux  dévoue- 
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menis  sablimes,  aux  misères  de  toute  aiture,  les  peuples  qui  ont 
remis  leur»  destinées  eatre  leurs  maius. 

Ge  n'est  doue  pas  ^q»  raison  que  je  demande  «juc  la  France,  que 
ritaUe,  Mchent  eofia  quelle  est  la  cause  de  h  guerre,  quel  doit  Aire 
son  but,  quelle  sera  su  portée.  Sur  toutes  ces  que«tioas.  messieurs, 
nom  dcvon.s  noas  interroger  nous-mêmes,  comme  il  convient  i^  des 
faommes  politiques,  au  moment  où  l'on  sollicite  notre  adhésion  A 
des  f^its  accomplis. 

Je  reproche  au  manifeste  qu'on  nous  a  Fait  eonriniirc ,  aux  expli- 
calions  de  M.  le  président  du  conseil  d'Ktat,  leur  manque  de  frao- 
clûse,  parce  que,  s'il  les  eu  faut  croire,  le  t^ouvcruement  a  toujours 
voulo  la  paix  et  la  veut  encore,  et  que  c'e5t  à  la  n^sisiancn  Inattendue 
et  presque  factieuse  de  l'Aulriche,  aux  desseins  des  chancelleries,  qu'il 
faut  attribuer  la  responsabilité  du  (rouble  profond  qui  menace  le 
repos  de  l'Europe. 

Je  dis  que  telle  n'eu  pas  la  politique  du  cabinet  dc$  Tuileries;  je 
dis  qoe  de  telles  afllrmaiions  sont  fausses  et  dan^reuses,  qu'elles 
penvcni  i^(^arcrroscon$cicncc-s.jcterrh<^sitation  parmi  nos  auxiliaires, 
l'incrriitudc  dans  les  rangs  de  nus  soldats.  <Juaot  A  moi,  j'aFfirme 
hardiment  que  le  cabinet  des  Tuileries  veut  la  guerre,  car  les  con- 
ditions qu'il  pose  â  l'Aulriche  sont  telles,  que  la  ^erre  en  doit  n<!ccs- 
sairenicnt  sortir.  A  lui  donc  et  à  lui  seul  revient  la  rcspousabiliié 
des  événements  qui  vont  s'accumpUr,  {Rérlamalions.) 

Est-ce  de  bonne  Foi  qu'on  le  conteste?  Je  vous  prie,  messieurs, 
rappelez  vos  souvenirs,  reportez-voos  à  une  année  en  arrière.  Oui 
prévoyait  ces  agitations  dont  nous  sommes  aujourd'hui  les  témoins? 
Au  lendemain  d'une  paix  glorieuse  pour  la  1-rancc.  le  monde  ne 
Jouissait-il  pas  d'une  sécurité  profonde?  Et  vous-mêmes,  loin  de 
regarder  à  l'extérieur,  n'étiez-vous  pas  préoccupés  uniquement  des 
factions  de  l'intérieur,  au  point  de  livrer  au  pouvoir  l'arme  toujours 
regrettable  des  luis  exceptionnelles,  et  vuu.s  doutiez-vous  qu'un  f^rand 
conflit  allait  écbler  sur  l'Europe?  C'est  au  milieu  de  ce  calme  que  le 
caLiuel  des  Tuileries  a  exprimé  avec  réserve,  avec  mesure,  son  Inté- 
rêt, sa  sollicitude  pour  les  destinées  de  l'Italie  ;  il  a  témoigné  le  désir 
de  voir  s'opérer  des  réformes  dans  divers  Étais  de  la  Péninsule,  de 
fimilerla  prépondérance  envahissante  de  l'Aulricbi;;  >\  bien  que  par 
son  attitude ,  ses  discours ,  les  publicatioiu  qu'il  a  au  moins  tolérées, 
n  a  mis  en  question  la  légitimité  de  la  domination  étrangère  dans  la 
Péomsule,  parluu»  net,  il  a  sapé  par  leur  base  les  traités  de  I81&. 

Est'ce  que  ces  manifestations,  si  modérées  qu'elles  fiassent,  si  pru- 
L<deat  que  fût  le  voile  dont  on  les  entourait,  pouvaient  passer  iaaper- 

ics?  Ne  pouvaient-elles  pas  avoir  ce  double  résultat  de  remuer 
profondément  l'Italie,  et  d'inquiéter  le  cabinet  de  Vienne,  de  lej 
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pousser  à  exagérer  la  compressioa  et  à  reodre  formidables  ses 
moyea>  de  dcfcn»e?  L'Autriche  a  reçu  la  haute  Italie  des  mains  des 
ptéaîpotcDiiaires  réunis  au  congrès  de  Vienne,  de  Vérone  et  de  Lay- 
bKh.  i,>n'eu  a-i-elle  fait?  Oh!  Je  ne  veux  pas  ici  laisser  aller  mon 
coenr  à  des  élus  qui  sans  (Joule  vous  parai  traient  déplacés.  J'en  veux 
com|)rimer  les  rëvoite^  et  ne  laisser  parler  que  ma  raisun .  et  ma 
raison  répond  que  pcudaut  ces  quarante  années  l'Autriche  a  dominé 
le  KoI,  opprimé  lus  intelligences,  régné  par  la  terreur,  la  proscription, 
ta  conflscalion,  riuqui>iliuu  cl  l.i  police.  Klle  a  cousiruit  des  forte- 
resses qu'elle  croit  imprenable»  et  derrière  lesquelles  elle  abrite  soo 
impopularité.  Elle  a  entassé  sur  ce  malheureux  pay»  les  iusiruments 
de  destruction  et  d'esclavage;  clic  a  toutsubjugué,  sauf  lésâmes,  qui 
écliappCQt  à  sa  lyraunie  et  qui  protestent,  par  la  persévérance  de 
leurs  haines,  contre  la  viotalioD  des  lois  clernelles  qu'elle  a  foulées 
aux  pieds.  I,a  puissance  der.\ulrichcea  Italie  u'cst  pas  mieux  fondée 
qu'au  premier  Jour;  elle  sera  brisée  au  bruii  dcsacclamalionscnihuu- 
siasles  des  populations  qu'on  lui  a  livrées  et  qu'elle  ne  s'assimilera 
jamais,  aftu  de  donner  au  monde  un  exemple  éclatant  de  cette  grande 
vérité  morale,  que  la  violence  qui  asservit  Ic^  âmes  u'eutantc  aucun 
pouvoir  durable,  cl  tpi'une  société  qui  aurait  la  coupable  folie  de 
chercher  ses  garanties  dans  le  despotisme,  d'y  abriter  son  repos  et 
ses  richesses,  creuserait  sous  ses  pas  un  abîme  où,  ttn  ou  tard,  elle 
«erait  engloutie. 

NoD-sculemeut  l'Aulrichc  ne  conserve  l'Italie  que  par  la  force  et 
par  une  oppres^ou  qui  la  compromet,  la  discrédite  et  la  ruine,  mab 
elle  a  vu  s'élever  à  cdté  d'elle  un  rival  dont  la  seule  existence  est 
pour  elle  une  menace  et  un  danger.  Ce  n'est  pas  dans  l'umbre  et  par 
CCS  moyciu  familiers  aux  sociétés  secrètes,  dont  un  désespoir  patrio- 
tique est  la  seule  excuse,  c'est  au  grand  Jour  qu'elle  est  dll,i4|uée.  du 
haut  de  la  tribune,  dans  la  presse,  et  par  le  fait  de  lu  Itbrc  expansion 
de  la  pensée,  par  cet  épanoubisement  de  la  dignité  humaine,  dont  le 
seul  spectacle  est  mortel  au  despotisme.  L'AulricIie  le  sait,  elle  le 
scnl,  et  elle  n'a  qu'un  but,  c'est  de  se  défaire  du  i'iémont  par  une 
guerre  sourde  et  intraitable.  Mais  comment  y  parvenir?  Son  Jeune 
rival  a  pour  lui  la  sainteté  d'une  cause  Juste  et  nationale,  l'appui 
moral  de  tous  les  cœurs  généreux.  In  conspiration  permanente  et 
contagieuse  de  tout  ce  qui  souffre,  de  tout  ce  qui  espère,  de  tout  ce 
qui  n'est  pas  desséché  au  souffle  impur  de  l'égolsme.  âon  parti  grandit 
de  jour  en  jour.  Le  jeune  roi,  qui  s'en  en  déclaré  le  chef  et  qui  a  juré 
de  venger  son  généreux,  Ulnslrc  et  mallicurctix  père,  est  devenu 
l'idole  et  l'orgueil  de  son  peuple  ;  il  a  rencontré  un  homme  d'État 
modeste  d'abord,  mais  qui  a  grandi  par  cette  pensée  qu'il  devait 
délivrer  Mtalie  et  que  ce  serait  l'œuvre  de  sa  vie,  un  homme  d'État 
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'qui  n'a  pjm  h^sîK'  h  s'onj'.iifjer  rouraf];eii<ipmciil  dans  cette  voie  oii  le 
Pitmnnt  d^pliiie,  aux  yeux  de  l'Eunipe,  son  drapeau  tricolore  sur 
lequel  est  écrit  :  ladépeadance  de  l'Italie,  c'est-à-dire  expulsioD  de 
l'Autricbe  lu  delà  des  Alpes.  Ces  vœux,  ces  aspiraliuas,  le  cabinet 
des  Tuileries  les  accueille  ;  ce  sool  ces  desMJDS  qu'il  enrourigc,  ces 
d<^J4ralioDS  auxquelles  il  s'associe;  il  resserre  par  un  iraiié,  par  une 
Alliaoce  de  Emilie,  les  nœuds  séculaires  qui  attachent  la  France  h  la 
maison  de  Savoie,  et  qui  relicQt  la  politique  acludlc  â  lu  potiiiijue 
traditiODOelIc  de  la  France. 

Et  quand  le  chef  d'une  grande  nation,  d'une  nation  comme  la 
ndtrc,  prend  une  semblable  attitude,  un  ose  dire  qu'il  ne  veut  pa;;  la 
j^uerre,  qu'il  n'a  pas  chercha  et  provoqué  la  guerre;  et  si  la  pnerre 
éclate,  on  peut  hésiter  sur  sa  rauKe,  son  but  et  sa  purtée  ! 

Ou  a  parlé  du  congrès,  je  le  sais  et  je  veux  croire  que  d'honorables 
diplomates  (les  diplomates  sont  capables  de  tout}  ont  si^ricnsemcnt 
conçu  l'espoir  d'un  rapprochement  par  le  seul  effort  des  cliaucel- 
leries.  Mais  qui  ne  voit  que  les  questions  soulevées  sont  de  celles  que 
la  «igesse  des  négorintions  ne  peut  résoudre  et  qui  ne  se  tranchent 
que  par  tes  armes?  Qui  ne  voit  que  le  congrès  n'est  possible  qu'avec 
l'admission  do  Piémont;  que  pour  l'Autriche  admettre  le  Piémont, 
c'est  reculer,  et  que  si  l'Autriche  recule  dans  l'état  de«  choses,  elle  est 
perdue.  Le  tiot  montera  contre  elle  cl  l'eagloutira,  taudis  que  les 
tempéraments  et  les  demi-mesures,  ne  donnant  qu'une  satisfaction 
incomplète  au\  vo-ux  de  l'Italie,  laissant  le  Piémont  compromis,  ne 
feraient  que  rendre  plus  grands  les  dangers  de  la  situation  présente. 
Kt  tel  serait  le  résultat  d'une  guerre  purement  défensive;  elle  ferait 
de  la  France  l'alliée  indirecte  de  l'Autriche  ,  H\c  fortifierait  la  domi- 
nation étrangère,  elle  exposerait  l'Italie  k  toutes  les  réactions. 

Nous  sommes  donc  en  f^ce  de  ce  dilemme  ;  abandonner  le  Pié- 
mont et  l'Kalie,  ou  les  affranchir,  c'est-à-dire  arracher  b  Péninsule 
à  l'Aulriche.  Voilà  la  situation  au  vrai,  voilà  le  sens  et  la  portée  de 
la  guerre,  et,  s'ils  sont  bien  compris,  le  succès  n'eu  est  pas  un  seul 
mstant  douteux. 

Mais  que  valent  ici  mes  paroles?...  Je  ne  puis  que  proclamer  des 
principes,  ftiirc  éclater  l'évidence  des  constatations  qui  rcssortcnt  des 
bits.  Mais  je  n'ai  pas  le  droit  de  parler  au  nom  du  gouvernement. 
(Joe  ceux  qui  le  représentent  Ici  s'expliquent  donc,  qu'ils  sorteut  de 
cette  im|)a$sibilité  silencieuse  qui  n'est  pas  dij^ne  de  celte  Chambre 
et  qui  peut  compromettre  les  intérêts  engagés  dans  la  gueire!  Il 
faut  qu'on  sache  pourquoi  le  sang  va  couler,  quel  principe  nos  sol- 
dats vont  défendre  co  Italie,  (picl  princi[Mî  ils  vont  y  faire  iriorapher. 

Sans  doute,  si  je  prèle  l'oreille  aux  acclamations  qui  les  accueillent, 
à  ces  cris  passionnés  qui  les  suivent,  à  ces  ovations  patriotiques, 
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tome  hrsttalion  mVsi  tniptKi^iblc.  Mais  puis-jc  oublier  les  ensci0uc- 
ment«;  du  passé?  puis-je  perdre  le  souvenir  de  ce  lerrlble  épisode 
d'aoe  réceale  hisluirc?  Il  y  a  dix  ans,  messieurs,  à  pareille  heure. 
devant  une  ai^setnbléc,  c-elle-IA  suuveraiue,  on  dl^it  aussi  ;  l'Knlie  es( 
menacée  dans  «a  plus  noble,  sa  ç\us  glorieuse,  sa  plus  aulique  cilé; 
PAatricbe  «st  aux  portes  de  Rome.  Il  faut  l'y  devanwr,  pour  préser- 
ver la  ville  éternelle  de  sa  souillure.  Pour  moi,  à  qui  le  hasard  avait 
donné  un  rAle  dans  ce  drame,  J'hésitais,  plein  de  je  uc  sais  quelles 
vagues  défiances  et  d'indéfinissables  pressentiments.  Deux  ministres 
de  M.  le  président  de  la  népubliqnc  nir  donnaient  leur  parole  dhon- 
neur  que  l'iniégrilé  de  la  République  romaine  serait  respceiéc.  Vous 
savez  le  reste  ,  vous  savez  ce  que  le  c.tuon  frani,'ais  faisait  peu  après 
de  ces  serments.  Les  soldats  de  U\  France  renversaient  la  liberté 
romaine,  et  rétablif^âflicnt  rc  f;ouvcrnomenl  clérical  qui  c^t  aujour- 
d'hui dénoncé  par  la  diplomatie  européenne  comme  le  fléau  dc« 
populations  qui  le  subissent.  Je  ue  veux  dire  que  ce  mot,  d'ailleurs, 
du  gouvernement  romain,  ponr  lequel  l'honorable  M.  Lemercfcr 
manit'esiait  tout  k  l'heure  une  si  vive  sollicitude.  M.tis  «i  je  le  voulais, 
je  prouverais  sans  peine  que  subordonner  rexisicncc  du  Saint-Siège 
à  son  pouvoir  temporel,  c'est  supprimer  les  huit  plus  beaux  siècles 
du  chrisiliauismc,  durant  lesquels  ce  pouvoir  a  manqué  h  h  papauté. 
le!'  !iiécles  qui  oui  Fondé  ce  que  le  catholicisme  a  d'inattaquable.  Si 
les  événements  qui  vont  s'engager  amenaient  des  changements 
importants  dans  les  Ftaf.s  miuaius.j'y  verrais  l'action  d'une  puissance 
supérieure  et  irrésistible.  Pauvres  vermisseaux  que  nous  sommes! 
nous  nous  agitons  en  vain  sous  cette  main  invisible  :  l'homme  croit 
prendre  les  résolutions  les  plus  sajjes  pour  arriver  h  un  but ,  et  c'est 
un  but  tout  contraire  qu'il  atteint.  Il  y  a  dix  ans  que  Rome  était 
attaquée  et  pri«c  de  vive  force,  et  ccs'iroupcs,  cpii  violaient  la  Répu- 
blique romaine,  vont  devenir  aujourd'hui  l'avaut-garde  de  l'armée 
d'affranchissement. 

Et  ue  voycK-vous  pas  déjA  cette  noble  terre  frémir  au  pas  de  nos 
guerriers,  s'agiter  en  patriotiques  élans  ,  et  renverser  les  trônes  des 
lieutenants  de  l'Autriche?  EU  bien,  je  le  demande,  est-ce  que  vous 
aiderez  ce  mouvement,  ou  bien  le  comprime rcz-vous'i'  Si  l'Italie  tout 
entière  se  soulève,  si  les  vieilles  monarchies  s'écroulent,  les  reiéverez- 
vons?  toumercz-vous  vos  armes  contre  vos  allié*?  détroircz-vous  les 
libertés  de  ceux  dont  vous  prétendez  défendre  rin<lé|>cndance?  Et  si 
le  gouvernement  des  cardinaux  est  brisé,  verscra-t-un  le  sang  des 
Romains  pour  le  rétablir?  Répondez,  que  ferez-vous? 

Voilà  la  question  que  je  vous  pose  et  que  vous  vousub^linezft  laisser 
sans  réponse.  Avec  l'autorité  des  faits,  j'y  réponds,  et  je  dis  que  la 
guerre  a  pour  cause  l'oppression  de  l'Italie,  parce  que  l'oppression  de 
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l'Italie  porte  préjudice  à  la  Fraace;  je  dis  qu'elle  a  pour  but  Tindé- 
pendance  de  l'Italie,  et  que  la  France  ne  peut,  sans  être  déshonorée, 
remettre  Tépée  au  fourreau  tant  qu'il  y  aura  on  Allemand  au  midi 
des  Alpes. 

J'eusse  aimé  que  H,  le  président  du  conseil  d'État  déclarât  haute- 
ment ces  choses;  mais  je  me  contenterai  qu'il  ne  les  démente  pas. 
Pour  croire  que  telle  est  la  polititique  véritable  du  gouvernement,  H 
me  suffit  de  son  silence,  et  alors  je  suis  avec  vous.  En  ce  qui  concerne 
votre  politique  intérieure,  il  n'y  a  entre  vous  et  nous  aucun  pacte 
possible.  Tant  que  la  France  sera  sous  le  joug  de  votre  système, 
nous  serons  vos  adversaires,  vos  ennemis  irréconciliables.  Tant  que 
la  France  demeurera  courbée {Violents  murmures.  —  Tumulte.) 

M.  LE  Président.  Je  rappelle  à  M.  Jules  Favre  que  le  gouvernement 
de  l'empereur  a  été  acclamé  par  une  majorité  assez  imposante  pour 
qu'il  ne  soit  permis  à  personne  de  dire  que  la  France  est  courbée. 

M.  Jules  Favre.  Ce  n'est  pas  à  un  membre  de  l'Assemblée  qui  a 
été  arraché  de  son  siège  par  la  violence  qu'il  faut  faire  une  pareille 
réponse. 

Je  dis  qu'entre  vous  et  nous,  sur  la  politique  Intérieure,  il  n'y  a 
aucun  pacte  possible.  Mais  si  vous  voulez  détruire  le  despotisme 
autrichien,  délivrer  l'Italie  de  ses  atteintes,  mon  cœur,  mon  sang, 
tout  mon  être,  sont  à  vous  ;  me  réservant  seulement,  après  la  victoire, 
de  demander  au  triomphateur  compte  des  principes  éternels  qui 
auront  fait  sa  force  au  dehors  et  qui  feront  la  nôtre  contre  lui,  au 
dedans,  s'il  ne  rend  pas  à  sou  peuple  la  liberté  qu'il  aura  restaurée 
chez  une  nation  amie.  ' 
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Les  orateurs  que  vous  avez  eotcDdos  dans  b  .s^adcc  d  hier  ont  paru 
éviter  de  préciser  les  questions  que  soulève  le  di^bnl  porté  devant  la 
rhambre.  Il  semble  pnurtant  que  nnus  ne  soyons  pas  maîtres  de  le<i 
ôludcr;  car  elles  naissent  furcéinent  de  la  Mlu^Hiou  faite  h  la  Franer 
par  une  entreprise  daos  laquelle  son  honneur  et  pciit-^lrc  aussi  sa 
fortune  sont  en(;af;és.  Nnus  manquerions  à  notre  devoir  si  nous  ne 
chercMons  à  indiquer,  d'après  la  lumière  de  notre  conscience,  les 
solutions  que  conimaudent  l'iutér^t  et  la  dignité  du  pays. 

Je  sais  qu'uu  pareil  langage  peut  ressemblera  une  témérité  en  pré- 
sence d'une  coQsiitutioa  qui  nous  fait  une  part  $i  modeste,  tandis 
qu'elle  en  ré9er\'e  uue  si  vaste  à  une  volonté  loule-puissanic,  d  une 
constitution  qui  ne  souffre  même  pas  que  nos  paroles  sortent  de  cette 
enceinte  sans  avoir  h  subir  l'iiumiliation  d'un  droit  de  vLsiir,  et  sou- 
vent l'injure  d*unc  niuiilation. 

NéaamoiQs,  l'occasion  nous  est  donnée  d'exprimer  notre  peuséf  ; 
permet  Lez-moi  de  le  faire  arec  une  eomplële  indépendance. 

Nous  avous  à  rcrliercber  quels  ont  été  les  fruits,  quelles  doivent 
être  Ici  conséquences  de  la  campagne  glorieuse  brusquement  ari^tée 
sor  les  bords  dn  MIocio  par  une  paix  inattendue.  Vous  ne  l'avez  pas 
oublié  :  lorsque,  l'année  dernlfn*,  S  pareille  époque,  noas  CMmes  à 
préciser  le  but  politique  de  la  guerre,  nous  n'hésitâmes  pas  à  affirmer 
que  ce  but  ne  pouvait  être  que  raffranctilssement  de  l'Italie.  Les 
organes  officiels  du  gouvernement  gardèrent  le  silence  devant  vous; 
mais  il  fut  bientôt  rompu,  et  la  seule  voix  à  laquelle  il  soit  donné  de 
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ic  faire  eoleiiclrc  diias  ce  pays  avec  laulorité  attachée  îi  la  puissance, 
vint  apprendre  au  monde  que  num  ne  nous  étiODs  pas  irompés  dans 
l'appriV-iaiion  des  causes  cl  de  h  porlOe  du  (jrand  i^vf^ncment  qui 
allait  ébranler  l'Eurupe.  La  prucUmatiun  du  i  mai  1S60  ne  laissait 
aucuu  duuteà  cet  égard;  voici  curuuienl  elle  s'exprimait  :  •  L'Autriche 
-  aamenéla  chose  Âcetlecxlréraité  qu'il  Faut  qu'elle  domine  jusqu'aux 

•  Alpes,  uu  que  l'Italie  soit  libre  jusqu'à  l'Adriatique;  car,  dans  ce 

•  pays,  tout  coJD  de  terre  demeuré  indépendant  est  un  danger  pour 

•  son  pouvoir.  -  Et  plus  loin  :  »  l,c  but  de  celte  guerre  est  donc  de 

•  rendre  l'Italie  à  elle-m^me,  cl  non  de  lit  Faire  changer  de  maître, 
1  et  nous  aurons  à  nos  Frontières  uu  peuple  ami  qui  nous  devra  son 
■  indêpendanre.  ' 

Ainsi,  refouler  l'Aulricbc  derrière  les  Alpes  et  rendre  Fllalie  h  elle- 
même,  tel  c>l  le  progratiiuic  proposé  à  la  France  debout  et  en  armes, 
prtte  i  prodiguer  ses  trésors  et  sou  saug. 

U  Faut  l'avouer,  ce  programme,  malgré  sa  grandeur,  était  alors 
peu  compris  et  mal  accepté,  Les  partisans  de  l'Italie  étaient  rares  ei 
peu  accrédités  ;  l'opinion  commune  tes  jugeait  sévèrcmcot  ;cllc  acciicil- 
Uil  avec  trop  de  facilité  les  accusations  d'inconsistance  et  de  légèreté 
prodiguée!:  A  celte  nation  généreuse  et  sarriftér,cl  il  semblait  à  beau- 
coup d'csprils  qu'en  se  dévouaiii  pour  elle,  lu  France  allât  accomplir 
ne  œuvre  chevaleresque  et  stérile.  Je  me  hâte  d'ajouter,  messieurs, 
i|uc  les  Italiens  ont  noblement  répondu  i  leurs  détracteurs.  Ils  ont 
montré,  comme  on  le  rappelait  hier,  de  quelle  abnégaliun  le  patrio- 
tisme est  la  source;  ils  ont  su  imposer  silence  aux  vieilles  rivalités 
qui  les  avaient  jusqu'ici  divisés,  contenir  les  ambitions  individuelles, 
ipaii^er  les  p;issions,  rétablir  l'ordre  au  milieu  de  l'effervescence  de 
b  victoire  populaire,  discipliner  euHn  sous  le  niveau  d'un  système 
qui  n'a  rien  d'effrayant  pour  l'Europe,  des  partis  qu'on  avait  toujours 
représentés  comme  prêts  h  s'cntre-déchirer. 

Cette  œuvre  <rassimilaIion  pacifique,  sceau  véritable  de  la  régéné- 
ration italienne,  n'est  pas  seulement  une  conquête  morale  qui  honore 
U  France, à  l'intervention  de  laquelle  elle  est  duc;  elle  est  encore 
pour  notre  grandeur  actuelle  et  future,  pour  la  sécurité  de  notre 
avenir,  un  rcsultal  immense  et  fécond,  qui  assigne  à  la  guerre  son 
caraclère  véritable  et  qui  permet  de  dire  qu'elle  a  été  entreprise  non 
pu  seulement  pour  le  triomphe  d'une  idée  généreuse,  mais  pour  la 
défense  et  la  cousuliduiion  d'un  grand  intérêt  natioual. 

Oavrez,  en  eFfet ,  les  annales  de  Tbistoire,  et  vous  verrez  que,  depuis 
la  chute  de  l'empire  romain, deux  influences  rivales  n'ont  cessé  de  se 
disputer  l'empire  de  l'Europe  ;  leur  lutte  à  outrance  est  celle  de  deux 
races,  de  deux  principes  personnifiés,  l'un  par  l'Allemagne,  l'autre  par 
la  France,  L'Italie  a  été  leur  champ  de  bataille  et  leur  ei^eu,  comme 
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si  Diea  lui  réservait  ce  châliment  pour  lui  f^irc  expier  la  servitudesoas 
le  poids  de  laquelle  elle  avait,  huit  siècles  durant,  6çTa$i  le  monde. 
Or,  au  moyeu  apc,  la  Franrc  pouvait  avoir  intérêt  à  imposer  ft  \a 
Péninsule  sa  duiiiinatlon  pour  s'en  faire  un  boulevard  contre  le  Nord, 
et  c'est  vers  ce  hnl  que  (codireol  les  effuris  des  repn^scnlants  les 
pln?;gloricux(Icnnlremonarrhir;anjonrd'hui,si  l'inlt^rét  est  le  miïme, 
le-;  mnveus  oui  cliantji^;  ce  «gui  j^araïuira  1p  mieui  la  fyrandeur  et  la 
«iH^uriliï  de  la  Fraucc,  c'est  l'indôpendance  ci  l'unité  de  l'Italie.  Et  si 
je  n'avais  entendu  hier  manifester  des  inf]uiélade«;  qui  m'ont  élonnc. 
je  u'tiésileraispasâqualifier  de  pusillanime  la  polit  i(]ue([Uis'ctTrayerail 
de  voir  dans  ce  beau  pays  ressusciter  une  libre  et  foric  nation.  Pour 
moi,  quand  je  jette  les  ycus  sur  la  carte  de  Tliuropc.  et  que  j'apcrgois 
ce  vaste  trtanf*lc  dont  la  Méditerranée  est  te  cenlrr,  dont  les  côtés 
sout  ritatic  et  l'Espagne,  dont  la  France  est  le  sommet,  avec  leurs 
doujEeceut^  lieues  de  rivage, comuiandaut  Â  l'Océan  et  k  l'Adriatique, 
il  me  semttle  que  ces  trots  pa^'S.  unis  uon  par  un  lien  de  domination, 
mais  par  une  fédération  inirlli(;cntc,  développant  par  leur  acconl  les 
richesses  infinies  de  leur  admirable  soi.  confondant  tes  trésors  de  leur 
génie  artistique,  industriel,  militaire,  sciculifique  et  navifraieur,  sont 
destinés  non  à  courber  l'Kuropc  sous  leur  jonp,  mal*;  fl  faire  briller 
sur  elle  une  ère  de  rivilisntion  et  de  prospérité  dont  nul  ne  peut 
soupçonner  Téclat.  (Vive  sensation.)  —  I.a  France,  en  marchant  à  la 
délivranre  de  rilalic,  ne  poursuivait  donc  point  la  réalisation  d'une 
seutiuientale  utopie,  elle  a rconi plissait  un  acte  de  sage  politique  et 
denieurait  fidèle  aus  traditions  de  son  passé,  i  la  loi  de  son  avenir. 
C'est  là  ce  qu'apcrievaienl  elaircmenl  les  esprits  sérieux,  attentif»  i 
ces  grands  événements.  i,>uaut  au  gros  de  la  nation  elle-même,  elle 
comprenait  que  le  but  étant  indiqué,  Thooneur  faisait  une  loi  de  l'at- 
teindre. Ttcfouler  l'Autriclic  derrière  les  Alpes,  établir  en  Italie  une 
nation  indépendante  et  libre,  telle  était  la  promesse  faite  eu  Face  du 
monde.  Vous  savez,  messieurs,  comment  ces  nobles  espérances  ont 
été  déçues.  t;racc  au  courage  impétueux  de  nos  légions,  à  la  bravoure 
des  troupes  piémonlaiscs,  l'Aulrichen'a  pu  lenirsur  aucun  champ  de 
bataille  ;  culbutée  par  trois  graudes  victoires  et  par  une  série  de  bril- 
lants combats,  elle  s'est  repliée  en  toute  hitle  derrière  ses  forteresses; 
mais  prise  à  revers  par  l'armée  de  débarquement  que  portait  notre 
flotte,  à  droiie  par  les  renforts  toscans  qui  bnllnient  de  se  montrer 
difçncs  de  leurs  glorieux  émules,  k  gauche  |iar  le  vaillanl  monarque 
du  Piémont,  au  cenlre  par  le  gros  de  nos  ïbrces,  elle  ne  pouvait 
résister.  Sans  doute,  elle  avait  la  ressource  de  se  faire  assiéger  der- 
rière ses  murailles;  mais  c'était  là  une  périlleuse  extrémité  en  Face 
d'UD  ennemi  enflammé  pjr  le  succès,  «u  milieu  de  populations  fré- 
missantes, qui  n'atleudaicul  qu«  l'heure  favorable  pour  se  soulever. 
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Avec  ua  deroier  etlort,  la  (guerre  était  elurieuseuicul  terminée,  H  U 
parole  donaée  aa  nom  de  la  France  était  tenue.  Je  uc  crains  pa.*' 
d'affirmer  que  qdI  alor&  dc  dontait  du  succès;  les  homme?  les  plus 
opposés  au  principe  dc  ta  guerre  comprenaient  que  l'hunueur  de  la 
France  était  engigé  à  ce  que  l'entrepri^te  annoncée  fût  accomplie, 
qu'il  ^lait  impossible  non  dc  rcculcrice  mot  n'est  pas  de  noire  nation), 
mais  de  s'arriïtcr,  et  que  les  soldats  dc  noire  ;irmée  descendus  en 
Italie  avec  le  drapeau  libéralcar  ne  pouvaient  pas  remettre  l'épée  au 
fourreau  tant  que  ce  dnipcau  ne  flotlfrait  pas  sur  toutes  les  parties 
du  lerriloire  occupé  par  l'Autriche.  Il  n'en  fut  rien  cependant.  De 
même  qa'il  aviit  dépendu  d'une  seule  volonté  de  décréter  la  Duerre, 
il  dépendit  de  cette  même  volonté  d'enchaîner  la  Wctoireel  de  laisser 
inachevée  l'œuvre  h  laquelle  elle  avait  aiiROCiOla  dij^niié  et  le<tinténM<i 
du  pays.  Je  ne  dis  point  cela,  messieurs,  pour  critiquer  ce  qui  est  au- 
de&su<i  dc  mon  droit ,  mais  je  ronsld^rc  comme  nn  devoir  dc  ne  laisser 
échapper  aucune  uocasiou  de  signaler  le  sort  qui  est  fait  h  mon  pays, 
et  de  lui  faire  comprendre  qu'il  s'est  mis  dans  la  main  d'un  maître. 
(l^hr  agitation.) 

Il  importe  d'ajouter,  au  point  dc  vue  politique,  que  celle  paix  lais- 
sait toutes  Icsquestions  indécises:  elle  afrgravait  la  silualion  du  Pié- 
mont tout  en  agrandissant  son  territoire;  elle  humiliait  et  irritait 
rAutriche;  mais  loin  d'anéantir  sa  puliisanee  dan«  la  Péninmlc,  elle 
la  consacrait  en  droit, en  reconnaissant  sa  jcnuveraineté  sorle  Milanais 
qu'elle  ahandonuaii,  en  fait  sur  la  Vénëlie  qu'elle  conservait  avec 
rasscntimenl  de  la  France  victorieuse.  Elle  la  R>riifiail  même  en  arrê- 
tant nos  .soldats  aux  pieds  dc  ses  citadelles  intactes,  â  t'ombre  desquelles 
elle  pouvait  réur{;aniser  son  armée  et  choisir  son  heure  puur  frapper 
le  Piémont  livré  sans  défense  à  ses  coups.  Le  cabinet  de  Turin  ne  s'y 
est  pas  trompé,  et  voici  ce  qu'écrivait,  le  2H  septembre  1K5!),  le  mi- 
nistre des  Afftiircs  étranf^ércs  du  Piémont  aux  ajjenis  diplomatiques 
de  cette  nation  :  -  Dans  l'étal  actuel  des  choses,  il  n'y  a  personne  qui 
j  puisse  se  refuser  à  reconnaître  que  si  la  puissance  de  l'Aotrichc  en 
'<  Italie  a  été  diminuée  en  extension,  elle  n'a  rien  perdu  en  forci' 
"  offensive  et  envahissante.  FJIe  coiwcrvc  Ir-S  grandes  forteresses  de 
H  Véuéttc,  et,  ce  (|ui  est  plus,  Peschiera  et  Mautoue,  qui  appartiennent 
"  A  la  Lombardie,  et  qui  en  forment  la  défense  naturrlle  ;  cette  pr«>- 

-  vince  est  démantelée  et  partout  exposée  à  un  coup  dc  main 

->  L'Italie  n'est  ni  (garantie  ni  ra*isurée  sur  l'avenir,  car  il  n'y  a  point 
"  équilibre  entre  les  forces  nationales  organisées  et  PAutrichc  rctrau- 
"  chée  derrière  les  lioulevards  dn  Minclo  et  dc  l'Adipe  »  Non-seulc- 
mcnt,  messieurs,  le  Piémont  demeurait  exposé  à  ces  périls,  mats 
l'Italie  centrale  devait,  aux  termes  des  conventions  dc  Villafranca, 
se  rési^^ner  i  reprendre  les  princes  qu'elle  avait  chassés,  et  qui  se 
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préseutaieai  couverts  cacorc  de  la  poussière  du  champ  de  bataille  uu 
ils  s'étaieat  placés  sous  le  drapeau  de  l'Autriche.  Les  fers  de  riialic 
centrale  étaient  donc  rivf's  de  nouveau,  et  la  domination  dclainaiiion 
de  Habsbourg  'f;uk-nuellciiicut  reconnue.  Rufiii,  la  concepiinn  biurre 
d'une  coofédéralion  iiatienne,  dont  te  Saint-P^re  cùi  été  Icprésident 
honoraire,  meitait  le  sceau  à  cet  asservissement  en  assurant  A  l'Au- 
triche une  inévitable  suprématie 

Je  le  dis  hautement,  la  paix  de  Villafrauca  6tait  le  démenti  de  fa 
procbmatiuQ  du  3  mai.  Aussi  l'Italie  n'en  a  pas  accepte  les  combi- 
naisons i  elle  u'a  pas  conseatî  aux.  restaurations  qu'un  voulait  lui 
imposer.  Malgré  les  sommations  de  notre  diplomatie,  malgré  les 
menaces  des  untes  officielles,  elle  a  marché  d'un  pas  ferme  et  résolu 
vert  celle  grande  œuvre  d'unité,  pour  laquelle  notre  gouvernement 
ne  lui  accordait  plus  son  concours  ;  elle  a  placé  son  indépendance 
sous  la  protection  de  la  loyauté  militaire  de  Vlc(or-Emmanue),  et 
aussi  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  français,  et  l'on  peut  aujour^ 
d'hui  considérer  cette  transformation  impurtnnte  riinime  on  fait 
accompli.  Mais  ce  n'est  là,  à  vrai  dire,  qu'une  ùtapc  diins  la  route  où 
la  France  s'est  engagée  et  qu'elle  ne  peut  abandonner  sans  ^iblesse. 
L'Italie  libre  des  Alpes  à  l'Adriatique,  voilà  la  promesse  ;  on  ne  s'e<it 
pas  eonieniO  de  la  faire  eu  cnminnnrant  la  guerre,  A  la  tête  d'une 
armée  frémùssante  d'ardeur  belliqueuse,  mais  plus  tard,  après  ta 
victoire.  Le  8  juin  1K50,  ou  adressait  de  Milau  ans  Italiens  une  pro- 
clamation resiée  célèbre  »  La  Providence,  disait-on,  favorise  quel- 
«  quefbis  tes  peuples  comme  les  individus  eu  leur  donnant  l'occasion 

■  de  grandir  tout  à  coup,  mais  c'est  à  la  cundition  qu'ils  sachent  en 

■  proHtcr.  —  Prufilei  <luuc  de  la  fortune  qui  s'offre  à  vous  :  votre 
'désir  d'indépeudance  si  longtemps  exprimé,  si  souvent  déçu,  se 
"  réalisera,  si  vous  vous  en  montrez  dignes.  Lintssez-vous  dooc  dans 
"  un  seul  but,  l'affraucliisscment  de  votre  pays.  Orgaoisez-vous  miti- 

••  lairement Ne  soyez  aujourd'hui  que  soldats,  demain  vous  serez 

«  citoyens  libres  d'un  grand  pays.  -  Les  Italiens,  mes«ieurs,  onl  cru 
à  ces  paroles,  ta  noble  cité  de  Venise,  si  grande  par  ses  souvenirs  ci 
par  ses  malheurs,  illustrée  par  son  héroïque  défense  de  1848,  a  vu 
apparaître  â  l'horizon  le  pavillon  de  nos  biltmcnls;  déjà  ses  fils 
saluaient  avec  enthousiasme  l'arrivée  des  cohortes  libératrices.  Mats, 
soudain,  le  pavillon  fraui,-ais  s'est  retiré,  et  lii  (glorieuse  captive  est 
retombée  plus  lourdement  sous  le  poids  de  ses  chaînes.  Prêtez 
l'oreille  â  ses  gémissements,  ouvrez  vos  csurs  au  récit  de  ses  misères, 
comptez  le  nombre  des  illustres  fugitifs  s'èloiguaiil  l'ame  navrée  de 
la  pairie  agom^anti-,  et  vous  n'aurez  pas  besoin  de  vous  demander 
si  la  France  peut  avec  honneur  nier  sa  responsabilité  et  se  retrancher 
dans  l'iadiffércnce.  Il  y  a  ici,  messieurs,  un  dilemme  dont  on  ne  peut 
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iorUr  ;  Si  la  fïuerrc  de  IS50  a  éié  légitime,  clic  n'a  pu  l'être  qu'à  ta 
niadition  que  la  dominatiou  de  l'Autriche  ne  le  fût  |>as;  si  b  domt- 
natioD  de  l'Autriche  eu  Italie  êlaii  lé(^iiine,  la  f>:ucrre  entreprise  par 
la  France  était  impie  et  cnntrairc  au  droit  des  ^ens  ;  si  c'est  l'Autriche 
qui  accooiplissail  eu  Italie  une  œuvre  de  violence,  nous  devions  la 
chasser  de  l'Italie;  elle  y  est  encore.  {.Mouwmeni.)  La  question  ainsi 
posée,  que  Irouve-t-on?  Une  situation  indécise,  cl  par  cuu^qneni 
intolérable,  une  inquiétude  qui  paralyse  toutes  choses.  Celle  inquié- 
tude doit  cesser  sous  peine  de  coiupromettre  l'honneur  de  la  France, 
car  la  France  ne  peut  rester  sons  le  coup  de  l'inexécution  de  ses 
promesses.  Il  y  a  d'ailleurs,  messieurs,  des  entraînements  logique» 
.miqucls  on  ne  peut  échapper.  Ce  qui  se  pa^se  dans  le  nord  de  l'Italie 
(luit,  par  uuc  consL-<[ncnce  néccfi>aire,  s'accomplir  au  centre.  Ce  sont 
les  mêmes  raisons  qui  prescrivent  à  la  France  sa  politique  vls-A-vis 
do  Saia(-Sié);e. 

Je  suis  d'autant  plus  autorisé,  messieurs,  à  m'expliquer  avec  fran- 
chise iur  cette  question  romaine,  qui  a  été  soulevée  hier,  que  les  Faits 
me  paraissent  avoir  une  «(unification  plus  précise.  Il  suffit  de  le5 
tnierroger  pour  reconnaître  notre  situation  véritable.  On  a  beaucoup 
parlé  des  variations  de  la  politique  du  gouvcmcnicni  français  vis-A- 
ilu  Saint-Siège  ;  je  croi.s,  pour  mon  compte,  que  ces  variaiion.s  ne 
wni  qu'apparentes.  Je  ne  nie  pas  sans  doute  que,  depuis  la  paii  de 
Yiltafranc»,  le  cabinet  des  Tuileries  n'ait  fait  ou  paru  faire  ries  efforts 

Ipour  replacer  les  Romaines  sous  le  jouj;  paternel  de  la  papauté, 
comme  disait  hier  un  honorable  orateur;  mais  tout  le  luunde  me 
coDcédera  qu'il  s'est  assez  facilement  résigné  à  l'insuccès  de  ses  négo- 
daltons,  et  qu'il  en  a  été  médiocremeui  surpris.  Kt  ici,  je  vais  droit 
an  fait  :  j'écarte  tous  les  ambat^es,  tous  les  subterfuges,  les  ruses 
Idiomatiques,  ri  j'arrive  A  (.elle  conrluifiinn  :  I^  cabinet  des  Tuileries 
Pprouoni'é  la  cundamuaiiun  du  pouvoir  temporel  de  la  p.ipaulé. 
Pour  le  prouver,  il  n'est  pas  même  indispensable  de  remonter  au 
souvenir  de  1831.  et  rie  parler  du  .sang  d'un  Bonaparte  versé  par  les 
mains  pontiticales.  J'aime  mieux  m'en  tenir  aux  fails  f;énéraux  dont 
Il  portée  ne  peut  échapper  h  personne.  A  ta  f^rande  surprise  du 
monde  entier,  il  a  paru  à  la  fin  de  1869  une  brochure  dont  je  ne 
recherche  pas  l'auteur,  mais  qui  a  fibremcut  circulé,  et  dont  le  f;ou- 

tTeroemeni  a  pu  laisser  dire  qu'il  en  était  responsable.  Cest  donc  Ut 
qu'il  faut  chercher  sa  pensée.  Or,  cette  pensée  n'est  pas  douteuse,  el 
j'admirais  hier  ta  confiance  chevaleresque  de  een\  qui  afiîrmcot 
encore  que  le  gouvernement  veut  le  maintien  du  pouvoir  tcnqiorel 
de  la  papauté.  Les  dernières  tif;ucs  de  celte  brochure  auraient  dû 
ccpendamébrjuler  leur  confiance;  ce  passage,  par  exemple  :  -  A  quoi 
■  servirait  de  se  faire  illusion?  Par  un  concours  de  circonstances 
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il  ce  double  jeu,  qui  se  joue  sur  les  bords  du  PA  et  sur  ceui  du  Tibre., 
Émandpuleur^  au  nord,  uous  ne  pouvous  asservir  au  midi,  et  si  l'oaj 
i»bjcc(e  que  nos  soldais  protégeât  le  Saiol-rérc  !i  Rome,  je  réponds 
que  ta  proleclloD  sans  l'obéissance  n'est  qu'une  dérision  ou  un( 
oppression  déguisée  ;  si  nous  sommes  les  défenseurs  de  l'autorité  1er 
(tnrelle,  marchons  sur  Bologne  révoltée,  envahissons  les  Rnmagnes, 
rétablissons  le  pouvuir  du  Pape  sur  des  mines,  étouffons  la  liberté 
dans  le  sang  italien  :  c'est  le  coniplénienl  de  l'expédition  de  Rome. 
itlais  si  nous  recuunaissons  le  droit  du  peuple  de  Bologne,  par  ce),i 
même  nous  proclamons  celui  des  Romaias,  et  la  prëNcnce  de  nos 
troupes,  qui  le  compriment,  n'est  plus  qu'une  insulte  h  notre  poli- 
tique. 

Mesi'ieurs,  c'est  avec  une  douleur  véritable  que  j'ai  entendu,  daotj 
cette  enceinte,  glorifier  Tacte  d'un  général  fran<:ais  qui  vient  d( 
mettre  Mn  épéc  au  service  du  pouvoir  pontifical.  Je  ne  crains  pal 
de  dire  que  cette  opinion  trouvera  peu  d'écho  au  dehors,  et  le  plus 
grand  nombre  des  anciens  amis  de  cet  officier  s'affligeront  autant 
qu'ils  ont  été  surpris  de  son  étrange  résolution  {dénégations  tur  ccr- 
tttiru  Ifanrs)  \  mats  ce  qui  mettra  le  comble  à  l'étonDcrneut  général',  et 
ce  qui  m'a  causé  une  profoude  surprise,  c'est  le  signe  affirmalif  par 
lequel  M.  le  président  du  conseil  d'Klal  faisait  connaître  hier  qu'une 
autorisation,  apparemment  demandée  {sigtu  tiffîrmati/dc  M.  HarorAe), 
avait  été  accueillie  favorablement  par  le  gouvernement  français,  et 
qu'il  était  permis  à  cet  officier  de  scnir  dans  l'armée  pontificale  sans 
perdre  sa  nationalité.  (Xouitau  tigne  a/firmatifde  M.  Barofkc  )  Ainsi  le 
t^il  est  officiel,  mais  il  y  a  des  conséquences  morales  plus  fortes  que 
tous  les  actes  administratifs.  Ou  la  mission  de  cet  officier  est  déri- 
soire, ou  elle  l'oblige  à  prendre  le  commandement  de  cette  armée  de 
merceuairc^  suis5;cs,  nllemands  ou  croates  qui  vendent  Icnr  ^ang  à  la 
papaaié,  à  marcher  à  leur  tële  a  la  conquête  des  Rumagues,  et  à 
cueillir  dans  les  murs  fumants  de  Bologne  les  sanglants  lauriers  du 
colonel  Schmidt.  Mais  ce  jour-là,  il  aura  en  face  les  alliés  de  la 
France,  et  peut-être  derrière  les  lignes  piémontaises  trouvera-t-il 
ces  vaillantes  légions  qu'il  a  lui-même  souvent  conduites  à  la  victoire  ; 
et  alors  il  en  ^cra  réduit  à  cette  alternative,  ou  de  résigner  son  com- 
mandement, ou  de  tirer  l'épéc  contre  sa  pairie.  Ouanl  i  moi,  je 
demande  au  gouvernement  de  faire  cesser  enfin  tant  d'équivoques 
indignes  d'une  nation  comme  la  France,  de  mettre  un  terme  à  ces 
malentendus  qui  i^onl  la  conséquence  forcée  d'une  politique  de 
démentis  et  de  volte-face,  inacceptable  pour  le  pays. 

M.  iz  PdÉsiufiJfT,  La  Chambre  me  rendra  cette  justice  de  recon- 
naître que  j'ai  laissé  M.  Jules  Favre  exposer  son  opinion  en  toute 
liberté  ;  mais  je  ne  fpuis  permettre  de  prononcer  des  paroles  qui 


»ncnl  des  convenanrcs  et  fpii  miinqui^nt  au  respect  dd  au  <^ouve- 
r»in.  Vous  ftitcs  reproclie  /i  l'cnipercur  d'un  acte  qui  l'honore;  ce 
sera  un  de  ses  plus  beaux  litres  devant  Thlstoire,  de  s'être  montré 
tiiO(l^r<>  dans  la  vicinirc,  et  de  n'avoir  jamais  perdu  de  vue  les  iulé- 
r^t.s  de  la  France. 

M.  Jules  Favre.  Je  respecte  l'apprécialiou  que  vieul  de  faire  M.  le 
pré.<:ident.  et  qui  est  a&surémeDl  dans  son  droit,  mais  je  crois  être 
dans  le  miea  lorsque  je  caractérise  la  politique  qui  gouverne  les  iolâ- 
r^ts  du  pays,  lorsque  je  rappelle  les  promesses  Faites  cl  inexéculées, 
lorsque  je  demande  qu'on  dissipe  les  nuages  qui  obscurcissent  la  situa- 
lion.  Je  pose  ce.<:  questions  au  nom  du  pays  qui  souffre,  car  un  étal 
imsi  mal  di^fini  qae  celui  dans  lequel  se  trouve  aujourd'hui  la  ques- 
6on  Italienne  est  pour  le  pays  une  véritable  souffrance. 

J'adjure  donc  les  organes  du  gouvernement  d'cipllqucr  claire- 
meul  la  politique  qu'a  suivie  et  qu'entcod  suivre  le  gouvernement  en 
llalie.  Je  me  demande  cependant  si  M.  le  pn'sidcnl  du  conseil  d'Êlat, 
aaqael  seul  je  puis  adresser  ces  questions,  est  en  mesure  d'y  répondre. 
Quelque  haute  que  soit  sa  po^^ilion  dans  l'Étal,  quelques  légitimes 
droits  que  lui  donne  à  la  confiance  du  gouvernement  son  inaltérable 
6déUté.  encore  ne  peut-il  être  ici  que  l'écho  de  cette  volonté  soli- 
taire qui  plane  au-dessus  de  la  nalîon  et  qui  courbe  toutes  les  ciis- 
tences  sous  l'inflexibilité  du  niêmc  niveau.  [Une  voix  :  Personne  n'est 
courbé.) 

Dans  les  pays  libres,  les  ministres  peuvent  éclairer  les  représen- 
tants de  la  nation  par  l'expression  spontanée  de  leurs  sentiments;  leur 
responsabilité  garantit  la  sincérité  de  leurs  déclarations.  Ici  on  ne 
peut  noustraasmcltre  que  des  révélations.  Ce  qu'un  tel  état  de  choses 
fait  nalirc  de  pensées  douloureuses  dans  le  cœur  des  hommes  qui  ont 
connu  et  pratiqué  la  lilicrlé,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire  A  vous,  mes 
collègues,  qui  ne  demeur'ez  pas  étrangers  à  ces  préoccupa  lions.  Vous 
me  pardonnerez  donc  d'avoir  laissé  déborder  mon  cœur.  Ad  surplus. 
je  souhaite  que  ces  amertumes  soient  cou(a(jieu'-cs,  qu'elles  péuèlrent 
de  plus  en  plus  les  âmes,  et  que  l'on  apprenne  de  plus  en  plus  qu'une 
nation  qui  renonce  i  l'exercice  de  ses  drol  ts  s'expose  â  tous  les  périls 
et  à  toutes  les  aventures. 
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[ONOIfCA  AD   CORPS  LfiCISLATIl 
DANS   LA   SBANCE    DU    M    MARS   1861 
ItaiWlon  du  prolel  d'ndresfc. 


H.  Jules  Favrp  avait  pri!scD(é  UD  amendement  ainsi  conçu  : 

»  Pour  qu«  le  droit  de  coalrdie  rcstitm?  aux  tv\tréitnt»nl%  du  pays  d«DS 
les  limites  restreintes  du  dernier  décret  puisM:  porter  ses  fruits,  il  est 
nécessaire  d'abroger  la  loi  de  «nrcn*  Bi*n^ralc  et  taules  les  aulre»  loi* 
d'exception; 

i  De  dt-'nagcr  la  presse  du  n'gimc  de  l'arbitraire  ; 

t  De  ri-odrr  la  tic  au  pouvoir  municipal,  et  au  suffrage  universel  sa 
force  par  la  sinci.'ril(^  des  opérations  et  le  respect  de  la  toi.  > 

M.  Jal««  Favre  soutint  cet  amendement  signé  par  MM.  Darimon,  Frneftt 
Picard,  ^.ntile  OUivîer  et  Uénon. 


MESJilEURS, 


L'espril  te  plus  cbagria  ne  saurait  reprocher  aux  hoDarables  rédac- 
teurs de  votre  projet  d'adreisc  de  s'être  nus  en  trop  grande  dépense 
de  hanllcsse. 

En  effet,  leur  œuvre  peut  se  résumer  en  dcu^  mots  :  admiration 
Itns  réscnc  el  confiance  iUîmîtéc,  cl,  comme  coosi^iiHçn.'e  iiaiurcUe. 
abdication  cuura|^;c(isc  de  toute  cspi^cc  d'itùiiaiivc  au  profil  de  la 
sagesse  rauvcraine,  devant  la  toutc-pulSf^iDcc  de  laquelle  toute  oppo- 
sitinii  «emblerail  inipn]ili<iiie  ou  iticlicuse.  .le  ne  .sais  si  je  m'abuse, 
□lai^  il  me  semble  qu'un  lan^ane  plu»  ferme  n'eût  pas  été  tout  A  i^it 
bor«  de  saison,  et  qu'il  était,  jusqu'à  un  certain  point,  commandé 
par  ta  grandeur  et  la  nouveauté  de  la  situation.  Kn  cffcl,  c'est  pour 
lu  première  fois  depuis  dix  ans  que  les  deux  .assemblées  qui  sont 
issacs,  l'une  du  cbuix  du  priacc,  et  l'autre  de  l'élection,  sont  appelées 
&  manifester  leur  seoUmeut  sur  la  marche  des  affaires  publique».  H 
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kt  vrai  qu'on  a  prû  soin  Ac  les  avertir  que  leurs  coaseils  ne  modj- 
fieraient  en  rien  une  Laulv  résolulion,  et  que,  solliciléc  à  se  riîvéler, 
la  pensée  nationale  ne  serait  pas  afFranchie  des  liens  de  la  $a/;e  subor^ 
diuatiun  que  le;;  dvéncments  lui  ont  imposée.  On  s'est  m<^me  couvert 
de  l'autorité  de  Bo»£uet  pour  faire  remarquer,  avec  un  â-prupos  qui 
certaiflement  aura  été  apprécié,  qu'il  n'e^t  point  absolument  interdit 
aux  souverains  de  prêter  l'oreille  aux  vœux  de  leurs  peuples,  surtout 
quand  Lis  sont  libres  de  ne  pas  les  suivre.  Et  cependant,  telle  est  la 
puissance  de  toute  espèce  de  liberté,  que  ce  retour  à  l'exercice  d'un 
droit  lonf^icmps  cnchainô,  bien  que  partiel  et  limité,  a  causé  eu 
France,  et  j'oserai  dire  en  Europe,  une  iieusatiun  profonde  et  lé^- 
lime;  qu'il  a  été  salué  avec  Joie  par  tous  les  hommes  qui  préfèrent 
les  progri''S  avconipUs  par  la  libre  discussion  à  ceux  qui  sont  les 
résultais  des  brusques  soubresauts  d'une  révolution. 

11  me  setubic  que  votre  eominii^siou  n'a  pas  heureusement  traduit 
cesiniprc'sstous;  elle  nous  a  dit  que  nous  devions  nous  montrer  fiers 
et  reconnaissants.  Je  lui  demande  la  permission  de  ne  pas  être  de  son 
nns  et  d'en  expliquer  frambemeut  les  raisons. 

Pour  accomplir  les  desseins  que  je  me  propose,  je  n'ai  pas  besoin, 
messieurs,  de  remonter  à  l'ori^iDe  du  pouvoir  qui  nous  régit,  d'exa- 
miner les  eondiiluns  de  son  établissement  ;  il  me  suffit  de  l'en^isa^r 
dans  l'exercice  de  son  action  depub  rlix  années;  j'affirme  que,  grâce 
aux  procédés  qu'il  a  employés  tout  d'abord,  il  n'a  rencontré  nulle 
part  de  résistance  sérieuse. 

Il  a  eu  ses  flatteurs,  .ses  créatures  et,  je  le  dirai,  ses  approbateurs 
désintéressés;  il  a  pu  même  quelquefois  soupçonner  que  les  opposants 
oc  lui  manquaient  pa-t  tout  ù  fait;  mais  en  réalité  il  n'a  pas  été  con- 
trarié dans  la  plénitude  de  son  action  sonvcraîne;  à  lui,  el  à  lui  seul, 
il  a  appartenu  de  décider  les  questions  les  plu^  graves  qui  pouvaient 
être  agitées  dans  le  pays.  L'a-t-il  fait  toujours  conformément  au  sen- 
timent Qiitional?  Cest  un  point  difficile  A  trancher.  Ce  que  je  puis 
affirmer  sans  lémérité  aucune,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  toujours  d'accord 
avec  la  majorité  de  cette  Assemblée,  el  que  si,  par  exemple,  il  l'eût 
consultée  sur  la  guerre  d'Italie,  pcut-éirc  serait-il  .sorti  du  tîcrutiu 
une  résolution  qui  aurait  contrarié  sa  pensée.  {Mouvetnents  dioert.) 

Quelques  voix.  C'est  vrai! 

H.  Jules  Favhk.  Ce  que  vous  reconoaiirez  au  moins,  c'est  que  nous 
n'avons  pas  été  con.sultés,  car  ce  n'est  pas  quand  Tépéc  est  hors  du 
fourreau  qu'une  Chambre  française  peut  être  appelée  A  délibérer  sur 
une  question  de  paix  ou  de  guerre.  (C'est  tmiJ) 

Je  maintiens  donc,  parce  que  c'est  la  vérité  qui  frappe  les  esprits 
de  bonne  foi,  que  l'action  de  ce  pouvoir  a  été  libre  et  souveraine, 
qu'il  s'est  appliqué  à  diriger  toutes  les  forces  sociales  vers  la  disci- 
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pline  des  âmes,  vers  l'anéantûsement  de  Coûte  espèce  d'agllarion,  de 

toute  espèce  de  pensée  indépendante {rumeurs)  ca  face  des 

duf^nies  d'obéisMuce  et  de  respect  qui  élaieol  daos  les  condilioDS  de 
son  c.'i.seiice.  H  était,  en  effet,  ne  l'oubliez  pas,  le  restaurateur  de 
l'autorilé  sans  contrôle.  El  cependant  il  est  arrivé,  cbuse  étrange! 
que  de  ce  travail  que  rien  n'a  j^i^né  sont  sortis  des  résultat:*  tout  à  fait 
inattendus.  Gc  pouvoir,  tout  le  monde  en  convient  aujourd'hui,  il  a 
semé  et  fait  germer  en  Kurnpc  h  doctrine  du  droit  populaire-,  il  a 
brisé  le  joug  fatal  des  traités  de  1815;  il  a  déindt  l'autorité  dc^ 
vieilles  niouurchies.  Vous  le  savez,  les  représentants  des  pouvoirs 
séculnires,  effrayés  par  la  forme  rt^publicainc  que  la  France  s'était 
donnée  en  t848,  avaient  d'aburd  vu  avec  joie  le  retour  aui  institu- 
tions roouarcliiques.  Eh  biru,  depuis  cette  époque,  il  semble  que  la 
tempête  se  suit  déchaînée  sur  eux-,  jamais  les  trônes  u'ont  été  si  vio- 
lemment ébranlés  ;  jamai;  Ils  n'ouï  vu  se  dresser  devant  eux  sous 
des  formes  plus  variées  et  plus  menaçâmes  les  formules  de  l'émauci- 
palinn  humaine;  jamais  leur  vieille  puissance  n'avait  été  ainsi  mise 
en  échec,  par  la  raison  qui,  cette  fuis  du  moins,  je  l'espère,  est  â 
jamais  victorieuse. 

Que  fiiut-il  couclurc  de  tous  ces  faits  irrécusables,  que  nul  ne  sau- 
rait couteslcr  de  bonne  foi?  Car  entiii,  aulour  de  nous,  quel  est  le 
spectacle  qui  frappe  nos  yeux?  L'Italie,  elle  a  été  à  peu  près  aflraD- 
chie  par  nos  armes.  La  maison  de  Habsbourfj,  suivant  une  heureuse 
expre>siou  d'un  commissaire  du  gouvernement  que  uuu.s  avons 
entendu  hier,  elle  est  forcée  de  se  sauver  en  donnant  à  ses  peuples 
une  constituliuu.  que  son  inlOiVî  m^mc  lui  a  arracbéc.  La  Russie, 
elle  rompt  de  ses  mains  les  chaînes  du  servanc,  cl  elle  est  forcée  de 
recevoir  la  pétiiion  de  la  Pologne,  pétition  signée  du  sang  de  se5 
martyrs,  el  qu'accompagnent  de  tous  leurs  vœux  les  hommes  géné- 
reux de  tous  les  pays. 

Croyez-vous,  messieurs,  que  ce  vaste  et  profond  mouvement  soit 
sans  influence  sur  notre  régime  Intérieur?  Croyez-vous  que  la  France 
consente  l'rterncllemeni  à  être  l'apôtre  armé  et  chevaleresque  de  la 
liberté  hors  de  ses  frontières,  eu  y  renonçant  pour  elle-même  ?  Non  ! 
la  contagion  est  trop  forte.  Et  j'ajoute,  messieurs,  que  la  Frauce 
n'eu  avait  pas  besoin;  elle  commence  A  comprendre  qu'il  est  oéces- 
saire,  pour  qu'une  nation  puisse  grandir,  se  développer,  (pi'elle  soit 
maîtresse  de  ses  destinées,  et  que,  les  couflAt-elle  au  plus  grand, 
au  plus  digne,  au  plus  vertueux,  s'il  en  est  le  seul  dispensateur,  cette 
coupable  folie  sera  un  jour  expiée,  et  par  le  désordre  moral,  ci  par 
d'horribles  convulsions  matérielles. 

Eh  bien,  messieurs,  la  France  étant  ainsi  liée,  malgré  les  frein 
qoi  la  resserrent,  a  laissé  deviner  son  malaise,  ses  désirs,  ses  aspira- 
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'  ttoni-  Il  <est  fail  en  elle  un  murmure,  rcspcclueux,  je  le  reconnais, 
malt  éucrgique,  auquel  le  pouvoir  n  eu  raisin  de  ncpa.s  fermer  com- 
plétemeut  l'ureille.  C'est  !iurLout  daa:^  le.s  électiuuii  mutiicipates  que 
s'est  révélé  ce  symplôme  plcîu  de  signîflcaliou.  Et,  en  raéue  temps, 
la  politique  extérieure  avait  Fait  u»  tel  clieioia,  qu'elle  se  rencontrait 
en  fiice  de  questions  qu'il  fallait  résoudre;  c'était  uu  grand  et 
solennel  parti  qu'il  lui  fallait  prendre.  Elle  en  a  compris  toute 
l'étendue;  mais  plus  celle  éteudue  était  {grande,  plus  elle  a  voulu 
échapper  à  son  isolement,  et  c'est  précisément  pourquoi  clic  est 
venue  â  vons;  elle  est  venue  à  vous  pour  se  fortifier  par  votre  appro- 
bation, pour  vous  faire  partager  la  re«ipnnsabilité  qui  pesait  sur  elle. 
Cesl  ainsi  que,  voulant  votre  concours,  elle  a  consenti  à  subir  rotrc 
contrôle.  (Rumeurt  diverses.) 

Telle  est,  A  mon  sens,  la  seule  explication  rationnelle  du  décret  du 
24  novembre  1860.  Et  savez-vous  ce  que  j'y  admire?  C'est  la  puis- 
sance irrésistible,  bien  que  cachée,  de  ces  droits,  de  ces  principes 
priraordiaux  dont  Dieu  ne  permettra  jamais  l'anéantissement.  C'est 
vers  sa  sagesse  éleruelle  que  luoute  ma  reconnaissance,  et  si,  malgré 
ma  fail)le«se,  il  se  glisse  dans  mon  cteur  un  mouvement  de  fierté, 
c'est  de  sentir  en  lui  ce  souffle  divin  qui  nent  d'en  haut  et  qui  me 
hit  délester  toute  servitude  et  saisir  comme  le  bien  le  plus  précieux 
et  le  plu.s  inaltérable  le  sentiment  de  mon  iiidépeudance  et  de  ma 
dignité.  {Marques  ^adhésion  tttr plttsifurt  banes.) 

Le  décret  du  24  novembre  18fi0  ainsi  envisagé  me  parait  être, 
perinetlez-moi  ce  rapprochement,  ta  répons,»  la  pins  éloquente  A 
l'inflexibilité  du  Saint-Siège  qui,  du  haut  de  son  pouvoir  absolu,  dans 
la  crise  qui  l'agite,  ne  rencontrant  autour  de  lui  que  des  fronts  pro- 
sternés, s'enferme  dans  son  superbe  et  stérile  :  .Von  pcstumui.  Le 
ffouvernemcnt  de  la  Krance  a  dit,  au  contraire,  aux  représentants  de 
la  nation  :  Venez  penser  avec  moi,  c'esi-A-dirc  gouverner  avec  moi. 
Hais,  messieurs,  pour  répondre  à  cet  appel,  il  est  indispensable  que 
nous  bannissions  de  nos  délibérations  luute  espèce  d'équivoques,  que 
nous  le.s  abordions  avec  franchise,  el,  pennetlez-moi  de  le  dire,  pour 
éclairer  la  route,  pour  indiquer  les  écuetls,  11  faut  déclarer  ce  qui  eM 
au  fond  de  notre  ca'ur;  c'est,  à  mon  sens,  se  conformer  exactement 
à  la  pensée  qui  a  été  manifestée  par  le  décret  ;  c'est  nous  y  conformer 
bien  plus,  suivant  moi,  que  de  nous  renfermer  dans  de  vaines  et 
vagues  formules  d'approbation  qui,  sous  prétexte  de  tout  admirer, 
pourraient  bien  n'être  qu'un  moyen  d'échapper  à  toute  responsabi- 
lité en  face  d'événements  aussi  imprévus  que  ceux  qui  nous  menaceal. 
{Appro&ation  sur  plusieurs  bancs.) 

Pour  moi,  messieurs,  j'essayerai  de  dire  ce  qui,  à  mon  sens,  en  ce 
qui  concerne  la  situation  intérieure  de  la  France,  est  commandé  par 
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les  nécessité  impérieuses  de  1»  poliiique  actaelle.  â'il  faut  en  croire 
les  déclarations  officielles  que  douià  avons  entendues,  nous  sommes, 
pour  accomplir  cette  tâche,  aujourd'hui  fort  à  l'aise.  Il  ne  faut  pas 
confondre,  eu  effet,  nous  a-l-on  dit,  les  luttes  actuelles  avec  celles 
du  passé.  En  effet,  l'opposition  s'inspirait  de  pensées  ambitieuses  qui 
raffaihllssaicnt  et  la  déconsidéraient;  ce  n'étail  pas  l'iuiériM  f^énônl, 
c'était  la  convoitise  des  poricfouilles  qui  ranimait.  .Vujourd'hui,  ce 
danger  n'est  plus  .'i  craindre;  l'impersonnalité  ministérielle  détruit  la 
possibilité  de  ces  calculs,  ci  la  parole  des  députés,  dé^a[;éc  i|u'clle  est 
de  toute  espèce  de  préoccupations,  doit  recouvrer  â  la  fois,  et  son 
autorité  morale,  et  sa  liberté. 

Ce  sont  là  des  observations  qui,  peut-être,  oc  mau(|uent  pas  de 
justesse  ;  et  qui  pourrait  les  mieux  comprendre  que  les  commissaires 
actuels  du  gouvernement?  Si  je  me  souviens  de  Thistoire  de  mon 
pays,  ils  ont  conquis  leur  brillante  et  léfptime  renommée  en  condui- 
sant autrefois  l'opposition  à  l'assaut  dans  les  Assemblées  parlemen- 
taires. (Rires  sur  r/rulques  bancs.) 

(Juani  à  moi,  j'en  suis  convaincu ,  ils  nous  diront  que  leurs  vues 
étaient  pures*  et  ils  ne  consentiront  jamais  à  caluumicr  leur  passé 
pour  les  besoiu!$  du  préseul  {mouvemtntt  (fifers),  et  s'il  m'était  permis 
d'ajouter  que  ces  inconvénients  auxquels  nous  échappons,  je  le  recon- 
nais, nous  conduisent  ft  d'autres  qui  sont  plus  (graves,  je  n'aurais  pas 
de  peine  S  le  démontrer;  je  ne  veux  pas  seulement  parler  des  incon- 
vénients de  la  situation  qui  est  faite  au\  homme»  émincnts  qui  repré- 
sentent ici  le  f;ouvcrnemcnt,  et  qui  sont  appelés  à  devenir  dam  cette 
enceinte  les  mandataires  d'une  pensée  souveraine ,  car  dans  quelques 
circonstances.  il.s  peuvent  avoir  pour  mission  de  soutenir  des  principes 
politiques  qui  sont  le  plus  cruel  démenti  k  leur  vie  passée.  {Réclama- 
tiOTU  ttombretuet.  —  Bircs  ùvnii/tus  sur  quelque*  banct^  —  interruption 
proiong^e.) 

Plusieurs  vou.  Ce  sont  des  personnalités  ! 

M.  LE  PRt^iDKNT.  Cc  Sont  là  dcs  personnalités  que  je  ne  suis  pas 
disposé  à  permettre.  Vous  pouvez  juger  A  votre  point  de  vue  la  poli- 
tique intérieure  du  gouvernement  ;  mai.s  tous  discutez  les  hommes, 
vous  prenez  le  passé  des  hommes;  ce  n'est  pas  là  la  dLscnssion  loyale; 
je  vous  déclare  que  je  ne  vous  laisserai  pas  aller  plus  loin  dans  celte 
voie.  (Très-bien!  trèt-bienf) 

M.  Jules  FAVHt.  J'ai  été  très-mal  compris.  {Non!  tiani  —  Au  con- 
traire.) Si  dans  le  sein  de  cette  Assemblée  il  y  a  un  de  mes  collègues 
qui  conuaisse  mieux  ma  pensée  que  moi-même,  je  le  laisserai  volon- 
tiers parler  à  ma  place  (ori  rit)  ;  mais  comme  rien  ne  m'est  plus  i 
c<pur,  je  le  déclare,  que  de  répondre  aux  observations  de  noire 
honorable  président,  je  ue  voudrais  pas  être  suspect  de  personnalité. 
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en  dtsuit  qa'il  a  dirigé  celte  discussion  avec  une  |;raadc  impartialité  ; 
qu'il  me  permette  cependant  de  lui  dire  que  j'ai  bien  le  droit  de 
n'-pnndre  que  je  ne  fais  ici  allusiou  à  auruu  souvenir  qui  puisse 
jjlcsscr  qui  que  ce  soit;  je  traduis  une  situation,  je  dis  qu'il  y  a  mire 
la  situation  actuelle  et  celle  du  passé  cette  difTéreoce  que  les  bonimcs 
qui  représentent  le  fjouveruemeut  ne  viennent  pas  ici  di^uter  pour 
leur  compte  persouuel.  Voilà  tout  ce  que  je  voûtais  dire,  cl  vous  nw 
permettrez  d'ajouter,  parce  que  la  réflexion  que  je  prends  la  liberté 
de  von&  soumettre  est  de  la  plus  haute  [pravité,  que  cet  inconvénient 
est,  ù  ntou  SCQ$,  le  moindre  de  la  situation  nouvelle  qui  nous  c^t  faite, 
et  qu'afin  de  bien  savoir  jusqu'où  nous  pouvons  aller,  nous  devons 
cotmaltrc  les  daD(;crs  qui  peuvent  nous  menacer. 

Eb  bien,  messieurs,  on  nous  provoque  à  dire  notre  avis;  nous 
devons  le  douner  avec  conscience,  Franchise  et  Fermeté.  Mais  je  vous 
demande  quelle  sera  notre  situation  le  jour  oii  notre  avis,  nu  celui 
d'une  autre  Assemblée,  ne  sera  point  confomie  avec  l'avis  exprimé  au 
nom  de  l'autorité  souveraine. 

Il  y  aura  donc  \!i  un  conflit?  .Non,  me  rëpuodra-t-on.  Vous  ne 
connaissez  pas  la  constitution,  car  l'Empereur  est  le  chef  du  pouvoir 
esécutif',  il  consulte  les  Assemblées  délibérantes,  mais  il  n'est  point 
enchaîné  par  leur  opinion.  Je  le  reconnais,  et  je  ne  veux  rien  dire  ici 
qui  contrarie-,  mais,  suivant  moi,  cet  expédient,  qui  parait  simple,  est 
ftinestc;  car  le  jour  oii  il  arriverait  que  le*  Assemblées  seraient  d'un 
cûté  et  l'Empereur  de  l'autre,  sa  Force  murale  serait  compromise,  il 
n'en  pourrait  sortir  que  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  alternatives  :  un 
coup  de  force,  et  personne  n'en  veut;  on  bien  l'asservissement  de  la 
pensée  des  Assemblées,  ce  que  vou»  ne  voudriez  pas;  ou  bien  une 
sorte  d'amoindrissement  de  son  pouvoir,  ce  qui  ne  lui  conviendrait 
pas  davantage.  Ouaut  à  mol,  je  l'avoue,  il  me  semblerait  înfînimeut 
plus  simple  qu'au  lieu  de  changer  de  politique,  il  changeât  de  cabi- 
uct...  {Rira  et  uiouixnxent»  tiiccrs.) 

Je  le  sais,  on  me  dira  que  nous  retournerions  ainsi  A  ces  anciennes 
traditions  parlementaires  .si  délestées,  et  sif;nalées  à  l'Europe  comme 
ayant  été  nu  foyer  de  désordre  et  d'impuissance;  mais,  ru  ii  venez-en, 
nous  en  sommes  séparés  par  de  si  étroites  limites,  que  nous  pouvons 
bien  regarder  de  l'autre  cûté  si  le  terrain  ne  serait  pas  plus  sûr  el  le 
pays  plus  eu  repos. 

Ces  rétlexious,  que  je  confie  â  votre  hante  sagesse,  elles  me  sont 
inspirées,  non  pas  seulement  par  la  théorie  du  mécanisme  gouverne- 
mental auquel  nous  participons  aujourd'hui,  mais  par  des  faits  de 
notre  époque  contemporaine,  qni  oui  pu  susciter  dans  l'esprit  de 
tons  les  hommes  sérieux  de  légitimes  et  graves  iuiiuiétudcs.  Mais  le 
moyen  «rempécher  ces  conflits,  c'est  la  sincérité  réciproque  et  sans 
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reserve;  et  c'est  pour  cela  qu'il  m'a  paru  que  le  décret  du  24  do* 
vembrc  1860  élaut  ea  exercice,  il  fallait  se  demaudcr  si  les  inslitu- 
ILOUS  qui  ré({is»eDt  la  France,  uu  plulùl  si  ses  lois,  car  u'aycz  pas  la 
crainte  que  je  mccuIluai!^se  les  devoirs  qui  me  sont  imposés  et  la  ligne 
qu'il  m'est  inierrlti  dr  franchir,  si  ses  lois,  si  son  admlaistraiion  qc 
sont  pas,  à  l'heure  qu'il  csi,  eu  complet  antagonisme  avec  l'ordre  qui 
est  crié  et  qui  a  élO  iuau};uré  par  vus  publiques  dCtibt^ralioos  Vous 
reconniiltrez  avec  moi  que  ce  qu'il  y  a  de  pire  pour  un  peuple,  c'est 
d'être  le  juuel  d'une  illusion.  Il  vaudrait  beaucoup  mieux  pour  lui, 
quand  il  a  perdu  la  UbcrtiJ,  avoir  la  cuuscieace  de  sou  abaissement. 
{Bruit.)  Ce  qu'il  y  a  de  plus  funeste,  c'est  assurément  d'être  régi  par 
des  iustitutious  autres  que  celles  qu'on  croit  avuir. 

Or,  permellcz-mui  de  dire  qu'à  certains  égards,  il  me  semble  que 
nous  en  gommes  là;  et,  eu  effet,  messieurs,  quel  est  le  principe  que 
le  fiouvcrncmcnl  pose  comme  élanl  la  base  de  toutci  les  résolutions 
de  sa  politique?  Il  l'a  souvent  proclamé;  mais,  si  vous  doutiez  h  cet 
é(;ard  de  sa  fui  politique,  Téquivoquc  ne  serait  plus  possible  apr^s  les 
discours  que  nous  avons  entendus  dans  les  séances  d'hier  et  d'avaul- 
hler.  C'est  la  souveraineté  populaire,  ce  sont  les  grandes  idées  de 
1789  qui  sont  ii  la  tbis  la  politique  et  la  coudiliuu  d'eiisLeuce  du 
gouverne men l  ;  c'est  la  l'étendard  qu'il  Fait  flotter  sur  le  pays. 

Ktt  bien,  messieurs,  je  lis  ces  grands  principes  sur  le  frontispice  du 
temple;  mais  quand  je  pénétre  i  l'iulérieur,  j'y  rencontre  un  ordre 
de  choses  qui,  en  beaucoup  de  points,  en  est  le  complet  démenti.  E( 
c'est  pourquoi  je  prends  la  Ubcrté  de  vous  présenter  mon  amcude- 
menl  pour  rétablir  la  symétrie,  et  afin  que  l'harmonie  ne  soit  pas 
troublée.  {Rira.) 

Fst-rc  que  je  me  (rompe,  messieurs?  Ces  principes  de  1789,  dont 
on  parle  tant,  et  que,  .suivant  moi,  un  applique  si  mal,  il  n'est  peut- 
être  pas  tout  à  fait  inconvenant  d'y  recourir,  en  mettant  sous  vos  yeux 
les  formuler  p^r  lesquelles  le  Ié(;islaleur  de  1789  les  avait  résumés  : 

-  La  conslilutioo  garantit  comme  droits  naturels  et  civils  : 

«  !■  Que  tous  tes  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  emplois 
sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talents  ; 

-  2'  Que  louics  les  contributions  seront  réparties  entre  tous  les 
cituyeus  également,  eu  pmportion  de  leurs  facultés  ; 

'<  3*  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines  sans 
aucune  distincliun  des  personnes. 

■  ta  comlilution  garantit  pareillement  comme  droits  naturels  el 
clviU: 

•  La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de  partir,  sans  pou- 
voir être  arrêté  ai  détenu  que  selon  les  formes  déteroûnécs  par  la 
constitution; 
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■  ta  liberté  à  limt  homme  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer  et  pa- 
bller  ses  pcas<!t;s,  sans  que  ses  écrits  puissent  6tre  soumis  à  aucune 
censure  ni  Jnspeclion  avant  leur  publication,  et  d'exercer  le  culte 
religieux  auquel  il  est  attaché  ; 

a  La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes, 
en  saliâ^i&anl  aux  lois  de  police  ; 

■  La  liberté  d'adresser  aux  autorités  constituées  des  péUtiou 
si^ées  individuellement. 

i  Le  pouvoir  léfjislaiif  ne  pourra  (aire  aucune  toi  qui  porte  atteinte 
et  mette  ub^ilaclc  à  l'exercice  des  droits  naturels  et  civils  coasigncs 
dans  le  présent  titre  et  (garantis  par  la  constilutioa  -,  mais,  comme 
la  liberté  ne  cuusisie  qu'à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux 
droits  d'autrui,  oi  îi  la  sùmié  publique,  la  loi  peut  établir  des  peines 
antre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la  sûreté  publique  ou  les  droits 
d' autrui,  seraient  nuisibles  A  la  société.  •■ 

Ces  principes  sont  éclairés  par  les  lumières  de  la  plus  haute  philo- 
sophie, et  lorsqu'une  civilisation  leur  sera  exacicrocnt  adaptée,  on 
pourra  dire  que  l'arbitraire  c$l  impossible  et  que  le  réf^ime  de  la 
liberté  légale  sera  établi. 

Si  c'est  là  notre  programme,  messieurs,  encore  une  fois,  y  sommes- 
nous  fidèles? 

J'ai  demandé,  daus  la  première  partie  de  mon  nmeudcmcnt,  qu'on 
détruisit  les  lois  d'exception.  Et  que  louchcni-elles,  ces  lois  d'excep- 
tion? te  premier  des  liieus  qui  sont  {;aranlis  à  L'homme,  sou  droit 
primordial,  c'est-à-dire  sa  liberté  individuelle. 

Ah!  si  j'avais  à  examiner  celle  jjnmde  thèse  dans  tous  ses  détails, 
si  j'avais  à  reprendre  chaque  liberté  dans  nos  insiitulions  adminisira- 
lîves  et  judiciaires,  j'aurais  à  vous  demander  de  longs  moments  de 
patience;  mai.s  ne  crai^piez  rien,  ce  n'est  pas  dans  une  discussion  de 
ce  genre  que  je  veux  aborder  de  si  grave,*  sujets.  Seulemcni  je  de- 
mande, et  je  demande  au  gouvernement  qui  nous  entend,  comment 
d  m'est  possible  de  concilier  tes  grands  principes  de  1789  avec  cette 
loi  du  28  février  t8û8  qu'U  laisse  subsister. 

Cette  toi,  je  n'en  veux  parler  qu'avec  respect  dans  la  forme,  car  je 
sais  qu'elle  émane  de  cette  Assemblée,  contre  la  souveraineté  de 
laquelle  je  ne  veux  faire  entendre  aucun  murmure. 

Mais  quand  je  compare  celle  loi  à  ces  déclarations  solennelles  que 
les  pliilosuphes  législalcors  déposaient  au  seuil  de  notre  grande  réno- 
vation sociale,  il  m'est  bien  difficile  de  contenir  les  pensées  nom- 
breuses qui  rempli-iscnl  mon  cœur.  Ouoi!  il  dépend  de  la  fnulaisie 
d'un  ministre,  de  l'arbitraire  d'un  préfet,  de  saisir  un  citoyen  au  milieu 
de  sa  famille,  de  l'arracher  à  ses  affections,  à  ses  affaires,  de  le  rui- 
ner, de  le  jeter  sur  une  terre  étrangère  oti  il  mourra  de  misère  et  de 
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désespoir!  Et  I'oq  nous  dit,  messieurs,  qu'on  respecte  les  grands 
principes  de  I78!>,et  que  ce  M>nt  lA  les  fondements  mr  lesquels  le  gou- 
vernement s'appuie  !  {^fou^ements  divers.)  Répoiidra-I-on,  messieurs, 
que  fct  arbitraire  ue  s'applique  (ju'à  une  elassc  de  ciloyens  ?  PrÉci- 
sémenl,  messieurs,  parce  qu'elle  établit  dans  la  nation  une  catégorie, 
elle  est  une  lui  qui  pèse  au  pays  et  qui  duit  £Lre  rapportée.  (Bruit.) 
Et  d'ailleurs,  si  vous  considérez  cette  lui  dans  son  application,  est-ce 
qu'il  ne  me  serait  pas  permis  de  dire  qu'elle  est  comme  un  triste 
résidu  de  nos  discordes  civiles,  absolument  incompatible  avec  cette 
discussion  rrauche,  libre  et  loyale  à  laquelle  le  gouvernement  nous 
convie  f 

Ah!  si,  comme  il  le  dit,  le  pouvoir  est  fort,  s'il  n'a  rien  à  craindre 
dcsnitaqucs  insensées  des  minorités  qu'il  dédatijnc,  qu'il  soit  au  moins 
conséquent  avec  tes  déclaralious  qu'il  apporte  à  cette  barre,  h  cette 
Chambre...  J'allais  dire  le  mot  de  tribuoc  :  j'étais  encore  dans  le 
passé;  j'en  demande  pardon  aux  membres  du  ijouvemement.  [Hiret.) 
M.  LU  PhÉNtuENT.  Matériellement  vous  avez  raison. 
M.  Jules  Favre.  Ou'il  apporte  h  la  Chambre  le  retrait  de  celle  loi; 
qu'il  apprenne  au  pays  qu'il  est  temps  de  rentrer  dans  la  légalité  et 
de  ne  pas  laisser  plaucr  la  suspicion,  ta  pcrsOcuiion.  les  ven^veances 
privées  sous  le  voile  de  la  ni>i'cssitc  puliliquc...  {bmin  ft  n'elamntioïu), 
alors  je  comprendrai  que  les  discussions  que  le  gouvemcmeni  nous 
permet  puissent  avoir  quelque  utilité,  et  un  ^and  service  aura  déjà 
été  rendu  à  la  paiii  publique. 

Nous  avons  demandé,  en  outre,  par  un  autre  amendement,  et  cela 
n'est  pas  moins  grave,  que  le  gouvernement,  qui  veut  entrer  daus  les 
voies  libérales,  rendit  la  vie  au  pouvoir  niuuicipal  qui  nous  semble,  à 
l'heure  qu'il  est,  singulièrement  et  dangereusement  tuimitié.  {^'ott' 
velUi  Ticiamationt.)  A  cet  égard,  est-ce  que  j'aurai  besoin  de  beau- 
coup d'efforts  pour  démontrer  qu'entre  ta  législation  actuelle,  et 
surtout  la  praiiqne  de  l'adminislraiion  et  tes  principes  de  1789,  il  y  a 
une  cuutradietiuu  évidente  qui  crée,  pour  les  populations,  un  état  de 
choses  qui,  en  beaucoup  de  cas,  devient  intolérable? 

Nous  serons  tous  d'un  avis  unanime  sur  ce  point,  que  ta  France  est 
très-peu  capable  de  mc!>ure,  qu'elle  va  facilement  d'un  extrême  à  un 
autre;  que  pour  se  sauver  d'une  liberté  sans  entraves,  elle  s'est  sou- 
vent jetée  témérairement  dans  une  autorité  à  outrance.  (Oh!  oh!)  Je 
me  demande  quelle  est  rélcclion  que  la  main  du  pouvoir  ne  touche 
pu,  et  sur  laquelle  elle  ne  s'abaisse  pas.  â*U  y  en  a  une  qui  dût 
échapper  i  son  action  absorbante,  cVlait  assurément  cette  sur 
laquelle  repose  le  modeste  et  salutaire  pouvoir  de  l'autorité  muni- 
cipate. 
Dans  cette  sphère,  ce  ipi'il  ya  de  plus  important  h  conserver,  e'est 
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te  lien  de  coofiaoce  qui  existe  entre  t'urlniialstralioa  cl  les  admi- 
Distr^s;  cl  si  vous  voulez  recourir  à  la  lé{;i$tatioa  de  1789.  vous  verrez 
que  ce  Heo  dcconlîance  était  établi  sur  un  mode  d'élection  qui  faisait 
sortir  du  sein  de  ta  commune  le  mafpUtrat  appelé  â  diriger  ses  intérêts. 
Avjonrd'haj,  je  le  rccminais,  les  cuoseillcrs  municipaux  sortent  de 
cette  élection;  mais  les  maires,  mais  les  adjoints,  qui  suut-ils?  Les 
défi*gués  de  lacommune?  Non  ;  les  délégné-S  du  pouvoir  exécutif.  Leur 
canciëre  se  trouve  par  cebi  même  altéré,  car  ils  sont  dans  la  néces- 
Mté.pour  conserver  lcursi(ualiuu,de  Faire  du  zùlc  cl  de  [ttoutrericur 
obéissance.  {Héclamathiu.)  Dans  un  |;rand  nombre  de  cas,  ils  établis- 
sent ainsi  uu  funeste  antagonisme  enlre  eux  et  leurs  administrés.  ■ 

Messieurs,  vous  me  permettrez  de  dire  (|ue  la  prupusîtioii  que 
j'énonce  est  au  moins  fondée  sur  la  raison,  et  quelle  que  :^oit  l'iia- 
biletédc  MM.  les  commUoircs  du  gouvernement,  s'ils  daignaient 
répondre  ft  de  telles  choses,  je  ne  crois  pas  qu'il  fût  possible  dccoD- 
rilier  cet  étal  de  la  législation  avec  les  principes  de  1780. 

Cnbvoix.  Pourquoi  pas? 

M.  Jules  Favh£.  Mais  je  ne  veux  pas  m'occapcr  du  passé,  je  suis 
rlaus  le  présent,  et  quand  Je  dis  ces  choses,  messieurs,  je  suis  con- 
vaincu que  je  suis  d'accord  avec  un  )<;rand  nombre  d'entre  vous  qui 
ont  été  les  témoins  de  ces  abus,  qui  ont  vu  ces  tiraillement»,  ces 
iDécontentcmenij  des  populations  froissées. 

D'ailleurs,  est-ce  que  le  IîulU.Un  da  lois  n'est  pas  là  pour  vous 
apprendre  l'histoire  de  ces  luttes  intérieures  cotre  les  maires  et  leurs 
administrés  ? 

On  me  répondra  sur  ce  point,  comme  sur  les  autres,  qu'il  y  a  uu 
moyen  bien  simple  de  sortir  d'embarras.  Et,  en  effet,  on  en  sort;  la 
municipalité  est  cassée  et  remplacée  par  ane  cumniJssiiiu.  C'est  vrai, 
messieurs,  mais  c'est  encore  là  un  expédient  inHoiment  dangereux: 
car,  s'il  l^it  taire  des  résistances  apparentes  dans  le  présent,  it  aigrit 
les  mécontcntemenls,  il  mulUpIie  les  difScuités  pour  l'avenir;  il 
aurait  encore  on  autre  inconvénient,  c'est  de  dessécher  les  plus  nobles 
senJimcnisqui  vivent  dans  le  cieur  de  l'homme,  de  les  désintéresser 
des  affaires  du  pays.  Ce  .terait  là  un  immense  danger,  car  le  jour  où 
vous  aurez  désaffcc lionne  les  populations,  le  jour  oti  vou-;  leur  aurez 
appris  qu'il  n'y  a  pour  elles  que  des  intérêts  matériels,  qu'elles  n'ont 
qu'à  se  laisser  conduire;  ce  jour-là,  mes-sieurs,  elles  seront  bien  près 
(le  vous  abandouuer,  et,  désintéressées  de  toutes  choses,  quand  vous 
aurez  recours  à  leur  dévouement,  elles  ne  vous  reviendront  plus. 

Oui  l'a  dit?  Uu  homme  qui,  â  coup  silr,  avait  plus  d'autorité  que 
moi.  et  dans  un  temps  où  il  n'était  pas  moins  diFficllc  de  faire 
entendre  la  vérité;  car  c'était  en  1818  que  M.  de  Chateaubriand , 
dans  le  Comervateur,  s'exprimait  en  ces  termes  : 
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«  (^>uoi  de  plus  absurde  que  de  crier  au  peuple  :  Ne  soyez  pas 
dévoué,  n'ayez  pas  d'enthousiasme,  ne  songez  qu'à  vos  intérêts!  C'est 
comme  si  ou  lui  disiiii  i  Ne  venez  pas  .*i  notre  secours;  abiindonnez- 
nous,  si  tel  est  votre  intérêt.  Avec  celle  pDlilique,  <|uaad  l'bcure  du 
dévouement  arrivei^,  chacun  fermera  sa  porte,  >e  mettra  à  sa  feu£tre 
et  regardera  passer  la  monarchie.  " 

f^u'a  été  M.  de  Chateaubriand'^  Il  a  été  un  prophète;  et.  en  eFFel, 
quand  il  a  été  question  d'eu  appeler  au  dévouement  des  populations. 
les  populations,  abandonnées  par  itu  gouvernement  qui  avait  métonuu 
leurs  instincts  et  violé  leur  liberié,  l'ont  abandonne'  A  lui-nti^mc,  et 
il  est  tombé  dans  la  haine  et  le  mépri.<;  du  pays. 

C'est  précisément  pour  éviter  le  retour  de  pareilles  oalasirnphcs 
{murmures)  que  je  demande  au  gouvernement  une  base  solide  à  ses 
institutions;  et  je  n'eu  connais  pas,  pour  mot,  qui  puisse  présenter 
de  garanties  plu.s  rassurantes  que  ce  pouvoir  municipal  que  je  vous 
ai  montré  complètement  milcouuu  par  les  pratiques  de  l'ailuintstra- 
lioD,  par  le  despotisme  que  les  préfets  font  peser  sur  les  maires,  et 
complètement  faussé  dans  son  es^ince. 

Je  dis,  messieurs,  que  le  pouvoir  central  peut  seul  éirc  obéi;  je 
dis  qu'il  y  a  ïh  l'exagération  d'un  principe  qu'on  a  restauré,  et  dont 
on  ue  comprend  pas  le  but.  Eucuru  une  fois,  en  énonçant  cette 
vérité,  il  me  Mimble  que  j'énonce  une  sorte  de  banalité.  Je  dis  que 
tous  nous  avons  été  les  témoins  de  (îiiis  analogues,  que  tous  nous 
avons  vu  l'autorité  centrale  ayant  la  prélentiun  de  uc  rencontrer 
nulle  pari  aucune  résistance,  et  as&ervissant  partout  le  pouvoir  muni- 
cipal à  sa  haute  volonté.  Et  pouripioi?  Pruliabicment  parce  que  le 
pouvoir  rentrai  entend  demeurer  le  maître  du  pouvoir  ('-lectoral  qu'il 
veut  faire  Fonctionner  à  sa  guise.  (.Xfouixmentt  divers.)  Ici,  je  touche 
à  une  msiiirrc  bien  délicate,  et  j'ai  besoin  de  votre  indulgente 
patience  :  j'en  ai  besoin,  précisément  parce  que  j'ai  à  vous  dire  des 
choses  qui  pourraient,  non  pas  vous  blesser,  telle  ue  serait  pas  mon 
intention.  niai«  qui  crimprenucol  une  longue  série  de  faits  de  noto- 
riété publique. 

Et  d'abord,  n'esl-il  pas  vrai,  en  revenant  tonjours,  je  \'0us  en 
demande  pardon,  messieurs,  à  c«  potut  de  départ,  à  ce  HamlMau  qui 
éclaire  la  constitution  et  qui  doit  être  comme  la  colouue  de  feu  que 
MM.  les  ministres  doivent  suivre  pour  arriver  St  la  terre  promise,  je 
vcuï  parler  des  principes  de  tîHO  ;  n'est-il  pas  vrai  que,  dans  la  pra- 
tique des  élections,  telle  que  nous  la  connaissons,  nous  sommes  bien 
loin  de  ers  prinrtprs  de  t7S9? 

El.  en  effet,  messieurs,  qu'est-ce  qne  c'est  que  l'éleclion?  C'est  le 
choix,  par  h  nation,  des  mandataires  qui  doivent  eonlrAler  le  pou- 
voir ex(!cutif  .1  tous  tes  degrés  :  le  conseil  municipal  pour  le  maire,  le 
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conseil  d^^parlcnieutal  puur  le  préfet,  le  Corps  législatif  pour  le  sott- 
verain.  Or,  supposez  un  iii$lau(,  messieurs,  que  le  maire  aumtne  le 
conseil  muoicipal,  <|uc  le  préfet  nomme  le  coa>eil  du  dt-purlemeal, 
et  que  la  voloDié  souvcnitic  nomme  le  Ci>rps  («{{islaiif  :  tt  etîl  tiiea 
iWideot  que  lYlection  disparait.  Je  ne  dis  pas  que  ces  choses  se 
passent  ainsi,  k  Dicn  ne  plaise!  iRntiij  dipers.)  Mais  enfin,  messieurs, 
pcniicilez-moi  cette  simple  réHcxion:  Pour  que  les  éleciiuos  soient 
libres,  pour  que  les  choii  des  candidats  ne  soient  pas  influencés,  il 
i^ut  que  la  nation  soit  laissée  à  elle-même  et  que  les  chances  soient 
égales  entre  tous  les  candidats.  Eli  bien  !  est-ce  la  situation  dans 
laquelle  oous  sommes?  {Humewi).  C'est  une  question  que  je  pose  i 
votre  bonne  foi. 

Le  système  des  candidats  du  gouvernement  n'est  pas  écrit  dans  la 
constitution.  Ccst  cependant  celui  qu'un  a  appliqué,  exclusivemenl. 
depuis  que  la  constitution  est  en  vigueur.  Si  j'osaU  dire  qu'il  a  porté 
des  fruits  qui  ne  satisfont  jamais  personne,  si  j'osais  dire  que  ceui-li 
mêmes  qui  paraissent  les  plus  intéres5és  à  le  maintenir  en  sont 
iaquiets  et  mécontents,  peut-être  eiprimerais-je  une  pensée  qui 
m'est  commune  avec  beaucoup  de  mes  collég;ues.  (Aon/  non,')  Mais 
quant  à  prétendre  que  re  système  soit  sans  influence  sur  les  élections, 
qu'il  laisse  la  nation  parfaitement  libre  de  suivre  sa  volonté,  per- 
sonne ou  l'oserait,  et  je  n'en  voudrais  (|u'une  preuve  que  je  demande 
la  permission  de  vous  dire. 

Combien,  dans  cette  enceinte,  y  a-t-il  de  députés  qui  y  suient 
entrés  malgré  les  candidatures  du  gouvernement?  (Interruption.) 
Mous  sommes  ici  plus  de  deux  cents  ;  sur  ce  uumbre  il  n'y  a  certaine- 
ment pa;;  dix  députés  qui  aient  pu  résister  aux  candidats  admiuistra- 
lifs  qu'ils  ont  rencontrés  devant  eux-  (Murmures.) 

Oui,  messieurs,  j'ai  le  droit  de  le  dire,  d'autant  plus  que  je  parle 
ici  d'une  question  sur  laquelle  les  documents  abondent,  sur  laquelle 
les  faits  jettent  la  lumière.  S'il  me  fallait  suivre,  dans  ses  détails, 
celle  action  administrative  sur  les  élections,  il  me  serait  extrê- 
mement facile  de  démontrer  que  tout  est  pour  les  candidats  du 
gouvernement,  rien  pour  les  candidats  de  la  nation.  {Bruii.}ie  me 
trompe,  meâtfieurs,  pldt  â  Dieu  qu'on  laLssAt  les  candidats  de  la 
DuCion  dans  cette  position  négative  qui,  au  moins,  leur  donnerait 
encore  quelques  chances!  Mais  il  u'en  e^t  pas  ainsi;  l'adininistration 
tout  entière  s'évertue  a  faire  réussir  sud  candidat;  les  fonctionnaires 
sont  enrégimentés  depuis  le  plus  grand  jusqu'au  plus  petit.  (Iiuer^ 
ruption.)  Kt  it  ne  faut  pas  le  nier;  j'ai  les  maius  pleines  de  preuves 
qui  établissent  (ju'un  maire  n'est  plus  daus  les  élections  l'homme  de 
la  commune,  mais  l'homme  du  gouvernement  (dénétjatiotu)  ;  qu'il 
doit  voter  pour  les  candidats  du  gouvernement;  el  Duo-seulemeat 
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qu'il  doit  voter  pour  le  gouveracnieut,  mais  qu'il  doit  le  Faire  sous 
peine  de  destiiulion.  (ftéctamatioru  nombreusa.) 

Messieurs,  rien  n'est  mnin^  pa.ssionn<^  qu'un  fait.  (VouiW/m  rétl»- 
nuttùmi.) 

M.  CRAMi:n  deCassac^ac.  Vous  parlez  ici  devant  deux  ceuls  maires 
qui  savent  le  contraire. 

M.  E.  Ollivor.  Laissez  donc  parler. 

M.  Jnles  Favre.  Je  ne  m'attendais  pas,  messieurs,  je  l'avoue.  A 
reucouiier  ici  de  pareilles  dén^çations.  Tous  les  faits  qoi  se  sont 
produits  dans  les  élections  qni  se  sont  consonimées  sur  tou;  les  points 
de  l'Empire,  ont  révélé  la  vérité  de  cette  propo«iilion  que  lc<  maires 
étaient  obligés  A  voter  pour  les  candidats  du  gouvcroemeot,  et  non- 
!!culemrat  voler,  mais  encore  faire  voler  les  foacliounaircs  pour  ces 
candidats,  sans  quoi  ils  étaient  destitués. 

Eu  1857.  dans  un  procès  qui  :i  justement  ému  l'opinion,  tons  ces 
faits  ont  été  révélés;  on  a  ootcuda  de  très'liauls  functiouuaires 
publics  qui  ont  dit  irCs-ncttemcnt  que  leurs  iaslructious  leur  com- 
mandaient de  ne  pus  faire  grâce  aux  maires  qui  s'écartaient  de  la 
ligue  prescrite  pur  le  gouvernement.  Aussi  j'emprunte  an  compte 
rendu  de  ce  procès  le  fraj^mcnl  de  la  déposition  du  préfet  qui  a  été 
cDicndu  devant  le  tribunal  et  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

4  Cest  alors  que  je  reçus  l'ordre  de  ne  pas  appuyer  la  cindidature 
de  M.  M [Onrit.) 

Un  membre.  Vous  pouvez  dire  le  nom  sans  indiscrétion  !  {Hiret.) 

M.  Jules  Favrk.  EIi  bien!  M.  Migeon  avait  été  candidat  du  );ouver- 
nemenl;  il  avait  cessé  de  l'être,  et  Ton  avait  employé  l'innueticc 
qu'on  avait  d'abord  mise  à  sa  disposition,  au  protit  d'un  rival.  Ceci 
est  [urfaitement  conforme  aux  traditions  de  radminisiratlon. 

■  C'est  alors,  dit  le  préfet  dins  sa  dépositiou,  que  je  reçus  l'ordre 
de  ne  pas  appuyer  h  riindidaiure  de  M.  Migeon;  j'étais  nutori^  à 
en  faire  connaître  le  motif,  je  me  bornai  pourtant  à  le  signaler  admi- 
nistra livemcnl  à  mes  collaborateurs.  Plusieurs  maires  ne  comprirent 
(Kis  bien  la  chose  :j'appris  hicnlAl  que  l'administration  était  vivenieni 
incriminée  de  se  livrer  Â  des  machinations  contre  M.  Mifi^eon.  Dési- 
reux de  protester  contre  de  parcille!>  rumeurs,  je  fis  une  tournée 
dans  les  cantons  de  Cernay,  e(c " 

Elle  préfet  ajoute  : 

■■■  11  était  arrivé  que  les  maires  ne  comprirent  pas  que,  du  moment 
oti  leurs  convictioDS  s'opposaient  à  ce  qu'ils  appuyassent  le  candidat 
du  gouvernement,  ils  devaient  déposer  leur  écliarpc,  afin  de  ne  pas 
se  servir  de  l'influence  que  leur  donnait  leur  position;  je  dus  eu 
révoquer  deux.  Ensuite,  j'appris  que  quelques  maires,  adjoints  oa 
iuslitalcurs,  avaient  contrcvcna  h  la  défense  d'afficher  la  circulaire 
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de  SI.  Mtgeon,  et  l'jvaient  même  lue  â  hauie  voix;  je  dus,  en  pré- 
sence rie  celle  violation  du  principe  d'autorité,  prononcer  encore 
des  suspcn&ions. 

Que  vous  ai-je  dit?  C'est  que  le  foncliounsire  n'est  pins  citoyen, 
qu'il  vend  sa  liberté,  que,  s'il  vote  suivant  sa  conscience  contre  le 
pouvernemenl.  il  est  dcslituii;  c'est-à-dire  qu'on  le  place  entre  la 
misère  pour  lui  et  sa  conscience,  (ftéclainadont  prolongées.) 

Dans  un  grand  nombre  de  circonstances,  des  protestations  ont  élé 
envoyées  à  cette  Chambre;  elle  les  a  flpprcciècs,  cl  je  fais  appel  à  vos 
loyaux  souvenirs,  incssicuni,  ces  proleslaiions  ne  contenaifut-elles 
pas  la  révétatiun  de  faits  de  cette  nature  et  d'autres  beaucoup  plus 
graves  eueorc? 

Je  ne  yeu\  pas  revenir  .sur  des  questions  jugées,  je  rappelle  seule- 
ment h  l'atlention  de  la  Chambre  un  document  qui,  à  coup  .sdr,  est 
de  la  plus  haute  gravité,  car  il  émane  d'un  magistrat,  d'un  liunurable 
conseiller  à  la  cour  de  Ilcnncs.  {Ah!  ah!]  Ce  magistrat  accusait  le 
préfet  d'avoir  intimide  les  électeurs  par  des  manteuvrcs  frauduleuses-, 
c'était  le  mot.  Kh  bien  !  ce  préfet  a-t-îl  été  poursuivi  ?  Non  ;  et  jamais, 
dans  aucnnc  des  cirennstanccs  auxquelles  je  fais  allusion,  le  gouver- 
nement n'a  saisi  le  pouvoir  judiciaire,  jamais  aucun  acte  de  pour- 
suite n'a  été  Fait.  Kt  quand  je  parte  de  l'iniimidation  exercée  sur  les 
fonctionnaires  (tuf  «rru/ititm),  j'ai  le  droit  d'aller  plus  loin  et  dédire 
que  cette  pressinu,  si  vous  ne  voulez  pas  que  j'emploie  In  mot  d'inti- 
midation, (pie  cette  pression  se  ÏMi  ^eulir  de  proche  en  proche  sur 
des  populations  tout  culières,  sur  des  communes  rurales  dont  les 
paysans  reçoivent  des  mains  du  eomtiils^aire  de  police  et  du  garde 
champêtre  le  bulletin  qui  est  déclaré  le  bon,  et  sont  accompagnés  par 
des  surveillants  jusqu'à  la  .■^alle  d'élection. 

Je  le  demande,  oi'i  est  la  liberté,  où  est  la  sincérité  des  suffrages* 

Kb  bien!  messieurs,  je  regrette  de  le  dire,  cet  état  de  choses  est  la 
conséquence  obligée  de  ce  système  de  candidature  du  gouvernement; 
car  dès  l'iustanl  que  les  fonctionnaires  sont  intéressés  â  faire  réussir 
tes  candidiits  de  l'autorité  supérieure,  dès  l'instant  qu'ils  s'en  fimt 
une  œuvTc  de  devoir,  de  conscience,  vous  pouvez  être  sûrs  qu'un 
emploiera  tous  les  moyens  possibles,  même  des  moyens  illicites,  pour 
arriver  au  succès. 

Et  je  parle  ici,  messieurs,  de  ceux  qui  sont  mis  en  œuvre  pour  faire 
réussir  les  candidats  du  gouvernement.  Je  vous  disais  tout  â  l'heure 
que  c'était  tout  pour  les  uns,  rieu  pour  les  autres.  l.a  situation  des 
caudidals  de  l'opposition,  est-ce  qu'elle  n'a  pas  été  plusieurs  fois 
décrite?  Est-ce  que  vous  ne  les  voyez  pas  d'ici  s'avancer  devant 
Fume,  n'ayant  pour  eux  aucune  des  protections  dont  leurs  adver- 
saires sont  entourés,  rencontrant,  au  contraire,  les  mesures  les  plus 


niscotins  parleuektaires. 

Iioslilcs  de  la  part  de  radniinistralîoii.  ayant  peine  à  trouver  un 
imprimeur?  Des  porteurs  de  bulletins  ont  été  quelquefois  empri- 
scHiDés,  perséeul4Îs.  Il  faut  un  vf^ritable  cournj»c  d\il  pour  accom- 
plir ce  qui  n'est,  apr^s  (oui,  que  l'exercice  du  droit  le  plus  simple. 
(Bruit.) 

Je  ne  veux  pas  faliijucr  l'aftenlinn  de  l'Asi^emliléc;  mais  jp  crois 
qu'en  énonçant  ces  faits,  je  remplis  un  devoir.  Je  lui  signale,  ainsi 
qu'à  mon  pays,  un  étal  de  choses  qui  me  parait  profondément  afHi- 
j;eant.  suliverstf,  inqiiif'lanr.  C'est,  i  mon  sens,  la  négation  des  véri- 
tables principes  sur  lesquels  le  {jouveraemeat  s'appuie  et  qui  doivent 
faire  sa  Forc«. 

El,  sur  ce  point,  permetteit-moi  encore  on  mot.  On  a  parlé  de  sio- 
cérilê  des  éleclions  municipales  qui  «c  sont  accomplies,  vous  le  savez, 
dans  \e  courant  de  l'année  dernière.  Rh  bien,  il  me  paraît  que 
l'exemple  a  élé  mal  choisi,  car  jamais  â  aucune  époque  des  élections 
n'oni  iïon\\(-  lieu  à  des  pruleslaiions  pin*;  nombreuses  et  à  ries  pour- 
vois plus  multipliés.  Je  demande  à  M.  te  président  du  conseil  d'Ktat 
pourquoi  ces  pourvois  n'ont  pa'î  encore  éléjugés... 

S.  Exe.  M.  Bahocuc,  président  ducoafeild'E-^Ul.  Beaucoupsonljugés. 

M.  Julc-tFAVRi:.  Pourquoi,  conformément  aux  usa(>;es  qui  veulent 
qu'ils  viennent  devant  le  conseil  d't'iat,  loule  affaire  cessante,  «out- 
ils encore  dans  les  carions?  .t'en  trouve  pcni-élre  la  raison  dans  les 
nécessités  de  cette  discussion  publique,  et  néanmoins {Inter- 
ruption.) 

M.  BAitncMF..  Vous  n'en  trouverez  pas  la  raison,  parce  qne  le  fait 
n'est  pas  conforme  A  la  vérité  des  choses. 

M.  Jules  Favre.  Je  maintiens  que  le  fait  est  si  conforme  à  la  réalité 
que,  pour  ma  part,  j'ai  reçu  la  communication  de  plus  de  trente 
pourvois,  qui  me  sont  arrivés  de  différents  points  de  la  France,  et 
qui  ne  sont  pas  encore  jujjés.  Voilà  la  seule  réponse  que  je  pai*se 
faire  à  M.  le  président  du  conseil  d'État. 

M.  nAiiocHE.  Ouani  aux  pourvois  qui  «ont  arrivés  depuis  tes  dcrw 
nières  élections,  uu  certain  nombre  ont  élé  juj^és.  It  y  en  a  peut-être 
quelques-uns  qui  ne  le  sont  pas  encore;  mais  ils  ont  suivi  la  marche 
de  toutes  les  affaires  qui  sont  portées  devant  le  conseil. 

M.  Jules  Favhe.  La  Chambre  comprendra  qu'U  ne  m'appartient 
pas  de  dire  quehiue  chose  qui  suit  contraire  aux  i>arotes  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil  d'Étal.  Seulement  j'ai  eu  la  main  malheureuse,  car 
mes  trente  pourvois  n'ont  pas  encore  élé  juj;és.  {Oarit.) 

I.e  pays  s'est  ému.  vous  le  savez,  d'un  incident  relatif  i  ces  élec- 
tions municipales,  sur  lequel  il  est  impossible  que  je  n'appelle  pas, 
par  un  mot,  l'attention  de  la  Chambre. 

L'article  4  du  décret  orgaoiquc  dn  2  février  1852  ordonne  qu'on 
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intervalle  de  vingt  joars  soit  laissé  entre  le  décret  de  convocation  et 
l'élection  définitive. 

Je  conviens  qne,  dans  le  texte,  cette  disposition  de  loi  ne  s^appliqoe 
pas  expressément  aux  élections  municipales;  mais  tout  le  monde 
reconnaîtra  que  la  règle  doit  être  la  même,  car  le  principe  qui  doit 
les  sauvegarder  est  le  même.  Ou  l'article  4  du  décret  de  1862  est  on 
non-sens,  ou  il  signifie  qu'il  est  nécessaire,  pour  qne  l'élection  soit 
libre,  qu'on  ait  un  certain  temps  pour  se  reconnaître  ;  d*où  il  suit  que 
si  l'on  n'a  pas  le  temps  de  se  reconnaître,  l'élection  n'est  plus  libre. 

Qn'est-il  arrivé  pour  les  élections  municipales?  Le  décret  de  con- 
vocation a  para  dans  le  Afoniieur  le  10  août,  et  les  élections  étaient 
fixées  au  18  et  19  août  sur  toute  la  surface  de  l'Empire.  On  a  donc 
laissé  tout  au  plus  buit  jours  aux  électeurs  pour  préparer  les  candi- 
datures et  faire  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  qu'elles  fussent 
connues. 

Quant  au  gouvernement,  était-il  dans  la  même  situation?  Non, 
messieurs,  le  gouvernement  avait  par  devers  lui  le  décret  depuis  le 
14  juillet  précédent.  Il  est  daté  de  Saint-Cloud  du  14  juillet  1860,  et 
il  est  demeuré  dans  le  portefeuille  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 
jusqu'au  10  août. 

Je  dis  donc  que  M.  le  ministre  de  Tlntérieur  a  pu  en  faire  l'usage 
que  bon  lui  a  semblé,  alors  qu'il  était  ignoré  de  tous  les  électeurs;  il 
a  eu,  quant  à  lui,  beaucoup  plus  que  les  vingt  jours  de  l'article  4  du 
décret  de  1852.  Les  électeurs,  eux.  n'ont  eu  que  huit  jours. 

Est-ce  que  c'est  là  le  respect  des  lois?  Est-ce  que  c'est  un  moyen 
de  garantir  la  liberté  du  suffrage  universel  et  de  faire  respecter 
l'action  du  pouvoir  central? 

On  s'en  est  plaint  avec  une  grande  vivacité,  et  l'on  a  eu  raison  de 
s'en  plaindre  ;  car,  dans  un  grand  nombre  de  localités,  là  oh  il  a  fallu 
préparer  des  listes  de  trente  et  de  quarante  candidats,  il  était  maté- 
riellement impossible  d'y  arriver  daos  le  court  délai  qui  était  laissé. 
Et  non-seulemeut  les  élections  municipales  se  sont  faites  sous  ces 
tristes  auspices  -,  non-seulement  on  a  ainsi  méconnu  l'esprit  sinon  la 
lettre  de  la  loi  ;  non-seulement  on  a  porté  atteinte  à  la  liberté  élec- 
torale en  la  laissant  dans  cet  étroit  espace  où  elle  ne  pouvait  pas 
respirer;  mais  encore,  dans  un  grand  nombre  de  localités,  il  s'est 
passé  des  faits  monstrueux,  et,  sur  ces  foits,  le  gouvernement  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'exercer  des  poursuites. 

Je  ne  veux  pas,  bien  entendu,  vous  entretenir  de  protestations  qui 
seraient  sans  portée  et  qu'on  ne  manquerait  pas  d'accuser  d'être 
inspirées  par  la  passion  ou  l'erreur;  je  m'emparerai  de  documents 
officiels. 

Voici  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  MarsciJe,  dans  lequel 
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je  U£  des  passages  que  je  vous  dcmanile  la  pcnnission  de  vous  Faire 
entendre.  Ils  sooi  courts;  je  o'abuserai  pas  de  votre  paticacc. 

Le  cou<ieil  (le  préreclure,  aprj^s  (trr  eoin^  daos  re\ameii  deà  faits, 
njoulc  : 

-  Qu'il  ri^sulte  de  l'exameD  (|uj  a  été  fait,  soit  des  cartes  remises  au 
conseil,  soit  des  li^^te»  des  ouvriers  menuisiers  et  aulrcs  cmplii}i^  au 
rliâleau  Burelly,  qui  oui  volé  à  U  quatrième  section,  que  la  majeure 
partie  des  votauts  ne  figure  sur  la  liste  d'aucuue  section,  et  doivent, 
dès  lors,  Hrc  considértîti  comme  de  faux  électeurs  ;  qu'il  eu  est  m#me 
qui  n'ont  pcis  la  quuliic  de  Fran(;uisou  ttc  ^oulA  .Marseille  que  depuis 
quelques  semaines...  •> 

Et  puis  : 

-  Considérant  que,  de  ces  faits,  lémoi|;naf;cs.  aveux  et  rapprocbe- 
mculs,  il  résulte  la  preuve  que  de;^  cartes  d'électeurs  ont  été  remises 
:'i  tous  crus  qui  en  ont  demande*,  sans  qu'au  préalable  on  se  Tût  assuré 
qu'ils  étaient  portés  sur  la  Ibte  générale  ;  que  la  même  uianœuvre  a 
eu  lieu  à  l'ég.ird  des  ouvriers  français  du  ehiteau  Boretly.  qui  ont 
tous,  sans  distinction,  reçu  des  rartes;  et  qu'à  l'aide  desdites  rartes, 
ainsi  indOmeiil  déllvréc<i,  on  a  dressé  des  listes  supplémentaires; 
qu'enfin  les  éninrj;emenl^  pratiqués  sur  ces  listes  ont  été  reportés  sur 
la  liste  léj;ale;  mais  que.  vériflcalioQ  Faite,  il  a  été  reconnu  que  la 
majeure  partie  des  caries  ainsi  délivrées,  et  à  l'aide  desquelles  les 
votes  ont  été  émis,  Ton!  été  .'i  des  persimnes  qui  ne  figurent  sur 
aucune  liste...  ■ 

Voilà  doue  des  élections  gouvernées  par  l'adminislraliou,  et  dans 
lestiuelles  se  sont  introduites,  par  le  Fait  de  radmiiiislratioa,  des 
fraudes  que  le  conseil  de  prélecture  est  dans  la  iiéccssiit^  de  signaler. 
Oti  ëleclioDS  sont  brisées...  {ttntU.)  El,  je  le  demande  au  gouveroc- 
œeut,  la  loi  n'a-t-elle  pas  été  srandaleuscmcni  violée?  Esl-cc  qu'elle 
n'a  pas  pr»'vu  de  pareils  foiis?  Kst-ce  qu'elle  ne  les  punit  pas?  Eh 
bien,  o(]  sont  les  poursuites  dirigées  par  le  gouvernemcni ?  Esl^^e 
que  le  i;uuvernemcnt .  qui  icrtainemcnt  a  entendu  tes  plaintes  des 
populations,  le  gouvernement  qui  entend,  â  l'Iienrc  oii  nous  suittuirs, 
non  pas,  messieurs,  des  accusations  passionnées,  mais  des  jugements 
prononcés  par  des  magistrats  administratif^,  est-ce  que  le  gouverne- 
ment a  pris  un  parti  quelconque  contre  les  auteurs  de  ces  Fautes?  Le 
gouvernement  les  a  couverts  de  «on  indulgence. 

¥.t  dans  beaucoup  d'autres  localités  se  sont  passés  des  faits  de 
même  nature.  Je  tiens  encore  à  la  maia  un  arrêté  du  conseil  de 
[tréFccture  de  Moniauhan,  relatif  aux  élections  de  la  commune  de 
Muissac,  et  dans  lequel  je  lis  : 

"  Qu'il  n^lie,  il  est  vrai,  du  procés-verbal  de  la  section  de  Moissac, 
et  qu'il  est  indiqué  au  buiilème  gricF  de  la  protestation  qu'au  dépouil- 
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Icmciit  il  »'cst  trouvé  dans  l'urne  1,3(t[  votes,  taaàii  qu'il  n'en  a  été 
émarge  que  1,354...  «  {F.xHamations  dictna.) 

Ainsi  :  à  ^Inrselllf ,  faux  (^Irrlcurs;  h  Moi<vsar,  électcnrs  ^U|)posé«, 
et  parloul  le.s  t^lectioDs  acL-umplics  suu^  la  prussiun  <]ue  j'jndi<[unis 
toul  b  l'heure,  et  dounaul  lieu  aux  nombreuses  protestations  cl  aut 
pourvois  dont  le  conseil  d'F.tat  est  sai«ii. 

En  présence  de  pareils  faits,  il  ne  me  parait  pas  posititile,  nou- 
sieulemcnt  que  le  gouvernement  garde  le  silence,  mais  encore  que  le 
gouvernemcut  persi^vère  dans  les  tradition»  qui  ont  produit  ces  faits 
iléplorables.  Il  ei-t  iodispcnsaUte,  nou-seulemenl  pour  le  respect  de 
la  loi,  mais  encore  pour  celui  de  la  morale,  que  Je  retour  de  scm- 
blâblcic  .tcandalcs  devienne  coraplélement  impossible.  Qae  le  gouver- 
neuieni  donne  des  instrurlions  pour  qu'à  l'avcair,  les  élections 
ilemeurent  lihrcs  de  toute  espèce  de  prciision  administrative,  et  qu'il 
commence  par  supprimer  coinpléicrncut  cette  institution  de  candi- 
dats du  gouvernement...  {interruption),  qui,  j'en  suis  convaincu,  ne  lui 
rend  pas  plus  de  services  qu'elle  n'en  rend  au  pays. 

Si  vous  le  permettez,, j'ajouterai  que  ces  réformes  que  je  sollicite, 
et  qui  ne  sont,  apr^  tout,  que  le  retour  aux  idées  qui  ont  été  appli- 
quée* par  tou'^  les  gimvcrnemenis  libres  et  honnr*'ies,  qui  auraient  été 
trouvées  élémentaires  si  jamais  elles  avaient  pu  être  discutées  dans 
d'autres  temps  h  )a  tribune  d'une  inouarcliie  constiiuiiounelle;  que 
ces  réformes,  dis-je,  manqueraient  romplétemcut  le  n-suhal  qu'on 
en  doit  attendre,  si  vous  ne  détruisiez  pas,  par  un  réf!;ime  de  légalité, 
celui  de  l'arbitraire,  qui  déshonore  et  lue  à  l'heure  où  nua^  sommes 
la  liberté  de  la  presse.  (Kxflttmalions  et  bnùtt  divers.) 

Ici,  messieurs,  et  pour  les  nhscr\'ations  qui  me  restent  h.  vous  pré- 
senter, je  serai  trùs-bref. 

Ce  que  je  dL-mande,  et  je  crois  Hrc  sur  ce  point  dans  le  sens  des 
vn>U!t  du  pa>s,  c'est  un  régime  de  légalité;  ce  que  je  dem.indc,  c'est 
que  la  presse  soit  arrachée  au  bon  plaisir  qui  la  gouverne  aujourd'hui. 

Est-ce  là,  messieurs,  un  vomi  trop  téméraire?  Esl-ce  (lu'il  n'est  pas 
en  turmonie  avec  les  principes  de  1789,  que  je  rappelle,  au  risque  de 
fatiguer  la  Chambre V  Mais  prcclsémcal.  eu  les  rappelant,  je  veu\ 
faire  éclater  la  contradiction  manifeste  qui  existe  entre  eux  et  la 
politique  du  gouvernement. 

Messieurs,  je  sais  qu'il  est  de  bon  gniit  de  ri^pélcr  que  la  presse 
mérite  son  suri  -,  qu'elle  a  commis  tant  de  fautes,  qu'elle  est  tombée 
dans  de  si  grands  excès,  qu'il  n'est  pas  mal  qu'elle  les  expie  par  le 
silence  ;  et  que ,  d'ailleurs ,  nous  avons  les  brochures  pour  faire  con- 
oaitru  nos  opinions  et  exposer  nus  griefs.  [Bruit.  —  On  n'cnUnd pm!) 

Messieurs,  de  semblables  objections  ne  sauraient  être  sérieuses. 

Qne  la  presse,  dans  tous  les  temps  oti  la  liberté  lui  a  été  laissée,  ait 
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commis  de  grands  el  Faiicslcs  écarts,  nul  ne  saunii  le  contcsCer; 
mai^  il  motns  île  supprimer  dans  une  nation  ta  sponlanéilé  indivi- 
ducltc  ;  â  moins  de  la  bAillunticr  complélcment.  vims  entendrez  tou- 
jours des  paroles  maI:!'onu;iiitc».  C'c^t  le  n^^iuie  de  la  liberté,  ave<' 
lequel  il  faudrait  cependant  se  familiariser. 

Et  quant  aux  brochures  dont  ou  parle.  cst-U  vrai  que  le  régime  de 
la  liberté  existe  pour  elles,  et  que  la  France  puisse  en  jouir?  Je  le  aie. 
KIIcs  sont,  tout  aussi  bien  que  U  presse  quiiijdieunc.  ^uui«  le  bon 
pl.-ii«ir  de  l'adminisiration,  qui  peut  les  tolérer  4m  les  défendre,  ainsi 
que  bon  loi  semble.  Pourquoi?  Par  la  raison  extrêmement  .simple  que 
pour  faire  imprimrr  une  brochure,  il  hiut  avoir  un  imprimeur;  or, 
t-ommc  l'inq>rinieur  e<it  un  fouclionnaire  public;  comme  il  rciOve  du 
gouvememenl  ;  comme  il  suFRl  d'une  circulaire  miniâlérietle  pour 
qu'à  l'instant  les  imprimeurs  refusent  leurs  presses  h  toute  espèce  de 
brochure  politique,  demain,  si  le  ministre  le  veut,  il  n'y  aura  pas  de 
brochure  qui  puisse  paraître,  {fnt^rnipiiont  divtrtet.) 

D'ailleurs,  j'ajoute,  cl  pcnueticz-moi  celte  observation,  j'ajoute 
que  l'objection  manque  de  franchise  ;  et  quand  j'entends  dire  que  la 
France  n'est  pas  encore  suffisanimcui  remise  de  ses  a(;iIaiions  pour 
supporter  la  liberté  do  la  presse;  que  c'r.st  une  sorte  du  coavalescenle 
qu'il  faut  ménager  contre  des  émotions  exagérées,  j'admire  mes 
adversaires  qui,  quant  &  eux,  ne  se  privent  pas  du  buabeurde  les  lui 
donner. 

Et,  en  effet,  un  me  dit  :  la  presse  quotidienne  n'est  pas  pos-«il)Ic 
en  France.  Mais  que  font  les  ami*:  du  gouvernement?  Ksi-cc  qu'ils  ne 
sont  pas, lia  tétc  de  la  prcs.sc  quotidienne?  Kst-cc  que  tous  les  jours, 
chaque  malin,  ils  n'eu  ire  tiennent  pas  leurs  nombreux  lecteurs,  et  de 
leurs  propres  mérites,  et  de  ceuj  dir  gouvcroeinenl  qu'ils  servent? 
Vous  voyez  donc  qu'il  n'y  a  pas  là  parité  de  position,  pas  plus  qu'il 
n'y  en  a  eu  matière  d'élection,  et  que  nous  reacontron.s  encore  daos 
l'application  de  ces  principes  élcniels  qui  sont  le  fitndt'meul  du  droit 
de  toutes  les  nations,  cette  iuégahlé  rhoquante  qui  ne  peut  sul)sisicr 
di^s  l'instant  oti  la  lumière  vient  éclairer  tous  les  yeux. 

Le  gouvernement,  en  effet,  à  la  télc  de  tons  ses  journaux,  le« 
earégiineaiant,  les  laissant  parler  ou  les  Faisant  taire  à  son  gré, 
dLsposc  de  la  publicité  tout  entière.  Cela  est^l  vrai,  et  les  choses 
sont-elles  ainsi? 

Mais  j'ai  entendu  dire,  et  l'on  a  beaucoup  répété,  que  depuis  l'avé- 
nement  du  nouveau  ministre  de  l'Intérieur,  il  semblait  que  ta  presse 
pût  entrer  dans  une  ère  nouvelle,  ce  qui.  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  serait  très-peu  obligeant  pour  son  prédécesseur.  (On  rit.)  Les 
cliuses  eu  sont  restées  exacicraent  au  même  point.  Fn  voulez-vous 
la  preuve?  La  voici.  Dans  dqc  circulaire,  justement  célèbre,  t'hono- 


U  MARS  ^^^H 

frable  homme  (TFtat  aininel  je  fais  allusioa,  défîninK^eiaclcmcnt 
ses  rclalioQS  avec  la  presse  quolidienac  : 

Muuàeur  le  préfet,  chargé  du  pouvoir  discret iouuaire  que  la  loi 

sur  U  presse  duuiic  au  luiuisti'c  de  l'Ioltîrieur.  je  liens  à  vous  faire 

coiuiaClre  ucUcmcui  daus  i{ucl  esprit  je  compte  user  de  ce  pouvoir.  • 

Voilà  notre  siiuaiion  irès-acttcmcal  desslDiîc!  Ce  n'est  pa»  la  loi 

r^ul  HOiis  régit  :  c'est  le  bon  plaisir  de  M.  le  ministre;  il  a  le  pouvoir 

'discréiiontiiiirc;  il  eu  usera  suivaut  les  besoins  de  sa  poliiique;  nous 

n'aurons  recours  qu'à  lui;  si  nous  lui  plaisons,  il  nous  tolérera;  si 

noDS  lui  déplaisons,  il  nous  supprimera.  M.  le  ministre  a  été  bientôt 

^entraîné  furecciicnt  dans  la  voie  qu'il  semblait  fcrmiT  quand  il  u  pris 

possession  des  affaires.  L'arbitraire  est  d'une  telle  nature  qu'il  cor- 

rompl  facilement  les  meilleureb  iatealiuus,  el  le  ministre  qui.  dans 

cette  circulaire,  déclare  qu'il  veut  laisser  à  la  presse  la  liberté  la  plus 

[large,  prend,  à  ta  date  du  27  janvier  18(31,  un  arr(-lé  par  lequel  le 

'Courrier  liu  Dimanche  est  averti  pour  un  article  dont  M.  Gancsco 

était  le  sijjualairc,  et,  de  plus,  par  une  rigueur  qui  ne  s'était  pas 

encore  vue,  M.  Ganesco  est  chas.sé  du  territoire  de  la  France,  (/n/fr- 

ruptwns.) 

Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  dans  cette  enceinte  une  seule  approba- 
tion pour  cette  [uesurc {xi!  ai!),  car  nous  allons  voir  comment 

elle  est  motivée.  Voici  la  lettre  adressée  à  M.  le  conseiller  d  tiat 
directeur  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie 


■  Monsieur  le  conseiller  d'État, 

u  Je  viens  de  lire  dans  un  journal  hebdomadaire,  U  Courrier  du 
Dimanekr,  un  article  qui  est  une  insulte  h  nos  institutions. 

>■  Jusqu'ici,  convaincu  que  la  liberté  de  discuter  les  actes  de  l'an- 
lurité  est  aussi  utile  au  gouvemcmeul  qu'au  public,  et  fortifié  dans 
cette  cuuviciion  par  l'altitude  même  de  la  pressa  depuis  deux  iimis, 
je  n'ai  cessé,  comme  vous  le  savez,  conformément  aux  principes 
expctsés  dans  ma  circulaire  du  7  décembre,  d'écarter  le.s  obstacles 
qui  pouvaient  tendre,  dans  la  pratique,  à  restreindre  celte  libcrlé.  <■ 

iVous  allons  le  voir  tout  à  l'heure,  ou  uc  peut  pas  plus  clairement. 

•-  Mais  je  serait  coupable  envers  l'Kiat  de  tolérer  un  instant  que  le 
principe  du  gouvernemeui  fiU  discuté,  et  cucurc  moins  outragé.  Je 
vous  prie  doue  de  préparer  immédlatcmcnl  un  an'élé  d'avcrlisse- 
ment  contre  ce  journal. 

<  J'apprends,  du  reste,  que  l'auteur  de  cet  article,  M.  Gréf;ury 
Ganesco,  n'est  pas  Français.  Je  m'étonne  qu'un  étranger  se  permette 
de  venir  insulter  aux  institutions  de  notre  pays.  > 
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Voix  NOMBREims.  C'est  vrai!  Tri^-î-bien!  Irts-bieti! 

M.  JuksFAViit,  cuiilinuani  laciiaiion-.  >-  Je  m'i'lunnc  qu'un  étran- 
ger se  pcrmcllc  àc  venir  insulter  aui  inslituiiuns  de  notre  pnj's,  et 
je  charge,  en  con.'îéquenre,  M.  le  prifet  de  police  de  l'expulser  de 
France  par  applicaliuu  de  l'arlicle  7  de  la  loi  du  1 1  décembre  Iâ49.  - 

Voix  uivbnsKs.  Ce»t  bien!  Il  a  bien  fiait! 

M.  Jules  "FAvriK.  Messieurs,  je  n'ai  rien  à  dire  contre  le  senlimeot 
qui  parait  aniiuer  la  Chambre;  cependant,  je  lui  <lciuandc  la  permis- 
sion de  ne  pas  le  partager. 

l'sE  VOIX.  Gardez  votre  avis. 

M.  Jules  Favre.  Je  crois  coraprcudre  tous  les  genres  de  palriu- 
lisuie,  hormi>t  celui  qui  ressemblerait  A  la  «iaiiiic  inquisition  (mwr- 
murtt  et  richmattom)  ;  et  vouloir  prucrire  une  opinion  pan*c  qu'elle 
vicDt  d'une  personne  qui  n'est  pas  née  en  France,  cela  tne  semble 
une  intuU'rancc  un  peu  grande.  {XonvdUs  rtclamationt.) 

Mais  te  n'est  pas  celle  qucslion  que  je  veux  examiner;  ce  que  je 
veux  rechercher,  ce  sont  les  exccllent.s  résultats  de  ce  régime  arbi- 
traire que  je  rcpou<iic  de  (uules  mes  force»,  dont  je  demande  la 
suppression  ri  que  vous  paraissez  vouloir  maintenir. 

Voici  un  rédacteur  en  cbcFquI,  depuis  plu«^ieurs  années,  est  h  la 
tète  d'nn  journal.  Il  n  été  agréé  par  l'administration,  il  ne  peut  ^iv^e 
qu'aveu  son  attache  ;  et  le  mini'^ire,  qui  evcrce  un  pouvoir  souverain. 
De  sait  pas  que  ce  rédacteur  est  étranger!  Oit  sont  donc  vos  garanlic!!, 
je  vous  le  demande,  si  le  ministre  qui  a  un  tel  pouvoir,  qui  a  toutes 
les  licences,  (|ui  exerce  un  cuulrùle  ^ur  la  presse,  la  ilirige,  la  conduit 
et  l'étoufFe.  si  ce  pouvoir  souverain  est  si  mal  informé?  En  \éritê. 
ce  n'était  pas  la  peine  d'abdiquer  entre  ses  mains,  il  vaut  beaucoup 
mieux  se  confier  ii  ta  loi.  d'autant  plus  que  le  législateur,  en  1828,  a 
donné  rai-ion  A  l'opinion  dont  je  parlais  tout  à  l'heure;  car  vous 
vous  rappelez  irés-bien  que  Ir  législateur  de  IK2X  fait  Ac  la  qualité 
de  Fraui-nis  une  condiliou  essentielle  pour  qu'on  puisse  posséderun 
journal  en  France.  F,h  bien!  le  ri'gîmc  de  l'arbitraire  efface  la  loi  et 
se  met  au-dessus  de  la  loi  ;  il  va  saisir,  pour  en  faire  sa  créature, 
pour  le  nicltre  k  ia  léte  d'un  journal,  un  étranger,  ce  dont  vous  ne 
vouk'jtpas.  Vous  voyez  bien  que  vos  murmures  étaîcni  intempestifs, 
prématurés;  car  c'était  contre  la  décision  de  M.  le  miuisiic  que  vous 
les  faisiez  entendre,  [fatemptiom  ditertet.) 

Mais  je  n'admets  nullement  ici  Tignorance  du  ministre.  A  qnl 
ferez-voas  croire  que  le  ministre  ait  été  assez  mat  informé  pour  ne 
pas  connaître  les  aniécédeots  de  M,  Gancsco?  pour  n'avoir  pas  su,  ce 
que  personne  n'ignorait,  que  M.  Gancsco  était  Valaquc.  mais  qu'il 
avait  fait  ses  études  en  France,  et  que,  par  conséquent,  il  pouvait 
être  considéré  comme  Françai-c  {Héctamatiom.) 
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M.Roques-Salvaza.  Le  ministre  s'est  trompé  alors,  et  il  a  eu  raison 
de  réparer  son  erreur. 

M.  Jules  Favae.  On  me  fait  observer  qu'il  a  eu  raison  de  réparer 
son  erreur.  Pour  l'honneur  de  son  administration ,  je  suis  convainca 
que  l'erreur  n'existait  pas.  M.  Ganesco  était  assez  connu  dans  la 
presse  et  dans  Paris,  des  personnes  qui  pensent  et  qui  écrivent,  pour 
que  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  ne  pût  pas  ignorer  qu'il  était  Valaque. 

Je  n'ai  pas  besoin,  messieurs,  de  vous  faire  toucher  du  doigt  les 
abus  de  ce  régime  arbitraire  qui  épuise  ainsi  son  propre  pouvoir  ; 
qui  oc  se  contente  pas  de  l'avertissement  et  des  rigueurs  qu'il  peut 
infliger  i  la  presse,  qui  va  jusqu'à  la  personne,  et  qui,  en  vertu  de  la 
loi  du  1 1  décembre  1849,  ^rme  les  portes  de  la  France  à  celui  auquel 
il  avait  ouvert  les  portes  d'un  journal. 

Vous  venez  de  voir  ce  que,  en  dépit  des  loyales  promesses  de  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur,  le  pouvoir  arbitraire  le  contraignait  à  faire 
contre  les  joamalistes  qui  existent.  Maintenant,  je  vais  vous  montrer 
ce  qu'il  ^t  contre  les  journalistes  qui  n'existent  pas.  {On  rit.) 

Dans  sa  circulaire,  il  s'exprimait  en  ces  termes  : 

"  Que  les  abus  dans  la  société  ou  dans  le  gouvernement  soient  mis 
au  jour;  que  les  actes  de  l'administration  soient  discutés  ;  que  les 
injustices  soient  révélées  ;  que  le  mouvement  des  idées,  des  sentiments 
«t  des  opinions  contraires  vienne  éveiller  partout  U  vie  sociale,  poli- 
tique, commerciale  et  industrielle  ;  qui  pourrait  raisonnablement  s'en 
plaindre?  » 

Ce  langage  est  à  coup  sûr  très-généreux  ;  il  est  un  appel  i  tous  les 
sentiments  du  pays  pour  qu'ils  puissent  librement  se  manifester  dans 
les  limites  de  la  constitution  et  à  l'ombre  des  lois. 

Mais,  dans  la  pratique,  qn'arrive-t-il  ?  Le  ministre  reçoit  des  de- 
mandes de  fondation  de  journaux.  Un  journal  ne  peut  pas  exister 
sans  l'autorisation  ministérielle  ;  on  est  donc  dans  la  nécessité  de 
s'adresser  à  cette  puissance  pour  avoir  le  droit  d'exister.  Et  que  fait 
M.  le  ministre?  U  refuse.  J'ai  dans  les  mains  différents  refus  d'auto- 
risation sur  lesquels  je  vous  demande  la  permission  d'appeler  un  mo- 
ment votre  attention. 

Mon  hoQorable  ami,  M.  Ollivier,  a  demandé  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur l'autorisation  de  faire  un  journal,  en  déclarant  qu'il  le  ferait 
conformément  au  programme  de  sa  circulaire.  Le  ministre  a  mis 
quelque  temps  à  répondre,  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  si 
minces  choses  ;  mais  enfin,  après  avoir  fiiit  quelque  peu  attendre,  il  a 
daigné  envoyer  la  lettre  que  voici  et  que  je  vous  demande  la  permis- 
non  de  vons  lire  : 
B  Monsieur, 

«  Vous  nous  demandez,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
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ticlc  I'  du  décret  or[;anitiuc  sur  h  presse,  l'auluris^iliou  de  fuuder 
un  journal  politique  A  Paris,  .l'ai  examiné  votre  (lemaudc  eu  niËinc 
temps  f|u'un  grand  nombre  d'autres  •  —  il  y  eu  a  dune  uu  graud 
Domlire  d'autres?  ~  -•  qui  m'avaieut  été  adressées,  el  je  viens  de 
décider  que  letle  aulorisaliou  uc  pourrait  pas  voii«  (Irc  accordée.  ' 

A  la  l^onue  lieurc  !  voilà  au  moins  de  ta  franclàse.  Ainsi,  dc5  rai- 
sons de  ce  refus d'autorisatloQ,  il  n'y  en  a  pas  d'autres  que  celles-là! 
elles  sont  suffisantes  -,  elles  doivent  loucher  la  conscience  de  la 
Cbambre. 

Sic  n>/o,  sicjubeo,  tU  pro  ralione  voluntat. 

Il  faut  bien  que  vous  sachiez  le  ré(;iuie  sous  lequel  nous  M)mnies. 

L'u  autre  publicisle,  duul  le  nom  est  bien  connu,  dont  la  person- 
nalité a  fait  grand  bruit  dans  le  monde,  M.  Veuillol,  s'est  également 
adressé  à  M.  l,e  miulstre  de  l'Intérieur;  il  a  demandé  l'autorisalioa 
de  fouder  uu  journal.  M.  le  ministre  a  bien  voulu  cette  fois  lui  faire 
connaître  les  raisons  pour  lesquelles  il  refusait  cette  autorisation,  et 
CM  raisons,  messieurs,  les  voici. 

ytJELOUES  VOIX.  Nous  Ics  avons  lues  ! 

AuTHEs  VOIX.  Parlez!  ]varlez! 

M .  Jules  Favre.  *■  Si  vous  aviez  voulu  cousacrer  votre  iaconteslable 
talent  à  une  iruvre  de  conciliation  au  milieu  des  graves  inléréls  poli- 
tiques et  religieux  qui  s'agitent  en  Europe,  je  n'aurais  pas  bésilé  à 
vous  accorder  l'autorisa  lion  que  vous  demandiez  pour  l'établisse- 
ment d'un  nouveau  Journal  {approbation  tur  quelque*  bana)  ;  maïs  le 
gouvernement  a  le  devoir  d'écarter  de  la  discussioo,  dans  l'intérél 
méiue  de  l'Église...  -i  Voilà  le  gouvvrneiuent  qui  est  le  tuteur  de 
l'Kglisc!  {Rires  et  bruit.) 

-  ...tout  ce  qui  uc  ferait  que  répandre  dan!;  les  esprits  dfs  agita- 
tions stériles  cl  troubler  les  f:uu:«cient!es.  -<  {/nlerrupOoiu  el  rumeurs 
diverut.) 

Plusieurs  mëmbhivs.  Très-bien  ! 

Une  voix.  1.c  ministre  a  raison  ! 

M.  Jules  Favre.  Qu'est-ce  a  dire,  messieurs?  J'ai  peur  que  la 
Chambre,  qui  me  faii  l'honneur  de  m'cntendre,  oe  saisisse  pas  bien 
ma  pensée,  ce  .serait  ma  faute. 

Les  termes  de  la  lettre  ministérielle  qnc  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  mettre  sous  vos  yeux,  trahis.sent  des  scatiniculs  qui  peuvent  être 
eiccllenls.  mais  que,  suivaut  moi,  M.  le  ministre  ne  pourrait  pas 
réaliser,  si  nuus  eu  étions  â  la  pratique  des  plus  saines  et  des  plus 
ëlémeniaircs  notions  de  la  liberté.  Comiuenl  I  c'est  uu  luinislre  qui 
décide  dans  quel  sens  doit  se  mouvoir  un  journaliste,  qui  n'a  pas 
encore  écrit  une  ligue...  {Interruption  prolon(/ée,  dénégatiotu  et  rira.) 

Vkh  voix.  Il  avait  beaucoup  écrit. 
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M.  Jules  Favre.  J'ai  peut-être  été  malheureux  dans  l'expression,  je 
vous  en  demande  pardon,  mais  il  me  semblait  que  je  pouvais  rem- 
ployer-, on  ne  peut  pas  faire  ici  allusion  aupassé.puisqueM.  VeuUlot 
demande  à  fonder  un  journal  nouveau.  (On  rit.) 

De  quel  droit  H.  le  ministre  qui  fait  appel  à  tous  les  hommes  de 
bonne  volonté,  qui  déclare  qu'il  veut  oublier  tous  les  partis,  qu'il  ne 
voit  dans  tous  les  Français  que  des  citoyens  appelés  à  exercer  les 
mêmes  droits,  de  quel  droit,  dis-je,  établit-il  des  catégories?  De  quel 
droit  dit-il  à  celui-ci  :  «  Tu  seras  journaliste  >>,  et  à  celui-Jà  :  «  Tu 
resteras  dans  le  silence,  toi,  je  te  condamne  »  ?  Cest  là,  messieurs, 
un  système  dont  je  ne  veux  pas,  et  dont  ne  peuvent  pas  vouloir  les 
hommes  qui  ont  à  cœur  la  liberté  et  les  intérêts  moraux  de  leur  pays. 
Je  vous  ai  parlé  des  journalistes  qui  ont  obtenu  des  réponses;  en 
voici  un  troisième,  M.  Chassin... 
Plusieurs  membres.  Assez  !  assez  ! 
Autres  membres.  Parlez!  parlez! 

M.  Jules  Favre,  Je  veux  dire  seulement  de  celui-ci  qu'il  a  été  moins 
heureux  que  les  deux  autres,  et  que,  malgré  ses  dépêches  multipliées, 
M.  le  ministre  ne  lui  a  pas  fait  l'honneur  de  lui  répondre. 

Eh  bien,  je  le  demande  aux  esprits  émînents  qui  me  font  Thooneur 
de  m' entendre,  est-ce  là  un  régime  acceptable?  {InUrruplioni  et  ru- 
meurt  diverses.) 

M.  Granier  oe  Cassagnac.  Comment  !  c'est  le  régime  constitu- 
tionnel ! 

M.  Jules  Favre.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  discussion  possible  avec 
ces  interruptions. 

Je  demande  à  la  Chambre  si  c'est  là  un  régime  qui  puisse  être 
accepté,  et  s'il  n'est  pas  très-nettement  défini  par  celui  de  la  fan- 
taisie et  du  bon  plaisir  ministériel  {ntmeura);  si  à  l'heure  oii  nous 
sommes,  la  France  entière,  la  France  militaire,  industrielle,  artis- 
tique, avec  toutes  ses  aspirations,  ses  désirs,  ses  besoins  moraux, 
n'est  pas  condamnée  à  s'agenouiller  devant  un  commis  du  ministre, 
pour  savoir  comment  elle  doit  penser,  s'exprimer  et  se  plaindre. 
{Dénégationt  nombreuies.)  C'est  là  un  fait  que  vous  ne  me  contesterez 
pas  ;  et  j'ajoute,  en  terminant,  que  la  France  s'en  est  émue  à  plus 
d'un  titre  {TumvelU*  dénégationt);  qu'elle  s'est  demandé  comment  le 
monopole  des  journaux  peut  être  ainsi  l'objet  d'une  condescendance 
persévérante,  qui,  très-vraisemblablement,  obtient  des  échanges 
secrets.  {Réclamations  bruyantes.) 
Plusieurs  voix.  Oui  !  oui  ! 

M.  Jules  Favre.  N'est-il  pas  vrai  que  les  journaux,  à  l'heare  où 
noDS  sommes,  sont  tous  dans  tes  mains  de  l'administration?  (A'ou- 
telles  dénégations.) 
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Les  MtMES  Toix.  Oui*  oui! 

M.  Sala  Pavre.  N'est-il  pas  vrai  encore  qu'il  s'esi  passé  dans  ce 
pivs  <Ies  évéocmenis  ({ui  uni  pruruDdémoiit  i^mu  et  soulevé  la  con- 
scicnci;  publique  ?  Esi-cc  que  je  n'aurai  pas  le  droil  (l*en  parler  quand 
M.  If  commissaire  du  {;nuvcmcmcat  let^  a  signalés  et  Hélris  dans  une 
autre  enrcinte.  en  Taisaul  pe.ser  sur  la  préside  une  rcsponsibilité  sar 
laquelle  repeudaut  iioiii^  devons  nous  eipllquer? 

Blessieurs,  tout  le  monde  te  sait,  depuis  quelques  années,  la  fortniic 
privée  des  ritoycus  a  été  livrée  à  d'audacieuse»  entreprises  ;  i\  «>s( 
rencontré  des  hommes  sans  principes,  sans  probité,  voulant  s'cn- 
rirhir  it  tout  pri\,  qui  ont  tanrt\  pour  t'irc  smsies  pur  la  crédulité 
publique,  les  combinaisons  Ic^  plus  fallacieuses.  Pour  qu'ils  puissent 
réussir,  il  leur  Fallait  un  point  d'appui:  ils  l'ont  trouvé  dans  la  presse. 
RI  le  pouvcmcnient.  qui  est  si  chatouilleux,  anssitAt  que  se  produit 
ta  moindre  phrase  d'opposition  trop  vive,  laisse  se  produire  sans  y 
mettre  un  terme  les  annonces  les  plus  scandaleuses,  les  réctamen  les 
plus  men5un[;èrcs.  venant  au  secours  d'cutrcprises  industrielles  qui 
u'onL  semé  sur  les  pas  de  ceui  qui  s'y  sont  jetés  que  la  ruine  et  le 
dé*^e»poir.  Cela  esl-il  vrai? 

Et  lorsque  l'heure  de  la  liquidation  est  venue,  quand  tous  ces 
pères  de  famille,  quand  tous  ces  artiçan-i,  quand  ions  ces  petits  ren- 
tiers, quand  ces  soldais  en  retraite  ont  été  en  face  de  ce  i^onfltre  qui 
s'était  ouvert  sous  leurs  pas.  qu'a-i-on  Fait?  On  a  jeté  aux  gémonies 
celui  qu'on  cnccu>ail  la  veille.  Mais  est-rc  i|uc  la  conscience  du  pays 
s'endort?  Non!  non!  cite  dit  que  de  semblables  srandales  n'auraient 
pu  s'accomplir  si  l'on  avait  la  liberté  [fténiqaUtms),  si  te  {gouvernement 
de  la  France  avait  veillé  sur  les  intérêts  qui  lui  étaient  confiés,  .t'il 
avait  firancheroenl  essayé  de  prendre  corps  à  corps  de  pareilles  entre- 
prises pour  en  faire  res-^ortir  le  mensont^e,  et  Faire  éclater  fur  toute* 
ce<  ténèbres  la  lumière  de  la  con-^cieiice  publique. 

i.»i)Ki.Qiii:s  VOIX.  Très-bien!  très-hlen! 

M.  .Iules  FAvitr.  VuilA  ce  que  dit  la  France-,  elle  ne  veut  pas  que  de 
semblables  évéucmeuls  puissent  se  reproduire,  et  pour  en  empêcher 
le  retour,  le  réf^iine  de  la  légalité  est  absolument  indispen<;able,  et  il 
y  Faut  revenir  dans  l'intérêt  de  tous,  dans  l'iniéri-H  nou-sculemcnl  de 
ceux  qui  tiennent  déFeudre  ces  principes  et  qui  en  sont  les  obscurs 
soldats,  roai.s  dans  l'intérêt  de  la  nation  elle-même  qui  s'iiiquièlc,  ipii 
s'cffimye,  qui  se  sent,  au  milieu  d'un  arbitraire  qui  h  presse  ci  la 
déborde,  sans  aucune  espèce  de  (garantie  pour  assurer  l'exercice  de 
son  droit. 

S'il  en  e$l  ainsi,  le  gouvcmement  doit  milremcni  y  réfléchir,  et 
J'ajoute  que,  pour  être  fidèle  au  maudai  <jui  uuus  a  été  doané  pur  lui, 
la  Chambre  doit  également  l'avertir,  et  »i  les  voies  dans  lesquelles 
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lus  sommes  cn^gés  sont  mauvaiscit,  il  faut  cou  ragea  s«ment  et 
n^snlùmcut  en  sortir  pour  renirer  daus  celles  donl  je  vous  parle,  ci 
que  je  formule  d-ios  ces  rieux  mois  :  «  légalité  et  honnêteté.  «  GeH 
!â  le  drapera  à  l'ombre  duquel  la  France  veut  désormais  marcher. 
Elle  dételle  toutes  les  intrigues,  toutes  les  ruses  ;  ce  qu'il  lui  faut 
avant  tout,  c'est  de  la  droiture,  c'est  de  la  franchtee;  elle  préfère  la 
force  â  la  duplicité.  Alaîs  quaud  elle  est  convaincue  que  ses  intérêts 
tes  plus  précieux  ont  été  ainsi  abandonné:»  à  tiu  régime  qoj  ne  saurait 
plus  lui  convenir  cl  qui  a  produit  les  déplorables  conséquences  qne 
je  \1en&  de  vous  signaler,  comment  vous  éi(tnnercz-vous  qu'elle 
Tienne  vous  ciposcr  ses  représentations,  ses  doléances  et  ses  vriMix? 

Ah*  je  le  sais,  messieurs,  on  essaye  de  l'intimider,  et  j'ai  entcndo 
ceux  qui  cherchent  à  la  livrer  à  des  dominateurs-,  je  sais  qu'on  a  essayé 
de  la  tromper,  de  l'efFrayer,  en  promenant  i  ses  yeux  un  spectre 
évanoui,  en  lui  di^anl  :  La  révolution  est  à  vos  portes,  elle  vous 
meoace  de  tout  frapper  de  deslructiou.  Messieurs,  il  Taul  s'entendre 
cl  ae  pas  rester  ainsi  éternellement  sons  le  coup  de  ces  brutalités  A 
Taide  desquelles  ou  pervertit  les  intelligcuces.  La  révolution  !  avez-vous 
dit.  SI  vous  entendez  par  révolutionnaires  ceox  qui  veulent  arrarher 
do  sol  jusqu'aux  derniers  germes,  jusqu'aux  derniers  débris  de 
Tancien  régime  détesté  par  la  Franre;  si  vous  entendez  par  révolu- 
tionnaires feus  qui  vculeul  pour  leur  pays  un  régime  de  liberté  sage 
dans  lequel  loutes  les  positions,  tous  les  droits  soient  garantis;  dans 
lequel,  à  l'ombre  d'un  pouvoir  régulier,  la  loi  sait  respectée  et  obéie; 
ù  vous  entendez  pur  révolutionnaires  les  ennemis  énergiques  du 

Ht  divin,  nous  sommes  révolutionnaires,  et  nous  nous  eu  glori- 

is ,  et  nous  vous  répondons  que  nous  sommes  Français  et  plus 
^irélicns  que  ceux  qui,  cherchant  â  faire  retourner  la  société  en 
arrière,  veulent  la  courber,  même  en  la  plongeant  dans  Icsnng,  sou.s 
te  joug  d'une  doniinalion  détestée;  nous  vous  répondons  que  nous 
vous  connaissons  :  vous  êtes  les  successeurs  de  ces  politiques  qui 
prêchaient  les  croisades  de  la  Vendée,  et  uous,  nous  sommes  les  f}\^ 
de  ceux  qui  sont  tombés  à  .lemmapcs  et  à  Valmy;  vos  pères  étaient 
A  Quiberun,  les  nOlres  étaient  à  Waterloo. 

Plusieurs  von.  Très-bien!  Irôs-bicn! 

M.  Jules  Favrï.  Oui.  nous  sommes  révolullounaires  si  l'on  entend 
te  mol  ainsi.  Mais,  sachcz-lc  bien,  la  Fraace  nous  jugera,  la  France 
prononcera  entre  vous  et  nous;  la  France,  depuis  qu'elle  .souffre, 
depuis  qu'elle  attend,  depuis  qu'elle  espère,  depuis  qu'elle  est 
patiente,  la  France  a  vu  se  former  dans  son  sein  un  grand  purti, 
une  opinion  qui  domine  loutes  les  autres  et  que  je  pourrais  appeler, 
même  en  nie  servant  d'un  mut  usé,  mais  qui  est  le  seul  qui  puisse 
peindre  ma  pensée,  l'opinion  libérale,  celle  qui  a  suif  de  garanties,  de 
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réf^itne  légal,  celle  qui  a  horreur  de  toute  espèce  de  servitude,  de 
violcnec,  de  i>-rannie,  de  révolution  ;  e(  ceux  qui  préparent  les  abiines 
daas  lesquels  s'eugluulisserit  les  droits,  la  sérurilé  et  lu  Fortuac  des 
peuples,  ce  sont  précist^ment  ceux  qui  demandent  que  ces  peuples 
M>ieal  soumis  au  juaj;  des  domiDatt-urs  qui  les  tjouverneat  sans  les 
consulter.  Mais  ce  grand  purli  li^j^al  qui  s'est  Formé,  qui  se  recrute 
de  lous  les  hommes  {généreux,  de  tous  ceux  qui  travailleat,  de  Imis 
ceux  qui  économisent,  de  toutes  les  iutelligcnces;  ce  grand  parti  est 
celui,  permettej!-moi  de  le  dire,  qui  a  cnmliattu  avec  nous  le  dnipcao 
rout;c  dans  les  plis  factieux  duquel  nmis  lisions  le  mot  détesté  de 
dielalure  et  de  servitude  :  nous  n'en  voulons  pas,  qu'elle  vienne  de 
la  rue  ou  du  irùnc.  (Très-bien!)  Ce  que  nous  vuuluus,  c'est  un  régime 
de  lé(;alilé  et  d'iiounélelé.  {\auoelUs  et  nombnxue*  marqua  Wappr»- 
batùm.)  C'est  aussi  ce  que  l:i  France  veut. 

Après  lu  discours  de  M.  Rarochc,  président  du  conseil  d*£lat,  l'amende- 1 
nient  de  l'opposîLton  fut  mis  aux  voix  et  r^eté  par  2â1  voix  contre  &. 
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PHOHOXCt  AD  CORPS  LEGISLATIF 
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SuH«  de  la  diMouion  du  projet  d'sdreiM. 


Jalcs  Favre  avait  prés«nt^  ud  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Nous  avons  vu  avtc.  peinr  l'Algi^re  rcpUci't'  sou«  le  rt!giti)fi  militaire, 

et  privée,  ainsi  que  nos  colonies,  d'inililuiioa*  rcpr^senlalives  et  du  droit 

d'envoyer  des  députés  au  Corps  Ifgitlalîf.  < 
Il  <léfendtt  son  aincDdement  en  ces  termes  : 


I 


Messieurs, 

'article  premier  (lu  décret  du  3  Février  IHr>2  est  ainsi  conçu  : 
•  Chaque  dcpnrtcmcnt  aura  un  dépult!  h  raison  de  ;tiî,00(i<!!lecicurs.  » 
L'Alt;érie  et  les  colonies  ne  nomment  pas  de  députés  au  Corps 
Upsiatif.  Cette  cxclusiou,  messieurs,  est-^lle  juste?  est-elle  poU- 
Uque?  duit-elle  être  maiuienuc?  Telles  sont  les  questions  que  je 
prends  la  liberté  de  soumettre  à  la  Chambre  pur  ranicudeineut  que 
ODits  avons  sijraé.  ^ous  ne  pouvons  admettre  que  la  disposition  que  je 
viens  d'avoir  l'hoDueur  de  placer  sous  vos  yeux  ne  soit  pas  es<ouliel- 
Icaent  transitoire. 

Zn  effet,  s'il  est  un  principe  incontesté,  puisque  sur  lui  rcposcui 
tooles  nos  inslilutions,  c'est  que  te  droit  d'élire  ses  représentants 
ipparlieat  à  tout  Français  résidant  sur  le  lerriloire  fran<;.iis.  Les 
A^eniblées  n'out  de  iurce  qu'à  la  coodiliou  de  couteoir  daos  leur 
iiein  la  collection  des  volontés  et  des  senlimeuls  de  la  nation.  Or, 
l'AJfr^ric  et  les  colonies  sont  françaises,  et  je  me  demande  pourquoi 
elles  sont  placées  en  dehors  du  droit  commun- 
Messieurs,  tes  raisons  qu'on  f^it  valoir  ordinairement  se  résument 
ainsi  :  les  roinnies  ont  leurs  mœurs,  leurï  besoins,  leur  climat,  leur 
réf^ime  différents  de  ceux  de  la  métropole;  il  fôt  dès  lorsindispea- 
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»abk  de  les  soumcllre  à  une  loi  exreptiooncllc.  Les  faire  parriciper  j 
aux  droits  qui  iippariienneiit  à  la  tnèrc  pairie,  ce  serait  jcler  dans 
leur  sein  des  lïlëincuts  d'ugilaliuii  el  de  iruutilc. 

Ouant  :i  moi,  messieurs,  je  l'avoue,  en  ce  qui  concerne  les  colonies, 
et  particulièrement  rAlfiéric,  de  scnihlablts  raisons  nu;  paraissent 
frivoles,  cl  Je  ue  saurais  m'cxpliquer  ci>mmcDt  elles  pourraicnl  résister 
;iu  moindre  examen  des  que^lluoï  techniques  qui  leur  serveul  de 
prétexte. 

ijuc,  dans  le  principe,  et  lorsque  les  armes  de  la  France  eut  sou- 
mis cette  terre  qui  semblait  le  refuge  classique  de  la  piraterie, 
l'autoriii^  miliiaire  ait  été  touic-puissanie,  je  le  comprends,  mes- 
sieurs; c'était  là  une  nécessité  a  laquelle  il  clail  impossible  de  se 
fiottstraire.  Et  cependant  si  uous  interrogeons  l'histoire  de  la  colonie, 
nous  voyonique  la  nécessité  d'un  (ïonvernemcnt  civil  s'est,  pour  ainsi 
dire,  fait  immédiatement  sentir,  puisque,  dès  le  'Hi  décembre  I8.ll, 
une  ordonnance  royale  réglait  les  pouvoirs  et  les  attributions  d'un 
j;ouvcrni?iiient  civil  qui  devait  partager  la  tuutc-puissance  avec 
l'autorité  militaire. 

Il  est  vrai  que  celte  or<lonnaDcc  a  rencontré  dans  son  exécution  de« 
irés-grands  o1)starles,  qu'elle  a  été  révoquée  au  mois  de  mai  1832,  et 
qu'A  partir  de  celle  époque  jusqu'en  iK:t4,  l'Algérie  a  été  exclusive-] 
raent  gouvernée  par  l'auturilé  militaire. 

.le  le  comprends  encore,  puisque  la  périude  à  laquelle  je  \iens  de 
faire  allusion  a  été  consacrée  presque  exclusivement  à  la  conquête  el 
à  l'affcrmissemml  de  notre  domination  par  les  armes,  cl  qu'il  était 
iudispeusable,  dès  lors,  que  Tautorité  militaire  fût  prépondérante. 
Mais,  à  partir  des  ordonnances  de  1831  et  de  183&,  un  ordre  de, 
choses  nouveau  commence. 

Alors  on  comprend  les  nécessités  de  la  colonisation ,  el  pour  qu'il^ 
y  ait  une  rolontsalion  efficace,  il  faut  que  les  agriculteors,  les  pro- 
priélaires,  les  rommer(;anls,  les  capitalistes  trouvent  les  garantlet'i 
que  le  K-gime  civil  peut  seul  leur  offrir.  Aussi,  messieurs,  à  partir  d( 
l'époque  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  d'indiquer,  se  manifestent  ea^ 
Algérie  des  tiraillements  dont  le  récit  a  été  plusieurs  fr)is  porté  h  la 
tribune  franvaisc.  F.i  jiour  ue  pas  m'appesauiir  sur  des  détails  que 
cette  discussion  ne  me  parait  pas  comporter,  je  me  contente  de  rap- 
peler à  vos  souvenirs  le  rapport  qui,  en  1816,  a  été  fait  à  la  Chambre 
des  députes  par  l'illustre  cl  regretté  M.  de  Tocqucville,  lequel  cou- 
rluait  dans  les  termes  les  plus  énergiques  ii   la  .subordination  de 
l'autorité  militaire  A  l'autorité  civile.  Ce  rapport  produisît  une  telle 
émotion,  que  l'année  suivante,  en  1847,  malgré  la  gloire  qui  l'entou- 
rait, malgré  les  services  qu'il  avait  rendus,  malgré  son  désir  ardent 
d'arriver  à  uo  ordre  de  choses  nouveau  et  de  féconder  la  colonisa- 
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lino  par  les  bienfaiLs  de  la  p.-iix,  le  rnaréclul  Bugeaud  fui  rappelé  eu 
France.  1)  fui  remplacé  par  un  jcuae  priocc  ijui  Otait  entouré  de 
tuâtes  les  csp4ïraoces,  qui,  par  sou  t^ducalion.  par  les  idées  qu'il 
avait  reçues  en  Frauce,  devait  inaugurer  un  régime  uuuveau.  {.Var- 
fjtui  ifa^JUâion  sur  plusicHt»  ùaïus.)  Il  ne  m'appartient  piis,  messieurs, 
et  vous  le  ronipreiiez,  d'eu  faire  ici  l'élnge,  d'autant  plu^  que  le 
malheur  des  temps  a  voulu  que  son  administration  fût  incFHcaic. 
parce  qu'elle  a  élu  Irup  cuurte. 

Plusieurs  voix.  Très-bien! 

M.  Jales  FAVKt.  £u  IHIlf,  il  était  condamné  à  quitter  cette  terre 
de  l'Algt^rie  oit  il  a  laissé  d'excellciils  souvenirs  et  oii  il  a  créé  des 
foDdaUous  qui  cuaserreroal  sou  uom  et  sa  mémoire. 

M.  u  cÉNÉR.\L  LKBReT<»N.  C'cst  la  Ic  scQiiinent  de  toute  l'aruiée. 
((M/  oh!  interruption.) 

M.  JulesPAVfit.  Avec  le  gouvernement  de  IK48,  des  principes  nou- 
veau! Furent  apptiquils,  et.  celte  ï'iiis  au  moins,  M.  te  iiiiuistre  ne 
reprochera  pas  au  liouvemenieiit  provisoire  d'avoir  été  tuHdAle  à  ses 
principes.  F-n  effet,  l'Algérie  fut  appelée  h  élire  ses  représentaais, 
et  ili  parurent  dans  l'Assemblée  constituante,  .le  ne  sais  pas,  nics- 
%  rieurs,  si  quelqu'un  d'entre  vous,  ou  si  M.  te  ministre  a  vu  qu'une 
seml)I:ibte  innovation  ail  eu  uu  inconvéuieul  quelconque.  <Juanl  A 
Qous,  nous  n'y  avons  vu  que  des  avantages,  et  le  principal,  celui  qui 
uait  de  ia  situation  même,  et  sur  lequel  je  prends  la  liberté  <rappcler 
voire  attention,  c'est  qu'cnfîu,  après  dîK-huil  années  d'occupation, 
celte  terre  avait  des  représeuinnis  qui  pouvaient  faire  connaître  ses 
besoins,  s'expliquer  sur  la  nécosllé  de  son  organb^aiitm  gouverne- 
ineatHle;  et  de  là,  une  discussion  qui  aboutit  h  un  rapport  pré- 
UDlé  par  uu  homme  dont  le  nom  peut  être  prononcé  avec  une 
i;raiide  autorité  daus  cette  enceinte  :  je  veuK  parler  de  rtmnurable 
M.  Hippolyle  l'assy.  Voici  daus  quels  termes  ce  rapport,  par  deston- 
clusioos  nettes  et  précises,  appelait  l'atteotion  du  gouvernement  sur 
les  prÎDcipales  améliorations  qu'il  était  indispensable  d'apporter  au 
remède  lAlséric  ; 

■  Tous  les  pouvoirs  ccntrali.sés  à  Paris  daiLS  les  mains  d'un  ministre 
spécial;  l'administration  générale  de  cha([uc  proviiicx-  confiée  à  un 
gouverneur  civil  assisté  d'uu  conseil  proviucint;  chaque  province 
divisée  en  territoire  civil  et  en  territoire  militaire,  cl  formant  une 
division  militaire;  le  territoire  civil  régi  directement  par  le  gouver- 
nement provincial,  avec  uu  conseil  de  préfecture  et  uu  coascil  géoé- 
nl  électif;  le  territoire  militaire  régi,  sous  l'autorité  du  guuverne- 
menl  provincial,  par  le  général  commandant  la  divi-sion,  assisté  d'une 
commission  cousultative ;  la  direction,  une  pour  chaque  province  et 
ayant  le  caractère  civil,  double  condition  indispensable  au  progrès 
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rt5UlJer  et  suivi  de  la  roloni^niion;  et,  m  dehors  fi  A  rAté  de  ces 
comt)inaison<t  admini.ttralives,  un  coin  manda  ni  supérieur  des  forctn 
de  terre  et  de  mer,  i')i:irf;i^  de  pourvoirai  b  il^feDscdu  pays.  •• 

1'els  étaient  les  vœux  de  la  eommUsiiin  rcnirale  de  l'Algérie 
rt'^més  d.ins  ce  documenl  important.  Il  faut  le  dire,  ils  ont  ren- 
Kontré  uD  ub.stacle  invincible  de  la  pari  du  ministère  de  l>i  ];uerre 
qui,  dans  des  ialcnttuns  que  je  n'ai  puiat  à  examiner  ici.  s'opposa, 
autant  qu'il  était  en  lui,  à  leur  réalisation.  II  faut  le  dire  encore,  en 
écarlaat  toute  e«p*ce  de  discussion  qui  pourrait  faire  dégénérer 
celle  simple  observation  en  un  examen  approfondi  de  celte  difficile 
question,  Tétai  de  l'Alj^érie  avait  été  tel  jusqne-lâ,  qne  te  ministre  de 
la  Guerre  la  considérait  comme  un  sol  inféodé  à  son  autorité  souve- 
raine. 

Diverses  causes  avaient  coucoaru  à  ce  résultat,  cL  particulièrement, 
messieurs,  une  institution  dont  on  a  beaucoup  parlé,  une  institution 
justement  célèbre,  à  laquelle  ou  doit  beaucoup,  qui  a  rendu  des  ser- 
vices incontestables,  mais  qui  a  eu  le  tort  de  durer  trop  longtemps  : 
je  veu\  parler  des  bureaux  arabes. 

Les  bureaux  arabes  ont  été  non-senlemenl  un  merveilleux  instru- 
ment de  conquête,  mais  encore  un  puiss;int  agent  de  paclflcatioo,  et 
il  faut,  à  ce  double  aspect,  leur  rendre  l'hommage  qui  leur  ej;i  àû. 
Ils  ont  été  la  pépinière  de  nos  plus  illustres  généraux  ;  ils  ont  servi 
au  diWeloppcment  de  l'intellijîence,  de  l'aclivilé,  du  courage  indivi- 
duel d'une  foule  d'ofHciers  qui  oui  fait  là  leurs  premières  armes  et 
honoré  le  nom  Français.  Mais,  messieurs,  à  côté  de  ces  avanlages 
iudiscutables.  les  bureaux  arabes  ont  eu  des  inconvénients  nombreux, 
et  je  vous  demande  la  permission  de  vous  en  dire  le  principal. 

Ils  ont  été  affranchis  de  toute  espèce  de  contrôle  sérieux,  placés  la 
plupart  du  temp^t,  non-seulement  en  dehors  de  l'action  admioislra- 
iivc  du  pouvoir  civil  qui  n'avait  rien  à  voir  à  ce  qu'ils  faisaient , 
mais,  trop  loin  mtïme  de  l'autnriié  militaire,  ils  ont  pu  faire  régner 
sur  le  pays  qui  était  soumis  à  leur  autorité,  un  pouvoir  pour  ainsi 
dire  absolu,  et  précisément  parce  que  ce  pouvoir  éiaii  absolu,  parce 
qu'un  pouvoir  de  cette  nature  a-toujours  de  tr^s-grandes  douceurs 
pour  celui  qui  Texcrce,  il  s'est  perpétué,  et  il  a  eu  pour  notre  colonie 
ce  résultat  funeste,  qu'au  lieu  de  cbcrclier  ^  assimiler  la  race  arabe, 
il  lui  a  con<ervé  autant  que  possible  son  individualité. 

Je  sais  que  je  touche  ici  à  une  grande  ei  délicate  question,  dont  la 
discussion  approfondie  nous  mènerait  trop  loin.  (>uel  doit  être  te 
procédé  à  employer  vis-à-vis  de  celte  race?  Taul-il  la  faire  dispa- 
raître du  sol?  Kaal-ll  qu'elle  soit  balayée  devant  l'action  européenne, 
an  risque  des  ruines  qui  lieraient  faites  ri  du  sang  qui  serait  versé? 
Ou  bien,  au  runlrnirc,  lo  Arabes  pcnvent-iU  venir  A  nous,  si  nous 
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allons  lu ya lénifiai  à  eux?  Eatrc  ces  deux  races,  si  profondément 
divisées ,  je  le  reconnais ,  mais  (|ui  cependant  ont  tant  de  points  de 
coniari,  peut-il  s'opérer  une  fusinn  complilc  el  sincère?  C'est  là  une 
queslluD  qui  a  été  lungtemps  débattue,  qui  a  divisé  les  hummes  les 
plus  émineals, 

Maifil  faut  le  dii-e,  les  bureaux  arabes,  loin  de  cherchera  résoudre 
cette  question,  l'ont  au  cuo(raire  iaU5ée  telle  qu'elle  avait  été  posée 
au  municot  delà  conquête,  lisent  encouragé,  autorisé  cette  opinion, 
(fo'il  n'y  avait  rien  à  faire  avec  les  Arabes,  si  ce  n'est  de  les  dominer 
par  le  sahrc.  VA  l'on  a  vu  les  bureaux  arabes,  il  la  tête  desquels  se 
ironvaient  déjeunes  officiers  intelligents,  dévoués,  pleins  de  valeur, 
ayant  sur  le  reste  de  l'armée  el  sur  les  nutorilés  civiles  ce  rare  avan- 
tage de  ronuiiltre  fi  fond  la  lanf;ue  arabe,  d'être  initiés  aux  mœurs 
de  la  poputatinn,  d'avoir  couché  sous  la  tente,  d'avoir  payé  de  lenr 
personne,  il'avoir  dunné  ces  exemples  de  courafje  qui  rendent  tou- 
jour<<  populaire  en  Afrique;  on  a  vu,  dis-]e,  ces  jeunes  officiers  cnn- 
sidérer  les  [{ouvernemcnis  qui  leur  avaient  été  déléfjués  comme  élan! 
pour  aia«i  dire  leur  chose  propre,  et  de  là,  des  abus  coasjdérahles. 

Car,  prenez  garde'  te  bureau  arabe  dispose  de  tout,  il  exerce  sur 
la  population  une  autorité  sans  limites,  il  touche  à  la  propriété,  é  Ï3 
rehfjion,  à  l'impiM,  au  gouvernement  militaire,  à  la  justice,  et,  dès 
lors,  tenant  dans  la  main  la  totalité  des  forces  sociales,  je  vous 

demande  s'il  doit  être  disposé  à  l'ouvrir Cela  n'est  pas,  messieurs. 

ttans  lu  nature  humaine,  et  il  ne  faut  pas  lui  demander  ce  renonce- 
ment i|ui  lui  répu);ne. 

Aussi,  se  prévalant  de  leurs  services,  les  bureaux  arabes  ont  coa- 
stamment  refu>é  4le  laisser  le^  pouvoirs  civils  entrer  en  participation 
du  pouvoir  qu'ils  excrçalcai. 

Je  ne  veux  pa»,  messieurs,  et  cependant  ce  serait  peul-élre  pour 
moî  un  devoir,  vous  dire  que  les  abus  qui  ont  été  la  conséquence  de 
cette  institution  ont  plus  d'nne  fois  affligé  ceux  qui  ont  pour  mis- 
sion de  consccvor  pure  l'influence  de  leur  drapeau.  De  jeunes  officiers, 
n'ayant  pas  l'expérience  el  le  sang-froid  uéceuaires  pour  supporter 
le  Brdeau  de  ce  pouvoir  considérable,  se  sont  laissé  entraîner  par 
leurs  passions  à  de  coupables  erreurs,  lanlt^t  à  des  actes  que  je  n'ai 
pas  bcsuin  de  qualifier  el  tantôt  à  des  violences  qui  ont  servi,  je  ne 
(firat  pas  de  prétexte,  mais  d'excuse,  aux  atlaqucii  dont  les  bureaux 
arabes  ont  été  l'objet. 

Malheureusement,  cette  institution  s'est  prolongée,  et  en  1838. 
c'e»l-à-dire  à  une  époque  où  il  semblait  que  l'action  de  ce  pouvoir 
fdt  encore  très-nécessaire,  un  homme  dont  personne  ne  récusera 
l'iutorité,  le  maréchal  Soult,  se  plaignait  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  députés  avec  nnc  très-gr.mde  vivacité  de  l'indépendance  absolue 
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o4i  tes  bureaux  arabes  étaicat  de  raulorlté  miUlairc,  el  de  la  nipturc 
«le  luu5  les  liens  avec  le  mloistrc  de  la  Guerre,  il  déclarait  qu'il  itù\ 
iiii|i05sible  d'apporieren  Afrique  aucune  amélioraiiou  efficace,  si  l'on 
ne  rendait  pas  au  pouvoir  ceuiral  rauturiiO  qui  lui  e^^i  indispensable 
pour  la  direction  des  aftaircs  {;iïnérales. 

Je  dis.  niesfûeurs.  qu'à  lontps  les  «époques,  le  iiiinisli>rc  de  la  Guerre 
s'est  opposé  à  une  pareille  iransfunnaliun,  <]u'ihi  dt^tViidules  tiureaux 
arabes  comme  L^tani  son  œuvre,  sa  création,  comme  ce  qui  lui  était 
le  pluti  cher.  Ft  repcudant.  messieurs,  tel  est  l'eflet  puissant  de  la 
vérité,  qu'il  est  arrivé  un  jour  où  l'un  a  coEnpris  qu'il  était  impossible 
de  lulérer  plus  longtemps  un  pareil  étal  de  choses. 

Et  L'oinnieiir  en  aurait-il  été  autremeoi  f  >ous  sommes  en  Aft'itiue 
depuis  plus  de  trente  ans.  Sans  rien  exafîércr,  on  peut  dire  qu'il  y  a 
plus  de  vingt  ans  que  notre  domination  y  est  assise  d'une  manière 
inébranlable.  Cependant  il  n'est  pus  moins  iucoateslablc  que  la  culn- 
nisation  y  languit,  ei  que  tous  les  efibrts  qui  ont  été  faits  pour 
fiîconder  eeitc  (erre,  pour  la  faire  fructifier,  ont,  je  oe  dirai  pas, 
nics.sieurs,  complètement  avorté,  ce  serait,  à  coup  sOr.  une  csaf^éra- 
tion.  mais  ils  ont  été  bien  loin  du  résultat  qu'on  s'en  promettait. 

Ouelle  eu  est  la  raison '^  La  raison  en  vsi  tout  entière  dans  l'orfja- 
nisalioii  du  pays,  dans  la  nature  du  pouvoir  qui  le  gouvcroc.  Soyez-en 
sûrs,  te  pouvoir  absolu  est  le  plus  eoiltcui  i  maintenir,  mais  il  est  Je 
plus  stérile  dans  le'i  résultats  qu'on  attend  de  lui. 

C'est  la  vérité  A  la  lettre  en  Algérie,  et,  comme  je  le  disais  tout  â 
l'heure,  il  est  arrivé  un  jour  oii  (oui  le  monde  l'a  senti  ;  ce  jour, 
messieurs,  vous  vous  le  rappelez,  esi  fort  pris  de  nous,  puisque  c'est 
en  tHâH  qn'ona  reconnu  la  nécessité  de  donnera  l'Algérie  une  orga- 
nisation nouvelle. 

Jevoudrais,  messieurs,  pouvoir  mellre  sous  vos  yeux, dans  son  entier, 
le  rapport  qui  a  pnH^édé  le  dcrrel  du  'M  aoiH  18*i>I,qui  devait  ouvrir 
pour  PAIgéric  une  ère  complètement  nouvelle;  vous  y  verriez  ccd: 

.  Guuvcrncrde  Pariset  administrer  sur  les  lieux, endivisaud'admi- 
ttislraliim  comme  je  viens  de  l'indiquer,  tel  est  le  système  qui  me 
parait  te  plus  propre  à  conlribucr  au  prompt  développement  de  la 
prospérité  de  nus  possessiuns  du  nord  de  l'Afrique.  Les  hommes 
d'Élat  qui  ont  étudié  depuis  vingt  ans  la  question  algérienne  se 
sont  montrés  i  peu  prés  unanimes  pour  indiipier  ce  but,  alors  même 
que  l'opportunité  u'élail  peut-être  pas  encore  venue  comme  elle  l'est 
aujourd'hui.  Dam  cet  ordre  d'idées,  Vutre  Majesté  reconnaîtra  que 
ta  ccntrali^ation  des  affaires  à  Alger,  par  un  goiiverucur  général, 
devient  un  rouage  iuulile.  En  effet,  deux  sy-stèmes  étaient  .lenls 
rationnels  pour  réaliser  les  progrés  que  tous  voulez,  Sire  :  ou  don- 
ttw  plus  de  pouvoir  au  gouverneur  général,  en  trausportant  louJ 
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le»  services  à  Alger  el  le  faisane  luinistrc.  ou  absorber  le  gouverae- 
meiit  Général  en  constiliiant  un  ministère  s|>ét-ial.  Ces  deux  solatioDJ 
voas  otil  été  ^nuiniâes-,  vou^  avez  choisi  ce  Hemier  parti.  ^ 

Et  un  peu  |ilus  bas  : 

»  Vélat  de  l'Alf^ric  peut  se  résumer  ainsi  :  Beaucoup  de  bieu  a  été 
fiiit,  des  résultat.»!  immenses  ont  éti:  obtenus;  mais  on  ne  peut  se 
disMmuler  qu'il  y  a  des  abus  à  faire  l-e^.se^,  el  i|u'il  faut,  jtour  cela, 
beaucoup  de  force  et  d'unité  de  vuloulé.  La  conquête  et  la  ï^curilë 
sont  entières,  tfrice  aux  cfforls  glorieux  de  notre  armée  ;  les  crimes 
sont  rares,  les  routes  et  les  propriétés  sont  silrcs;  les  impôih  rcotrent 
bien,  Cl  cependant...  ■ 

^/Toutcz  bien  ce  fait,  messieurs;  je  le  recommande  à  votre  haute 
solliritude  : 

«  ll^t  cependant,  la  colonisation  est  presque  nulle.  Drus  cent  mille 
Européens  à  peine,  dont  la  moitié  Kraii^îs;  inuinït  de  cent  mille 
agriculteurs-,  les  capitaux  rares  el  cbers  ;  l'câprit  d'initiative  et 
d'entreprise  étouffé;  la  propriété  â  cousiilucr  dans  la  plus  grande 
partie  du  territoire;  le  découragement  jeté  parmi  la  colons  et  Jes 
capitalistes  qui  se  présentent  potir  féconder  le  sol  de  l'Ali^érJc  -  telle 
esl  Id  biiuaiiuD  vraie.  La  suppression  des  functious  de  gouverneur 
général  rendra  l'action  du  ^ouvcrnetneut  plus  facile;  elle  donnera 
au  ministre  et  aux  autorités  locales  toute  leur  liberté  d'action  ;  elle 
simplifiera  la  direction  et  facilitera  l'ohéi-ssauce;  partant  du  rentre 
du  guuveruenient ,  l'impulsiuu  sera  plus  vive  et  plus  régulière,  el 
ainsi  disparaîtra  toute  possibilité  de  conflit.  » 

Et  CCS  faits,  messieurs,  ces  paroles  graves,  les  organes  du  gouver- 
nement ne  peuvent  tes  repouiuer  on  contestant  leur  origine  ;  ce  n'est 
plus  an  député  de  l'opposition,  suspect  de  Je  ne  sais  quel  mécunlca- 
temeot  charria  cl  syslémaiique.  qui  tes  a  l'ait  entendre;  et  cet  aveu 
d'impuissance  de  la  nalion  tout  eulière,  appliquant  tous  les  efforts 
do  sa  merveilleuse  iulelligence,  de  ses  capitaux,  de  l'intérêt  personnel, 
à  cette  terre  féconde,  cet  aveu  d'impuissance,  c'est  la  plume  ministér 
hellc  elle-même  qui  l'a  écrit. 

Mais  à  cAté  de  cet  aveu  se  trouvait  le  remède,  c'est-à-dire,  loe»- 
sicurs,  l'organisation  forte  et  résolue  du  pouvoir  civil,  le  gouverneur 
général  ne  devenant  plus  que  l'eKécuteur  des  volontés  de  rautnriié 
civile,  et  lorsque  le  minisirc  chargé  de  ce  déparlement  en  prit  la 
direction,  dans  un  discours  qui  a  obtenu  une  juste  approl>iilion,  il 
faisait  ainsi  connaître  nue  partie  des  vues  qu'il  voulait  réaliser  : 

^  Noire  unité  nationale,  disaii-il,  préparée  pendant  une  lon^e 
Kuile  de  siècles  et  établie  par  la  llévululioo,  n'a  rien  à  redouter  désor- 
mais de  l'exagération  de  l'individualisme  et  de  l'esprit  local.  Le 
danger  n'est  pas  là  ;  il  serait  plutdt  dans  la  leodaDcc  contraire.  Ce 
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que  nous  devons  craindre,  co  effet,  c'est  l'absorption  des  forces  iadi' 
viduelles  par  la  puissance  collective;  c'est  la  suhstiiuiion  du  gouver- 
Dcmcnl  au  cilofCD  pour  tous  les  actes  de  la  vie  sociale  ;  c'est  l'af^i- 
blis>icmcnt  de  louteiniliative  personnelle,  sous  la  tutelle  d'une  ccntra- 
lisalion  administrative  ciaçérCe.  Je  voudrais  voir  les  citoyens  ccisani 
de  compter  sur  l'inlervenlion  et  les  faveurs  dcrKiat,  mettre  un  légi- 
time orf^ueil  à'sesufHre  â  eux  mëm&s  et  Fonder  sur  leur  propre  ïÏDcrgie 
et  sur  la  force  de  l'opinion  publi({ue  le  succès  de  leun»  entreprises.  •> 
Quelque»  jours  plus  lanl.  le  même  miuisirc  prononçait  les  paroles 
que  voici  : 

'  L'Empereur  veut  que.  tout  en  coniinuanl  d'assurer,  au  moyen 
d'une  armée  suffliianle ,  la  soumission  des  Arabei^  et  leur  Iranquillîlé. 
son  {rouvemcment  ait  pour  principal  but  la  colonisation.  Pour  cela, 
il  faut,  à  fftiè  de  \h  séruritt^,  plus  de  liberté.  Notre  but  doit  être  de 
développer  l'action  individuelle  et  de  substituer  h  rat;rê|;a(ioii  de  la 
tribu  la  responsabilité,  la  propriété  et  l'impôt  individuels,  de  manière 
A  préparer  efficacement  la  populntion  k  passer  sous  le  rêf^ime  civil.  - 
Ces  paroles,  messieurs,  sont  d'une  sago^e  i  laquelle  tous  nous 
devons  applaudir,  elles  étaient  un  grand  événement  pour  l'Algérie; 
elles  lui  annonçaient  une  situation  qu'elle  av;iit  vainement  réclamée 
jusque-là;  et,  je  dois  le  dire,  le  ministre  fut  fidèle  à  son  programme. 
Il  se  mit  résolilmenl  à  l'œuvre,  et,  pendant  les  quelques  mots  de  son 
administration,  il  réalisait  d'utiles  ainélioraiious.  Son  successeur  sui- 
vait la  même  marche;  ils  s'éiaient  l'un  et  l'autre  inspirée  de  la  pensée 
dn  bien,  et  l'Algérie  leur  est  reconnaissante.  F.li  bien,  messieurs, 
pourquoi,  alors  que  paraissaJeul  eu  France  les  décrets  qui  semblaient 
auooucer  que  les  freins  dans  lesquels  on  avait  clierché  a  la  comprimer 
allaient  être  brisés  pour  toujours,  pourquoi  faut-d  qu'un  priocipc 
contraire  ail  été  appli<)uC'  a  l'Algérie?  Est-ce  que  pour  le  gouverne- 
mcDi  tes  vérités  ont  une  date?  Fst-ee  que  ce  qui  est  logique  et  juste 
en  I86R  a  cessé  de  l'être  en  18fi0?  Il  le  jiarali ,  et  jusqu'à  ce  que  les 
honorables  org.iues  du  gouvernement  s'en  soient  c:ipliqués ,  je  suis 
autorisé  i  le  dire;  car  celle  œuvre,  qui  probablement  était  le  résultat 
de  la  rédexion.  d'une  iDiigue  étude  des  besoins  du  pays,  elle  a  été 
subilement  renversée,  cl  le  pouvoir  civil,  (|ui  con)mcn<;aiL  à  produire 
ta  Algérie  les  bienfaits  qui  sont  de  sou  essence,  a  dû  subitement 
s'évanouir  devant  la  toute-puissance  de  t'autorilé  militaire. 

Il  y  a  dans  ce  ehjingcracnt  de  système  quelque  chose  de  si  grave  i 
un  double  titre,  qu'il  est  nécessaire  que  le  gouvernement  s'explique 
sur  les  faits  qui  l'ont  conduit  d'un  exin^mc  a  l'autre;  qui  peuvent, 
jus(]u'A  un  certain  point  et  saus  malveillance,  le  hire  taxer  de  versa- 
tilité; il  t^ul  que  d'ailleurs  le  gouvernement  nous  dise  quel  est  le 
régime  dont  il  entend  enfin  doter  l'Algérie. 


30  MAItS  t86l. 


M 


Je  sais  que  tontes  ces  questions  oot  été  lais<!ées  dans  le  vagac,  et 
c'est  prtfci>émciic  parce  qu'cllrs  sool  restées  dans  le  vague,  que  je 
Mils  effrayé  de  la  •iubsliiulina  qui  a  été  opérée  el  qui  a  remis  à  un 
illustre  maréclial  l'aulurilé  militaire  dans  sa  plénitude. 

Je  le  .sais,  l'honorable  organe  <lu  f^ouveriiemcnt  me  ri*|)ondra  qu'à 
cùlé  de  celte  iu^uence  et  de  cette  aciinn  militaire  ^bsisie  le  pouvoir 
civil,  ,1e  le  recounais;  raais  il  sera  de  mou  avi^,  lurMpie  j'affirmerai 
que  daos  toute  suciélê  bien  réglée,  ces  deux  pouvoirs  oe  peuvent 
avoir  le  même  partag;e  d'auioriié,  sons  qu'à  l'instaol  le  (rouble  et 
Tanarchic  viennent  dénaturer  leurs  relations.  Il  faut  qu'il  y  en  ait 
un  qui  suit  subordonné  à  l'autre,  qui  commande. 

Ouctle  est  la  mission  de  la  Force  niiliiaire?  Elle  en  a  deus  :  elle 
défeud  la  patrie  ou  l'honneur  du  drapeau;  elle  fait  e^téculer  la  loi. 
Pour  l'esécuiinn  de  sa  première  mission ,  elle  est  souveraine  ;  pour 
l'exécutiiiu  de  la  seconde,  elle  est  essentiellement  subordonnée,  et 
dans  un  pay»  uù  le  pouvoir  civil  obéirait  au  pouvoir  militaire,  la 
société  fierait  livrée  au  plus  affreux  despotisme.  Je  ne  veux  pas  dire 
que  cette  dictature  (qu'on  me  permette  de  qualifier  ainsi  un  régime 
que  personne  ne  peut  .sup|torier]  s'applique  à  l'AI{;éric;  j'entends  ne 
lien  exaj;érer,  mais  je  vem  devant  vous,  qui  jugez  équitablement  ces 
sortes  de  questions,  poser  les  principes  véritables  pour  lesfiucls  j'ai 
la  sanction  et  la  garantie  du  i;ouvcnicment  lui-même,  car  en  1868  il 
a  reconnu  (pie  l'autorité  militaire  n'avait  rien  fondé;  il  a  reconnu 
que,  depuis  vin]çl*cinq  ans,  les  efforts  de  la  colunïsaiion,  sous  l'auto- 
rité militaire,  avaient  été  .sans  résultats.  Et  comment,  en  effet, 
aurait-il  pu  en  être  autrement?  La  colonisation,  c'est  te  travail,  c'est 
la  richesse  ;  or,  la  richesse  et  le  travail,  soyei-en  sûrs,  oe  viennent 
que  de  la  confiance,  et  pour  inspirer  la  confiance,  il  Faut  avant  tout 
un  réjïime  de  lé(;alilé. 

Le  pouvoir  initiiaire  ne  peut  nrffaniser  la  société  coloniale  -,  il  faut 
le  réprime  civil  pour  appeler  les  travailleurs,  les  capitalistes  et  les 
propriétaires  paisibles.  Je  n'ai  pas  besoin,  à  cet  égard,  de  me  livrer 
à  des  développements  purement  théoriques  ;  le  fait  est  là,  il  est  signé 
du  gouvernement  lui-même.  Le  gouvernement  a  reconnu  que  depuis 
vingL-cinq  ans  il  n'y  avait  eu  que  deux  cent  mille  colons  européens 
venus  en  Afrique,  et  que,  .<ur  ces  deux  cent  mille  colons,  il  y  en  avait 
tout  au  plus  cent  mille  français.  Cesl  sons  le  régime  de  l'autorité 
militaire  que  cette  impuissance  a  été  constatée. 

N'uus  demandons,  messieurs,  que  l<i  Fnioce  puisse  jouir  enfin  du 

fruit  de  SCS  sacrifices,  et  tju'aprês  avoir  arrosé  cette  terre  du  sang  de 

tant  de  ses  entants,  après  y  avoir  dépensé  tant  de  trésors,  elle  y  fasse 

enfin  fleurir  les  bienfaits  de  la  paix,  c'cst-à-dirc  ceux  de  la  légalité. 

Et  pour  cela,  qu'y  a-t-il  à  faire?  On  a  déjà  reconnu  dans  d'autres 
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dLsni^<{iuDS  f|n'II  était  iinpo^Mhle  que,  danf  («5  bornes  qui  uuus  sont 
assi(;iii'cs  îcf,  .ippeti's  que  nous  sommes  ii  (omettre,  suivant  notre 
C0D5ci«nce.  ies  vœox  du  pays,  uous  approfoudission^  châcuue  des 
queslioDs  qui  se  préseulaîcnt  à  notre  examen  ;  mais  les  jp-Ands  prin- 
cipes que  je  rappelle,  ils  sont  ceux  du  gouvernement  liii-m^nie,  el 
pour  qu'ils  pui*^senl  Cire  dùFcndui,  nous  vous  demandons  de  rcsiilner 
à  l'AigÊric  le  drnit  commun  ;  nous  vous  demandons,  ce  qui  est  assu- 
nïinent  bien  modeste  ei  bien  simple,  ce  «pii  ne  sautait  *tre  nfusé 
dans  une  adresse  où  tous  les  inlt'ri^ts  et  tous  les  besoins  du  pays 
doiveut  prendre  leur  place,  que  ceu\  de  nos  concitoyens  qui  M 
dévouent  à  quitter  la  métropole  pour  se  condamner  aux  occupatioos, 
aux  î'ouffrances,  aux  S1c^fice!^  de  la  vie  des  colons,  en  soient  au 
moins  récompciLsés  par  la  liberté,  et  qu'encore  une  fois  celle  terre, 
qui  ne  peut  être  fécondée  que  par  la  liberté,  ail  au  moins  le  droit  de 
choisir  ses  rcprésenlauls  et  de  les  envoyer  parmi  nous. 

.le  termine  par  un  rapprocliemcnt  que  vous  comprendrez,  j'en 
sais  silr. 

lorsque  la  fiirce  de  nos  armes  nous  a  indirectement  donné  deux 
provinces  de  plus,  nous  les  avons  aceueillies  avec  joie  et  orgueil  dans 
la  grande  fannlle  nationale.  Elles  étaient  Françaiiies parle  cœur  avant 
que  les  événciucnls  les  rapprocha-^sirnl  plus  intimement  de  nous; 
mais,  le  jour  où  leurs  habilanls  ont  pu  marcher  sous  la  mùme  ban- 
nière, des  institutions  communes  leur  ont  été  données,  el  parmi  ceux 
qui  me  Ton  t  ritunneur  de  nr  eu  tendre,  je  vois  les  député»  de  la  Savoie  qui 
atleiideui,  eu  leur  tendautunc  loyale  main,  les  dcpulés  de  l'Algérie! 

Plusieurs  membkks.  Très-bien!  très-bien! 


SfiAKCE    DU   21    MARS 

H^pliijue  de  M.  JuIm  Favke,  su  discotirA  de  M.  le  g^u^ritl  Auadd,  com- 
missaire du  gouvvrnemeni. 

Si  la  ('liambre  m'y  aulorlsc,  je  lui  ppéscnierai  de  Irte-eourlcs 
observations  eu  réponse  an  discours  qu'elle  vient  d'entendre.  Ce  dis- 
cours n'est  pas  nouveau.  Il  a  été  prononcé  déjà  dans  plusieurs  Assem- 
blées, Dou  pas  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  la  parole  de  .M.  le  com- 
missaire du  gouveroement.noopas,  il  est  vrai,  dans  des  circonstances 
tout  i  fait  les  mêmes,  mais  le  spectacle  dont  nous  sommes  témoins 
est  cependant  assez  uniforme.  Toutes  les  fois  que  les  membres  du 
gouvernement  prennent  la  parole,  c'est,  permettez-moi  de  le  dire, 
pour  se  rairer  dans  la  satisfaction  d'eux-mêmes.  {Riret  et  rumeurs.) 

Vous  avez  entendu,  à  Taue  de  vus  dernières  séances,  les  parole» 
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si  élégaules  et  ai  claires  (te  l'honorable  mini^lre  qui  vous  a,  eipliqué 
la  situation  tinaocièrc.  A  coup  sAr  son  disconrs  a  dO  Faire  cesser 
toute  espèce  d'infiuit'iurle,  et  Hémouitv^r  (|uc  l'équilibre  fltiniirier 
n';ivait  jamai^t  été  aussi  parfait.  VU'int  ^ux  critiques  de  l' A sse initiée, 
elles  éiaicut  lëméraires  et  inopportunes. 

Aujourd'hui,  mrvsieui's.  je  eroyais  i^Ire  bien  mailfré  en  sollicitant 
pour  l'Algérie  et  les  culoairs,  c"c«;(-à-«lire  pour  nos  concitoyens,  les 
Frauçais  de  ccsdeux  parties  de  la  France,  le  régime  du  droit  cuniinun. 
ii  parait  que  je  me  i^uis  trompé,  et  M.  le  commissaire  du  gouverne- 
ment vient  de  vous  démoniier  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  le 

meilleur  de.s  roonde«i de  rAlgcrie  et  des  colonies,  et  qu'U  n'y  a 

ricu  à  y  cbanger 

Je  l'avoue,  cependant,  me&^ieurs,  les  nbjeelions  que  j'avais  pris  la 
liberté  de  vous  présenter  ne  me  semblent  pas  diMrultrs  par  la  réponse 
que  vous  avez  enieudue.  On  nous  a  parlé  des  bureaux  aralies.  de  la 
division  de  l'Algérie  en  lemloires  rivils  et  en  territoires  militaires; 
j'ai  rendu  justice  aux  bureaux  arabes,  j'ai  reconnu  que  leurs  î^enices 
avaient  été  cousiilérabics,  qu'ils  avaieul  aidé  uuu-seulemcul  à  la  cun- 
qnétc,  mais  encore  à  ta  pacification. 

Mais  quand  M.  le  commissaire  du  gouvernement,  en  merépondant. 
aFtînne  c(ue  1rs  abus  dont  je  me  !<uis  plaint  avec  une  grande  di^cré- 
UoQ,  tuutle  inunde  en  conviendra,  ont  été  du.1  aux  hommes  plutôt 
qu'à  l'inslilution,  je  crois  qu'il  ei^l  dans  l'erreur.  Si  l'inslilulion  avait 
pré'ienié  les  garanties  <iui  sont  compatibles  même  avec  l'auturilé  et 
la  discipline  militaires,  jamais  ce.i  abus  si  rcgretttibles  n'aui^icnt  pu 
se  produire.  Je  rappelle  seulcmenl  à  la  Cbnmbrc  que  de  jeuues  offi- 
ciers ont  été  investis  d'un  pouvoir  considérable  et  dont  ii  était  impos- 
sible qu'un  jour  ou  l'autre  iU  n'abusassent  pas;  que  ces  abus  ont  été 
fâcheux,  non-seulement  pour  la  dignité  de  noire  drapeau,  mats 
encore  pour  l'avenir  de  notre  pouvoir  en  Algérie  ,  car,  soyez-en  silrs, 
ces  Arabes  sur  lesquels  se  >ont  élevées,  M.  le  commis-saire  du  gon- 
vememeut  a  eu  raison  de  le  dire,  tant  d'opinions  divergentes,  pour 
savoir  comnieul  un  devait  les  dominer  et  les  gouverner,  ils  sont 
hommes  avant  tout,  ils  ont  le  cu'ur  empreint  de  la  notion  du  juste  et 
de  l'injuste,  et  toutes  les  fois  qu'on  est  équitable  avec  eux,  ou  est  sOr 
de  les  rallier,  iïtruit.) 

Eh  bien!  le  pouvoir  absolu  me  parait  irés-impropre  à  l'accomplis- 
sèment  d'une  pareille  œnvrc,  et  c'est  pourquoi  je  uc  veux  pas  insister 
davantage  ni  fatiguer  la  Chambre.  [Parlez!)  A  mon  sens,  ce  n'est 
l>a.s  dans  la  iiualiié  des  hommes,  c'est  dans  la  nature  de  l'institution 
même  que  sn  trouve  l'origine  des  abus  que  J'ai  pris  la  liberté  de 
dénoncer,  et  c'est  pourquoi,  h  l'heure  qu'il  est,  maintenant  (|u'on 
proclame  que  l'ère  des  conquêtes  est  passée,  et  que  celle  de  U  paci- 
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ficatiou  a  comiuenci^,  c'est  pourquoi,  dis-Jr,  Icit  bureaux  arabui 
devraient,  il  me  semble,  colitreiiietii  disparaiirei  c'est  pourquoi  il 
est  dauf^fîreux,  pour  vous,  pour  les  Arabes,  pour  Tavetiir  de  notre 
colonie,  de  conliuuer  duu^  cette  colonie  un  rq;iute  arbiirnire  qui  est 
en  complet  désaccord  avec  le  régime  civil  dont  M.  le  commissaire  du 
goDvernemeat  faisait  tout  à  l'heure  rcto(ïe.  bi,  quaut  i  ce  régime 
civil,  voici  ce  que  j'ai  a  répondre  :  Je  n'ai  pas  méconnu  qu'en  effet 
de  très-touabics  efforts  aient  été  faits  ;  mais  ce  que  M.  le  commi^isairc 
du  gouverncmcnl  était  dans  la  nécessité  de  confesser,  je  ne  dirai  pas 
avec  moi,  mais  avec  le  gouverocment  lul-niéiuc,  c'est  que  jusqu'id 
ces  eFForis  ont  été  stériles. 

Ce  n'est  pas  d'aujourrrhui  que  le  ré^iimc  civil  a  été  établi  eu 
Algérie;  il  règne,  si  je  ne  me  trompe,  depuis  1834;  c'est  à  partir  de 
IH^-l  que  dc^  cunimissiuus  consultatives  nommées  par  le  gouverne- 
mcul  ont  été  investies  d'un  pouvoir  civil  qui  fooctionuait  à  cùté  du 
pouvoir  militaire.  Là  est,  suivant  moi.  la  cause  radicale  de  la  stéri- 
liic  des  efforts  et  du  peu  de  développement  de  la  colonisaiiou  eu 
Afrique. 

Ce  qu'on  avait  essayé  de  faire  en  iBôtf,  ou  y  a  ivnoocé  en  1860. 
■le  ni-  nie  |)»s  que  l'aiiturité  du  gouverneur  général  ne  soit  contrôlée 
par  le  pouvoir  civil  i  mais  ce  que  j'al'lirme,  et  je  ne  serai  di^meuti  par 
personne,  c'est  que  le  pouvoir  civil  est  placé  duos  une  condition  de 
subordination  telle,  que  toutes  les  fois  qu'il  s'ékve  une  divergence 
d'opinion,  c'est  lui  qui  doit  céder.  Partout  oii  le  pouvoir  civil  est 
subordonné  au  poitvoir  militaire,  il  n'y  a  ni  liberté  efficace,  ni 
garantie  :  les  capitaux  œiiuqucnt  de  confiance,  et  les  agriculteurs 
s'éloignent.  Auirenicnt,  comment  expliquer  que  le^  efforts  si  loyaux 
du  pouvoir  civil  aient  élé  infruclueui  f 

F.i  permettez-moi  de  vous  citer  un  exemple  qui  rentre  dans  ce  que 
di.siit  tout  à  l'heure  M.  le  conimi^aire  du  gouverneincnl.  Assuré- 
ment, la  plus  précieuse  des  garanties  qui  doivent  être  accordée»  aux 
citoyens,  c'est  celle  de  la  justice,  et  M.  le  comiui>saire  du  gouverne- 
ment a  eu  raison  de  dire  que,  en  Ittâtj.  on  avait  fait  un  grand  pas. 
En  effet,  on  a  complété  la  cour  d'Alger  en  lui  donnant  une  chambre 
de  mises  en  accusation.  C'est  déjà  une  réforme  coosidérabie,  car 
auparavant  il  dépendait  du  procureur  général,  placé  sous  l'autorité 
directe  du  gouverneur  général,  de  disposer  de  la  hberté  des  citoyens. 
Mais  pour  que  les  garanties  soient  plus  efficaces,  il  faut  que  la  jus- 
tice suit  la  justice,  qu'elle  soit  environnée  de  b  dignité,  des  préro- 
gatives qui  la  constituent,  qui  font  tout  à  la  fois  son  honneur  et  sa 
force.  Kh  bien,  eu  France,  la  justice  est  inamovible,  les  iuagi<-lratsue 
«ont  pas  dans  la  main  du  gouvernement.  Pourquoi  oe  sont-ils  pas 
dans  une  position  égale  en  Algérie  et  dans  les  colonies?  Est-ce  que 
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Il  déHance  dont  M.  le  commissaire  du  gouvcniement  élail  l'ur^atie, 
eo  termes  d'iiilleurs  ^i  modt'réK  et  si  cnDvcnalitcs,  s'tîiend  jumiu'hu 
corps  de  U  magjjtralurey  Esl-<:e  qu'ua  a  ijUcUjue  cIioho  icraïadre 
de  lui?  Est-ce  qu'il  o'a  pa&  toujours  respecté  et  Fait  exécuter  la  loi? 
Soyez-en  sùr$,  cette  Infériorité  judiciaire  c»(  pour  beaucoup  dans  le 
dé^al  de  confiance  qui  éloif^ne  la  cotonisalîon  et  les  travailleurs  de 
rAJfférie. 

Au  surplus,  qu'est-tc  que  je  demande?  St  je  me  suis  permis,  et 
c'était  peut-éirc  de  ma  part  une  léraérité,  de  jeier  an  œil  indiscret 
wr  radmioisiraiion  de  l'Algérie,  c'était  uniquement  pour  venir  au 
secours  de  l'amendemenl  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  proposer. 

Je  maintiens  que,  par  cela  .seul  que  l'autorité  centrale  et  .supé- 
rieure est  conHcc  à  un  chef  militaire,  l'aulurité  civile  est  subor- 
donnée, et  que  c'est  là  une  situation  qu'il  faut  faire  cesser,  si  Ton 
vent  une  colonisation  efficace. 

J'ajoutais  qu'il  est  urgent  de  faire  rentrer  l'Algérie  dans  le  droit 
commun.  Ri  que  m'a-i-oa  répondu?  On  m'a  répondu  qu'il  était  com- 
plètement impossible  de  trouver  en  Algérie  le  contingent  élcclorst 
nécessaire  à  l'eniantcmeut  d'un  député. 

Esl-cc  que  c'est  là,  messieurs,  une  raison  sérieuse?  Esl-ce  que  le 
pouvoir  électif  est  une  question  de  chiffres?  Si  l'on  a  porté  à  trente- 
cinq  mille,  eu  France,  le  nombre  des  électeurs  qui  sont  néccssairct 
pour  créer  uu  député,  est-ce  que  vous  croyez  que  ce  chiffre  n'est 
pas  en  raison  directe  de  la  population?  Je  suppose,  en  ibéorie, 
un  État  dans  lequel  devra  être  appliqué  le  régime  du  suffrage 
Doivcrsel ,  qui  est  proclamé  par  le  gouvcroenieni  lui-même  le  seul 
raliooael,  le  seul  juste,  le  seul  véniahlcment  légitime.  Cruyez-vuus 
que  cet  état  devra  s'en  priver  parce  qu'il  ne  reuFennera  que  vingt 
mille  électeurs  dans  son  soin?  Kvidemment  non. 

Eb  bien .'  si  l'Algérie,  en  effet,  n'a  pour  elle  que  vingt-ciuq  mille 
électeurs,  on  la  fera  rentrer  dans  le  droit  commun,  par  exception, 
permriiez-moi  de  le  dire;  en  d'autres  termes,  pour  elle  on  dimi- 
nuera le  cliiffre  du  contingent  électoral;  et  quand  tout  â  rhcurc 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  vous  faisait  connaître  les  chiffres 
qui  ont  servi  à  la  nomination  des  députés  envoyés  à  la  Constituante, 
pour  l'un  huit  mille  voix,  pour  l'autre  sept  mille  cinq  cent.s.  pour  le 
iroisiéme  trois  mille,  ces  chiffres,  comparés  â  ceux  de  î'ancicu  régime 
parlementaire,  me  paraissent  avoir  une  surface  suffisante  pour  offrir 
toutes  les  garanties  el  rassurer  toutes  les  inquiétudes.  D'ailleurs,  ces 
dangers  dont  on  a  parlé,  messieurs,  on  aurait  une  grande  autorité 
pour  s'en  prévaloir  devant  vous,  si  rexpéricnce  n'avait  pas  été  faite; 
mais,  grâce  à  Dieu,  il  n'y  a  rien  de  plus  élo(|Ucnt  qu'un  foit.  Eh 
bien!  quels  sont  les  troubles,  les  agitations,  les  séditions  qui  se  sont 
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i\t\ùn  dan«  Vinl^'rieur  de  l'Algérie  lorsque  lu  lui  t'Icclurale  y 
iippliquéc  en  I84K?  Rst-ce  que  ce  n'est  pas  paisiblemeiii.  à  l'ombre 
<ic  lu  loi,  pur  [a  seule  force  morak*,  que  Ii's  riloycns  se  sont   minis 
autour  de  l'urne  Olirturale  cl  uni  excrciî  leurs  druil»?  Le  p.-issi^,   _ 
messieurs,  répond  de  ravcuïr.  ■ 

Ce  que  Je  dis  de  rAlf;érîe,  je  le  dis  éj^alemeal  des  coloiiii-.  \u 
lendemaÎQ  de  la  révoluliuu  de  IHti4,  assurénicol  la  tempête  était  ^ 
dtïchalnée  sur  ces  pays,  et  l'on  pouvait  craindre  que  celle  énianci-  ■ 
pation,  qui  iMalt  aprè<i  tout  le  retour  à  la  loi  de  Oicu-,  qui  Faisait 
cesser  l'éiat  odieux  de  l'eselavagc,  destine,  j'en  ai  la  plus  ferme  ron- 
flance,  à  disparaître  du  glohe  comme  des  possessious  françaises;  oo 
pouvait  craindre,  dis-je,  que  cette  émancipation  n'edi  allumé  les 
passions;  on  lui  a  pré*ionté  l'urne  pocifîquo  de  l'élection,  elle  s'y  est 
ralliée;  ci  c'est  sans  aucune  espAce  de  trouble  que  les  députés  que 
vous  ont  envoyi:!s  l'Aliiérie  et  les  colonies  sont  venus  preudre  posses- 
sion des  sié[;es  auxquels  ils  avaient  éié  appelés  par  lc>  électeurs. 

Eh  bien,  nous  vous  detnaudous  de  renouveler  l'expérieucc.  Nou« 
ne  croyons  pas  iju'il  soir  possible  de  priver  nos  concitoyens  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies  d'un  droit  cuu^liluliunucl,  sur  l'exercice  duquel 
.repose  le  (;ouscmcmcuI. 

Ce  sont  là  les  observations  que  j'avais  â  vous  présenter;  elles  me 
paraissent  répondre  victorieusement  à  celles  de  M.  le  commissaire 
dn  eouvemcmeat. 

L'amrndemrnt,  mis  aux  voix,  ne  fut  pas  adopté. 


DISCOURS 

PRONONCÉ   AU  CORPS    LÉGISLATIF 

SÉANCE    DU   21    MARS    1861 
Suite  de  la  dlseuBsion  dn  projet  d'adreiM. 

Au  paragraphe  25,  relatif  à  la  question  romaine,  les  cinq  députés  de 
l'opposition  avaient  présenté  un  amendement  ainsi  conçu  : 

*  L'heure  est  venue  d'appliquer  i  Rome  les  sages  principes  du  système 
de  Don-interventioo,  et  de  laisser,  par  le  retrait  immédiat  de  nos  troupes, 
l'Italie  maîtresse  de  ses  destinées.  > 

H  Jutes  Favre  prit  la  parole  pour  développer  cet  amendement. 

Messieitr», 

Je  crois  être  l'oi^ane  (Tune  opinion  nnantme  dans  cette  Cbambre 
et  dans  le  pays  tout  entier  en  affirmant  qu'il  importe  de  trancher 
d'une  manière  dëflnitive  les  questions  laissées  indécises  par  notre 
guerre  en  Italie,  et  notamment  en  ce  qui  touche  notre  intervention 
à  Rome.  Le  itatu  quo  qui  ajourne  une  solution  n'est  plus  possible; 
c'est  pour  en  sortir  que  nous  proposons  l'amendement  dont  M.  le 
président  vient  de  vous  donner  lecture,  et  qui  nous  parait  commandé 
i  la  fois  par  les  principes  de  la  France ,  par  les  nécessités  de  sa  poli- 
tique ,  par  l'intérêt  de  Tltalie ,  et ,  j'ose  igouter,  par  la  disputé  même 
du  Saint-Siège. 

J'essayerai  de  démontrer  que  c'est  à  tort  que  l'on  considère  cette 
rédaction  comme  portant  atteinte  an  pouvoir  temporel  de  la  papauté, 
et  surtout  au  pouvoir  spirituel.  Je  dis,  et  je  désire  ne  pas  être  inter- 
rompu par  ceux-là  mêmes  dont  je  vais  exprimer  Topinlon,  je  dis  et 
je  prétends  démontrer  que  cette  solution,  c'est  à  tort  qu'on  l'a  accusée 
de  porter  atteinte  au  pouvoir  temporel  de  la  papauté,  et  surtout  à  la 
légitime  influence  qui  est  due  à  la  religion  catholique.  Suivant  moi, 
messieurs,  ces  vérités  ne  sauraient  résister  à  la  discussion;  elles  ont 
été  environnées  jusqu'ici  d'obscurités  peut-être  volontaires,  et  c'est 
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pour  les  dégager  que  je  deiuuudc  hi  pLTtnJssiun  de  développer  devant 
vous  raraeDdemcul  qui  vous  est  soumis. 

J'ai  besoin,  messieurs,  pour  le  Faire,  de  toute  l'induluente  bien- 
veillante de  la  Cliauilrre.  Je  t-en»  toute  la  grandeur  de  la  question, 
et  j'en  sais  pour  ainsi  dire  efFrayé;  mais,  eu  apportant  dans  cette 
enceinte  le  tribut  de  nos  loyales  convictions,  nous  sommes  st)rs  k 
l'avance  que  nous  accomplissons  un  devoir,  cl  que  nous  oc  manquons 
à  aucune  des  convenances  qui  nous  sont  imposées. 

On  a  beflurou|t  parlt^,  et  avec  raison,  de  l'i^molion  profonde  que 
cette  question  causait  diins  le  pays,  et  vous  avez  entendu  certains 
orateurs  vous  stf;naicr  celte  émotion  comme  un  dnn)][cr  public.  Le 
jjouvernemcnt  U-ur  a  répondu  qu'elle  (^lail  factice,  et  qu'elle  pouvait 
£tre  envi.>^a{;ée  comme  une  inaintiuvrc  d'un  parti. 

Je  crois,  messieurs,  que  l'une  et  l'autre  de  ces  opinions  sont  é(;ale- 
ment  exagérées.  L'émotion  ne  me  parait  pas  de  telle  nature  qu'elle 
puisse  aboutir  à  une  résistance  sérieuse,  el  je  suis  assrz  disposé  i 
penser  que,  parmi  les  plus  inlrépidci^  champions  de  t'f-'f;lise,  il  s'en 
rencontre  dont  le  zèle  et  la  conviction  sont  <le  «si  fraîche  date  qu'on 
peut  soupçonner  que  leur  fol  est,  jusqu'à  un  certain  point,  illuminée 
par  ta  passion  politique.  Je  ne  veux  rien  dire,  messieurs,  et  vous  le 
comprenez  saos  peiue,  qui  puisse  atteindre  aucun  de  mes  coltèeues: 
mais  il  m'est  permis  de  faire  remarquer  que,  en  dehors  de  cette 
Assemblée,  la  cause  à  laquelle  je  fais  allusion  a  reoconlré  des  défen- 
seurs inattendus,  ci  qu'il  a  été  possible  de  deviner,  sous  le  manteau 
des  croisés  qu'ils  venaient  de  revéïir,  l'ancienne  armure  des  voilai- 
riens.  {Mouivnienlt  divers.) 

Mais  s'il  c>ii  impossible  qu'une  semblable  question  5'sg;ile  »ii!i 
qu'un  grand  nombre  de  consciences  honnétcA  snient  troublées,  sans 
que  les  âmes  tendres  soient  affligées,  sans  qu'une  grande  tristesse 
r^gne  parmi  tous  ceux  qui,  par  une  opinion  que  je  crois  fau.'ise,  rat- 
tachent l'aulorité  spirituelle  du  Saiut-Fëre  i  son  pouvoir  temporel,  fl 
dédaigner  cependant  ces  symptômes,  les  nier,  ne  pas  en  tenir  cuuipic.  " 
ce  serait,  à  mon  sens,  un  acte  injuste,  impolltlque  et  imprudent,  d'au- 
tant plus  que,  il  faut  en  convenir  avec  sincérité,  la  papauté  dont  le 
pouvoir  temporel  est  ici  eu  jeu.  qui  se  discute  au  milieu  de  tant  d'As- 
semblées el  avec  les  hasards  de  tant  d'événemeuts  de  guerre,  semble 
livrée  i  une  controverse  bien  indigne  de  sa  haute  origine.  I.a  papauté, 
permettez-moi  de  le  dire,  messieurs,  et  c'est  là  sa  principale  furce, 
se  défend  par  sa  faiblesse;  et  s'il  élait  possible  d'imaginer,  pour  un 
grand  épisode  de  l'histoire,  une  Hgure  dramatique  et  .siisissante,  â 
coup  sitr  ou  ne  pourrait  pas  eu  créer  uae  autour  de  laquelle  se  réunit 
légitimement  plus  de  sympathique  intérêt  que  celle  de  Pie  1^. 

Et,  en  effet,  messieurs,  qui  peut  avoir  oublié  cette  époque  mémo- 
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rabifi  de  1847?  Après  le  règne  de  Grégoire  XVI,  l'ioflexiblc  eïter- 
minateur  de  toatcs  les  insurrcctioas,  de  ce  pape  qoi  avait  eavoyir 
lanl  de  patriuics  ii^iHeas,  les  un<i  au  suppliée,  It-s  auirc<i  nux  galères. 
d'autres  en  e\il,  nppariit  un  pnMrc  s»iui  et  piciix,  d'une  diiuccur 
évangélique,  qui,  du  liuut  de  h  cli:ilre  de  Sainl-Pierre,  Ht  entendre 
-.ui\  oreilles  de  l'Italie,  $lu|}<^raite  de  ravissemcut,  uue  parole  de 
liberté. 

lll«S5ieur.«.  vous  vous  le  rappelez  luus,  ce  tiil,  d'un  bout  de  b 
Péoinsule  à  l'autre,  rommc  uu  loiif;  Iressaillemeut  de  surprise  et  de 
boDheur.  An«<iJ,queU  cntliou<iiasmc«l  quelle)^  ovaliouii!  quel  dévoue- 
ment !  et  romme  en  un  tn^iatit  tous  1ea  esprits  dureut  croire  que  la 
papauté  était  récoueiliée  avec  l'indépendauce  italienne,  que  cette 
grande  nationalité  allait  enfin  briser  ses  chalues  el  .sortir  de  son 
tombeau,  ronduite  par  la  main  même  de  ta  Relif;ion,  puriRée  par 
cette  auguste  autorité,  el  pouvant  ainsi  réaliser  les  nierveillcit  dont 
tous  les  grands  génies  de  ce  beau  pays  oat  prédit  l'avéoemetit  ! 
{Uouveoutit.) 

Ce  fut  uu  révc  génércui.  Le  Pape,  permettez-moi  de  le  dire,  avait 
oublié  le  souverain,  et,  avec  soo  caractère  italteo,  il  faisjtit  entendre 
an  populations  des  promesses  qu'il  lui  était  impossible  de  tenir.  S'il 
mit  |ilu.s  milrement  regardé  au  fond  de  .son  pnipre  pouvoir,  s'il  vivait 
recueilli  les  inflexibles cnseigaemeDls  de  l'histoire.  Use  serait  aperçu 
■tue.  par  une  fatalité  qui  pèse  encore  sur  l'Kurope  cl  sur  la  chré- 
tienté, la  papauté  et  la  liberté  sout  deux  puissance~s  r|ui  ne  peuvent 
tt  toucher  sans  (]ue  l'uae  des  deux  soit  condamnée  à  la  mort,  (.t/ou- 
mtentt  tn  tem  tttvrrt.) 

Aussi,  messieurs,  malgré  les  généreuses  intentions  de  Pic  IX.l'illu- 
*iau  fut  courte  -.  vous  savez  avec  quelle  loyauté  il  essaya  d'établir  dan.s 
États  le  régime  constitutionnel.  Malheureusement  pour  lui,  la 
Idiion  de  Février  éclata...  {motuvmeni^  et  vint  imprimer  au  mou- 
vement une  accélération  ([ue  Pie  IX  u'avait  pas  prévue.  Avec  elle  se 
dressèrent  des  questions  dont  la  solution  était  pour  lui  impossible. 
El.  en  effet,  vous  vous  le  rappelez,  le  seul  contre-coup  des  événe- 
ments qui  s'étaient  accomplis  en  France  lit  insurger  >Iilan,  refoula 
tes  Autrichiens  derrière  le  Mincio,  et  iioiuédiatemeut  luus  les  lieutc- 
nauts  de  la  maison  de  Habsbourg  furent  renversés.  Iklais  aussi  la 
goerre  devait  éclater  entre  le  Piémont  et  rAutnclie.  Il  était  impos- 
sible que  cette  dernière  puissance  acceptât  cette  défaite  alors  que  la 
France  était  étrangère  à  ta  lutte  et  qu'elle  ne  paraissait  dans  l'arène 
qoe  par  des  vnics  qui  ne  Faisaient  acquérir  h  riialie  ni  un  fusil  ni  un 
soldat.  L'indépeudance  italienne,  cependant,  chercha  à  réagir  :  le 
pape  Pie  IX  fut  sommé  de  fournir  son  coatiogent:  il  accepta,  et  vous 
n'avez  pas  oublié  que,  le  27  mars  1114»,  du  haut  du  ^uirinal.  sa  main 
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l»aslorale  bénit  ic<i  drapcAui  de  l'armée  Ubéralrice.  Mais,  peu  aprèii, 
sa  cuDAcicDCC  se  troubla,  e(  le  29  avril  IS4S  il  urdoanait  à  se*:  Iniupi» 
de  !ie  replier;  il  leur  défendait  de  puriicipcr  à  la  i;uerre  par  celle 
mémurahlc  encyclique  dont  je  vous  demande  la  pcmiis-sion  de  meitrc 
snas  vos  yeux  ce  cnurl  pas^ije  : 

"  Plusieurs  deiiiaudcui  que,  uuu»  réuoi»saul  aux  peuples  et  aux 
princes  italiens,  iimi!^  déclarions  la  {guerre  à  rAutriclie.  Nous  avoof 
iTu  qu'il  élaiL  de  noire  devoir  de  protester  liautemeul  contre  uue 
telle  résuluUuu,  calîèrement  contraire  à  nos  pensée;),  attendu  que, 
malfïré  notre  indigrnité.  nous  tenons  sur  la  terre  la  place  de  Celui  qui 
•est  l'auteur  de  la  paix,  l'anti  de  la  chiirilé,  cl  que,  Âdélc  aux  ohlif;a- 
liuii:?  lie  noire  sublime  apu5lÉ)lai,uuus  ciubrassuns  lou.s  les  pays,  lous 
les  peuples,  tontes  les  nations  dans  un  éj;al  sentiuieut  de  paternel 
amour.  " 

Messieurs,  ces  paroles,  que  je  suis  bien  loin  de  bUmer.  sont  celles 
du  pontife  qui  euminaudail  à  la  cliréticuté,  cl  celle  fui:^  c'est  le  Pape 
qui  >c  .souvenait  de  sa  sublime  mission,  t^a  main  laissait  échapper  te 
glaive  pour  ne  plus  conserver  que  la  béuédiction  ;  mais,  messieurs,  ne 
l'oubliex  pas,  le  f^laivc  est  le  signe  visible  et  la  coadition  aécc?^ire 
du  pouvoir  civil  et  temporel,  et  le  l'apc,  en  le  laissant  échapper  ainsi, 
Faisait  abdifiuer  le  souverain;  il  proclamait,  avec  une  éloquence  que 
les  Faits  ont  confirmée,  la  profonde  et  radicale  incompatibilité  qui 
existe  entre  les  deux  pouvoirs,  l'uti  excluant  Furcémcut  l'autre,  entre 
le  pouvoir  temporel  cl  le  pouvoir  qui  est  rliarfjé  de  prier  et  de  bénir, 
sans  i|u'il  lui  soit  possible  de  jamais  intervenir  pour  gouverner,  répri- 
mer et  chdtier,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  s'eugaf^er  dans  des  eutrc- 
pri&es  guerrïêres  qui  soul  cependaut  indispensables  au  déveluppe- 
meot  de  h  civilisation  et  au  progrès  des  peuples. 

El  quelle  devait  être  la  conséquence  de  celte  conduite?  Si  Pîe  IX 
cessait  d'élrc  te  souverain  de  1847  pour  élre  le  pape  de  1B48,  il  faisait 
ainsi  avorter  tninrs  les  t'spérauccs  doni  il  avait  été  le  protecteur,  il 
renvoyait  les  populations  désencliantée:ïâ  t'aiLirchle  que,  cependant,  il 
avait  essayé  un  instant  de  conjurer  par  cet  appel  à  riudépcndance  et  A 
l'anilé.  Aussi, messieurs,  nul  ne  peut  s'éluuncrque,  dau.sraccumpUssc- 
menlDéce.ssairedes  Faits,  accomplissement  aussi  Iogi(|ue  que  nécessaire, 
la  République  romaine  ait  pu  s'asseoir  un  instant,  et  que  sou  premier 
acte  ail  été  la  séparation  des  pouvoirs  spirituel  et  temporel.  Le  pape 
Pie  IX  ne  l'accepu  point,  il  se  retira  â  Gaéie  ;  mais,  permet  ter-moi 
de  le  dire,  si  à  cette  époque  la  Fortune  avait  favorisé  les  desseins  du 
Piémont,  si  l'Autricbc  eûl  été  refoulée  au  nord  des  Alpes,  si  le  fait 
qui  va  s'accomplir  atqourd'bui  eOt  été  possible  alors,  la  séparation  de 
ces  deux  pouvoirs  eût  été  un  fait  accompli  devant  lequel  l'Europe  se 
serait  inclinée,  et  nous  u'aurion.<:  pas  il  débattre  les  graves  questions 
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<]Ui  Doiis  occupent  aujourd'hui.  Il  ea  Fui  aulrcnieul,  Charles- Albert 
fui  vuQcu  flans  les  ebatiips  [de  Novare  ;  l'AuLrfclic  ne  renconiru  plus 
rien  entre  elle  et  le  Pii'niuni.ni  l'Ilalie  centrale,  ni  les  F.lals  du  Pape, 
plafi  le  moiiiilre  tibslacle.  Oue  Ht  alont  la  Krancc  f  hs  France  envoya 
ane  eipëdilJan  militaire  i  Cîvit^i-Vecctiia;  elle  réUblit  par  la  furce 
lies  armes  le  pouvoir  temporel  du  Pape. 

Jr  ili(;,  messieurs. que  ce  fut  la  France;  permeltez-iuoide  m'arréter 
QQ  instant  ici  pour  éclairer  ce  fait,  pour  renvoyer  la  respuasibililé  à 
tfui  la  rnérile,  et  pour  faire  voir  i  tou^  ceux  qui  me  font  l'honneur  de 
in'enlendre  dùû  vient  la  fiintcqui  pèse  aujourd'hui  si  Jourdcraent  sur 
nus  destinées. 

V  coup  si^r,  en  préi^enec  d'un  fait  aeeompli,  il  esl  asMZ  difAcile  de 
»  demander  ce  qu'a  voulu  le  pays;  chacun  peut  le  iiiire  parler  au 
i;r^  de  .ses  illusions  ou  de  ses  passions;  mais  ce  que  je  puis  affimier, 
ee  que  l'histoire  nous  enseigne,  c'est  que  le  pays  officiel  représenté 
par  SCS  mandalaires  librement  élus,  n'a  pas  voulu  de  la  restauration 
fin  puuvuir  temporel  du  Pape.  [Ùénégatiom  nombrtuus.  —  ApprobaHùn 
tar  tiueltpics  bancs.) 

Un  MKMSRK.  Ose  vrai. 

il.  Joies  F-ivRE.  Messieurs;,  je  désire  avant  tout  ne  p«.«  dire  un  mot 
qui  puisse  blesser  la  snscepiibilitcMe  la  Ciiauihre  ;  mai';  s'il  m'citi  in- 
terdii  de  parler  de  Tbistnire,  .s'il  m'est  interdit  de  rappeler  les  votes 
des  assemblées  qui  vous  uni  précédés,  à  coup  sur  il  n'y  aura  pas  de 
discussiiin  possible.  {Parlez! partez}) 

Eh  bien,  me&sieurs,  je  disais  et  je  maintiens  que  l'Assemblée  qui 
était  alors  dépositaire  de  la  souveraineté  en  France,  uon-seulement 
■'a  pas  voulu  le  rétablissement  du  pouvoir  temporel  du  Pape,  mais 
t  voulu  tout  autre  chose.  Et,  en  effet,  les  documents  sont  là,  chacun 
tc&  peut  consulter;  et,  en  vérité,  messieurs,  fort  souvent  j'admire 
rinirt^pidiii-  de  certaiuc-s  assertions,  et  comment  il  est  pns.sible  de  les 
maintenir  eu  face  des  faits  ufHeiels  les  mieux  établis. 

J'ai  dit  que  l'Autriche  ne  rcncunlrait  plus  d'obstacles  entre  elle  et 
le  Piémont.  La  France  doit  s'en  émouvoir.  Aussi  te  comité  des  Affaires 
élran);ères  réuni,  après  avoir  entendu  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  apporta  dans  la  séance  du  31  mars  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée  une  ré&olulion  par  laquelle  le  pouvoir  exécutifélail  autorisé, 
pour  proté(ïcrle  Piémont,  pour  Faire  respecter  en  Italie  nos  intérêts 
et  l'honneur  rie  notre  drapeau,  d'oct:nper  un  point  quelconque  du 
territoire  de  la  Péninsule.  Tel  est,  messieurs,  le  vote  du  30  mars  1849. 
Je  vous  fais  f^ricc  des  Incidents  de  la  discussion  qui  Ta  précédé,  je 
pourrais  m'en  servir,  je  ne  le  veux  pas. 

Le  16  avril,  le  président  du  conseil  des  ministres  apportait  ji  l' As- 
semblée une  résolution  qui  euosistait  i  lui  demauder  un  crédit  et 
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l'cavoi  de  Iroupes  <jui  devaica(  occuper  un  poiat  délemiioi^  du  ter- 
ritoire de  la  Péaiosule,  coaforméincat  au  vole  du  ilO  mars  précédent. 
El  quels  éiaieol  les  moti^  invoqués  par  le  préMdcnl  du  conseil*  Oud 
était  le  but  asïiijné  par  lui  â  l'cTpédiiioa?  Il  disait  ir£s-neitcmeai  : 
La  barrière  du  Piémont  est  abaissée  par  la  déFaiit  de  Charlcs-Alberl  ; 
l'Autriche  est  inaltressc  dr  l'Italie;  maîtresse  de  l'Italie,  elle  relivc^, 
contre  nous  celte  vieille  puissance,  cette  domitution  anlii|ue  et  dé- 
tectée contre  laquelle  la  France  a  conslaniraeni  lutté  :  la  France  répu- 
blicaine ne  le  saurait  souffrir;  et  c'est  précisément  pour  s'opposer  à 
cette  dominalioa  de  l'Aulriche  qu'elle  doit  intervenir. 

L'Assemblée  nomma  iminédiati-tnent  une  commission;  dans  le  seia 
de  celte  commission  deux  ministres,  le  président  du  conseil  et  le 
ministre  des  Af^ires  étrangères,  furent  entendus;  ils  donnèrent  l'un 
et  l'autre  leur  parole  d'honneur  que  rien  ne  serait  icnié  conirc  la 
République  romaine;  et  le  rapporteur  de  ta  comml-ssion, qui  lit  son 
travail  d'urgence,  recueillit  en  présence  de  ses  collègues  cette  solen- 
nelle déclaration;  son  r:ipport  eu  contient  IVxprcs'iion  officielle,  et 
elle  réparait  bien  pluséucrjjiqucnicnl  encitre  dans  la  discussion,  par 
suite  de  la  contradiction  que  le  rapport  souleva.  Il  se  rencontra  alors 
des  bommes  qui  semblaient  prévoir  ce  qui  devait  se  passer  et  qui 
dirent  : 

1  Mais  voire  expédilion  n'est  qu'un  prétcilc;  vous  nous  parlez  de 
l'Antriche,  vous  voulei  détruire  la  république  romaine  et  rétablir  le 
pouvoir  du  Pape.  -  Les  ministre!!  furent  interpellés,  et  ils  répondirent 
•ioleuuellcincnt  que  telle  n'était  pas  leur  intention.  Vous  pouvez  con- 
sulter le  Moniteur,  messieurs,  vous  y  trouverez  ces  déclarations  plu- 
sieurs fois  répétées,  et  pour  ne  pas  abnser  de  vos  moments,  je  me 
contente  de  mettre  sous  vos  yeux  quelques  paroles  prononcées  par 
un  membre  de  la  commission,  dont  assurément  le  nom  peut  élre  cité  — 
avec  quelque  autorité  dans  une  pareille  discus^^ion;  je  veux  parler  de  ■ 
l'honorable  général  de  Lamoricièrc.  Voici  comment  il  s'exprime 
[bruit)  :  -  Je  dirai  lout  à  l'hcnrc  la  différence  qu'il  y  a  enirc  l'action 
qui  sera  celle  de  la  France  cl  l'action  de  l'Autriche.  Si  nous  avion» 
cm,  si  la  commission  a^^it  cru  que  la  France  dilt  aller  en  Italie  poor 
agir  dans  le  sens  autricbien,  nous  ne  vous  aurions  pas  rapporté  à  la 
tribune  le  rapport  que  nous  avons  apporté.  »  Et  M.  le  ministre  de  U  ■ 
Justice  interrompt  pourdire  :  «  Nous  serions  coupables  si  nous  l'avions 
proposé.  ■ 

Et  un  peu  plus  loin,  le  général  de  Lamoricièrc  ajoute  :  ^  Mainte-  M 
nani,  nous  nous  sommes  dit  ceci  :  .Si  la  République  romaine  ne  devait 
courir  d'aut  rc  daogerqnr  celui  qui  résulterait  de  l'occupation  de  (Jivila- 
Vccchia  par  une  division  française,  elle  n'aurait  rien  &  craindre,  vous 
le  savez  bien.  ■ 
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Ce  fut,  mefiiieurs,  en  présence  de  ces  déclaration  solennelles  du 
goaverncmont,  des  membres  de  la  cointuissiun  qui  avaieut  la  parole 
d'honneur  des  roiaisircs,  que  l'expiifdition  fui  votée. 

Eh  liieti,  A  ee  moment  même,  une  iutrii^ue  était  nouée ;ft  ce  moment 
même.  <m  était  allé  trouver  le  Saint-Pire  à  Gaéie.et  on  lui  uvait 
annoncé  qu'un  allait  le  restaurer.  L'Assemblée  nniionalc  était  trom- 
pée, et  ce  Fut  grflre  ii  une  «surprise  (]ue  la  République  romaine  fjt 
renversée.  (Murmures  et  rédamalioiis  sur  ijutlquei  baïus.) 

Voilà  rauIorilOdcs  fnits.  messieurs,  et  j'ajoute  que  cette  Fois  Pic  l\ 
oublia  qu'il  était  pape  pour  ne  plus  son{;er  qu'à  une  chose,  c'est  qu'il 
était  souveriiin.  il  ne  se  souvenait  plus  de  l'eucycliqne  dans  laquelle 
il  avait  expliqué  son  rcFus  de  tirer  l'épée  pour  rindépeniiaoce  italienne 
et  de  la  vcnjjcr  contre  l'Aulriclie  ;  s'il  s'en  était  souvenu,  il  n'aurait 
pas  consenti  h  laisser  forcer  à  coups  de  canon  les  portes  de  sa  capi- 
tale, à  y  entrer  par  le  passif^e  que  lui  frayait  le  san^  de  ses  popu- 
lations. 

La  victoire  rempnrice.  ceux  qui  avaient  entraîné  M.  le  président 
delà  lU-publique  dans  celte  extrémité  violente,  cooirc  les  desseins  de 
rAsscdiblce,  enluunèrcnt  des  chants  de  triomphe.  El  voyez  combien 
Dieu  se  jone  des  desseins  des  hommes,  et  combien,  misérables  que 
nous  sommes,  nous  devenons  des  instruments  aveugles  de  sa  puis- 
sante volonté!  Vous  avez  cru  rcsuiurer  le  I*.i|>e,  vous  avez  à  jamais 
tné  le  piiuvuir  iemj>orcl  ;  car  le  jour  où  le  Pape  est  rentré  à  Home,  il 
a  cessé  d'être  souverain,  yircst-ce  que  rauiuriié,  messieurs,  je  vous 
le  dcmaiule"'  L'nutonlé  ne  peut  avoir  pour  base  que  l'affcciion.  la 
confiance  ou  la  crainte.  C'est  un  bien  (jrand  mullieur  quand  c'est 
sur  celte  dernière  base  qu'elle  repose. 

Or,  je  le  demande  â  tous  les  esprits  sérieux  et  de  bonne  foi  :  ott 
était  pour  le  pays  restauré  par  nos  armes  l'une  ou  l'autre  de  ces 
bases  de  l'autorité?  Ksi-ce  que.  ramené  par  les  baïonnettes  étran- 
gères, il  pouvait  retrouver  le  cœur  de  ses  peuples?  Est-ce  qu'il  pou- 
vait leur  inspirer  confiance  après  avoir  trois  fois  chanf^é  d'attitude 
et  de  ianyinïc?  Est-ce  qu'il  avait  au  muins  celte  dernière  et  triste 
ressource  d'être  redouté?  Mais,  messieurs,  ce  qu'on  craint  A  Rome, 
ce  qui  a  maintenu,  je  ne  dirai  pas  le  pouvoir  temporel  du  l'ape,  car 
il  avait  été  tué  en  1819,  mais  ce  qui  a  maintenu  son  faiildme,  sou 
apparence,  c'est  l'épée  de  la  France.  Retirez  l'épée  de  la  France,  it 
n'y  a  plus  de  pouvoir  temporel.  Vous  voyez  bien  qu'il  n'y  en  a  plus, 
car  la  France  n'a  pas  la  prétention  d'être  le  {jouvcruemenc  temporel 
des  États  de  l'Église.  {MaavtvunU  dioert.) 

Je  dis  que,  contrairement  au  dessein  qu'on  .s'était  proposé,  on  a 
rendu  au  Pape  le  plus  mauvais  des  services  que  jamais  un  souverain 
pui«sc  recevoir.  Il  est  rentré  dans  sa  capitale  le  ccrar  aFni|;é,  j'en 
11  a 
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demeure  cunvaiocu;  mais  en  nu^iiu-  i«nips  il  a  pu,  ù  mesure  que  celle 
irisie  cxpérienrc  se  pml(inf;eaii.  arqiii'rir  de  p\u^  en  plus  la  persua- 
sion qu'il  n'est  rien  que  par  hi  puissante  de  ceux  qui  cnnsentjùen!. 
après  l'avoir  ramené  fbus  ses  Klals.  i  l'y  waiuteuir  par  la  furce.  Il 
est  là  h  leur  discrétion,  à  leur  merci,  et  il  ai  vrai  de  dire  que  u  sou 
vcraiDClc,  qni  n'est  plus  que  nominale,  a  été  ensevelie  danj;  les  pli« 
Yictoricux  de  notre  drapeau. 

yu'avons-oous  fait^  Oucllc  est  l'ft'uvre  dont  nous  de\ions  nous 
glorifier  auT  yeux  de  l'Europe  et  pi)ur  laquelle  il  uous  soit  pennis 
lie  revendiquer,  suit  la  recuniiaissancc  du  $airi(-j^té);e  qui  nous  la 
refuse,  et  il  »  raison,  soit  Tadmiraliou  de  l'Europe  qui,  peut-être  eo 
secret,  se  réjouit  de  nos  embarrasy  >ious  avons  assumé  sur  nous  la 
plus  lourde  et  la  plus  Icrrilile  des  responsabilités  ;  nuu>  avons  ramené 
en  Italie  une  forme  de  pouvoir  que  nous  avionti  bien  des  fois  con- 
damnée, qui  avait  subi  l'épreuve  des  jugements  de  l'Europe,  et  qui 
n'av.iii  pas  même  trouvé  praee  devant  ta  ctiancellcrie  auirichienne! 
Esl-re  une  exapéraiion?  Oans  une  discussion  de  cette  nature,  je  ne 
veux  rien  dire  que  je  n'emprunte  à  ceux  rlont  l'aulorilé  oc  peut  être 
(tontcstée.  Cest  à  des  sources  officictle*;  que  j'ai  recours,  et  pour 
caractériser  la  puissance  teniporetic  du  Pape,  j'emprunte  quelques 
passades;)  une  dépêche  de  M.  le  ministre  des  AH^ires  éiraii|;ére!i, 
h  M.  de  Cramunt,  eu  date  du  12  février  ItiltiO,  et  voici  ce  que  j'y  lis  : 

-  Kst-il  vrai  que  l'iu^urrrclioti  soit  uniquement  J'œuvre  d'a{;ita- 
tcurs  élranfjcrs  qui  auraient  troublé  le:»  esprits  et  ^èriruscmcnl  noué 
les  HIs  d'une  conspiration  redoutable?  (Jui  ne  comprend,  au  con- 
traire, ipie  ces  alléf^niions  lénioif^iieni  d'une  rompléic  dhision  sur  les 
sentiments  des  populations?  oui  ne  sait  les  conditions  précaire»  <k 
l'auturiié  f|ue  le  ^uuvernrmenl  ponlifiral  exerçait  dans  ces  contrécu? 
Oui  se  dissimule  la  situation  pénible  crvCc  par  un  système  d'adml- 
ui!(tration  dont  l'opinion  unanime  des  jurandes  puissances  réclamait 
la  réf'orrae  dés  1831,  et  aj{{;ravée  de  plus  en  plus  par  une  uccupalioD 
étrangère,  iDlcrronq)uc  seulement  à  île  rares  intervalles,  de  I81& 
i  IK48,  pour  devenir  depuis  lors  permanenle?  '  Et  sur  le  fait  de 
celte  occupation  étrangère,  permcllez-moi  cucore  de  recourir  à  uar 
source  officielle  :  c'est  dans  une  dépêche  de  M.  UarrQt.  amlNi»?^*- 
dcur  de  France  en  Kspagnc,  au  ministre  des  Affaires  élraoffêrcfi, 
que  je  trouve  ce  qui  snil  : 

•  M,  rollanics  ne  conteste  pas  l'obstination  du  .Sainl-Pêrc,  qni, 
dès  qu'il  a  été  rétabli  sur  son  lr6oe,  a  oublié  les  leçons  de  1K4K,  la 
ealastnqihr  révolutionnaire  qui  l'avait  obligé  de  s'enfuir  île  ses  États, 
«t  le  secours  providentiel  t)ui  l'y  a  ramené,  i-c  |;ouvcrueinenl  punti- 
ficil  avait  fait  alors  des  promesses  de  réformes  qu'il  a  également 
oubliées  au$«it<yi  qu'il  a  pensé  que  le  danger  qui  les  avait  provu- 
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irrité  les  pupulaliuuâ  et  rendu  nécessaire  l'occupatiou  du  pays  par 
les  garuiMjns  autricliieriucs,  se  rendant  ainsi  solidiiirc  de  la  haine 
]uexcitait  djiu  tous,  le*)  cwurâ  ilalicn:i  la  dumlualiuu  de  ces  suldaLn 
le  l'étranger.  * 

Mah  csi-cc  que  yoii^  croyez  que  la  digniii:  natiuuale  ite  souFftnit 
^|Ki»de  l'occupaliuu  Frani;aisc?  Ê(ail-cllu  mieux  acceptée?  N'imposait- 
elle  pas  un  gouveruetncnt  qui  serait  tombÉ  si  celte  occupation  s'était 
retint?  DH  Inri,  vous  le  voyez,  nous  avons  constaté  aux  ycin  de 
rEnrope  atlcniive,  par  cette  ocrupaiiou  qui  a  duré  douze  années, 
que  te  pouvoir  temporel  du  Pape  ne  tenait  qu'à  la  Force  de  notre 
({laivc.  et  que  par  lui-mi^iiie  il  u'claii  rien. 

Nous  avons  pu  arcoiiiplir  cette  expt^ncucc.  imposer  à  des  popula- 
lions  qui  la  rejetaient,  une  domiDatiou  que  j'ai  bien  le  droit  de  con- 
dauiuer,  pui.sque  je  9.ah  d'accord  sur  ce  puiut  avec  toutes  les  grandei; 
pulSÂauccs  de  l'Europe,  et  cela  depuis  1831,  puisque  vos  hommes 
d'État,  vos  ambassadeurs,  vos  miuistres  déclarent  que  c'est  un  régime 
intolérable,  que  toutes  les  promesses  de  réforme  ont  été  violée.^, 
qu'on  a  payé  rinlervcnlion  Française  par  de  l'ingratitude  et  par  de 
la  dérision! 

CcM  là  rependant  notre  œuvre,  et  voilA  ce  que  nous  avons  fait  de 
tMQ  à  1850.  Pendant  ce  temps,  et  par  uoe  conséquence  natareltc  et 
Ibri'vc,  les  Autrichiens  occupaient  Bolo^^nc;  à  Holugiie,  ils  accom- 
plissaient l'tpuvre  dont  nous  éiinas  chargés  à  Rome,  ils  maintenaient 
le  frein  parmi  ces  populations  irritées  et  Frémissaules  dont  parle 
M.  Ilarrot  dans  sa  dépêche;  et  tous  ensemble,  soldats  du  suFFruge 
universel,  représentants  d'un  pays  qui  a  la  prétention  de  se  croire 
libre  et  qui  le  dit  assez  bruyamment  devant  toute  l'Europe,  pour  que 
toute  l'Europe  le  croie,  et  reprcseuianis  dune  moo.ircliic  absolue, 
nous  avonsacromplià  l'cnvi  la  niéinc  t<lclio,  et  celle  triche,  elle  avait, 
je  ne  saurais  trop  le  répéter,  poor  conséquence  inévitable,  irrémé- 
diable, de  rendre  la  séparation  du  pouvoir  temporel  et  des  popula- 
tions plus  absolue  que  jamais,  de  rendre  loule  espèce  do  rouciliatiou 
impossible,  car  ce  qui  est  amené  par  les  baionnettcs  élrauiïtres  est 
nécessairement  odieux  à  une  uatioualilé. 

Cela  a  duré,  messieurs,  ju.squ'cu  li^'>9,  et  jusque-là,  il  Faut  le  dire, 
la  France  était  placée  dans  un  grand  embarras;  elle  portiiit  lourde- 
ment l'hériiago  de  reipédilion  de  i»49,  cpie  j'ai  suFtisammcnt  carac- 
térisée pour  n'y  plus  revenir.  Mais  en  I8ôfl  la  scène  va  cbaugcr,  et 
la  politique  de  la  t'rancc  va  devenir  plus  singulière  encore,  bien 
plus  semée  de  contradictions. 

En  efFct,  messieurs,  vous  le  voyez,  en  lâ.'ïO,  l'Italie  veut  descendre 
dans  la  lice,  elle  veut  reconquérir  son  indépendance,  et  le  jeune  roi 
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Viclor-Emmanuci  ronfnnd  daas  sa  f^cn^rcuse  peQS^^c,  el  la  réhabîli- 
laiion  de  son  malheureux  et  héroïque  père,  cl  la  régénération  de  s:i 
pulrie.  Ou  a  parlé  dans  la  séance  Ueralère  de  son  abnéQpatiua ,  e(  ce 
mot,  messieurs,  a  paru  exciter  la  surprise  et  la  désapprob.ition  de 
la  Chambre. 

Plusieurs  membiies.  Oui!  oui! 

M.  Jutes  Favre.  a  mon  sens,  ce  mol  peignait  exactement  la  siitia- 
liOD  de  ce  jeune  monarque,  h  l'époque  que  je  n'ai  pas  besoin  de 
définir  davantage,  o{i  aulnnr  de  lui  tout  élaii  iticerliiiide  el  péril,  uii 
il  jouait  vaillamnieni  le  présent  pour  curiiiuérir  ravcnir.  oit.  roi 
reconnu  dans  les  conciliabules  de  l'Europe,  il  courait  le  ri<iqur.  nu 
de  mourir  comme  un  esilé,  ou  comme  nn  martyr  sur  la  paille  d'un 
couvent,  comme  son  généreux,  pérc,  ou  bien  d'être  ta\é  de  chevalier 
d'aventures  auquel  la  Fortuue  a  bien  fait  de  refuser  ses  Paveurs 

Eh  bien,  il  a  ose  accepter  celte  situation  .-  il  a  mis  vaillamment 
son  épéc  et  sa  couronne  au  service  de  la  patrie,  et  il  a  fait  battre  le 
cœur  de  cette  tialie  qui,  en  le  voyant  se  charger  de  ses  destinées,  le 
reconnaissait  enfin  pour  son  chef-,  de  cette  Italie  dans  le  sein  de 
laquelle  s'était  opéré  ce  travail  de  l'unité  que  vous  contesicz  en  vain. 
Il  e^EÏstait  alors,  et  il  iriuuiphc  aujourd'hui. 

î^  France,  je  vous  le  demande,  messieurs,  pouvail-clle  rester 
iodiFFércDle  à  ce  grand  mouvement?  Est-ce  (ju'ellc  n'aurait  pas  été 
taxée  d'une  indigne  faibles.<c  si  elle  avait  pu  cnnserver.  au  moment 
oti  le  Piémont  et  i\Wtriche  allaient  Veuire-cUoqucr,  Je  ne  sais  quelle 
pusillanime  neutralité?  Son  gouvernemeat  ne  pensa  pas  qu'il  lui  tût 
possible  d'agir  aiu^i,  et,  pour  ma  port,  je  l'en  honore.  Il  rejeta  alors 
les  timides  conseil?  dont  il  était  environné,  il  ne  consulta  que  sa 
conscience,  son  droit  et  l'intérêt  uaiiunal,  et  il  mit  sa  main  dans  la 
main  de  Vietor-Emmanucl.  pour  le  soutenir  dans  l'ceuvrc  difficile 
qu'il  allait  entreprendre.  {Sensation.) 

Messieurs ,  c'est  avec  bonheur  que  j'ai  entendu ,  dans  l'une  de  vn« 
dernières  séances,  l'un  des  ministres  qui  ont  pris  la  parole  recon- 
oallrc  cette  noble,  digne  cl  profonde  origine  de  la  guerre  à  laquelle 
nous  nous  sommes  déterminés.  Oui  est-ce  qui  peut  se  retrancher 
derrière  ce  misérable  prétexte  de  la  sommation  des  Autricliiens  vou- 
lant pasiter  la  frontière  lombarde,  préiexie  bon  pour  les  protocoles 
des  chancelleries  et  la  diplomatie,  et  qui  n'est  rien  devant  la  dignité 
de  rhistuire*'  [Aurtitiment  sur  pluslmn  bana.) 

J'ajouterai,  répondant  h  un  discours  que  j'ai  eu  l'afiHiction  d'en- 
tendre, que  je  n'ai  pas  été  médiocrciucnt  surpris  quand  on  a  indiqué, 
comme  étant  une  des  causes  de  celle  grande  décision,  je  ne  sais 
quel  document  dont  je  ne  veux  pas  dire  l'origine,  mais  auquel  se 
rattache  un  nom  qui   n'aurait  pas  dû  être  prononcé  dans  celle 
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enceinte.  {Trit-bien!)  Ah!  qu'il  le  sache  biea,  celai  i|ai  a  eu  ce  irisie 
courage  {mouvraunt),  non-seuleineul  il  outrageait  aiusi  sou  suuve- 
niu,  n)ai<^  cucore  et  surtout  il  iosultail  au  boa  sens  et  h  l'hooueur 
tte  la  Frauce.  {Murqurt  vombnmcs  d'appro^tion.) 

Et  d'ailleurs,  est-ce  que  voit»  avez  oublié  l'histoire  des  ann<ies 
<iui  ont  pr<!cédé?  Est-ce  que  cette  guerre  de  18&9  n'a  pas  eu  sa 
raison  ncccs-saire  daas  le  développement  logique  4lcs  faits  qui  l'ont 
amende?  Fsl-ce  que  le  drapeau  de  l'Halle  ne  flottait  pas  h  cùii  du 
drapeau  de  la  Frjnce  sur  les  cûte!>  de  Crimée?  Est-ce  que,  eu  1860, 
l'éminent  homme  d"Klai  qui  aura  l'éternel  honneur  d'avoir  poursuivi. 
avec  une  merveilleuse  habileté  et  une  grande  persévérance,  l'Omaa- 
cipation  de  sa  patrie,  est-ce  qu'il  n'es!  pas  venu,  dans  les  conseils  de 
l'Europe,  réclamer  pour  elle  cette  indépendance  que  le  sang  et  la 
valeur  de  ta  France  lui  ont  plus  tard  donnée?  KsI-cc  qu'il  n'a  pas 
dénoncé  les  Bouvcmcments  de  Home  et  de  .Naplcs  comme  étaut 
devenus  impossibles  en  Europe  par  leurs  cicès,  leurs  erreurs,  leurs 
violences,  par  ta  pression  qu'ils  faisaient  peser  sur  les  populations, 
comme  étaut  une  cause  permanente  d'agitations  et  de  troubles? 

Vous  le  voycK  doue,  vous  u'avcz  pas  hcsoiu  de  recourir  à  la  bas- 
sesse de  senlimcnls  impossibles  pour  e^ipliquer  ce  grand  épisode  de 
DOlre  histoire,  dont  la  t;toire  ne  saurait  élrc  lemje  par  d'impru- 
(Icnics  insinuations.  {Approbation.)  Vous  nous  rendrez  cette  justice 
qne,  lorsque  l'orage  se  Forma  sur  les  Alpes,  nous  le  regardâmes  avec 
quelque  fcrmeii-,  et  nous  vous  indiquâmes  l.*!  où  il  allait  frapper.  Et 
vous  n'avez  pas  oublié  cette  séance  dans  laquelle  tout  étant  encore 
incertitude  â  celte  heure,  toujours  solenuelle  dans  lu  vie  d'uu  peuple, 
où  Tépée  nationale  est  mise  lu>rs  ilu  fourreau,  prévoyant  que  les  pa^ 
lie  nos  soldats  ébranleraient  déjà,  sur  le  sol  ilalîen,  le  IrAnc  de  foules 
les  tyrannies,  m'adressant  à  M.  le  président  du  ronseit  d'Klal,  je  lui 
disais  :  Et  Â'il  arrive  que  le  gouvernement  des  cardinaux  suit  reuversé, 
le  rélabtirc2-vous?  {Mom^ment.) 

M.  le  président  du  conseil  d'Ktai  gnrda  le  silence.  Ce  silence  pou- 
vait, ju.squ'âi  un  certain  point,  s'expliquer  par  la  réserve  commandée 
âdes  hommes  d'Ktat  en  présence  des  graves  événements  qui  peuvent 
s'accomplir;  mais,  j'en  suis  sûr,  il  était  en  même  temps  un  hommage 
reudu  aux  principes  ctcmeUde  la  Trance,  qui,  un  l'a  dit  trop  suu- 
vent  pour  que  je  ne  puisse  pas  me  permettre  rie  le  répéter  avec 
autorité,  met  ses  trésors,  .son  sang,  sou  intelligence,  sa  force  et  soti 
dévouement  au  service  de  la  liberté  et  non  pas  de  la  .servitude. 

Et  c'est  ainsi,  messieurs,  que  fui  comjirise  sou  attitude;  et  lorsque, 
dans  une  décl,iralion  justement  célèbre,  celui  qui  gouverne  la 
France  annonça  au  monde  que,  par  son  épée,  l'Iiatie  allait  être 
affranchie  des  Alpes  â  l'Adriatique,  Je  pouvoir  temporel  des  papes, 


tARLEHRl 

qui  ne  subsbiait  (|ue  par  uuus.  en  re(,-ut  uup  a|;ilalti>ii  inévitalilc. 
Bientût  elle  se  destina  avec  une  tout  autre  neltctt^. 

Je  n'ai  point  à  vous  rnppeler  les  brillantrs  vicinircs  dues  au  cou- 
rage de  nos  sulduls  qui,  rtiuuis  aux  Régions  du  Pif^iuont,  eurent  liien- 
(dl  fait  reculer  les  Autrichiens  JUMju'à  l'Adige.  Vous  le  savez,  uica- 
sieurs,  h  ce  momeut  une  partie  des  Élals  puulîBcaux  Fut  affranchie. 
CouimenL  les  Autrictiiens  abauduuuëreut-ils  Bulugue?  Était-ce  la 
faute  de  la  France?  Oui  et  non! 

La  France  avait  occupé  Florence ,  ei  je  comprends  Irès-bien ,  quoi 
qu'on  en  ail  dit,  que  les  Autrichiens  n'aient  pas  voulu  «e  lai!(M>r 
couper  dans  leur  Uj^ne  d'opi*r;iiinn^,  ei  4|u'ils  se  soient  repliés  vers  le 
nord.  Mais  ni  la  France  a  forcé,  par  son  iwul  prestifîc,  les  aigries 
allemandes  à  regaguer  le  nord,  oii  hiciiiAI,  quant  à  mol,  je  l'espère, 
elles  seront  réduites  h  aller  chercher  un  refuf;e,  au  moins  la  France 
n'a  pas  exerce,  son  action  vis-à-vis  des  popnl.!itions  et  du  {;(»uveme- 
meut  civil.  (,>u' est-il  devenu,  ce  gouvernement  civil?  Il  est  parti  dans 
les  fbur|;on»  autrichiens,  cl  ^  peine  le  drapeau  de  l'Aulricbe  avait-il 
quitté  Bologne,  que  le  cardinal-légat  n'y  était  plus.  Cela  est  raconté 
àius  la  dépêche  à  laquelle  je  faisais  tout  à  l'heure  uu  emprunt,  celle 
de  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  dans  les  termes  que  voici  : 

u  Je  me  bornerai  repend:iut  à  faire  observer  que,  dès  Tinslant  oti 
les  Aulriclncus  se  reliraient,  les.  évihtements  qui  !^  sont  accorapli<( 
après  leur  dOparl  étaient  certains  el  inévitables.  En  effet » 

Éroulez  ceci  ! 

u  En  effet,  il  n'existait  dans  le  pays  aucun  pouvoir,  aucune  Force 
capable  d'opposer  la  moindre  résistance;  l'adminislnilion  rttmaine  y 
était  encore  plus  désarmée  et  plus  Faible  qu'impopulaire.  Les  Autri- 
chiens repassant  le  Vu,  le  pays  s'appiirtenaît  entièrement  à  lui- 
même.  " 

F.h  bien  '  je  le  demande  aux  défenseurs  du  pouvoir  temporel  du 
t»ape,  qu'esi-ee  que  ce  gouvernement?  11  vit  tant  que  l'étranger  le 
place  a  l'ombre  de  son  glaive.  Quand  l'étranger  se  relire,  il  déserte; 
il  oe  protège  pas  mèiuc  les  populations  placées  sous  'mn  sceptre. 
Qu'est-ce  donc  que  l'autorité,  aux  yeui  de  ceux  qui  la  font  descendre 
de  je  ne  s^iîs  quel  droit  divin,  dont  la  thèse  ne  saurait  plus  être  utile- 
ment soutenue  daus  celte  enceinte?  Ouuil  les  peuples  vous  appar- 
tiennent ,  ils  sont  éleruellemeul  mineurs,  vous  les  tenez  en  tutelle, 
vous  élcs  leurs  pasteurs  cl  leurs  maîtres,  et,  le  jour  du  danger  arrivé, 
vous  vousenfiiycz! 

Ce  qui  s'est  passé  h  Bologne,  nul  ne  le  contestera,  se  serait  passé 
également  A  Kome,  si  nous  nous  en  étions  retirés.  Voyez,  je  vous  en 
supplie,  quelle  était  la  position  â  laquelle  étaient  condamnés  nos 
malheureux  soldats?  L'Italie  tout  entière  frémissait  d'enthousiasme; 
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elle  sentait  que  la  France  la  coaduisaii  à  la  victoire,  et  baltait  des 
miins  i  chacan  de  aos  pas;  et  cet  euthousi^stiie,  il  bilait  qu'il  fût 
rotnprimé  dans  la  villr  i^tcruelle!  el  ccu\  qui  le  comprim»ietil, 
c'élitieni  jirt^ciséiiienl  ceu\  qui  le  TiiUaient  naître!  Est-ce  que  cette 
situation  était  juste,  était  politique?  Est-ce  qu'elle  e^l  liouurable 
pour  un  pa>s?  Ksl-cc  iiu'clle  p<>ut  se  continuer,  même  ou  pruHt  du 
prétendu  pouvoir  qui  ciiiulaniiic  une  nation  à  de  pareilles  L-onlra- 
dicUons,  à  des  démentis  aussi  éclatant  «je  ne  dirai  plus  de  sou  propre 
principe,  mais  de  sa  propre  f;loirc?  Est-ce  aux  plu!!  vaillants  de  ses 
enfants  à  mettre  )a  main  «ur  ta  bouf  lie  des  Italiens  qui  veulent  crier: 
Vive  l'empereur  !  et  vive  la  France  !  iN'élait-ce  pas  lA  la  siiuaiinn  h 
laquelle  était  condamnée  l'armée  d'occupation? 

Et  cette  situation,  pcrmctiez-moi  de  le  dire,  loin  de  se  simpliAer, 
elle  s'aggravait  par  les  événements  qui  suivirent  la  paix  de  Villa- 
frsnca.  I'.elle  paix,  messieurs,  (|ui  a  été  tant  de  fois  célébrée  dans 
cette  enceinte,  ne  tue  paraît  pas  avoir  eu  le  résultat  qu'on  s'en  était 
promis.  Pour  ma  part,  je  n'ai  pas  cbangé  d'opiuion  sur  ce  çrauA 
i-véncment  :  il  a  interrompu  le  cours  de  nos  .succès;  il  a  tenu  la 
parole  de  la  France  eu  éctiec;  il  noua  u  arrêtés  an  milieu  de  raceom- 
plissemeiit  de  noire  pro(j;rarnmc;  mais  ce  n'est  là,  messieurs,  iju'uu 
des  cistes  politiques  de  la  question  :  il  a  jeté  la  France  dans  un  inex- 
tricable embarras;  il  l'a  placée  dans  celte  alternative,  ou  d'impnscr 
par  la  force  des  conseils  à  ceux  avec  lesquels  elle  venait  de  vaincre, 
ou  d'encourir,  aux  yeux  de  l'Europe,  la  possibilité  de  la  déconsidéra- 
tion qui  s'attache  h  des  avis  qui  sont  méprisés,  {interruption. ) 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister,  l'iiistuire  est  U  pour  confirmer  la 
vérité  de  ces  appréciations. 

Je  n'ai  rien  à  dire  non  plus  de  celte  combinaison  qu'on  a  appelée 
la  confédération  italienne,  sinon  qu'elle  créait  à  l'Aulrichc  «tic 
position  privilégiée  et  prédominante  en  Italie,  qu'elle  ramenait  à 
Florence,  à  Panne,  h  ilodène,  ceux  que  les  armes  de  nos  glorieux 
soldats  en  avaient  chassés.  Et  enfin,  an  puiiil  de  vue  du  pouvoir 
temporel  du  Pape,  en  le  transformant  et  l'élevant  à  une  région 
tellement  sereine  qu'elle  était  inaccessible,  elle  le  faisait  compléle- 
ment  disparaître  :  c'était  une  abdication  par  excès  d'honneur. 

l>e  cette  époque  je  ne  veux  retenir  qu'un  fait,  sur  lequel  j'appelle 
votre  aiieniion. 

Il  a  été  beaucoup  question  de  cette  paix  de  Villafrauca  et  des  cou- 
cessioRs  qui,  plus  lard,  ont  été  stipulées  dans  le  traité  de  Zurich; 
mais  on  n'a  peut-être  pas  assex  rappelé  qu'à  cette  époque  mémo- 
rable le  jeune  empereur  d'Autriche  avait  n^connu  la  nécessité  impé- 
rieuse de  réformes  proftnidcs  dans  la  Vénétie.  Il  s'était  exprimé,  à 
c«t  égard,  dans  les  termes  les  plus  clairs,  et  dans  une  conférence 
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ttniic  au  (|uarlkr  g(?Déral  avec  le  prince  Napoléou,  conférence  duut 
le  récii  a  étù  cfniscrvé  pour  être  mis  sous  les  yeux  de  l'einpcreur, 
rcropcrpur  d'Autriche  s>st  servi  de  ces  paroles  lexiuell&s  :  -  Je  veux 
que  1.1  Véiiiétie  soit  etilrc  mes  m:iins  comme  le  grand-duclié  du 
LuiiettiUour(ï  e.«t  euire  les  niaiu»  du  roi  de  HuUandc.  - 

Ou'e^l  devcQue  ceKc  promesse?  Ah!  je  sais  bien  qu'où  peQl 
répondre  qu'elle  i^iaii  subordouoée  à  l'accompItsâcmcDi  des  condj- 
liuns  &Ci|)uliics  d^u»  le  Iraitt!  de  Zurich.  Mat<),  messieurs,  j'en  prends 
la  chambre  cl  le  pays  lout  cnlicr  à  témoin,  cst-il  pos-sjhlc  de  lolérer 
de  pjircillcs  excuses?  Ouoi  I  quand  vous  avez  reconnu  qu'ua  ré|;iroe 
pitliiiqtip  était  iuiiilérablc,  qu'il  Frois^^ait  les  notiuus  du  juste,  qu'il 
faisait  peser  sur  les  populations  un  joug  qu'elles  ne  pouvaient 
accepter,  vous  ajournez  la  rcalisalion  de  vos  promesses  .sous  prvlcxte 
que  le  traité  n'a  pas  reçu  rarronq>lissemcnl  que  vous  avez  d^^siré!  La 
justice  est  uae  :  elle  ne  saurai!  ai-cepter  ces  lempéramcuts. 

^un-seulcment  cette  prouicsse  n'a  pas  élê  iCQue  vis-à-vis  de  la 
Vénélic.  mais  le  régime  sous  lequel  elle  vit  a  iii  aggravé,  la  pcrsé- 
culiun  il  ii\i  avec  beaucoup  plus  de  rigueur  el  s'est  étendue  sur  les 
fiimilles  les  plus  illustres,  dont  les  membres  oui  été  condamnés  .1  la 
prison  el  à  l'exil.  Ceux  qui  visiieul  aujourd'hui  celte  reine  de  l'Adria- 
tique en  revieniieul  le  Cffur  désolé,  et  convaincus  qu'il  y  a  li  encore, 
pour  l'Kuropc,  une  cause  de  duiigcr.  une  source  permanente  d'agi- 
tatious  et  de  troubles  sur  laquelle  le  dernier  mol  n'esl  pas  encore  dit. 

Pardonne z-uioi  celle  digression;  je  reviens  à  la  silualiou  qui  a  été 
fuite  à  la  France  par  la  paix  de  Villafranca.  La  France,  qui  avait 
cousoillé  la  confédération,  voit  cette  opiaioo  écartée.  Ou  l'accuse  de 
faiblesse  A  celle  occasion.  Le  reproche  nie  semble  fort  injuste.  Com- 
nieiil  fallait-il  Faire?  Est-ce  que  ceux  qui  voiiiiii  d.ins  la  condnile  que 
je  «i;;oale  une  occasion  de  reproche,  auniiciit  vouilu  (|ue  la  France 
reprit  l'épéc  de  Magenta  et  de  SolFerino  puur  inqioser  .ses  idées  el 
$€f,  runseils?  Messieurs,  la  France  a  ai;i  ^al}eme^t,  et  elle  a  peosé 
qu'elle  devait  laisser  l'Italie  maîtresse  d'elle-iiiéuie;  elle  a'a  pas  cru 
qu'il  y  eill  la  moindre  atteinte  portée  à  sa  dignité  dans  la  préférence 
que  riialic  donnerait  à  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement.  Elle  a 
éic  plus  li>in  ;  elle  a  dil,  el  j  eu  remercie  encore  son  gouvernement, 
qu'elle  avait  entendu  que  les  Maliens  fus.tent  libres  de  leurs  dcsiinées, 
et  qu'elle  ne  suppurleraii  pas  qu'on  vint  la  troubler  dans  son  truvre 
pacifique  par  uue  intervenlion  étrangère. 

Mais  si  je  loue  sans  réserve  de  pareilles  dispusilions,  je  veux  du 
moins  que  la  France  donne  l'exemple  de  la  fidélité  à  sa  propre  opi- 
nion. A  ses  propres  engagcmuitlsi  el  je  ne  crois  pas  que  personne 
puisse  approuver  une  puissance  qui  dirai!  à  toute  l'Europe  :  '  Je  ne 
veux  pas  de  rintcrvention  étrangère,  mais  je  me  la  réserve  pour 
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Jaoi-m<^Ine;  je  ne  veux  p.is  qu'un  vieaae  imposer  à  l'Iialie  un  système 
de  0oiivernemcni  qui  ne  lui  convient  pjis,  mais  je  veux  lui  en  imputer 
moi-ménic  un  qu'elle  rcjcitera  si  jft  me  relire.  - 

Cesl  là  ccpeudaut,  me&Meurs,  la  pusliiun  de  la  Fraucc;  et  c'est 
pnarquot  la  paix  rie  Villafranca,  prtfris^ment  en  la  faisant  avancer 
àaas  r.icc<)m|)lï.s«emcal  de  son  (puvre,  diin«  V.-ipplJcalion  des  prn- 
rnc&^eïi  qu'elle  a  fuil  triompher  depuis  le  euuuiicnccmeiii  de  I»  {guerre, 
a  rendu  l'occupation  de  Rome  plus  impolîlique  et  plus  impossible. 

Je  le  sais,  nR■s^ieurs;  dès  18-19  la  France  avait  essayé  de  faire  pré- 
valoir à  Home  ceriains  cuu^eiU  qui  oui  été  repousses.  Vuus  con- 
oaL^sez  tous  ce  document  fameux  qu'un  a  appelé  la  lettre  à  M.  Ed{;ard 
Ney,  Là,  messieurs,  en  effcl,  on  iuvitaîi  le  Saiot-Pèrc  à  cliaDgcr 
complètement  la  forme  de  snn  adminisiralion.  Mais,  qu'il  me  soil 
permis  de  le  dire,  de  semblables  préoccupations  irahissaieut  de  la 
part  de  ceux  qui  les  émettaient,  de  sin(;uli^^es  illusions.  Eh  quoi!  au 
lendemain  nit>nie  de  la  victoire  remportée  p^r  uos  soldais,  le  Saint- 
Pére  consentirait  à  abdiquer  au  proHl  de  h  France  victorieuse! 
Celait,  aitsurémenl.  raéconnallrc  les  conditions  vitales  el  absolues  de 
la  poissaticc  du  Saiut-&ié(;e.  Au&si,  messieurs,  n'y  a-t-il  rien  d'extra- 
ordinaire â  ce  <iuc  ces  uéjjociattous  et  celles  qui  les  ont  suivies  aient 
complètement  échoué. 

Ainsi  la  France  maintensit  tt  Romcun(;onvernement  qu'elle  désap- 
prouvait, auquel  elle  donnait  dc^  conseils  qui  n'élaicut  pas  suivis; 
file  le  maiulenait  uniquement  par  la  force  des  armes.  Je  sais  encore, 
messieurs,  que  la  Franco,  après  la  paix  de  ViUaFranen,  a  cherché  â 
bîre  cesser  son  occupatiun, qu'elle»  eni;i{];é  la  cour  de  Hume  à  orga- 
niser une  armée  qui  fût  caiiable  de  la  défendre,  Ici,  les  événements 
M  compliquent;  bieutot  l'expédition  de  Oaribaldi  va  Faire  changer 
la  France  de  détermination .  De  cette  cotreprise,  je  ne  veux  rien  dire; 
tout  vous  »  t'ié  trop  clairement  énoncé  dans  cette  enceinte  pour  (pic 
je  revienne  sur  cette  vérité,  plus  éclatante  que  la  lumière  du  jour, 
qae  ce  n'est  pa.s  la  force  [nalérielle  de  Giiribaldi.  que  ce  ne  sont  pas 
mtoïc  ses  vertus,  son  couraf^c,  son  héroïsme,  qui  ont  renversé  la 
mnaarchic  uapulilaine  ;  la  monarchie  napolitaine  n'a  pas  été  reu- 
tersée,  elle  est  tombée  sous  le  mépris  et  sous  la  haine  des  popula- 
tions et  par  sou  impopularité  (Uouvtmenit  en  ttiu  <ln>ers.)  Cela  est-il 
irai* 

PttJSiEURs  MEMBHKS,  Ouï!  oul!  —  Nou!  non! 

M.  Jules  Favre,  Je  me  contente  de  vous  signaler  ce  fait,  unique 
pcui-^'irc  dans  les  annales  de  l'iiisioirc,  de  Oaribaldi  c]ui,  après  avoir 
soumis  la  Sicile,  après  avoir  débarqué  eu  terre  ferme,  après  avoir 
livré  des  combats  où  il  eût  été  cent  fois  battu  si  te  cceur  de  la  nation 
a'avait  été  avec  lui,  s'est  présenté  dans  la  capitale,  non  en  dictateur 
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(il  eo  avali  le  litre),  mais  comme  co  touriste  ;  il  arrivv  en  cliemm  du 
Fer,  saus  araies,  saus  forces,  avec  cinq  ou  six  amis,  et  il  vicut  prendre 
pl,iec  ilans  le  palais  f{Uf  lui  avait  d'avance  préparé  renthdusjnsme  de 
la  |i()pulatJ0D  tout  eniii^rc.  Et  pour  asseoir  cette  iiirlépendiiuce,  il 
n'a  pas  été  dam  la  uéce.'^ité  de  verser  te  sang,  de  dresser  de«>  git>el>, 
d'euvoyer  de$  ctluyens  au  supplice.  Il  lui  a  suFH  d'ouvrir  le  cœur  de 
l'Italie  el  d'y  faire  luire  l'espoir  de  la  iiaiionalilé.  {Mouceount.) 

Ces  grands  évéuemeuts  créaient  pour  la  France  de  graves  embarras 
diplomatiques,  je  le  reconuais.  Qu'allail-il  m  passer  dans  le  royaume 
de  Naples?  I.e  royaume  de  Naplcs  suivait  exactement  le  même  cou- 
rant (]ue  le  reste  de  riialic,  et  il  était  impossible  quit  n'eu  fût  pa& 
ainsi.  j\lurs  les  cunseils  donnés  A  nome  par  la  France  commencèrent 
■ii'ricevoir  leur  exécution,  et  c'est  ici  que  je  demande  A  la  Chambre 
la  permission  d'adresser  au  gouvernement  des  repruclies  sévères  sur 
uu  Fait  qui,  certain c m enl,  a  affligé  un  tris-graud  nombre  de  mes 
collègues. 

On  pouvait  dire  à  ta  cour  de  Rome  :  yu'il  faille  vous  défendre  et 
que  vous  recouriez  <^  des  soldats  étrangers;  que  vou»  alliez  clierclter 
en  Bavière,  en  Suisse,  dans  le  Tyrol,  en  Autrictie,  des  mercenaires, 
que  vous  les  soldiez  pour  en  faire  une  armée  de  défenseurs,  cela  voim  ' 
regarde,  la  France  n'a  rieu  à  y  voir;  vous  suivez  a  cet  égard  les  plus 
mauvaises  traditions  des  tyrans  du  moyen  Age.  {fiéelamations  surjtiw- 
aiatrt  Itana.)  !Mais  la  France  avait  intérêt  à  cesser  une  occupatiou 
devenue  impossible,  el  i(!s  moyens  de  pourvoira  sa  défense  regar- 
daient la  cuur  de  Home. 

Ouand  et  eu  quoi  commencent  l'action  et  la  responsabilité  de  I»] 
France?  C'est  alors  que  la  cour  de  ilome  demande  â  la  France  dei 
confier  l'organisation  et  le  commandement  de  son  armée  h  un  géuéralj 
français  ;  c'est  alors  que  la  cour  de  Itumc  organise  une  levée  d'homme 
et  d'argent  sur  toute  la  surface  du  territoire  de  l'empire. 

Je  demande,  messieurs,  au  guuvcrueiueiii,  pourquoi  il  tolère  un( 
(Kireille  cliose;  qui  pouvait  l'autoriser?  Kst-ce  que  la  loi  française  ne 
frappe  pas  d'une  pénalité  le  citoyen  qui  abandonne  sou  pays  pour 
servir  une  cause  étrangère?  {XonvelU  interntplion.)  Ksl-ce  qu'il  n'a  pas 
été  dit  avec  raison  que  te  sang  et  l'argent  de  la  France  n  appar^ 
tiennent  qu'à  la  France  ? 

Fn  voulez-vous  un  exemple?  Rn  voici  un  que  j'emprunie  à  uotre-i 
histoire,  c'est  relui  de  saint  Louis  ;  à  coup  silr  vous  ne  le  rcplm^se^ez  ' 
pas,  puisque  rKgllsc  l'a  canonisé.  F,li  bien,  saint  I.ouls,  engagé  dans' 
les  cn>isades,  était  enFcrmé  daas  la  ville  de  Césarée;  il  y  était  assiégé; 
il  Ht  demander  des  secours  à  la  imbk-ssc  de  son  royaume,  et  celle-ci 
lui  6t  répondre  par  son  délégué  que  ces  secours  ne  pouvaient  ëtrafl 
envoyés,  parce  iiue  le  pape  Innocent  IV  prêchait  une  croisade  coQlre 
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r-nâpereiircalboliqueCuarad,  auquel  il  voulait  prendre  ta  princîpauiiy 
de  Fcrnre. 

Oue  fil  alors  l.i  reiuc  Klaactie  qui  adniiuislraîl  le  royaume?  Elle 
urdonaa,  et  par  uue  lu^piratîuii  loule  franv^tsc,  que  l'on  saisit  les 
biens  de  ceux  qui  iraieut  ^'eurùler  sou^  la  baaoière  du  Pape  :  ■  Que 
ceux  qui  veulent  servir  le  l'apc,  dit-cllc,  soicni  nourri'^  aux  dtjpen* 
(kl  Pape  ;  qu'iU  quilteul  uulre  royaume  et  qu'il»  u'y  rcnlreat  plus.  - 
IBntit.) 

M.  OuvardOelalain.  Noos  ne  demandons  ni  ronftscaiion,  ni  pro- 
scripliou! 

M.  Jules  FAVttB.  Je  ne  demande  pas  de  confiscalîuu,  mais  je  de- 
mande le  respect  et  rcviV-utioii  de  In  lui;  je  demaiulc  ce  que  devient 
le  Code  iXapuléon  entre  les  main>  du  };ouvcriiemont.  L'article  21  du 
Code  iNapoléua  frappe  de  la  dëcliéance  de  la  qualité  de  Fran<;ais  ceun 
qui  ser\'cnl  uu  prince  l'inmijcr...  (interruption prolon^t.) 

Contesterez-vous  aussi  que,  eu  réclamant  partout  de  l'arjifcnl  pour 
aoutenir  le  Saint-Pire,  on  aauDoncÉ  partout  que  le  l'ape  4^lait  entre 
les  mains  des  méctianls,  et  que  son  sort  était  celui  d'un  martyr,  alors 
qu'il  était  placé  sous  le  drapeau  et  la  protection  de  la  France?  (^jrf/a- 
Kuttioju  sur  plusieurs  banej,)  Je  demande  par  quelle  singulifre  Itiiblcssc 
te  gouvernement  a  autorisé  de  pareilles  choses,  cl  quelles  eu  oui  été 
les  consé({ucnccs.  Les  voici  :  Le  Saint-Siège  avait  réuni  une  armée-, 
celle  armée  étaii  prèle  à  entrer  en  campagne,  elle  se  grossissait  Ions 
les  jours  de  nouvelles  recrues,  clic  lançait  dans  le  monde  entier  des 
proclamations  pruvucalrices  que  vous  n'avez  pas  oubliées.  Il  s'agis- 

ît  de  prendre  la  révolution  Â  la  (jorge,  et  Ui  i-cvolulion,  c'était  le 
iémont,  de  la  iraiucr  capii>c  <ur  In  claie  jusqu'à  Saint-Pierre  de 
'^CMne  pour  l'offrir  en  holocauste  <1  la  catholicité.  (Xauvellf*  exclama- 
titm-t.)  Kh  hicn,  le  Piémont  ne  pouvait  voir  de  semblables  rassemble- 
fflcnis  d'hommes  sans  en  être  ému.  J'ai  entendu  daus  le  cuurs  de  la 
discussion  générale,  poser  comme  une  sorte  d'axiome,  contre  lequel 
il  était  impossible  d'articuler  quoi  que  ce  soit  de  raisonnable,  que  le 
Pîémuut  avait  violé  le  droit  des  gcus  eu  traochissaot  la  frontière 
pontifieale..... 

Plusieurs  voix.  Oui!  oui! 

M.Jules  FAvaE.  Vous  dites  oui,  messieurs;  je  dis  non,  et  je  demande 

à  ro'cxpli(]UCr.  (Mouvements  divers.) 

Itl.  LE  pKtusiiiirxT.  Il  faut,  messieurs,  renoncer  â  ces  interruptions; 
si  l'on  veut  être  religieusement  écoulé  d'un  cOlé,  il  est  juste  que  l'on 
écoute  religieusement  de  l'autre.  (Très-bien!  trèi-fiien!) 

Al,  Jules  Favhe.  Je  dis  que  le  Piémunl  ne  peut  pas  élre  accusé 
d'avoir  violé  le  droit  des  gens,  et  voici  pourtiuoi  :  est-it  vrai,  oui  ou 
Don,  qu'à  la  porte  de  sa  frontière  on  rassemblât  une  armée  qui  était 
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dcslîDéc  à  l'altaquer?  Celle  armée  D'allait-clle  pas  toujours  cruissaat 
CD  uombrc,  et  1»  mcnaccit  auxquelles  je  fah  allusion  sont-elles  des 
rêves?  Ed  préscQCC  de  cette  siiuaiiou,  qu'a  fait  le  Piémoal?  Il  a 
somim!  le  cardjual  AntuoellJ  (l'nvoir  à  dissiper  ces  rassemblements. 
{Kxclamalians  mr  quelqua  battes.)  Veuillez  ra'enleudre,  mcsMeurs,  soyez 
Sllrs  que  je  ne  Miis  pas  ici  pour  niun  plaisir  {rire*  irtmiques  tur  quelques 
lutria),  ruais  bicii  pmir  l'ciiiplir  un  devoir.  {PurUz!  parlez!)  3'axii$ 
rhonocur  de  dire  à  la  Chambre  que  les  rasseinbtemeuts  armés  qui 
avaient  été  orfjaaisiîs  sur  la  froaliire  du  PiC-mout  étaient  une  menace 

pour  lui.  {Excfamalions  et  moutt: menti  dhcrs.) 

L'XE  VOIX.  Ils  étaient  une  défende  contre  lui. 

M.JuIcsFavre.  lis  étaient  une  menace  pour  le  Piémont!  Il  ne  s'agis- 
sait pas  de  défendre  le  Pape,  sans  doute,  puisque  les  troupes  fran- 
çaises étaient  à  Rome.  Le  rassemblement  d'une  armée  sur  la  fronlièrv 
du  Piémuut  ne  pouvait  donc  élrc  qu'une  menace  pour  celte  puis- 
sance :  il  violait,  par  conséquent,  le  droit  des  ^eus,  cl  le  Piéinout  avait 
certainement  Je  droit  de  demander  que  ce  rasseiublemcnt  hït  dissipé.  J 
{Rumeurs  sur  quelques  batus,)  1 

Je  m'étonne,  messieurs,  que  vous  contestiez  des  vérités  aussi  sim- 
ples; mais  je  vous  le  demande,  si  cinquante  mille  hommes  étaient 
envoyés  par  l'Anfjleterre  en  Hollande,  si  cinquante  mille  hommes 
étaient  envoyés  à  hruielles  parla  Prusse,  si  cinquante  mille  hommes* 
étaient  envoyés  sur  un  puini  voisin  de  nos  frontières  parla  Riismc, 
«ît-ce  que  vous  resteriez  inactifs?  Est-ce  que  vous  ne  demanderiez 
pas  raison  de  ces  rus.semblements  de  troupes?...  Eh  bien,  est -ce  que 
le  Piémont  n'a  pas  dit  demander  raison  du  rassemblement  armé  qui 
se  Formait  sur  !^a  Frontière?  Est-ce  qu'il  u'a  pas  dû  prévenir  son 
ennemi?  [Ruin<urt  dmrset.)  J 

Au  surplus,  messieurs,  vous  me  fournisses  par  vos  murmures  un 
arj^ument  bien  simple,  c'est  celui  que  je  tire  de  la  conduite  qu'ont 
tenue  les  alliés  eux-mêmes  du  .Saini-Pérc  en  IUô9.  Ko  effet,  lorsqu'on 
185i>  les  Autrichiens  étaient  derrière  le  PA,  qu'ont-iK  fait?  Us  se  sont 
alarmés  des  troupes  que  le  Piémont  avait  réunies;  le  cabinet  de 
Vienne  s'est  adressée  celui  de  Turin  et  lui  a  demandé  qu'il  crtt  .^  dis- 
siper les  ra^semblemenls  que  celui-ci  avait  furiné-s.  &1.  de  Cavoura 
refusé,  et  alors  l'Autriche  a  passé  la  frontière,  elle  est  venue  attaquer 
son  ennemi  au  nom  du  droit  des  i;eDS.  Le  Piémont  u'a  donc  pas  violé 
le  (hpoit  des  [îcns.  il  a  obéi  à  une  loi  nécessaire  à  la  conservation  de 
tous  les  empires  ;  il  a  marché  sur  les  forces  qni  le  menaçaient,  et  il  les 
a  écrasées. 

A  cet  égard,  quand  j'ai  entendu  un  de  nos  honorables  canlradic-< 
leurs  parler  de  (;uet-apens  de  la  part  du  Piémont,  je  me  suis  de-' 
mandé  à  quoi  bon  celte  exagération.  Il  y  avait  en  face  de  l'armée' 
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ptt'monlai^i^,  je  le  reconnais,  une  troupe  qui  t'iail  naturellement  peu 
a^crrie,  composée  dr  {;eus  braves  indiviilucllcriicut,  je  u'eti  iloulc 
pas  un  iiLotant,  mais  très-peu  accoulunii^s  à  la  discipline,  et  il  était 
tout  simple,  malgré  te  talent  et  te  z^lcdc  .son  illuiçire  chef,  que,  vis-â- 
Tis  d'une  arm^c  bien  orfratiijtèe  et  bien  commandée,  cite  ne  pût  pas 
tenir  en  rase  rampaj^ne.  Il  me  semble  qu'il  vaut  bicu  iiiiciii  simple- 
ment reronnallrc  ces  faits,  que  de  chercher  à  les  dénaturer.  «Soyez 
bien  sûrs  que  l'insulte  dans  la  bouche  des  vaincus  vis-à-vis  du  vain- 
queur ne  les  relève  pas;  sculemcnl  elle  leur  enlève  la  dignité  du 
malheur. 

Cistclfidardo  a  été  un  fait  de  guerre,  non  un  guet-apens.  Mais 
savcz-vous  ce  que  j'y  ai  Innivé  ile  dépltirable,  ce  qui  m'a  vivement 
roQirisié'^  ICt  je  suis  sOr  d't^tre  ici  Tinlcrprèle  du  sentlmeut  de  plu- 
sieurs de  mes  eoili>gue<i.  Cest  qu'en  vertu  de  cette  totérance  Je  ta 
pan  du  gouvernement,  tolérance  que  je  cuudamuc  de  toutes  mes 
forces,  le  sang  Irariçaisa  roulé  h  Casielfidardo.  O  (pii  ne  m'a  pasélé 
moins  pénible,  c'est  que,  quelques  jours  après,  j'ai  eu  l'hnmilialion 
devoir  un  général  français  condamnée  se  rendre,  comme  prisuntiier, 
à  discrétion.  Cette  humilialion  et  ce  sang,  j'ai  le  droit  de  dire  ([u'ils 
sool  sous  la  responsabilité  du  gouvernement.  (Afouvemtnts  diven.) 

.le  crains  d'avoir  abusé  des  moments  de  la  Cbambrc,  mai»  clic 
voudra  bien  reconnaître  que  j'at  été  dans  la  nécessité  de  parcourir 
ce5  différents  événements,  afin  de  pouvoir  poser  et  préciser  d'ucc 
ouDière  déHoitive  la  question  qui  résulte  de  notre  amendement. 

Après  que  tous  ces  Faits  se  sont  accomplis,  je  demande  à  la 
Chambre  qui  me  fait  l'honneur  de  m'entcndre,  quelle  a  été  la  situa- 
lion  à  laquelle  la  France  s'est  trouvée  condamnée,  et  quelles  sont 
tes  résolutions  qu'elle  doit  prendre.  Le  Piémont,  vainqueur,  est  de- 
meuré niaitre  de  provinces  que  la  conquête  lui  avait  fait  obtenir.  J'«i 
eulemlu  quelques-uns  de  mes  honorables  collègues  s'écrier  que  l'an- 
oexion  qui  avait  été  volée  était  bien  peu  sincère,  et  qu'il  n'était  pas 
probable  que  les  peuples  ratiflassent  aiust  par  leurs  votes  des  faits 
Accomplis  par  la  force,  .le  serais,  ju^iu'à  uu  certain  puini,  heureux 
de  la  conversion  que  cela  indiquerai!  dans  certains  c-sprîts;  mais 
-être  que  la  doctrine  dont  quelques-uns  de  mes  honombles  lol- 
ts  se  sont  faits  les  interprètes,  les  couduirait  plus  loin  que  leur 
pensée  elle-même.  Je  crois  donc  plus  prudeul  de  ne  pas  la  déve- 
lopper et  de  ne  pas  insister  davantage.  Je  me  contente  de  leur  rap- 
peler que  les  provinces  dans  lesquelles  le  Piémont  est  euiré  élaicut 
régies  par  le  pouvoir  ponliHcal,  que  ce  pouvoir  pontifical  était  par- 
tout également  détesté,  cl  qu'd  n'y  a  rien  d'extraordinaire  que  des 
populailoos  devenues  libres  aient  tendu  la  main  au  Piémonl.  Mai.1 
voiciritalie,  h  l'heure  qu'il  est,  enIralDéc  par  un  mouvemeui  d'iu- 
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idée  d*at'frauchLiscmi 


dépendaDCc,  par  une  idée  d*at'fraucïiLiscmrul  qae  nul  ne  saurait 
méconnaître  ;  qui  s'y  oppme  ?  Vn  seul  fait  ;  ce  seul  Fait,  c'est  Rome  ; 
je  nie  irompc,  messieurs,  r'est  l'rtp^e  de  la  France;  rar.  relirez  l'épie 
de  h  France,  et  il  cet  iuconlestable  qu'il  n'y  a  plus  (l'ululaiie.  Je 
fleniande,  dès  lurs ,  s'il  est  pulittque,  s'il  e»t  sige,  s'il  est  juste  de  Vy 
DiaiutL'uir.  si  nous  avom  le  druil  d'empêcher  raccuniplissemeRt  de  et 
vaste  [nuuvement  que  nous  avons  pruvuqué. 

Messieurs,  luut  le  nioude  le  dit,  l'unité  et  l'affranchissemeal  de' 
l'Italie  sont  un  édifice  qui  sera  construit  sur  le  sable,  si  Rome  n'e<t 
pas  la  capitale  de  ce  pay>.  (Rirrs  tur  ijuelquts  hancs.)  C'est  elle  seule 
qui  peut  ^Ire  laim  les  rivalités  des  autres  provinces,  c'est  elle  seule 
()ni  peut  avoir  une  aulorilL'  sufBsaulc  pour  que.  :iutour  de  son  nom 
et  de  son  antique  prcsii(;e,  \ipnrieiil  se  firouper  des  insliluliuns 
administra) ires  et  puliliques  qui  puissent  unifier  ce  pays. 

Kh  bleu  !  messieurs,  pourquoi  Rome  est-elle  refusée  i  l'Italie?  Je 
ilcmaudc  que  l'on  ré|ioiide  à  cette  question.  Esl-4:e  <|ue  Rome  csl  le 
patrimoine  d'un  homme  on  d'une  Famille'^  tst-ce  qu'on  peut  dire,  ) 
l'heure  où  nous  sommes,  que  la  volonté  nationale  n'est  rien,  et  que 
le  droit  d'un  seul  est  tout,  même  sur  un  point  du  territoire  de 
ritalie? 

A  cet  égard,  je  ne  craius  pas  de  la  [lori  du  j;ouvernemeiil  la' 
moindre  eontradiclioDf  car  voici  les  paroles  qui  ont  <^l6  prononcées 
;i  la  sé.-inre  du  Sénat,  le  1  mars  1KB1,  par  l'un  des  ministres  que  je 
vois  dans  cette  euceintc,  parûtes  aU3Lquelles  j'jpplaudls,  laais  dont  je] 
demande  l'application  : 

t  Ircz-vons  jusqu'A  dire  qu'il  y  a.  de  par  le  moufle,  un  cerlaiaj 
domaiae  dont  la  conservation  importe  à  la  paix  de  l'univers,  ainj 
iotércts  de  la  cjiiholicité?  On'il  faut  à  tout  prix  que  les  populaiioDfij 
de  ce  dontainc,  population^  bouitlnntes  «ous  le  sceptre  (pii  les  réj;il, 
soient  comprimées?  Irci-vons  jusqu'.i  dire  que  cela  peut  se  faire  par 
la  France  ?  I^  France  n'a  jamais  joué  ce  rAle  dans  le  monde  ;  jamais 
elle  ne  s'est  faite  r.-iu\iliairc  de  la  compression  ;  elle  s'psi  toujours 
faite,  au  contraire,  l'auxiliaire  des  pensées  reli(peiises,  du  prof^r^s  eti 
de  la  liberté.  " 

C'est  à  mencille  !  mais  je  demande  à  M.  le  ministre  :  (Jue  fTiit-il  fe  j 
Rome?  Précisément  le  ennlraire  de  ce  qu'il  di^ail.  Or.  pour  que  la! 
Iu{;iqne  soii  rétablie  dan*  h  situation  de  la  France,  comme  dans  Ic^ 
discours  de  M.  le  ministre,  il  faut  que  la  compression  ne  pèse  plus! 
sur  Rome  et  qne  l.i  volonté  nationale  y  soit  respectée.  Cesl  là,  mes-! 
sieurs,  la  seule  solution  possible.  File  ne  peut  éire  combattue  que 
par  une  solution  diamétralement  opposée.  Il  est  évident  qu'un  con- 
grès est  impossible.  Le  Pape  repousse  le  coufîrès,  el  avec  raison  -,  U 
ne  peut  soumettre  son  autorité  absolue,  souveraine,  h  l'arbitrage  des 
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(;miiles  puissaoces.  I^s  gr.iu<Ie.s  puissances  cl]e.s-m4!ine!«  n'y  cua^eii- 
Itnieui  pas.  (.>uaiil  »  l'KaUe.  quant  à  Rume,  i|ue  l'un  a  le  lori  de  do 
pascoQsul(t^rdau^  uuequeslioii(|(ij  les  rc];ardc  un  pcu.cemesrmble, 
elles  n'acccplcraicni  |»as  davaQta];c  k  comjr^s.  U*  niogrès  esi  donc 
impussible.  Il  a'y  a  plus,  par  coa^équenl.que  deui  partis  A  prendre: 
ou  se  retirer  de  Home,  ou  rce»ini|iii-rjr  eu  entier  Itrs  Kiars  de  l'RpIise; 
car.  preocz-y  garde,  l'incuiKition  de  la  Praiice  est  iucflicace  pour  b 
rouscrvaliuQ  do  puuvuir  temporel  du  Saint-P^rc.  Uu  l'a  dit  avec  rai- 
son sur  quelques  banes  de  la  Ciiand)re,  et  cela  va  de  siii.  il  est  cer- 
tain que  le  Sainl-I**re,  esclave  dans  sa  rojauié  cifficiellc.  uajanl  ni 
f;unvemement,  ai  finances,  ni  pnlice.  étant  sim<i  la  pmleetion  de  It 
France,  qui,  puur  lui,  est  un  jiiug,  le  maintien  du  ftatu  ^uo  ne  peut 
pas  exister  dans  les  conditions  qui  lui  Mint  Faite»  H  faut  qu'on  les 
élargisse  ;  c'est-à-dire,  qu'il  est  nécessaire  que  l'âpre  de  la  Franee 
détruise  l'œuvre  qu'elle  a  consommée,  que  nous  nous  remcltiiitis  en 
campagne,  que  vous  volieï  des  crédits  au  moyen  desquels  ou  euire- 
prcndra  une  seconde  expédjiioii  de  Itonie.  .le  po.<c  ainsi  ncllcmeni  la 
quesiiuu:  se  retirer  de  Runie  ou  aller  en  avant. 

Mats  rester  comme  nous  sommes,  être  les  (;endarnie«  du  Tape, 
comprimer  tes  luaoifestaliuus  qui  sont  faites  en  fnveor  de  Virioi^ 
Emmanuel,  notre  allié,  cnipri^onacr  d'un  cùté  les  patriotes  italiens, 
et  de  l'autre  les  zouaves  pontificaux,  ce  n'est  pas  un  rAle  di^ne  de  la 
potiliquc  de  cette  grande  Dation. 

ijuanl  à  l'autre  parti,  que  ceux  qui  veulent  la  restauration  du  pou- 
voir temporel  aient  le  courage  de  le  dire,  qu'ils  conseillent  de  lever 
des  années  pour  rétablir  à  Itonie  le  joug  que  nous  avonit  cent  fois 
condamné  et  que  noire  iuHoence  a  brisé  ! 

J'ni  entendu  dire  dans  celte  enceinte  (|ue  la  restauration  du  pou- 
voir temporel  du  Fapc  était  un  iulérél  Friinçuii^.  Ou  ne  l'a  \tas 
ilémouiré,  cl  je  crois  que  les  auteurs  de  cette  proposiliun  seraient 
iris-embarrassvs  de  le  fitirc.  £n  effet,  il  faudrait  qu'ils  eussent  sin- 
giiUèretncnt  oublié  et  nos  iraditioDs  Dationales,  e(  les  eiueigneinenis 
■de  notre  liisioire. 

Ab  !  messieurs,  que  ta  France  ait  no  tré»-grand  inlérf't  il  maintenir 
dans  son  sein  et  le  respect  des  îdt^cs  religieuses  et  In  pratique  de  la 
morale;  i(u'elle  entoure  le  culte  d'un  grand  lioiineur,  que  même  le 
rite  catlii}li(|ue,  qui  est  celui  de  la  majorité  des  Français,  soit  l'objet 
de  faveurs  particulières,  j'y  consens,  et  je  le  veux-,  mais  aller  plu.% 
loin  [  vonluir  précber  une  croisade  au  dix-neuvième  siècle  !  entraîner 
nos  légions  daus  des  guerres  religieuses  ;  leur  commander  de  mettre 
des  hommes  â  mon  pour  que  des  prêtres  soient  sur  le  trône!  {Excia- 
mations  tur  yiul^Ms  Itancit.)  Dire  ces  chose»,  c'est  ne  pas  savoir  le 
passé  rie  la  France  !  F.n  effet,  messieurs,  quand  je  considère  la  I-'ranee 
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rcprésenli^e  par  son  antique  launarchie,  dans  >es  rapports  avec  U 
papauté,  qu'est-ce  <|ucje  vois?  Une  luUe  perpétuelle,  des  prélunlîuns 
d'euvahbâemcut  sau$  ce^se  repouK^iVs.  I.a  papauté,  dans  ses  premiers 
àgcs,  s'c$t  passée  du  pouvoir  lempitrcl  ;  rela  a  duré  huit  sii^rlei.  s>i  je 
oc  roc  trompe,  ce  qni  d'ailleurs,  pour  les  tiL'fcuseurs  du  pouvoir  tem- 
porel, est  uu  assez  mfdloere  embarras. 

Tendant  ees  huit  .sièelc*:,  je  le  recouuais,  la  papauté  a  été  l'tnilia-l 
irice  de  la  i-ivilisation,  elle  s'est  servie  de  la  croix  du  CbrUt  pour 
émanciper  les  hoinmcïs  et  adoucir  les  mœurs  ;  mais  à   partir  du  jfiur 
où  elle  a  couquis  fa  doiiination,  elle  a  prétendu  la  faire  peser  .sur 
l'univer^^alilédes  citoyens  de  la  cliréiienlé.  y  compris  les  rois  d'abord. 
M  Le  Pape  règne  «ur  les  souverains  de  la  terre,  disait  OooiFace  VIII  ; 
il  guérit  tous  les  mnu\  de  son  rcfîard  sublime;  il  distribue  et  il  enlève 
les  couronner.  ^  C'était  h,  en  effet,  je  ne  dis  pas  le  dernier  mot,  mais 
la  conséquence  obli^jée  du  pouvoir  temporel  lié  au  pouvoir  religieux, 
ou'ont  fait  nus  roisy  .l'ai  dit  qu'ils  avaient  oppo.sé  résolihnenl.  en 
s'appuvaot  sur  la  nalion,  une  dj{;iic  à  l'ambition  orj^ueilleuse  de 
cour  de  (tome  ;  c|u'ils  avaient  sans  cesse  rencontré  devant  eux  ce 
insultes,  ces  violences,  ces  ialrij^ucs.  J'ai  parlé  tout  à  l'heure  de  sait 
[.ouis;  »ainl  Louis,  le  plus  pieux  de  nos  rois,  a  été  dau^  la  ut-cesMfé 

d'édicler  la  pragmalîquf  snnetifn,  et   CftWe  prafjmaUquf  tattclion,  elle 

n'est  pas,  je  pense,  favorable  au  pouvoir  temporel  du  Pape.  Dans  le 
préambule  de  cet  édii,  je  lis  ce  qui  suit  •  j 

-  Les  exactions  intolérables  par  lesquelles  la  cour  de  Rome  a  iiit96*l 
rablcmeot  appauvri  le  royaume  cesseront  d'avoir  lieu,  si  ee  n'eal 
pour  d'urfjcates  nécessités  et  du  consentement  du  Roi  et  de  1  Éf^lisu 
*;allicaue.  "  fl 

El  quelques  années  plus  Lard,  Philippe  te  Bel,  qui  avait  compléte- 
nieut  rompu  avec  la  cour  du  Saiot-Siéfje  et  qui  avait  vu  ses  aniliastia- 
deurs  rba>'iés,  Philippe  le  Bel  recuit  de  Rouifaec  Vill  une  bulle  par 
laquelle  on  lui  ordonne  de  plier  le  jjenou  et  d'humilier  son  froiil 
dans  ta  poussière,  i.tue  répond  le  roi  de  France?  Il  prend  la  bulle,  la 
fait  porter  en  place  de  tir^ve,  cl,  en  face  de  la  magistrature,  da 
clergé,  de  ta  noblesse  ri  de  la  multitude,  la  fait  brtUe r  par  la  maio 
du  bourreau.  Et  alors  le  pape  Roniface  VIII  fait  un  appel  au  rtet){4. 
,i  la  callioliriié  tout  entière,  cl  lui  dénonce,  dans  des  termes  que  je 
oe  pourrais  rappeler  ici,  tant  est  j;rande  leur  violcnro,  la  conduite  de 
celui  qu'on  appelle  le  roi  de  Frauce.  A  cet  appel,  est-ce  que  Philippe 
le  Bel  s'humilie  lâchement?  Non,  messieurs,  il  s'appuie  sur  la  ualion. 
et,  le  premier  des  mis  de  France  capétiens,  il  convoque  les  étala 
généraux  et  leur  soumet  celte  querelle. 

Par  un  singulier  rapprochement,  messieurs,  cinq  cents  ans  se  soat 
écoulés,  et  voici  que  les  mêmes  faits  amènent  le  même  résultat.. m. 
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{déTUgatians  sur  plusteurt  bancs]...,,  et  que,  pour  lutter  contre  celte 
influeace  de  Ruine,  ce  n'est  pas  trop  de  la  cualilioD  de  toutes  les 
forces  sociales  duo  pays  civilisé,  {ttumcurs  diitrset.) 

El  Louis  XIV,  est-ce  qu'il  a  étf  à  l'abri  de  ces  attcinicsï  Louis  XIV. 
¥005  le  savez,  était  un  roi  relif^ieux;  il  avait  sif;nt.^  l'C'dtt  qui  consa- 
crait la  révocation  de  l'édîi  de  JNantes.  Après  cette  conce!i.sion  si 
considérable  f;tite  au  .Saint-Siéjjc,  il  fut  en  butte  ft  ses  analhimcs.  et 
pourquoi?  Toujours,  messieurs,  pour  la  question  d'arffcnt.  Le  Saiot- 
Siéf^c  éleva  kl  prélenllou  de  recueillir  les  revenus  des  bénéflre:^  vacants 
du  royaume;  le  roi  s')  refusa;  Il  assembla  sou  clerjjé,  et  A  la  bulle 
que  Clémcul  XI  avait  fulminée  contre  lui,  il  répondit  par  les  quatre 

articles  de  la  dêclaralion  de  I0M2.  dont  le  premier fjn  n'ai  pas 

besoin  dco  remettre  le  lexte  suus  vos  yeux)  est  la  cuudainnatiou  la 
plu»  absolue  du  pouvoir  icmporcL  On  y  rappelle  que  le  vicaire  de 
.lésus-Cbrist  exerce  une  autorité  qui  n'est  pas  de  ce  monde,  ([u'il  ne 
peut  toucher  aux  couronnes.  Or,  s'il  ne  peut  toucher  aux  ccmronneiï 
oi  aux  monarchies  dans  leur  force  léf^itîmc,  en  est-il  autrement  pour 
les  peuples?  Peut-il,  messieurs,  toucher  aux  nationalités?  et  le.s 
peuples  seront-ils  moins  protéjjés  que  leurs  chefs,  aIor>  que  s'ap- 
puyant  sur  des  droits  impreseripliblex,  proclamés  du  haut  destrOues, 
ils  riemanderontà  être  libres  sans  que  le  jouff  de  ftome  pèse  sur  leurs 
l<tcs?.rai  cité  des  exemples;  j'aurais  pu  les  multiplier,  mais  je  vous 
fatîyucniis;  je  suis  déjà  bien  coupable,  et  j'ea  demande  pardua  à  la 
Chambre.  {Xon!  non!  parles!) 

Il  en  est  un  encore  qu'il  m'est  impossible  de  passer  sous  silence  : 
j'examine  si  le  rétablissement  du  pouvoir  temporel  du  Pape  est  un 
intérêt  français.  Il  y  a  un  homme  qui  a  été  le  {;lorieu\  représentant 
de  cet  inlérét,  un  homme  dont  vous  avez  célébré  le  f;énie,  qui  a 
commis  de  };randf.s  Biules,  mais  qui  a  aimé  la  France,  cl  qui  parcela 
même  u  été  complélemcut  absous  par  elle  des  erreurs  qui  sont  dans 
la  destinée  de  notre  pauvre  humanité.  Cet  homme,  ce  capitaine  vic- 
torieux qui  a  tMé  élevé  au  (rùnc,  comment  s'cst-il  conduit  vis-â-vis 
delà  papauté?  il  l'a  phi'.icursfois  rrnconirée  sur  son  passage.  Il  n'était 
encore  que  simple  général  en  I7Û6,  lorsque  la  papauté  a  déclaré  la 
guerre  à  la  t'rance-,  elle  a  été  punie  par  le  traité  de  Tolentino.  Vu 
peu  plus  lard,  elle  s'est  jetée  dans  la  coalition;  l'inforiuné  Pie  VI  a 
<té  conduit  captif  à  Valence,  el,  la  République  romaine  ayant  été 
proclamée,  le  pouvoir  temporel  a  cessé  d'exister.  Napoléon,  par  le 
Concordat,  la  rétabli-,  il  a  obtenu  de  Pie  VII  son  couronnement,  et 
il  lui  a  reudu  Home.  Comment  eu  a-t-il  été  payé?  Cinq  ans  après,  il 
était  engagé  dans  une  grande  guerre;  il  luttait  contre  IMulrichc  et 
contre  la  Prui<.sc,  et,  quand  II  était  sur  le  point  de  conduire  nos 
armées  victorieuses  à  ces  [grands  combats  dans  lesquels  le  sang  eou- 
II.  « 
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iHti  à  |]ot>,  il  reçut,  à  sou  quartier  géoétal,  la  preuve  écrite  de  i» 
Irabjsun  du  Pape,  qui  pacitsaii  avec  ses  conemis  et  rtierctiait  à  aug- 
incDierscs  embarras.  CoTinniMil  luin^puDdit-il?  Il  lui  n^puadit  par  le 
décret  du  (7  mnt  1800.  Le  i;éit^ral  Daptiol  avait  éli  mi^asfinf:  le 
Pape  avait  eDcure  la  pnSleiition  di;  conserver  non-seulement  Rome 
elles  États  de  l'Kglisc,  mât.'!  môme  d'éleudrc  sa  duminatiun  <^ur  le 
monde  entier  et  <le  loucher  â  toutes  Ic!^  couronnes.  Nnpoléun  lui 
répondit  par  le  décret  du  17  mai  1809  : 

^  CousidiVaut  que  lorsque  Charlcma^ne,  empereur  des  Français 
et  notre  auguste  prêdt'ccsscur  (hwui-cmk-w/),  fit  don  aux  évéqucs  de 
Romcde  diverse^  contrites,  il  le."!  leur  ciîda  à  litre  de  ficFs,  pour  assurer 
le  repos  de  ses  sujets  et  s.ins  que  Rome  ail  cew6  pour  cela  d'être  une 
partie  de  sou  empire; 

1  Considi'râni  que,  depuis  ce  temps,  l'uRion  des  deux  pouvoir<t 
temporel  et  spirituel  a  été.  comme  elle  est  aujourd'hui.  In  source  de 
continuelles  disrordnt;  que  les  .souverain.'^  puulifîc<iu\  nt;sest>ul  trop 
souvent  senis  deTinflnence  de  l'un  que  pour  floulenir  les  prétentions 
de  l'autre,  et  que,  par  cède  raison,  les  affaires  spirituelles  qui.  de 
leur  oiilurc,  suul  immuables,  se  trouvent  confondues  avec  les  affaires 
iem|torclles  qui  changent  suivant  les  circonstances  et  la  politique  titu 
temps; 

-  Considérant  eu5n  que  tout  ce  que  uuus avons  proposé...  =•  Écou- 
tez si  ceci  n'est  pas  de  t'histoirc  RcEueDc.  -^  Cunsidéraui  enfin  qne 
tout  ce  que  nous  avons  propnsi^  pour  roncilicr  la  sùn^té  de  nos  armes, 
la  tranquillité  et  le  bieii-t^lrc  de  uus  peuples,  la  dignité  cl  l'intégrité 
de  notre  empire,  a  été  proposé  en  vain  ; 

■  Décrétons  ; 

*•  Le  pouvoir  lemporel  est  aboli.  > 

Voilà,  mciisieuffl,  le  décret  de  IK(t9,  de  ce  souverain  dont  vou>- 
célébrez  uon-seulcment  la  valeur  comme  capitaine,  mais  encore  l» 
Migesse  comme  administrateur  et  comme  souverain  ! 

Et  Pic  VII  à  Fontainebleau,  (lu'a-t-il  fait*  Aprfs  le  désastre  de 
Moscou,  lorsque  l'empereur  csl  revenu  dans  sa  capitale,  il  e^i  allé  h 
Pie  VII ,  Il  lui  a  pro|K)sé  et  il  a  obtenu  de  lui  le  concordat  du  2&  jan-  M 
vicr  1813.  F.t  que  dit  ec  concordat?  II  garantit  l'exécution  du  décret 
du  17  mai  1809,  il  assigne  au  souverain  poniilical  comme  résidence 
la  cité  d'Aivigoon;  il  lui  Fait  une  liste  civile  de  deux  millions.  Et  le  ■ 
.souverain  pontife  accepte  la  qualité  de  fonctionnaire  de  l'Empire 
français. 

Je  sais  bien  que  mes  honorables  collègues  me  répondront  :  C'est 
qu'il  était  captif,  que  sa  main  a  été  forcée.  Mats  je  leur  demande  A 
mon  tour  :  Ksi-ee  que  jamais  il  aurait  cun<ienti  à  une  capitulation  sur 
un  article  de  f()l?  F.st-ce  que  le  vainqueur  de  toute  l'Europe  aurait 
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pu  Jamais  utilciiir  de  sj  inuiu  vcni^rablc  U  di!iié|;atJon  du  dogme  de 
ta  présence  réelle?  Est-ce  que  nous  ne  trouvons  pas,  daus  ce  consea- 
tement  donué  un  concurdat  de  It4l3,  la  preuve  la  plu!>  ^rrhlaiile  de 
celte  véritc  qui.  à  mou  ica<,  uc  devrait  (tre  mécunaue  do  persounc, 
que  la  catboltcUë  est  enlièreraciit  disliocte  du  pouvoir  IcmpurcI  ;  que 
ceux  là  sout  bleu  iiuprudcals,  bieo  téméraires,  qui  veuleul  cunfoudre 
des  pui>isance$  aus«i  cirrncllemeut,  au^i  r.idiralement  di>linclcs? 
Mais  k  religion  ealholique,  messieurs,  clic  plane  dans  des  sphères 
supérieures  ;  elle  est  au-dessus  de  nus  misères  pour  les  consoler,  au- 
dcssu-i  de  nos  erreurs  pour  les  redresser,  au-dessus  de  nos  fautes 
pour  nous  en  relever.  La  Faire  participer  aux  conditions  du  pouvoir 
temporel,  c'est  faire  dépendre  son  sort  des  hasards  d'une  bataille, 
de  Kl  diplomatie,  et  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  variable  dans  les  événe- 
ments humains.  Tenez,  messieurs,  laissez-moi  le  dire,  c'est  une 
objection  que  je  suis  surpris  de  rencontrer  daus  la  bouche  de  ceux 
qui  s'en  disent  les  défenseurs.  {Humeurt  dieertcs.)  S'il  en  est  ainsi,  je 
le  demande  en  revenant  â  mon  point  de  départ,  0(1  peut  être  l'in- 
lérei  français?  et  comment  cD(;agera-t-on  la  France  dans  une  guerre 
dont  le  but  avoué  serait  de  restaurer  le  pouvoir  temporel  du  Pape? 

Encore  un  mot,  et  c'est  par  là  que  je  termine. 

Il  serait  possible  que  ceux  qui  veulent  aiasi,  sous  prétexte  d'intérêt 
français,  restaurer  la  puissance  temporelle  du  Pape,  y  trouvassent 
l'espérance  de  la  faiblesse  radicale  qu'ils  imposeraient  h  l'Italie.  Ils 
savent  à  merveille,  et  l'histoire  est  là  pour  le  leur  apprendre,  que  le 
pouvoir  temporel  du  Pape  couvrant  l'Italie  tout  entière,  appelle 
incessamment,  par  sa  faiblesse  même,  les  pouvoirs  voisins  ci  rivaux 
qui  viennent,  sur  cet  éternel  champ  de  iiataille,  pour  y  croiser  les 
armes;  ils  savent  que  le  pouvoir  temporel  a  été  la  cause  radicale  de 
la  foiblessc  dr  riialie.  >  Il  est  imprudent,  disent-ils,  il  est  impoliliquc 
et  contraire  aux  intérêts  de  la  France  de  laisser  se  constituer  ù  cùlé 
d'elle  un  puissant  voisin;  et  dé.s  lurs  toutes  les  combinaisons  p;>]i- 
liques  qui  puurrijicnt  faire  avorter  une  pareille  entreprise  seraient 
ronfonnc'^  aux  intérêts  français.  » 

Permet tcz-moi,  messieurs,  de  répondre  d'abord  que,  quand  bien 
luéuie  cette  démonstration  serait  plus  évidente  que  la  lumière  du 
jour,  par  cela  seul  qu'elle  serait  contraire  à  la  justice,  il  faudrait  écarter 
une  telle  résolution,  et  que  se  prévaloir  d'un  intérêt  français  pour 
commettre  une  détestable  action,  une  action  contraire  à  notre  poli- 
tique, à  toutes  les  nuiiuns  de  l'équité,  ce  serait  assumer  sur  soi  une 
responsabilité  dont,  pour  ma  part,  je  ne  voudrais  à  aucun  prix. 

Mais,  messieurs,  ces  terreurs,  dont  on  fait  tant  d'éclat,  sont-elles 
légitimes?  On  ne  cesse  de  répéter  que  les  intérêts  de  la  France  s'op- 
posent h  ce  qu'il  se  forme  à  ses  portes  une  puissance  de  vingt-cinq 
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millions  d'Ames  ;  que  c'Élait  la  U  politique  de  Richelieu.  Mais  c'est 
pour  cela  qu«  ce  ne  peut  élrc  la  nOtrc.  Esl-cc  que  rien  nu  i:tiaugô 
depuis  celte  Cpoquc?  F-st-cc  que  le  monde  ne  s'csi  pas  (ran^fonn^ 
entre  les  mains  de  la  wicnce?  Est-ce  que  les  hommes  ne  se  soni  pat 
rapprochés?  Esl-te  que  (outes  les  conqut^lcs  de  riudustrie  et  de  Vei^\ 
prit  humain  se  sonl  fellcs  en  vniu?  N'esl-ce  rirn  que  les  chemins  de] 
fer,  les  télégraphes,  la  vapeur,  l'imprimerie?  Est-ce  que  les  inrctli- 
gcnces  e(  tes  ciEurs  ue  comprennent  pas  (jitc  les  hommes  &oQt  ^iifï 
pour  s'cnir'aidcr  et  non  pour  s'enlre-décliirer? 

Ouant  3  moi.  messieurs,  sans  vouloir  faire  ici  du  scntimealalismt^J 
comprenant  irCi^-bicn  que  la  guerre  est  encore  dans  les  nécc»>iiésJ 
malheureu'ïes  de  notre  humaniK"-.  j'espère  qu'elle  oc' doit  plus  nailrej 
de  la  fanlai^ic  d'un  prince,  qu'elle  ne  sera  due  (ju'a  des  causes  pro- 
fondes, au  développement  des  principes,  à  la  lihre  expansion  des 
sociétés  sous  l'œil  de  Dieu.  Kl  quand  bien  mftme  les  grandes  aprCga- 
iiou«  se  ri'uuiraicDt,  quand  il  y  nurait  l'utiilé  italienne  et  t'uiiiié  ;ille-| 
mande,  qui  vous  épouvante  (Mouremcnf),  si  les  hommes  suut  aniioésj 
de  la  mfiinc  Foi  politique,  soyez  srtr.s.  messieurs,  qu'ils  prt-fércront] 
les  arLs  de  la  paix,  qui  les  unissent,  à  la  guerre,  qui  les  divise. 

Mais  en  ce  qui  concerne  rilalic,  permellcz-mui  de  dire  que  cette 
politique  de  pusillanimité  ne  doit  pa«  vous  urr^ter  nn  instant.  Ainsi 
que  je  le  disai»,  oo  ne  peut  oublier  tes  règles  auxquelles  ta  France 
obéit,  sousptinc  de  manquer  i^  l'honneur.  M 

Eh  qooi  !  nous  voyoas  une  nation  qui  se  développe,  qui  ne  demande  " 
qu'à  uaiire,  qu'A  devenir  lilu-e;  elle  veut  élrc  nue;  et  parce  qu'il 
serait  de  notre  intérêt  de  In  diviser,  umus  écraserions  celle  nationa- 
lité naissante!  Nous  dirions  :  Nous  sommes  les  plus  Torts;  nous  vous 
condamnons  à  la  divisiun,  à  la  faibicsïc,  â  l'agitaliuii,  aux  insurrec- 
tions pcrpéloeilcs.  Et  ce  sont,  messieurs,  le:^  hommes  de  la  rt'ligion 
qui  (k-fi'udeut  de  pareils  seniimcnls  !  ce  sont  eus  qui  s'insurgent 
contre  Ttpnvre  de  Dieu  et  qui  vous  en  demandent  la  dcslructioo  !  ■ 
Non-seulement  une  pareille  résolution  serait  un  crime,  mais  elle 
serait  une  ('olic.  Et,  eu  effet,  (|uellc  est  la  situation  de  la  France  en 
face  de  ce  grand  <h'éncnient  qui  s'accomplit?  Est-ce  qu'elle  ne  peut 
pas  dire  que  c'est  elle  qui  en  a  amené  l'accomplissement  i  Est-ce  que 
le  pavois  sur  lequel  Vîctor-Emmanuct  a  été  porté  pour  recevoir  ce 
titre  glorieux  de  roi  d'Italie,  duut  je  le  salue  avec  bonheur,  e^t-ce 
<iuc  ce  pnvols  n*a  pas  été  formé  des  glaives  entrelacés  de  la  France 
et  du  Tiémunt?  Est-ce  qu'il  est  possible  mninleuan!  à  la  France  de 
retirer  le  sien  pour  le  retourner  contre  le  cwur  de  son  allié  et  le 
percer  aui  yeux  de  toute  l'Europe*  Voilà  cependant  ce  qu'on  vou»^ 
demaude,  et  quand  on  vient  vous  dire  :  !tfBis  l'unité  Italienne,  c'est 
UD  révc,  c'est  une  chimère  à  laquelle  personne  ne  peut  croire  !  pro- 
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pMies  de  mullieur,  je  vous  coiiuiiis;  j'ai  di.'j.^  entendu  vos  aaalhèmes 
CI  j'ai  vu  les  tîvéïieinenis  en  faire  justice. 

Lorsque  la  guerre  de  ISiU  était  prés  d'éclater,  vous  disiez  :  Les 
llalieus!  misérable  et  triste  natiuo,  tout  au  plus  propre  pour  la 
neadicité  et  les  arts  !  iiomtej  belle  arti,  comme  dirait  un  de  leuiï 
ïOUveraïDs  qui  ne  les  connaissait  pas,  quoique  leur  ayant  commandé. 
El  il  s" est  trouvé  que  ces  ^trcs  frivoles  et  Icgcrs  ont  su  mourir  à  cùté 
de  nos  vaillants  soldats  ;  ils  ont  su  davantage  -.  ils  ont  su  cuuservvr  le 
calme  et  la  modéraiiou  dau^  h  victoire,  et  toutes  ces  vieilles  riv.ilit£s, 
guidéeii  par  l'e-^prii  de  tialiuiialiié,  se  sont  lues  eu  face  du  drapeau 
de  la  Frauce,  cl  Florence,  cl  Ruiogue,  et  Turin,  cl  Naples,  oui  oublié 
«pi'clles  étaient  capitales,  pour  ne  se  souvenir  que  d'une  cliosc  :  c'est 
qu'elles  élaieut  ilalieuuei^.  Ce  qui  ^est  fait  dans  le  pa^Si},  vous  oc 
voulez  pas  que  cela  puisse  s'accomplir  Jaus  faveuir?  Mais  vous 
méconnaissez  aiusi  toutes  les  leçons  de  l'iiisioirc.  Mais  ce  vœu,  il  a 
M  formé  coDsiammeat  piir  les  hommes  d'État  les  plus  illustres  et  les 
esprits  les  plu;^  émiueuls  de  l'Italie.  Hemuuiez  les  âges,  et  qui  cnten- 
dex-vous  préehcr  cette  doctrine?  C'est   Gioberli,  catholique  par 
ncclleacc;  Charle^Albert,  lui,  le  roi  martyr,  qui  est  mort  pour  sa. 
patrie  et  sa  foi.  Et  avant  lui,  Alfieri  et  Bulta.  Et  souvenez-vous 
encore,  messieurs,  de  la  merveilleuse  piiésic  de  Uaotc,  qui  représcatc 
saiDt  Pierre  frappant  de  sa  m.iin  ceux  qu'il  accuse  de  s'être  servis  dc 
SCS  clv.h  l'oinme  d'uue  èpée  pour  diviser  l'Ititlîe.  £1  Pétrarque!  El 
Machiavel!  Peiruettez-moi,  messieurs,  dc  mettre  sous  vos  yeux  ce 
que  cet  homme  d'État ,  ce  grand  patriote,  Machiavel,  écrivait  au 
«eizièmc  siècle.  Ces  paroles  peuvent  très-bien  s'appliquer  à  la  situa- 
tion oii  nous  sommes  : 

j  Et  pcut-*trc,  pour  éprouver  le  courage  du  génie  italien,  était-il 
o£ccs.saire  que  l'Itiilie  eu  filt  réduite  au\  extrémités  présentes  :  qu'elle 
fût  plus  esclave  que  les  ilébreus,  plus  huniilié<r  ipic  les  Persans,  plus 
divisée  que  les  Atliénieas,  sans  chef,  sans  ordre,  battue,  dépouillée, 
déchirée,  foulée  et  condamnée  â  toutes  sortes  de  ruines  ;  et ,  bien  que 
jusqu'ici  nul  n'ait  pu  apercevoir  le  signe  dont  Dieu  marquera  celui 
qui  est  destiné  à  âa  rédemption,  si  ce  n'est  pour  le  frapper  des  coups 
de  la  fortune,  elle  n'en  attend  pas  moins  celui  qui  pourra  guérir  ses 
blessures,  arrêter  les  bri};andages  cl  les  maux  qui  la  dévorent.  Aussi, 
voyez  coiume  elle  demande  à  Dieu  de  lui  envojer  le  sauveur  qui  la 
délivrera  des  cruautés  et  de  l'iusulence  di-s  barbares!  Voyez  combien 
elle  est  prête  à  suivre  l'étendard,  pourvu  qu'uue  luain  le  saisis.<ie  ï  Elle 
ne  doit  doue  pas  laisser  celle  occasion,  pour  que  l'Ilalie  voie  cuFïd 
quelle  a  trouvé  son  rédempteur.  Je  oc  saurais  exprimer  dans  quel 
amour  il  serait  reçu  dans  toutes  les  provinces  qui  oui  souffert  du 
débordement  des  élran[;ers,  avec  quelle  soif  dc  vengeance,  avec 
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quelle  inall^rjble  Adëlité!  Oucllc  piété!  ouelles  larmes!  Quelles 
portes  lui  seraient  fercnt^es?  Oiielles  pupuluiious  lui  refuscraiCDt 
l'ubi^îssance?  yuel  Italien  lui  inarcliandcrail  le  respect?  A  chacun  est 
odieuse  la  dumination  barbare.  ''  Kl  ici,  s'atiressant  à  Lauréat  de 
Hédicis,  il  lui  disait  :  >>  Chef  d'une  maisoti  iltuslre,  abordei  cette 
grande  a-uvrc  avec  le  cuura{;e  et  les  e^pi^rances  <]ui  Toat  le  succès 
des  causes  justes,  af^u  quc^  sous  voire  drapeau,  noire  patrie  suit 
rébabilitée,  et  que  sous  son  auspice  se  vérifie  le  mut  de  Pétrarque  : 
«  La  vertu  s*armera  contre  ta  brutalité,  cl  la  lutte  sera  courte,  car 
"  l'anrique  valeur  vil  encore  au  cœur  de  l'itatic.  » 

Eh  bien,  messieurs,  ce  rédempteur,  il  est  venu  ;  c'est  la  France  qui 
l'a  prl-s  par  la  main;  la  Friiirc!  elle  l'a  couronné  de  sa  force;  elle  l'a 
itlnniiiié  de  son  itiielligcnce;  elle  l'a  conduit  à  la  victoire;  elle  l'a 
baptisé  sur  le  champ  de  bataille  avec  te  sang  de  ses  enfants;  elle  V» 
fait  asseoir  radicui  au  conseil  des  nations,  puur  f|u'il  puisse  repré- 
senter l'Italie,  défendre  les  intérêts  de  la  race  latine,  qui  sunl  ceux  de 
la  civilisation  et  de  la  liberté.  {.}tfmvemen{.)  VA  V»a  on  vous  demande 
de  détruire  cette  œuvre-,  je  vous  demande,  moi,  de  l'appuyer,  de  la 
confirmer;  et  pour  cela,  messieurs,  ce  n'est  pas  à  l'épée  de  la  France 
que  je  fais  appel,  c'est  à  sa  justice;  je  ne  lui  demande  pas  d'agir,  jej 
lui  demande  de  faire  cesser  une  action  qui  c^t  une  oppression  pour  U 
volonté  nationale  italienne,  {l'iv*  approbation  sur  quelques  bancu.) 

(La  séance  est  suspendue^ 
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DISCOURS 

PBOKONCÉ    AU   rORPS    LÉGISLATIF 
OAKS   LA    SBAHCB    OU    ISJOIM    1861 

iùa  du  pTO^et  àt  loi  inodillcallf  da  J'arltile  11  du  dtertMot  Ug  17.  février  IS3S, 

nir  JaprvMC. 

Meshieurs, 


Si  je  n'cav[sageais  la  loi  qui  est  soumise  à  vos  di^libi-riilions  que 
ilans  son  [cite  étroit  et  dans  son  application  pratique,  je  ne  pren- 
drais pas  la  parole  pour  la  critiquer.  .Mais,  par  cela  même  qu'elle 
louche  au  régime  de  la  presse,  elle  mérite  notre  allenliuu  sérieuse. 
Elle  nous  fait  un  devoir  d'examiner  si  ce  régime  est  salutaire,  s'il  est 
conforme  A  la  dignité  et  aui  intérêts  bien  cnlcndii<)  de  lu  luillon.  Kn 
même  temps,  elle  nous  permet,  et  cela  me  s«ml)le  utile,  de  nous 
<re<:ocillir  à  la  fin  de  nm  travau\,  et  de  nous  rendre  un  compte  c\aci 
rie  l'opiniun  publitiuc,  sur  laquelle  nous  devons  être  jaloux  d'exercer 
une  Iéj;ilime  influence. 

Or.  uifssieurs,  sous  ce  rapport,  il  est  impossible  de  ne  pas  rccori- 
oaitrc  que  la  publication  directe  des  discours  prononcés  ici  a  été 
pour  clic  un  proKlabIc  enseignement  el  un  encouragement  véritable. 
Elle  a  prouvé  la  vitalité  de  l'esprit  de  discussion  ;  elle  a  fait  circuler 
dans  le  corps  social,  un  peu  utangui  auparavant,  un  commencement 
de  vie  publique,  dont  les  progrés,  je  l'cspérc.  ne  s'arrêteront  plus. 

Celte  action  dc<i  Assemblées  sur  Ips  pavs  au  milieu  desqu(!ls  elles 
prennent  la  parole  n'est  poiul  un  pliénoniùuc  nouveau;  il  s'est  mani- 
festé dan.s  tous  les  pays  libres,  et  parinut,  messieurs,  il  a  eu  les  meil- 
leurs résultats. 

Von*^  savez  qu'en  Au|;leierrc  la  cousiitution  n'a  point  voulu  i|ue  les 
débals  des  A^emblées  fussent  publics;  cependant,  messieurs,  les 
mu.-urs  ont  été  plus  fortes  et  ont  brisé  le  huis  clos.  Les  résultats  en 
ont  clé  considérables  cl  excellents;  cl  je  les  irouvc  attestés  par  un 
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Iioitimc  dont  il  m'est  permis  de  citer  les  paroles  dans  rettc  Assemblée. 
Je  veux  parler  de  M.  Ilallam,  dans  son  livre  inlilult^  :  tl'utoirt  ronsti- 
tutionncHe  d Angleterre.  Voici  cummeat  il  s'exprime  à  ce  sujet  :  »  Il 
est  presque  impossible  d'rhtimcr  trop  luiui  cette  publicatîou  ré|pi- 
lière  des  discussion.^  du  l'arlcmcnt,  lorsque,  cummc  nous  le  vn}oa'i 
de  nos  jours,  elle  e.*>l  faite  avec  tous  les  dêlaîlit  et  tuutc  l'exactitudu 
possible);.  La  cofislitution  n'aurait  peul-^trc  pas  subsisté  au.'ssi  loag- 
temps,  ou  ptutdl  elle  aurait  subsisté  comme  uu  monument  inutile  et 
iohabili^,  «i  ce  moyen  \\\i^,i\  n'avait  eoiretcou  une  communication 
perpétuelle,  une  rcciprociK;  d'ioflucucc  enirc  le  l'arlemcnl  et  le 
peuple.  " 

Pour  nous,  nous  pouvons  dire  que  bien  que  l'épreuve  5oit  encore 
nouvelle,  elle  a  purlt^  ses  heureux  fruils;  l'emprcssemenl  avec  Icqoel 
te  public  a  arcueilH  nos  discours  prouve  qu'il  s'intéresse  à  ses  propres 
affaires.  La  meilleure  niaïuère  de  s'y  iiitt'rcsser  véritablemeul,  c'est 
de  les  dirityer  par  les  moycas  que  les  législalious  leâ  plus  sages  des 
peuples  libres  ont  depuis  longtemps  accréditée. 

Or.  si  nou:^  avoua  cli:  j;ilou\  d'entrer  aiu$i  eu  communicatioa  avec 
la  uaiton,  nous  devons  permettre  que  son  opinion  vienne  jusqu'à 
uous,  qu'elle  y  arrive  sans  obstacle,  cl  si,  par  hasard,  la  législation 
l'arrËlait  au  passajje,  ou  si.  ce  qui  serait  bien  pîus  grave,  elle  veuait 
a  étrecomplétemeni  iransfonnée  |]ar  une  opération  de  cliimic  (;uu- 
veraemeulale  :  si,  par  basard,  quand  nous  pouvons  avoir  .sous  les  yeux 
l'opitiion  iodépendaute  d'un  écrivain,  nous  ne  lisions  que  la  prose  cl 
la  pensée  du  ministre  de  l'Intérieur,  il  est  èvideni  que  cet  état  de 
choses  serait  mauvais  :  il  tendrait  à  tromper  le  pays  ^  il  serait  dange- 
reux il  tous  éj^ardsi  II  ne  faudrait  pas  le  maintenir;  et  c'est  précisé 
ment  parce  que  nous  sommes  lltTéralemcni  coudamués  à  subir  un 
pareil  sort,  c'est  précisément  parce  que  telles  sr)ni  les  conséquences, 
à  la  fois  forcées  et  Funestes,  du  réj^irae  que  le  projet  de  loi  modifl- 
catif  actuel  consacre  en  le  maintenanl,  que  je  viens  vous  dire,  en 
Irés-peu  de  mots,  en  quoi  cette  loi  est  tout  à  fait  iosuflisanic  et 
dérisoire  :  pourquoi  elle  appelle  de  la  part  de  la  Chambre  la  roanifes^ 
talion  d'un  vœu  en  faveur  d'une  situation  meilleure. 

Celle  loi,  messieurs,  c'est  sou  bonorabtc  rapporteur  qui  l'a  dit, 
est  un  adoucissement  apporté  aux  dispositions  de  l'article  32  du 
décret  du  17  février  1852.  Il  l'appelle  un  peu  plus  bas  la  cuuiinuaijon 
du  mouvement  libéral  inanj;uré  par  le  décret  du  21  novembre  f  A60. 
i«i  telle  est  vérilablement  la  pensée  de  la  loi,  ainsi  que  le  sif^nalc 
votre  honorable  rapporteur,  je  croîs,  messieurs,  ipi'il  ne  faut  pas  s'y 
arrêter,  et  qu'il  est  indispensable  de  faire  uu  pas  de  plus  en  avant. 
«Nous  l'avou'  essayé,  avons-nous  été  témérairesl* 

(;^u' avons-nous  demandé,  messieurs?  Vous  le  savez,  le  retour  au 


régime  de  la  loi;  et  de  quelle  loi?  Celle  dont  la  sa(;esse  a  Hé  plus 
d'une  fois  cdébi^e  \t»r  les  hQaorable<»  ministres  qui  sont  dans  celte 
enceinte.  H  est  vrai,  rncî^sicurs,  que  le  temps  et  la  situaiiun  élaicnl 
(QUI  autres,  mais  les  vérités  sont  les  méiues,  ei  c'est  de  cc^  vérités 
que  nous  demandons  la  consécralion. 

Nous  detiiandons  le  iTiniir  ;i  la  loi  de  IRIft,  c'esl-à-dirc  A  la  loi  qui 
a  été  proposée  par  la  Restauration  et  votée  par  les  Cliiuiibres.  >uus 
demaudons  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  devant  cette 
loi,  parce  que  cette  respoumibitite  mcuU-  peut  guranlir  une  bonne, 
*aine  et  murale  adtninistraliou;  parce  qu'en  dehors  d'un  pareil  prin* 
cipe,  il  n'y  a  pliu,  et  je  rous  le  prouverai  par  des  faits  irrécusables, 
que  trouble  et  anarchie  dans  l'F.lal ,  nous  vnm  demandons  de  rendre 
â  la  presse  ce  que  les  honorables  ministres  ({ui  sont  aujourd'hui  mes 
adversaires  ont  pendant  longtemps  appelé  son  juge  naturel,  c'esi-à- 
dire  le  jury  ;  nous  vous  demaudous  d'associer  i  la  respousabililé  des 
fonctionnaires  publics  toutes  les  personnes  qui  ont  agi  dans  un 
caractère  public,  et  notamment,  ce  qui  devient  un  besoin  dans  la 
société  moderne,  tous  les  gérants»  des  société»  eu  commandite  qui 
battent  monnaie  sur  la  place,  lancent  leurs  litres  et  se  retirent  sou- 
vent les  mains  pleines  lorsque  la  ruine  vient  a  éclater. 

Nous  demandons  enfin,  messieurs,  que  la  législation  sur  l'imprî- 
merie  soit  reufëe,  et  que  les  imprimeurs  ne  soient  plus  daus  les 
raaius  du  gnuvemcmeni  des  instruments  dociles  d'admioislraliou. 

Ces  vit-ux,  ils  OUI  élê  taxés  d'iutciiipestît's  par  votre  honorable 
rapporteur.  Il  a  dit  qu'ils  étaient  périlleux,  et  voici  commcut  il  les 
repousse  : 

0  Quant  à  nous,  le  cbangemcul  brusque,  rapide,  absolu,  nous 
apparaît  comme  un  élan  qui,  parfïtis,  dépasse,  en  les  franchissant,  les 
limites  du  progrès  réel.  I,a  modiHcalJoo  raLsonuéc,  continue  cl  suc- 
cessive nous  semble  le  vrai  progrés,  celui  que  riutclligcncc  mesure 
peu  à  peu  aux  forces,  aux  besoins,  au  caractère,  aux  aspirations 
sérieuses  du  pays.  <■ 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  entreprendre  avec  votre  honorable  ra|t- 
porteur  une  discussion  qui  pourrait  me  faire  sortir  du  cercle  que  je 
me  suis  tracé,  lui  demander  compte  de  cette  réserve  extraordinaire 
en  pré^euce  du  bien  qu'il  signale  comme  nécessaire,  de  celte  pruderie 
excessive  %LS-à-vi5  du  progrés  et  de  tout  mouvement  brusque  vers 
une  amélioration,  alors  que  ses  amis,  vous  le  savez,  ont  accueilli  avec 
un  grand  empressement  un  mouvement  qui,  celui-là,  a  été  rapide  cl 
brus<iue,  mais  qui  rejetait  la  société  en  arriére  .iu  risque  de  la  jiré- 
cîpitcr  dans  les  abîmes.  Je  pourrais  leur  demander  aujourd'hui,  ines' 
sieurs,  de  n'être  pas  plus  effrayés  qu'ils  ue  Tout  été  alors,  de  vouloir 
accomplir  a\cc  la  même  rapidité  ce  mouvement  en  avant  qui  parait 
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nujourd'hui  iiidUpensahIe;  mnis,  messieurs,  je  ne  veux  pas  même  leur 
faire  la  conccs-sion  qae  je  reueurUrcdiins  le  rapport  dont  je  vicus  de 
mettre  un  passage  sous  vos  ypux. 

Je  ne  nre3ipli([uc  pas,  à  moins  que  les  mots  n'aient  pas  la  valeur 
que  je  leur  pr^le,  qu'un  puisse  appeler  rapide  le  cbaogeueal  de 
léfji-station  que  uou.s  sollicitons.  Çuoi,  il  y  a  dix  années  que  le  décret 
du  i7  fi^vrier  ix'>'2  p^se  sur  la  France!  Cependant,  ce  dùcrel.jadmeU 
qu'on  l'excuse,  soit  qu'où  inlerrofje  sou  orit^îne,  soit  qu'on  cxsmiae 
l'écoDOmie  de  $cs  dispositions,  soit  qu'on  jT occupe  de  $es  coasé- 
qoences.  î>on  origine,  messieurs,  vous  la  conDHls.«cz.  Il  importe  «luc 
le  pays  ne  s'y  trompe  pas;  elle  est  ouvertement  révolutionnaire. 
(Bruit.)  Le  décret  de  1852  est  une  œuvre  de  force,  cl  uou  pas  une 
iruvre  de  conseotemeni;  il  appariicol  k  l'Cpoquc  oii  un  seul  était 
niaiire  des  destinées  de  ta  société;  il  lui  a  plu  de  réglementer  ainsi. 
dans  l'inlérél  de  son  pouvoir  nouveau,  la  presse  qui  était  considérée 
par  lui  ci»mme  une  ennemie,  {/tumeuri.) 

Mais,  je  le  dciiiaude.  est-ce  que  rien  n'est  changé  depuis'?  Est-ce 
qutr  nous  ne  sommes  pas  revenus  â  d'autres  traditions  et  à  d'autres 
liabiludes?  Est-ce  que  uous  n'avons  pas  d'autres  besoins  légitimes  à 
satisfaire  dans  le  pays*  En  vérité,  ce  qui  se  passe  est  un  fait  nouveau 
dans  l'hisioirc.  Daus  tous  les  moments  de  crise,  j'eu  conviens,  les 
pouvoirs  qui  se  sont  Imposés  ou  qui  ont  été  acceptés  ont  cru  qu'il  m 
était  nécessaire  de  prendre  d'une  main  vigoureuse  et  résolue  les  des* 
tinécs  {le  la  nation. 

Mais,  messieurs,  lorsque  le  calme  est  revenu,  lorsciue  les  inslitu- 
liiiiis  ont  régulièrement  fonctionné,  ces  pouvoirs  dictatoriaux  ont 
rendu  leurs  comptes,  et,  permettez-moi  de  le  dire,  mcssifurs,  se  soûl 
honorés  en  abaissant  leur  pavillon  momentané  devant  la  voloaté 
nationale.  Eh  bien,  en  matière  de  presse,  rien  de  semblable  ne  s'est 
passé,  cl  c'est  encore  le  décret  révolutionnaire  de  1852  qui  ouu4 
régit. 

.le  dis,  mci^sicurs,  que  c'est  un  fait  nouveau-,  et  quand  je  compare 
les  temps  oii  nous  vivons  avec  ceux  de  la  nesiauraiiou,  j'y  trouve  ce 
ronirasie  qui.  Irés-cerlalnemctil,  vous  a  déjiï  frappés.  I,a  Kcslaura- 
liou,  elle,  avait  eu  à  traverser  de  mauvais  jours;  elle  avait  des 
ennemis  acharnés  et  puissants,  elle  froissait  profondément  les  su»- 
ccpiibiliiés  les  plus  délicates  de  la  nation.  Aussi,  messieurs,  a-t-«Ue 
eu  recours  â  la  force  pour  se  protéger. 

Je  ne  parle  pas  ici.  bien  entendu,  de  la  tempête  qui  a  couvert  le 
sol  de  la  IViince  des  hordes  des  armées  étrangére<^  ;  mais  j'Interroge 
la  législation,  cl  j'y  vois,  aussitôt  que  la  Ilestauration  est  établie,  la 
censure  qui  vient  la  protéger  contre  une  invasion  bien  plus  redou- 
table que  celle  de  Tenncmi,  contre  l'invn<4on  de  la  vérité.  Maïs. 
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lueKsieurN.  celte  ceosure,  elle  u'a  eu  qu'un  temps;  au  buut  de  quatre 
années,  la  Hc^tauratioD  esl  venue  devant  les  ChaïuhiYs,  et  elle  a  pru- 
pof^  par  l'or^nc  d'un  homme  d'Étal  que  nous  avons  aujourd'hui 
devant  nous,  M.  le  garde  des  sceaux  de  Serres,  clic  a  pntpiisé  cette 
législation  de  1810  qui,  je  le  rt^pète,  a  été  pendant  de  lonfj^es 
annt^es  l'objet  des  éloges  unanimes  de  tous  tes  écrivains  et  de  tous 
(es  orateurs  qui  oui  iraitc  les  sujets  politiques.  Eh  bien  !  aujourd'hui, 
mes)>ieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi,  el  le  gouvernement  persévère  dans 
l'œuvre  detl8J2,  duut  la  date,  permctlez-inoi  de  le  dire,  est  un  ana- 
cbruniAuie  cl  une  injure  au  lenips  oit  uou.<i  vivuuï.  {i'ive$  réciamafiortK 
tur  un  ^and  nombre  de  banct.) 

M.  LE  PHàsiDENT.  Ce  lan({«ge  e«t  contraire  au  sernicot  que  vous 
avez  prélé.  [Aftprobation.)  L'empereur  u  été  élu  par  la  confianrc  de 
tout  le  pays  el  pour  sauver  le  pays  que  les  vôtres  auraient  perdu. 
{XouvtlU  adhésion.) 

Voix  NOMBREUSES.  C'est  trés-vrai!  irfes-bieni 

M.  Jules  FAVitK.  Je  maintiens  mon  mot,  monsieur  le  président, 
mais  je  demande  â  l'cspliqucr. 

l'tLsiisiiis  VOIX.  Nous  ne  l'acceptons  pas. 

M.  iules  Favkk.  Si  vous  ne  voulez  pas  d'explication,  vous  êtes 
encore  dans  le  décret  de  1852,  c'est-à-dire  vous  êtes  révolutionnaires, 
car  vous  ne  voulez  p<is  de  discussion.  {.Vouvetlet  <t  hrutjantet  rctlama- 
thn*.) 

M.  LE  PiiËsiDENT.  Moî,  je  VOUS  prie  d'expliquer  votre  mot  il  la 
Chambre,  tju'uppelez-vous  donc  U  liberté?  Voulez-vous  ùter  à  la 
Cbanilire  la  lllierié  de  désapprouver  vo.s  paroles?  I.urs<iue  la  Ch.imbre 
donne  ce  léniui5oa{fe,  elle  est  parfaitement  dans  &un  droit.  {Très- 
bim!  Irèt-bienf] 

M.  Jules  Favuk.  Monsieur  le  président  dit  uuc  vérité  que  j'accepte 
tré^vuluuiicr».  Mais  dans  toutes  les  Assemblées  parte  m  cataires, 
quand  un  mot  u'a  pas  été  compris,  il  a  été  expliqué. 

M.  LK  PKÉSIDE^T.  Jc  VOUS  cugacc  :i  l'expliquer. 

M.  Jules  Favre.  Monsieur  le  président,  c'est  ce  que  je  vais  faire. 
[Parlez.)  Mais  l' Assemblée  murmure  quand  jc  demande  à  m'expliquer. 

M.  LF.  PitRSinBNT.  Elle  est  p^rraîieinent  disposée  à  entendre  vos 
explicEitious:  mais  clic  u'a  pu  retenir  une  impression.  {Trtt-bien! 
très-bien!) 

M.  Jules  Favke.  M.  le  président  a  fuit  entendre  des  paroles  aux- 
quelles il  n'eulrc  pas  dans  mon  dessein  de  répondre. 

Lorsque  jc  parlais  de  l'injure  que  le  décret  de  I8â2  fait  au  temps 
où  nous  vivous,  c'était,  messieurs,  par  opposition  entre  nu  temps 
dtctatonal  qui  doit  être  passager,  et  un  temps  régulier  diins  lequel 
on  n'admet  que  des  înstîiuliun.s  librement  volées.  Or,  donter  que  le 
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décret  rtc  1862  soil  l'œuvre  d'une  voluulé  uuiqiie (Vtva  exelama- 

tiom.) 

Voix  DivERSKS.  C'est  l'œuvre  de  la  volontC  nnlionale!  C'csl  la  loi* 

M.  Jules  Favre.  Messieurs,  pcrmeticj-moi  de  vomie  dire,  comme 
jumeoQfiullc,  j'ai  peut-être  tort  :  ce  sont  la  peut-être  des  con$idur;i- 
Ijous  au-dessous  de  voire  apprécialiou.  Ouant  â  nioi,  elles  ma 
paraissent  avoir  leur  valeur. 

M.  LE  COMTE  n'OnsANo.  Il  ue  s'agit  pas  ici  de  jurisconsultes.  Il  n'y 
a  ici  que  des  députés  iuvestîs  d'un  maud;it  politiijue. 

M.  Jules  Fayrr.  Je  cuiuprcuds  ia  loi  cumnie  étaul  le  produit  de» 
Assemblées  réguliè  renie  ut  nuuiuiées  pour  rcxamiucr  d'abord,  et  la 
voter  eu&uite;  tout  ee  «[ui  u"a  pas  ce  caractère,  tout  ce  qui  n'a  pas 

cette  origine,  à  mes  yeus,  n'est  pas  la  loi (\ovveltes  eC  «wi  rtlcla- 

mations.) 

M  iJ!  PRfeiiDENT.  .le  proteste  cimlre  des  théories  semblables,  et  je 
vais  en  donner  imniédiaiement  la  raison. 

Si  un  grand  pouvoir  venait  prendre  sur  lui  d'ajouter  à  la  hj^ucur 
des  lois  ou  de  s'armer  de  moyens  e\traordiuaires,  dans  uu  tcnip<: 
régulier  et  normal,  alors  vous  pourriez  tenir  le  langa(;e  que  vous 
tenez.  Mais  vous  êtes  arrivé  à  la  chambre  connaissant  parfaitemetit 
la  silualton.  prêtant  librement  .«ermcut  à  l'autorité  dont  l'empereur 
avait  été  Investi  en  I8.'>2.  Vous  y  ftcs  arrivé  en  eompli>tc  connals- 
.lanee  de  rausc.  Je  répète  donc  que  le  lanjïage  que  vous  tenez  n'«t 
point  eu  harmonie  avec  le  .serment  que  vous  avex  prêté.  (  l'iiv  adhtùon.) 

M.  Jules  Favrk.  Si  je  ne  puis  pas  dire  ici  qu'une  lui  est  mauvaise!... 
(ttéclamationi.) 

M.  1.K  PaJ:KmFNT.  .le  ne  me  laisserai  pas  prendre  à  tous  res  Kubler- 
fugcii.  Vous  pouvez  triliquer  la  lui,  et,  Dieu  merci,  je  vuus  ai  lais-sé 
assez  de  liberté  pour  le  faire;  mais  je  vous  déclare  que  Je  ne  vous 
laisserai  pas  ici  attaquer  l'orifpne  même  du  pouvoir.  {Trii-bitn! 
trf3-hien!)  Maintenant,  hors  cela,  dites  tout  ce  que  vous  voudrez. 

M.  Jules  Fav  fiV-  Je  ne  parle  pas  du  pouvoir,  je  parle  de  la  loi.  J'ai 
le  droit  ûf  dire  qu'une  loi  est  mauvaise,  j'ai  le  droit  de  dire  Ic«  rai- 
sons pour  lesquelles  elle  est  mauvaise  ;  et,  si  une  de  ces  raisons  esi 
son  origine  même,  qui  n'est  plus  en  harmonie  avec  les  idées  et  les 
înslilulions  actuelles,  j'ai  le  droit  de  le  dire  :  je  n'ai  pas  fait  autre 
chose,  et  je  poursuis. 

Kli  bien,  messieurs,  je  disais  que  le  décret  de  I8Ô2  n'était  plus  en 
harmonie  avec  la  situation  actuelle ,  et,  comme  on  me  le  faisait 
observer  autour  de  moi.  en  vérilé.  il  semble  fort  étrange  que  cette 
proposition  puisse  être  eoniesiée,  puisque  nous  délibérons  sur  une 
lui,  .sur  un  projet  de  loi  tendant  i  modifier  le  décret  de  18â2.  Et, 
dans  Son  travad,  l'honurahle  rapporteur  de  la  commission  qui  a  été 
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chargée  d'examiocr  ce  projet,  tlil  qu'il  n'acimel  pas  4|u*un  puisse 
avancer  lirusi|urmcnl  vors  le  ppo^rrs...  ;  eu  <]';LUlrcs  (truies,  dans  le 
bica,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  fullatl  provis.oiremcnl  rt'ïttcr  dans  le 
mal.  {/tumeurs  prvlongéet.) 

Cctle  appréciuliuu  du  décret  de  1862,  je  le  sais,  ne  coostitae  pa« 
précisOiueut  la  doctrine  des  liommcs  du  gouvernement.  Ils  l'uni 
niainleiiu,  cl  je  dirais  tout  à  l'iicurc  qu'iU  avaient  reculé  devant 
l'esprii  mt^me  de  U  majorité  de  celte  Assemblée.  lU  n'ont  piis  voulu, 
josqu'ici,  lui  soumettre  un  projet  àc  lui  sur  la  presse,  et,  couirairc- 
rocui  à  tout  ce  qui  s'est  passé  de  ta  pari  des  gouvernements  qui  ont 
précédé,  ils  n'ont  pas  vuulu  qu'une  discu.<>slon  co  régie  s'cngagcAi  i 
cei  égard ,  et  toutes  les  fuis  qu'ils  ont  eu  l'occasion  de  s'expliquer, 
vuUÂ  avez  entendu  quel  a  élé  leur  langage. 

M.  le  président  du  conseil  d'Étal,  il  y  a  peu  de  jours  encore, 

:riai(,  dans  le  seiu  de  cette  Assemblée  :  -  Mais  de  quoi  se  plaiol-^in. 

md  Dieu?  La  presse  périodique  I  car  c'est  de  la  presse  pénoditiue 
qu'il  s'agit,  maïs  elle  a  toutes  les  libertés  qu'on  peut  désirer)  Mai.s 
elle  discute  les  aFTaires  du  pays  sans  aucune  espèce  d'cutraves!  >  — 
•  L'n  étranger,  ajoui;)it  M.  le  président  du  eon^icil  d'Ktat,  un  étran- 
ger qui  vieudrait  suf)|tement  en  France,  qui  jetterait  les  yeux  sar  les 
journaux,  ne  pourrait  pas  cumpreadre  comment  il  est  possible  de 
critiquer  l'iustituliun  légale  qui  les  régit.  ■> 

pLUSiei'iis VOIX.  C'est  vrai!  c'est  vrai! 

M.  Jules  Favrk.  C'est  précisément  parce  que  vous  me  répondez 
que  cela  csl  vrai,  que  j'ai  le  devoir  de  parler  eucore,  au  risque  de 
vous  raligucr. 

Je  ne  doute  pas  un  instant  de  la  sincérité  de  ropinion  cpii  est 
exprimée  devant  moi  :  mais  ce  qui  est  aus^i  clair  pour  moi,  c'est  que 
cette  opinion  n'est  que  le  résultat  d'une  illusion,  et  c'est  cette  illusion 
que  je  demande  à  dissiper. 

Quant  II  moi,  non-seulement  je  soutiens  que  la  presse  périodique 
D'est  pas  libre-,  mais  je  vais  jusqu'à  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  d'autre 
presse  périodique  que  celle  du  gouvernement.  (Dénégations.  — 
fiutfieui't  prolonyèis.) 

M.  Daih.mon.  Lal-isez-lc  prouver. 

M.  .Iules  fAVUt.  Je  sais  parFaiIcmeul,  messieurs,  que  les  appa- 
rences sont  coQlraires;  mais  c'est  précisément  parce  qu'il  c'y  a  que 
des  apparences  que  je  veux  démasquer  la  Hclioi)  et  faire  apercevoir 
Il  réalité,  au  ri<^qoe  de  Iroubler  la  quiétude  de  tel  ou  tel  abonné,  qui 
s'imagine  lire  l'opinion  d'un  écrivain ,  alors  que  ce  qu'il  lit  a  été 
dicté  à  l'avance  par  l'aduiluistraliou.  {Humeurs,) 

Cela  est-il  vrai,  messieurs? 

Plusieurs  voix.  Non! 
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M.  Jules  Favhe.  C'est  ce  qu'il  faut  rechercher,  rechercher  avec  un 
soin  sérieux  el  avec  convirlion. 

Kh  bien,  pour  le  démonlrcr.  il  suffit  de  préciser  le  répirae  qui  esi 
conservé,  derrière  les  tnudificalious  qu'où  vous  propose,  et  cela, 
messieurs,  peut  se  Faire  eu  quelques  mots  scnlemonl. 

Vous  le  ?avez,  l.i  loi  que  vous  avez  A  voler  modifie  l'arricle  :i2  du 
décret  du  17  février  1852.  en  ce  sens  que  lorsqu'un  journal  a  ^Ci* 
frappé  de  deui  condnmnalion^,  il  ne  sent  plus  comme  auparavant 
jiUpprimé  de  plein  droit.  Autrefois,  messieurs,  il  en  éiaii  ain-si.  el 
lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  le  décret  du  mois  de  février  lHr>2,  un  est 
frappé  de  cette  circou&tance  que  presque  tous  les  articles  d'une  loi 
qui  est  faite  pour  r^lemnnter  la  lilicrté  de  la  presse  ne  cuolieiueDI 
que  des  interdictiuas  el  des  pénalités. 

Quant  aux  pénalités  de  rarlictè  32,  elles  sont  terribles,  et  il 
importe,  messieurs,  de  ne  pas  les  perdre  de  vue  pour  la  plus  girandc 
clarté  de  la  dcmunstration  que  je  vais  entreprendre. 

t*artlcle  32  est  ainsi  conçu  :  *  tJne  condamnation  pour  crime 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  et  deux  condamnations  pour  délits 
cl  poniraventions  cc)mmis  dans  l'espace  de  deux  années,  cnlralnctii 
de  plein  droit  la  suppression  du  journal  dont  le  gérant  a  éfë  con- 
damné. " 

C'est  la  seconde  branche  de  ce  parai;raphe  dont  on  vous  demande 
la  suppression. 

Assurément  cette  toi  constituait  contre  la  presse  un  état  exorbitant 
et  terrible.  J'«t  l'honneur  de  pader  devant  d'illustres  écrivains. 
Quelques-uns  ont  consacre  leur  talent  A  la  presse  périodique,  ils  eo 
connaissent  comme  moi  la  législation,  et  ils  savent  que  cette  lé(;isla- 
tion  est  tellement  hérissée  de  difficultés,  je  ne  veux  pas  dire  de  piéf;es. 
mais  au  moins  d'cmbrtehes  léjîalcs  an  milieu  desquelles  l'écrivain 
peut  se  perdre,  qu'il  faut  dire  de  lui  qu'il  en  esi  réduit  h  un  étal  |^rc 
que  celui  du  juste  de  l'Évangile,  et  que  ce  n'esi  pas  seulement  sept 
l'ois,  mais  septante  fois  sept  fois  (|u'il  est  exposé  .'i  péclier;  et  si 
l'adminùtration  veut  le  reprendre  pour  chacune  de  ses  chutes,  soyez 
silrs  que  son  existence,  tous  le!^  jours,  pourra  être  marquée  par  plu- 
sieurs condamnations.  De  telle  sorte  que  des  conilamuations  pro- 
noncées, même  pour  une  contravention,  conduisent  ainsi  l'écrivain 
périodique  à  la  fin  de  son  entreprise  ;  c'était,  messieurs,  placer,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  cette  existence  dans  les  mains  arbitraires  de 
l'aduiinistraiion. 

Je  ne  veux  pas  examiner  la  première  des  dispositions  que  je  vieiLs 
de  mettre  sous  vos  yeux,  c'est-à-dire  la  supprcs^iou  de  droit  pro- 
noncée contre  un  journal  dont  le  {;énint  a  été  condamné  pour 
crime.  Je  ne  veux  pas  toucher  à  des  matières  si  délicates,  et  cepeo- 
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HaDl,  il  m'est  iui|M)SMble  de  ne  pas  vou'i  rappeler  que,  daG<>  des  temps 
qai  n'oQt  riou  do  curumua  avec  ceux-ci, je  le  recunnuis,  uu  journaliste 
a  été  traduit  devant  une  cour  de  justice  et  condamné  comme  com- 
plice mural  d'un  crime  à  l'occasion  d'une  série  d'articles  qu'il  avait 
publiés  et  qui  .ivatcnt  de  licaucoup  précédé  le  rrinic. 

11  y  a  doue  dans  cette  disp^!^ition  quelque  chose  de  rigoureux  ei 
(Texorhilant,  nou<i  devons  te  recuniiallre. 

Mai»  voyons,  mcs-siours,  ce  (jul  en  rén^ulte,  cl  à  quel  régime  sera 
soamis  le  juurnal ,  après  ta  condamnation  prononcée  pour  conlraveu- 
Iton  ou  délit  de  pres-e  contre  le  gérant  responsable  dudit  journal. 

Le  gouvernement  a  la  faculté,  pondant  les  deux  mois  (pii  suivent 
cette  condamnation,  de  prononcer  ou  la  suspension  temporaire  ou 
ia  suppression  dujourna),  In  journal  peut  Hre  suspendu  par  déci- 
sion mioisiérielle.  alors  mi'^me  qu'il  n\i  été  l'objet  d'aucune  condam* 
Tijliou.  niais  ;ipr^s  deux  averiisseincnts  motivé-S,  et  c'est  pendant  un 
lemps  qui  ne  pourra  excéder  deux  mois. 

Tout  cela,  messieurs,  asi  conservé,  et  il  en  est  de  mCme  du  dernier 
p»Ri);raplR'  qui.  à  coup  silr,  pourrait,  dans  l'arlicle.  remplacer  tous 
lc<^  autres.  ■:  l'n  journal  peut  <*(re  supprimé,  .soi(  après  une  suspeu- 
!ioo  judiciaire,  soit  par  mesure  de  siirelé  ({éuérale,  soit  pardéerel 
spécial  du  président  de  la  République.  " 

Voilà  le  sort  de  la  presse. 

Elle  existe  sans  doute,  messieurs,  mai:;  elle  existe  par  mesure  de 
Mitfrancc;  il  suffît  de  la  volonté  du  {gouvernement  pour  qu'A  rinsiani 
e  elle  disparaisse,  et  si  des  nécessités  d'État  l'exif^caieni,  je  suis 
convaincu  que  MM.  les  ministres  auraient  l'IiéroTtime  d'accomplir  le 
IWriflcc.  (Mouvemenis  dietrs.) 

Unk  voix.  En  pareil  cas,  ils  feraient  bien. 

M.  Jules  Favkk.  Ils  n'auraient  qu'un  décret  à  faire  si|;ner,  et  â 
rinstant  même  tous  les  journaux  disparaîtraient.  {Hruits  divers.) 

Puiç^ju'il  en  est  aiusî.  Je  vous  demande  si  je  n'avais  pas  raison  de 
dire  que  le  gonvcrncracnt  seul  est  représenté  dan*  ta  presse,  et  (juc 
Topinioii  <[ui  apparaît  dans  les  colonnes  d'un  journal  nepeui  être 
aalre  chose  en  réalité  que  l'opinion  du  |;ouverncmenl.  exprimée 
sous  le  bénéfice  de  l'autorisation  qn'il  accorde,  et  <lc  la  toli^raiire 
avec  laquelle  il  laisse  subsister  ceux  qu'il  pourrait  Faire  mourir,  qnand 
bon  lui  semblerait. 

Et,  en  effet,  messieurs,  nou-seulement  tes  écrivains  sont  ainsi 
placés  sous  le  coup  de  ces  pénalités  ipii  leur  défendent  de  vivre,  si  ce 
n'fst  avec  le  bon  plaisir  qui  le  leur  permet,  mais  encore  ils  n'existeat 
qil*a\ec  l'aulurisation  uouvcrtiementale. 

L'autorisation  !  elle  est  probablement  un  acte  de  bon  plaisir,  et  si 
je  compare  une  pareille  institution  avec  les  principes  de  1789,  à 
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l'ombre  desquels  le  fîouvcrncmcnt  veul  toujours  se  placer,  il  me 
semble  qiie  j'y  rcoconlre  un  <tin[;uUcr  désaccord.  Le  clloycn,  il  peut 
publier  sa  pvusée  daus  les  limites  que  la  loi  lui  a  Ir.ieécs  ;  mais  pour 
la  publier,  il  taui  qu'il  soii  libre  de  te  Faire,  cl,  pour  être  libre,  il  De 
l^ut  pa<i  qu'il  soit  dans  \a  uéccssUé  d'aller  demander  la  pcrmissioa  â 
M.  le  miuiKlrc  de  l'Iulérieur. 

Celle  permission,  en  eFFct,  mc.s.sieur!i,  elle  est  aou-seulemeat  un 
vasselage.  mais  la  plupart  du  temps  elle  devieut  une  iuterdicrïon 
véritable.  Depuis  le  décrcl  du  24  novembre  1860,  un  grand  nombre 
d'autorisaiions  ont  clé  demandées  à  i'aris;  savcz-vous  rombien  on 
m  a  accordé?  Tne,  une  seule! 

Lors  de  la  discussion  de  l'adresse,  jVus  l'honneur  de  vous  parler 
d'un  juurnalisle,  i^l.  Chassin,  qui  avait  demandi^  à  M.  le  ministre  de 
rinléneur  l'autorisation  de  fooder  un  journal  qu'il  devait  appeler  la 
Nation,  il  a  eu  beau  i^crirc,  messieurs,  il  n'a  jamais  reçu  de  réponse, 
et  lorsque  l'honorable  pré.<ideul  du  couiNeii  d'Klat  a  dait;uê  donner 
des  explications,  il  nous  a  fait  entendre  ceci,  que  les  raisous  pour 
lesquelles  l'autorisation  avait  été  refusée  Otaleut  si  graves,  qu'il 
n'était  pas  possible  de  les  lui  dire...  Horreteo  re/ereiu!  quelles  soal- 
elles,  ces  raisons?  M.  chassin  a  voulu  les  connaître;  il  a  écrit  h  M.  le 
président  du  conseil  d'Ktat  ;  il  a  (^cril  A  M.  le  ministre  de  l'Inlérieur. 
Ces  honorables  et  liants  Funci ion ua ires  se  sont  renfermés  dans  ce 
système,  à  eoup  silr  trfs-commoili'.  du  silence,  et  nous  ne  savons 
pas  encore,  M.  Chassin  pus  plus  qtic  nous,  quelles  sont  les  raisons 
pour  lesquelles  l'autorisalion  u'a  pas  été  accordée. 

Je  saLs  bieu  que  MM.  les  iniuistres  ont  une  réponse  (unie  faite  : 
»  Ce  sont  des  éirivaios!  -  Et,  en  vcrilc,  U-  Corps  léffislalif  accepte 
de  telles  paroles!  —  -  Mais  qu'importe  que  tels  ou  tels  puissent  faûrc 
connaître  leur  opinion  sur  les  affaires  du  pays,  et  que  le  premier 
venu  prenne  In  plume  pour  exprimer  la  sicnnCî  qu'importe?  r 

Il  importe,  messieurs,  <]ue  le  pays  soit  libre,  et,  pour  cela,  il  faat 
que  la  presse  le  soit  aussi,  et  si  la  presse  passe  sous  les  fourches  cau- 
(ïines,  nou-seuleinea(  elle  s'y  abaisse,  mais  l'opiuiou  avec  elle  est 
llélrie. 

Yodà  ce  qui  importe!  Vous  le  voyez,  la  presse  périodique  ne  peut 
exister  (pi'avec  une  aulorisalion,  et  dès  lors  le  t}ouverneu)t'ul  ne  peut 
pas  dire  que  la  presse  périodique  soil  libre. 

Je  vous  demande,  messieurs,  si  le  commerce  d'une  grande  nation 
serait  libre  â  la  coudiiïon  pour  les  industriels  d'aller  demander  su 
ministre  de  l'Intt-ricur  la  permission  de  l'etcrcer.  {Unmenn.)  Fvidero- 
mcnt  non!  Eh  bien!  par  cela  même  que  vims  ri'-pondez  que  le  com- 
merce ne  serait  pas  libre,  vous  répondez  que  la  presse  ne  l'esl  pas, 
qu'elten'exisle  que  parce  qu'on  lui  permet  d'euster.(\Wirr//Mniineuri.) 
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Et  pcrniett«z-tnoi  de  dire,  me-^sieurs,  que  celle  .iulDrÎ5ation,elle 
n'est  encore  qu'uue  décejiUou.  Elle  n'a  pas  méiiie  la  valeur  d'ua 
|MS5e-purt  qui  permet  de  circuler;  c'est  une  sorte  de  Feuille  de  ruute 
od  loulLS  lcséiapc>  sont  marqii('r«.  et  si  un  écrivain  >co  éorled'uo 
pa.s,  il)'  est  rappeld  sous  peine  de  mort.  [Interruption^]  Et,  CD  effet,  od 
t'avertit,  yu' est-ce  que  rnvci-iisseineot?  En  vérité,  messieun,  lorsqae 
DOS  urveux.  cxamluanthi  lë(;i«l,-iiion  arinellc,  .inront  celte  question* 
résoudre,  pour  peu  qu'ils  suicni  philu^oplics  et  iiiibu.s  d'idées  vOrila- 
tilemcot  plitlusopliiqucs.  ils  n'hÉsiteront  pas  à  Faire  à  cet  averlisse- 
mcnl  ua  procès  qui  aboutira  à  une  condamnation  sans  réplique.  Un 
arertisscmeat  â  la  presse  dans  uu  piiys  oii  l'ont  veut  faire  cruire  que 
la  presse  est  libre,  permettez-moi  de  le  dire,  mais  c'est  une  véritable 
anarchie! 

Qu'est-ce  donc  que  le  pouvoir?  Le  pouvoir,  si  je  ne  me  trompe, 
r'esi  1,1  mise  on  aiilioo  de  toutes  les  forces  sociales  pour  la  grandeur 
morale  et  la  pruspérJlé  matérielle  du  pays.  Les  pouvoirs  les  plus 
absolus,  les  plus  violents,  les  plus  despotiques,  déclarent  cependant  à 
leurs fiujels  qu'ds  se  propu^cut  ccbul,  «(.s'ilscnaf^rhaicut  un  autre, 
il»  ccsseraicut  à  i'iii.stant  d'avoir  le  moindre  prétexte  à  (gouverner. 
Mais,  messieurs,  pour  que  ce  pouvoir  pui<i.<ie  s'exercer  daus  l'iutérèt 
de  In  Brurralilé  de  la  nation,  vous  conviendrez  qu'il  est  indispen- 
sable qu'il  soit  .surveillé,  qu'il  soit  routrftlé,  cl  plus  cette  surveillance 
esc  efficace,  plus  ce  conln^le  est  actif,  plu^on  peut  dire  que  le  pay» 
jonlt  d'une  liberté  véritable.  Je  conviens  qut  ce  coutrAEe  et  cette 
mrveillance  doivent  s'escrcer dans  certaines  limiies;  mHi<>ces  limites, 
qui  les  tracera?  ÊvidemmcnL  un  puuvotr  dé!^iuEérv»sé,la  loi  d'abord. 
Mâuitc  le  juge,  qui  est  si>n  ministre.  Si,  aucoutrairt:,  les  limites  ïunt 
tracées  par  le  pouvoir  loOme  qu'il  s'agit  de  cooirùler,  je  vous  le 
demande,  oii  peut  être  la  garantie?  Toutes  les  fois  que  le  contrôle 
oe  sera  qu'apparent,  le  pouvoir  l'accepterai  ■!  souffrira  une  opposi- 
tion qui  ne  sera  qu'une  oppo.siiion  de  commande;  mais  quand  l'oppo- 
siiiiiD  deviendra  sérieuse,  quand  un  toudifra  au  vif,  quand  la  vérité 
sera  sur  le  point  de  se  révéler,  le  pouvoir  arn^tera  le  cuuirOlceldira  : 
Abl  ce  n'est  pas  ain.si  que  j'entends  être  cunlrAlé! 

Supposez,  ine-.sieiirs.  qu'eu  malière  de  finances  vous  donniez  au 
percepteur  le  pouvoir  d'avertir  sou  vériticaleur;  le  percepteur  dirait  : 
V^ifiez  ma  caisse;  mais  si  vous  dépas^z  certaine  mesure,  je  vous 
avertirai.  F.t  certes,  si  les  percepteurs  avaient,  an  bout  de  deux  avci^ 
tisscmenls,  le  pouvoir  de  supprimer  les  vérificaieurs,  soyez  sUrs  qu'il 
a'f  en  aurait  bientôt  plus  sur  la  surfurc  de  l'Empire.  {RiTetttmw- 

Eh  bien,  en  matière  politique,  dès  l'iaslanl  que  le  pouvoir  a  le 
droit  cl  le  droit  csetusif  de  dire  coinmeot,  dans  quelles  circunslauces 
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et  flitus  quels  Ivniics  il  d'iîl  être  allaquê.  il  ciil  incoiitc«l4l>le  que' 
pouviiir  v^t  iiiaitre  de  In  pou^t^c  puhliqiir,  qu'il  b  taroiine  A  xon  f^ré, 
qu'il  lui  (lunnc  la  forme  et  raciiim  qui  rouvicanent  le  mieux  â  ses 
intéitM-î. 

.le  me  garderai  d't'pui'ser  In  matière:  j'abuserais  de  voire  attention 
bieDvcilIîiDlc;  iiinis  rcpendunt  si  JR  roulais,  à  uti  autre  poinl  de  vue, 
examiner  la  valeur  monde  et  la  valeur  poliii<iue  do  ce  sysltmc  de 
l'avcrlii'^meiit,  je  dirais  qu'il  impnsc  ;iii  ijoiiveruenicnt  une  cliargc 
tellenienl  lourde,  que,  quelque  fiirlc  qu'elle  siiil,  il  duit  plier  sous  le 
fai\.  Il  Faut  que  lcf;ouvcrneiiieuli-uuduise  luul;  d  hiut  qu'il  en»eif;ne 
la  scieniT:  rpi'il  cnscit;uc  l'Iiisluire,  l'écouoinic  sociale,  la  politique, 
le  beau  laitt^a^e.  Toule»  ces  choses,  en  cFfct.  sout  dzins  sa  rois«ioa; 
il  s'est  euusIiKié  le  pédagogue  de  la  pcus<^e  publique.  (OA.'  ofi!)  Il  lai 
dit  :  Tu  n'iras  pasjusqiie-là,  car  ce  sysrOimc  dépasse  i<n  force;  l'exameti 
de  telle  ou  telle  vi^ril»^  pourrait  uuirc  au  pays.  Kl  c'est  ainsi  ipic  nous 
voyons  le  f;ouvcrncment.  lanri'  sur  eeltc  voie,  eouverlir.  ei  cela  esi 
impossible  s  ne  pus  reronnallrc,  les  prérectures  en  chaires  de  science 
cncyclopt^dique  dont  les  commissaires  de  police  suuL  les  apiiarileurs. 
{Onril.) 

C'est  la  une  rhusc  étranf^c,  en  efFet,  et  qui  assurilimcnl  peut  ron- 
veuir  au  gouverncmeol. jeu  suis  sur,  mais  qui  ne  convient  pas  â 
l'esprit  Q*ïn(:rcux  de  la  Fruice,  et,  pour  ma  part,  je  l'avunc,  je  com- 
prends beaucoup  mieux  la  censure. 

Si  le  sysl^mo  de  la  reD«iire  .1  s.i  durcie,  M  a  aussi  sa  francliïse:  la 
vt-riiépeui  di^plaire  au  (îoiivcrnemcii!;  il  est  possible  qu'il  11c  soit  pas 
suffisamment  fort,  suFHsammeiii  établi  pour  pouvoir  la  supporter;  il 
l'arnMe  au  passalye.  la  mutile,  la  rciranelie.  I.;i  fonilte  publique  parait 
en  hlaiie.  Mais,  messieurs,  avoir  la  pnHi'nlioit  dc^  laisser  la  véHiiî  se 
profluirc  pour  lui  faire  la  leçon,  lui  dire  fju'clle  n'a  pas  été  suFflsam- 
mcni  i^iieripcpie  im  moilfrrfe.  qu'elle  a  péclié  par  tel  ou  tel  e6ié,  lui 
infli[;er,  eu  présence  de  U  France  entière,  des  systi'roes  de  murale, 
de  philosophie,  de  philologie,  qui  ;ipparlicnucul  à  l'administration 
{bruitt,  en  vf'Tité,  c'est  une  tâche  que  la  plupart  ne  pourraient  accep- 
ter sans  y  Fadiir,  et  je  m'étonne  peu  de  la  lii|;arrure  que  présentent 
les  averiissemcnis  qu'un  écrivain  inj^i^nicux  aeula  Irt-s-lMume  pensée 
de  eollectiunner.  Assurénienl,  si  <|uclquc  ntmveau  Tribonien  voulait 
en  Faire  nu  corps  de  dnjit,  il  mi^riteraii  les  éloges  des  Justinien  et 
des  Rèiiératious  Futures.  Je  ne  nie  charf;erai  pas  d'un  pan'il  soin  .le 
me  cuuteiitenii  de  vous  rappeler  un  Fait,  el  j'ai  sous  les  yeux  une 
personne  (jui  fait  naître  en  moi  ce  souvenir.  l;n  de  nos  huniirablot 
colltpics  a  été  deux  Fi>is,  je  le  répète,  deux  fols  averti  pour  avoir 

<crtt  qu'un  de  ses  collègues  avait  fait  un  article  en devinant  la 
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El  ce  qu'il  &ail  au^sibien  qncmni,  cVîi  q.ic  ccl  averlUçemen!  a  tenu 
on  million  suspendt!  ;iu  Hl  ti'i-s<t'rii|;ito  d'un  caprir(^  niinisKïricl.  Ilcu- 
reu«cincQl  le  million  a  t^lérelinî  avaut  que  le  fil  filt  rompu.  {Mouttau 
bruit.) 

Est-ce  que  ce  n'esi  pas  vrsi?  Es(-cc  que  ce  o'esi  pas  de  l'Iiistoire? 
Est-ce  qric  l'Iiunonihlc  memlirt*  auquel  je  fais  allasjoD  pourmit  me 
démentir'*  Fst-rc  qu'il  n'ya  pas  dans  ccl  <*iat  de  <-ho<;e«  la  nOipilion 
de  la  libcrié?  [''vidcMiimeiti:  et  j'ai  le  droit  d'affirmer  qu'un  pareil 
réf;imc  conduit  la  pcost'c  publl(|uc  à  l'absurptiou  la  plus  complète 
par  l'Klat.  c'csi-â-dire,  messieurs,  el  je  dis  ce  mot  sans  aucune  pensée 
bof^lite.  mais  je  le  di«  pan:c  que  je  n'en  rencontre  pas  d'aurre  qui 
puisse  traduire  mieux  ma  pcn^e,  c'est-à-dire  â  son  abaissement  ;  car 
c'est  s'ababser  que  d'accepter  la  direction  et  les  ordres  du  pouvoir, 
alors  qu'on  appâtait  dans  le  public  comme  excisant  libremeiil  cette 
belle  mission  de  la  pres<te  qui  a  linnoré  tant  d'illustres  j^iînics;  c'est 
s'abai5.scr,  et  si  je  prononce  ce  mot,  si  je  le  rt'pèie,  c'est  pjnr 
honorer  le  couranc  de  qnelqnes  écrivains  qui  demeurent  encore  sur 
la  Itrfrlip,  et  qni,  avec  les  mille  rcssuurccsdc  la  lanjjuc  Française,  se 
traînent  dans  rinleipit'Ialion.  dans  je  ne  sais  quels  moyens  de  faire 
comprendre  à  riemi-mol  la  pensée  qu'ils  voilent,  et  clierelteiii  eacorc 
à  aller  dans  le  cœur  de  leurs  lecteurs  en  .se  passant  de  l'autorilé 
miDii^léri L'Ile  et  en  bravant  les  avcrtisscuieuls.  Ils  ont  compris  que. 
tant  que  dans  ce  paj'S  il  refait  une  arme  quelcoutiuc  avec  laquelle  la 
liberté  pouvait  être  défendue,  d  falFait  s'eu  servir  courageusemeot, 
vaillamment,  en  espérant  que  tùt  ou  lard  le  [gouvernement  reviendra 
fàc  meilleurs  principes.  Je  n'aurais  pus  leur  coura[;e;  mai^  j'espère 
iTTime  eut  que,  f^rActt  h  vos  discussion*'  et  h  voire  fcrmelé,  dc$  temps 
meilleurs  viendront  pour  la  France. 

•le  disais  que  ce  système  d'avertissement  avait  pour  conséquence 
de  rontisqucr  la  pensée  publique  au  profil  de  la  pensée  (^ouvernc- 
nieniale:  que  la  pensée  i^ouvcriiemcnialc  était,  en  réalité,  la  seule 
qui  se  produisit  ;  car.  à  côté  de  ravcrtisscmeot  officiel,  il  y  a  l'aver- 
(j»ïeinenl  ofticicnx,  il  y»  la  visite  du  personnage  qui  vous  indique 
quelle  matière  doit  être  traitée,  quelle  autre  ac  doit  pas  l'être-,  il  y  a 
pour  le  jonrnalisic  la  nécessité  de  subir  ccrtaius  di'bats  :  ta  résistance 
pour  lui  serait  mortelle,  et,  prcci>éinent  parce  qu'il  est  dans  les  mains 
do  i;ouvcmemcnt,  il  a  perdu  loule  sou  initialive,  toute  son  indépen- 
dance véritable. 

Mais  uue  autre  conséquence.  (|ui  n'est  pas  moins  funeste,  et  qui, 
celle-ci,  a  une  action  directe  sur  la  Fortune  privée,  c'e^l  que,  par  suite 
de  la  législaliun  actuelle,  les  journaux  se  soûl  concentrés  d^ns  un 
Irés-pelii  nomtirc  de  main»,  et  â  Taris  notamment  une  entreprise 
de  journal  s'e«i  élevée  â  un  prix  cxorhiiani.  Un  peut  dire,  messieurs» 
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saus  éUe  (axé  d'esagéralion,  qu'un  i;rarid  journal  à  Pam  varie  entre^ 
douze  ou  quinze  cent  mille  fraocj)  el  troi$  millions  de  Francs. 

(^)ucl)c  c^l  la  roDiiéqucncc  d'un  pareil  <!tat  de  choses?  Elle  esl 
double,  racs-sieurs,  et  bien  facile  à  saisir,  comme  à  indiquer. 

D'uQc  part,  le  capital  exerce  sur  la  pensive  une  prépuudéraDcc 
absolue.  Ln  discussion  n'est  eu  réalité  qu'uu  prétexte  et  uncenself^C; 
le  mercanlilismc  domine,  et  il  faut  aux  écrivains  de  la  presse  p<!rio- 
dique  un  courai^e  cojisï durable  pour  échapper  A  un  pareil  enlral- 
iiemcui. 

I.c  second  danger,  il  est  bien  plus  grand  eucure.  Le  haut  prix  de 
ces  journaux  faîl  qu'ils  loiubcnl  ui^ccïiâalrcnieul  daus  les  mains  des 
grande  Huaucicrs,  qui  eu  dcvieuueul  exclusivemenl  les  propriétaires. 

^ous  avons  vu  dan«  ces  derniers  temps,  et  cel»  me  parait  cire  uu 
symptôme  à  la  fois  signiflcatif  et  redoutable,  ce  qu'on  appelait  la 
Société  de-tjoumaur  réunis,  c'est-à-dire  trois  entreprises  de  la  pensée, 
qui  ont  éié  encbalui^es  dans  les  liens  d'un  uiOmc  capital.  On  n'aurait 
pas  prjcéd^  aulrcmcul  pour  des  houillftres.  pour  une  Faltrique.  pour 
UDe  usine.  Ou  a  exploité  celle  cuireprisu  comme  devant  produire  de 
l'ari^ent.  mais  un  a  dédaij^ué  l'expression  puliriquc  et  uioralc  qu'elle 
pouvait  présenter. 

Ne  voyez-vous  pas  que  MM.  les  financiers,  éLcndaut  les  bras, 
pourraieot  preodre  U  totalité  des  journaux,  de  telle  sorte  qu'il  n'y 
aurait  plus  en  France  que  la  SociéU  dm  journaux  réunis,  lesquels  se 
publieraient  sous  l'infliicuce  de  personnages  que  je  n'ai  pas  besoin 
d'indiquer? 

Et,  messieurs,  ces  per.^onua^^es  ont  déjà  singulièrement  avancé  In 
solution  de  ces  questions,  ^'ils  ue  sout  pas  propriétaires  de  tous  les 
journaux,  il  faut  dire  qu'ils  oui  une  iuDucuce  dans  chaque  journal; 
et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  il  ne  serait  pas  possiLilc  à  uu  industriel. 
dont  les  intérêts  .seraieiii  lésiH  par  l'acliuu  d  un  de  ces  journaux,  de 
faire  entendre  nue  seule  plainte  daas  aucun  d'eux  à  Paris,  parce  que 
tout  accès  lui  eu  sérail  fermé. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  dire  du  mal  de  ces  financiers,  assurément: 
Déaumoins,  je  croi.t  pouvoir  affirmer  que  leurs  iutéréts  ne  sout  pas 
toujours,  et  en  tous  points,  conformes  à  ceux  du  public.  Ils  lancent 
de  irés-grandes  entreprises,  promettent  des  bénétices  fabuleux;  par 
le  mira{;e  de  leurs  prospectus,  par  l'art  de  leurs  comptes  rendus,  ils 
font  miroiter  les  plus  séduisantes  perspectives.  I.a  fiiule  accourt,  elle 
échange  suu  argent  contre  du  papier;  mais  arrive  le  moment  de  la 
liquidation,  les  gérants  peuvent  être  traduits  en  police  correc- 
tionuelle,  mais  les  aciionnaires  n'en  sont  pas  moins  ruinés. 

Eh  bien!  messieurs,  il  eu  edl  été  autrement  si  la  pre^-se  eOt  été 
libre;  il  en  eût  élé  auirement  si  chacune  de  ces  grandes  existences 
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eillpuélrc  prUc  corps  à  curps,M  des  écrivains  indépcndanls,  indiscî- 
pliaés,  courageux,  téméraires  <|uelqu«f(iis,  mais  vi(;rlaQ(.s,  avaient  pu 
sonder  le  néaut  de  ces  cDlrepriscs  qui  apparai^saieat  ainsi  au  public 
comme  des  colosses  d'argent  aux  pieds  d'ai^tlc;  s'ils  en  avaient 
monir^  la  base,  le  public  se  serait  défié,  et  on  n'aurait  pas  vu  ces  for- 
tunes seand:ilcuses,  ces  revers  inouïs  qui  dé^oleat  le  puhlic,  et  ces 
poursuites  judiciflires  qui  sont  le  fléau  de  taules  les  Pamilles.  Voilà 
cependant,  messieurs,  quelles  sont  les  cunséquenccs  du  réjyime  auquel 
la  presse  est  suuinise  -,  et  il  est  inipussjble  de  ne  p,-is  dire  que  ces  con- 
séquences découlent  radicalement,  forcément,  du  décret  du  17  fé- 
vrier ltt&2,  quecependiint  on  vous  demande  de  conserver. 

El  enfin,  ^ncs^ieu^.<,  esl-ce  4[uir  vous  iie  comprenez  pas  tous,  est-fc 
que  vous  n'avez  pa.s  tous  senti,  tous  eK|)ériaieutéque  ce  serva(;e  de  la 
pensée  publique,  scrvaffc  au«si  nuisible  aux  intérêts  d'un  gouveme- 
ment  populaire  qu'à  rinlérét  de  tous  les  citoyens,  autorise  l'exagé" 
ration  arbitraire  du  pouvoir  d:itis  U  main  de  ses  aj^enis?  Est-ce  que 
vous  ne  comprcnei!  p<is  que  cela  dépouille  It^-^  administrés  de  toute 
espèce  de  (îarantic?Et,  en  effet,  ne  peut-on  affirmer  que  la  législa- 
latiun  la  plus  pcrFeciionnée.  celle-là  même  qui  contiendrait  au  profil 
des  citoyens  un  système  de  responsabilité  auiïsi  savaut  que  possible, 
demcnrcraii  un  instant  inerte  cl  inefficace  sans  la  publicité,  tandis 
que,  au  contraire,  la  publicité  seule  pourrait  suppléer  toutes  les  garan- 
ties légales? 

Est-ce  que  ces  idées  sont  nouvelles,  messieurs?  Si  la  Cbauibre  me 
le  permet,  je  mets  encore  sous  ses  yeux  deux  autorités  qu'on  ne 
taxera  pas,  à  coup  silr,  d'éire  subversives. 

Voici  d'abord  ce  qu'a  dit  M.  Uallani  en  s'exprimant  sur  l'état  de 
rAnfileterre  : 

.  Tontre  le  malheur  possible  de  l'arbitraire  ou  contre  les  empiélc- 
meulsbicn  plus  probables  des  ministres  qui,  sans  aller  tout  à  foil 
jusqu'au  pouvoir  despotique,  pourraient  miner  lenicmcnt  cl  res- 
treiudre  les  droits  du  peuple,  nuls  sliiluts  positifs  ne  sauraient  avoir 
autant  d'cfix't  que  la  vigilance  des  peuples  mêmes  et  l'augmenlatioa 
de  leurs  moyens  de  connaître  et  de  juger  les  mesures  de  leur  gou- 
vernement. 

•  La  publication  de  gazettes  régulières  destinées  en  partie  à  don- 
ner des  nouvelles  et  en  partie  i  discuter  les  sujets  politiques,  peut 
être  rapportée  au  régne  d'Anne  :  c'est  alors  qu'elles  coramcncèrenl 
â  circuler  en  grand  nombre  et  devinrent  Ic^  organes  accrédités  des 
différentes  factions.  Les  minisircs  tory,  vers  la  fin  de  ce  régne,  furent 
inquiétés  par  la  vivacité  de  la  presse  dans  les  écrits  périodiques  cl 
aalres;  cela  fut  cause  d'un  impAt  sur  le  timbre,  duul  le  but  était 
d'en  diminuer  le  nombre  et  faillit  amener  des  restrictions  plus  per- 


Hideuses,  rommr  le  renauvnllemcat  de  l'acte  lir  ccn>urc  ou  l'obliga- 
Ibn  nui  auteurs  de  déclar{:r  lcu^^  aums.  iUeii  de  tel  ccpcodaiit  u'eut 
lieu,  cl  le  {;iiiiveriieiiieut,  suivaul  une  raarclie  plus  honorable,  com- 
battit ses  adversaires  avec  des  armes  éflalc*.  - 

El  (|Uctlos  sotil,  mc^ieurs.  les  armes  que  loa<i  les  citoyens  d'un 
pays  lihrc  «inl  toujours  en  droit  de  réclamer  laoi  qu'ils  n'en  ont  pa» 
obicuu  l'usage?  C'est  h  rcsponsabiliic  des  fonctionnaires  vifi-;i-vis 
du  public,  e'esl-ft-flire  la  possibiliitï  pour  rhneun  de  violer  lcur« 
actes,  à  la  rcindilion,  bien  entendu,  de  rendre  compte  de  l'exerciee 
de  son  droit  deviiitl  le>>  ju|;es  du  pays  et  d'aprt^s  les  ri^};les  délenut- 
uécs  par  la  loi. 

'--  La  vie  publique  des  dépositaires  du  pouvoir  •  (  c'est  uo  auteur 
i)uc  vous  me  perutettrcz  de  vous  eilcr  curorc,  ce  u'est  que  deux 
ligoies],  "  la  vie  publique  des  dépositaires  du  pouvoir  apparlical  au  { 
public;  c'est  lui  qui  a  iulériM  à  la  manifcstalion  de  la  vérité,  II  a  droit 
de  leur  demander  compte  d'une  vie  qu'ils  lui  ont  roosacrée.  La  preuve 
des  fitiis  imputés  est  la  plus  sOre  des  (garanties.  Ce  genre  de  respuo- 
sabiliti!  se  place  tout  naiiircllemeni  dans  le  {;ouvcrncmenl  reprt^sen- 
latiF,  et  presque  (onjours  elle  rendra  inniilcs  tous  les  autrvs.  ' 

El  qui  tenait  ce  lan{;a(;e?  Est-ce  que  c'était  un  novateur,  un  élu 
bisie,  un  homme  de  sédition?  Non,  messieurs,  c'était  uu  premier 
président  de  la  cour  royale  de  Mmes.  M.  de  Cassa iguolles,  rappor- 
teur de  la  loi  du  2!)  mai  18!!),  qui  faisait  cnleodre  ces  vérités  ulitcs 
et  qu'il  esl  bou  de  rappeler  aujounrjmt  qu'elles  semblent  mécuunues. 
Elles  soDt  utiles,  messieurs,  elles  sont  opportunes.  El.  en  efTct. 
est-ce  que  je  pourrai  t^tre  taxé  d'cxaf;ération  par  mes  honorables 
coll^BUCS,  lorsque  je  dirai  que  ces  .icics  arbitraires  de  la  part  des 
agents  inférieurs  de  l'aulurllé  se  renouvellent  sur  toute  la  surRicc  du 
lerriioire,  snns  qu'il  soit  possible  d'obtenir  une  justice  réelle  cunlrc 
les  abus  dont  ils  soui  la  source?  Assurémeui.  messieurs,  si  j'avais, 
dans  cette  eneciule,  â  me  faire  l'écho  de  toutes  tes  plaintes  qui  sout 
parvenues  jusqu'à  moi.  je  fatiguerais  longtemps  votre  bienveillante 
palicncc.  Mais,  vous  le  savez,  messieurs.  Iorst|uc  nous  louchons  à  de 
pareils  sujets,  nous  éprouvons  des  embarras  qu'il  importe  de  rap- 
peler. On  nous  dit  que  nous  acruedlnns  témérairement  des  faits  que 
nous  n'avons  pas  suffisamment  rontrùlés;  ou  bien  MM.  les  minisires, 
prcicudani  d't^trc  pris  au  dépourvu,  déclarent  qu'ils  n'ont  pas  pu 
recueillir  de  renseignements  .sur  le  fait  dénoncé-,  cl  la  discussion  est 
vite  oubliée,  et  il  en  est  de  celle  discussion  comme  des  réponses  qui 
sont  faites  aux  journalistes  qui  deiuanrletii  une  auturisation.   D'un 
autre  cAié.   vous  couviciidrez.  messieurs,  qu'il  est  assez  pénible, 
quel  que  soit  le  seulimeot  du  devoir  qui  obli[j;e  un  député,  de  prendre 
la  parole  dans  certaines  circunstauces,  de  dénoncer  des  faits  an  bout 
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desquels  il  doii  reucoptrcr  des  noms  propres  ;  c'est  là  un  rdle  qui 
oesl  du  Rortl  de  personne.  Ccpeiid;ini.  messieurs,  comme  j'ai  com- 
pris I3  gravité  de  la  situation  aciueik,  comme  je  n'ai  pas  voulu 
m'aveulurcr  â  la  lé(^;èrc,  j'ai  eu  l'Iioniteur  de  suumciirc  à  >l.  le 
ministre  i^ans  portefeuille,  rhonoral)[e  M.  Ttilhnill,  t\fM\  faits  qui  se 
M>nl  passés,  5aus  qu'aurunr  |)l,iiHte  ail  pu  ëlre  LMilcudue,  i[ui  cuu- 
stiluent  l'uu  cl  l'aulrc  la  viubttoii  la  plus  uianiFcsIe  de  la  loi.  qui  suul 
des  actes  d'arbilniire  ia<|ualtHat>les.  .le  pourrais  mutliplier  ces  cila- 
lious;  je  mecouleuterai,  bien  euLcudu.  de  parler  des  deux  scuU  traits 
sur  Ic»i|ucU  j'at  pri^  la  liberltï  préalable  d'appeler  ralleiUluu  de 
>l,  le  niinislre. 

Le  premier,  le  voici  :  Kn  |}iri3,  uanvocat  italieu,  uppartenanl  à  uuc 
honorable  Famille,  est  dt-noncé  par  la  police  de  Fcrdimind;  il  est 
conduit  eu  prison  et  coudairuié.  Il  parvient  ii  s'évader  ei  trouve  un 
reFu|;e  en  Anf^leicrre.  linéiques  amis  rappellent  en  I-'raiiee.  Il  vieut 
â  Marseille  à  la  fin  de  liH^'i;  il  entre  dau!«  uue  maison  de  cummerce, 
où  il  trouve  uu  emploi  boQorable.  Il  était  là,  s'uceupaut  des  affaires 
de  1.1  maistJii,  lorsqu'au  mois  de  décembre  I8û7,  un  arrêté  minisltlricl 
lui  intime  l'ordre  d'aller  habiter  l'oilicrs.  oii  il  est  Inlcriié.  Jusqu'ici 
rien  que  de  parfuilcmcnl  légal.  La  loi  ^nr  les  i-[riiu[;crs  donnait 
à  M.  le  ministre  la  faculté  d'en  a];ir  ainsi;  cl,  bien  qoc  cetir  f:ictiiié 
d'inicmemeul  appliqm^  à  i\c)i  réFu;;iés  iiuî  .sont  tléjÂ  depuis  quelques 
années  dans  une  ville,  qui  y  ont  trouvé  des  moyens  de  .subsisiancc, 
qui  ont  échappé  ainsi  à  cette  misi^rc  si  affreuse  de  l'csil,  qui  est  la 
plus  humiliante  et  la  plus  dé{;radanle  de  toutes;  bien  que,  dis-je, 
celte  Faculté  d'internement  ne  doive  s'appliquer  qu'avec  uuc  extrême 
mudéralion,  il  ne  nous  appartient  pas,  â  nous  qui  sommes  le  Corps 
législatif,  de  eritiqucr  l'c^teriirc  ijui  on  est  f;iil,  quand  il  est  contenu 
dan^  les  limites  de  la  loi.  Mais  cet  homme,  qui  avait  quille  Marseille 
pour  se  rendre  à  I^oitlcni,  tombe  malade  à  Lyon  :  it  y  est  surpris  par 
les  événemcnls  de  J1ÏA8;  on  l'arréie.  On  le  reiienl  eu  prison  pendant 
deux  mois;  ou  ne  le  fait  passer  devant  aucun  tribunal;  et,  malgré 
ses  réclanialiuos,  après  ces  deux  mois  de  captivité  illéf;ale,  ou  le  con- 
duit eu  .\Frique,o)i  il  est  encore  aujourd'hui,  -le  sais  que  M.  le  ministre 
m'a  promis  de  s'intéresser  à  lui,  et  je  ne  duulc  pas  de  sa  loyale 
parole;  mais  ce  n'est  pas  le  remède  que  nous  avons  à  cheaher  dans 
celle  cncciute,  c'est  le  principe  méconnu  qu'il  faut  isiffuiiler,  «An 
qu'un  abus  pareil  ne  puisse  plus  avoir  lieu. 

M.  le  ministre  m' autorise- l-il  â  faire  connnllre  à  la  Chambre 
l'explication  qu'il  a  bien  voulu  me  donner  sur  le  fait  que  je  viens  de 
rap[Miricr?.  .  S'il  le  pcrmei.  ce  ne  sera  pas  long;  le  voici  ;  M.  le 
ministre  m'a  répoudu  qite  cet  liummc,  étant  â  Marseille,  avait  C(.ir- 
respuudu  avec  Mazzini.  [Intcn-vption.)  Voilà  t  explication  telle  qa'elle 
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m'a  été  donafe  par  M.  le  ministre.  A  mon  «cns,  clic  esi  sans  valeur. 
(Hruit.)  PcrmcUfz,  mft<*lcurs;  niiiis  parlons  ici  dp  droit  cl  non  p9s 
de  force.  Je  neconicsie  pas  qu'ua  guuvcnic-mcrii.avcc  louic  la  puis- 
sance dout  il  dÎRpose,  ne  puisse  avoir  fîirilcmcnt  raison  d'un  n'-Fu^^ic. 
ne  puis!;e  le  prendre  drins  son  lit,  !(■  ffiire  enfermer  pendant  deut 
mois  dans  une  prison,  le  jcler  sur  la  terre  d'.ifnque;  ce  sont  la  des 
Dctes  de  force,  vous  pouvez  les  trouver  bons;  moi,  je  le&  trouve 
détestables.  Je  dis  que  la  loi  les  condamne,  et  qu'ils  sont  un  ou(ra({e 
â  la  civilisation,  s  Exe  la  motion  s.) 

Est-ce  que  uous  eu  serions  réduits,  messieun*,.  â  ce  point  que  vous, 
Assemblée  française,  dans  une  pjiroillc  question,  vous  tiendriez  pour 
peu  de  chose  In  libcrh'  individuelle,  ri  que  je  ne  fosse  .ircucilh  que 
par  des  sourires  et  deD  murmures  quand  je  viendrais  dire  que  le 
minl^ire  a  disposé  d'un  bommc  sans  aucune  cspiVe  de  texte  de  la  loi 
qui  lui  pcrnili  do  le  faire?  \.n  loi  de  1S58  n't^Iaii,  dans  aucun  des  cas 
qu'elle  a  pn^vus,  applicable  au  réfuipt^  dont  je  parte.  I.e  minislrr 
était  armé  contre  lui  de  pouvoirs  suffisants  ;  il  pouvait  le  faire  sortir 
de  France,  l'cipulscr;  mais  l'enfermer,  l'interner  ensuite  en  AIrique, 
le  considérer  comme  un  véritable  Irauspurté,  c'est,  eucore  une  fois, 
la  violation  la  plu^  éclatante  de  la  loi:  et  cette  violation  n'aunit  pas 
eu  lieu,  soyez-en  sitrs.  si  le  lendemain  du  jour  <iii  le  ministre  avait 
Hi  conduit  a  la  commettre,  il  avait  dû  rencontrer  nn  écrivain  qal 
eût  rapporté  le  faii. 

La  meilleure  (garantie  de  la  liberté  comme  de  ta  furiane  et  de 
l'himneur  des  citoyens.  e'c*-t  la  rrainie  que  les  afïcuis  île  la  force 
publique  pcuvcul  avoir  de  la  publicité.  Ksl-ce  qu'un  pareil  élat  de 
choses  n'est  pas  puur  tous  les  Frau(;ais  uuc  véritable  insécurité?  Il 
s*a(;it  ici  d'uu  fait  individuel,  isolé;  mais  je  pourrais  citer  rliiutre* 
faits  analogues.  Est-ce  qu'il  u'y  a  pas  pour  nous  tous  un  véniable 
danger  qui  résulte  de  celle  facilité  avec  laquelle  les  agents  de  l'auto- 
rilé  se  mènent  au-dessus  de  la  loi  sans  rencontrer  aucune  espèce 
d'obstacle,  sans  <|u'il  soit  possible  que  la  plainte  se  fasse  entendre? 
Oa  me  dit  que  je  suppose  rimpossible,  <|uc  la  civilisation  est  là  qui 
nous  protège,  que  les  mieurs  sont  trop  furies,  que  jatnais  ou  ne 
verra  un  éial  dcchoses  qui  nielle  la  sécurité  de  tous  ainsi  eu  danger. 

Mais  je  j^uppuse  pour  un  m<luat  que  la  société  qui,  â  l'heure  où 
nous  partons,  est  tranquille,  soit  prise  d'un  de  ces  niouvcmenlsd'agi- 
lilion  qui  font  naiire  dans  la  pensée  du  gouvernement  des  terreurs 
quelquefois  imaginaires  :  csi-ce  qu'il  ne  serait  pas  possible  alors  que, 
par  un  prciesic  ou  par  un  miiiif  de  nécessité  publique  p')ur  le  salut 
de  rÉIat,  on  appliquât  à  tous  les  citoyens  qu'on  croirait  dangereux 
ce  qu'on  a  f;iii  pour  ce  inalhenreu\  Italien  ?0e  telle  sorte  qu'aujour- 
d'hui, je  ne  dirai  pas  la  vie,  mais  la  liberté  des  citoyens  est  ^ubui^ 
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doDni'c  à  la  Icnlalive  du  premier  fanatique,  du  premier  criaÙDelqui. 
se  jetant  dans  uue  déleslable  eolreprise,  voulant  accuinpUr  un  grand 
forfait,  susciterait  un  de  ces  in  ou  vc  ment  s  violenta  que  M.  le  ministre 
ne  croit  pouvoir  conjurer  que  par  l:i  viulailou  de  la  loi.  Je  dis  qu'il 
n'y  a  <iu'unc  barrière  pour  cmp^^cher  un  tel  lïlal  de  choses,  pour 
■t'oppo^pr  à  ce  qui  est  l'anurcliic  :  c'est  l'applir^iiton  de  la  loi,  car 
r.-ip|ilir.iiifm  <lc  la  loi.  c'e^t  ta  r^f'le  ;  la  violaiji>n  de  ta  Uû.  c'c^t 
l'anarchie,  et  l'anarcliie  est  dans  le  camp  du  (gouvernement.  {iCxeia~ 
mutKtns négatives.)  Le  gouvernement  n'a  pas  su,  n'a  pas  pu  einpâclier 
de  pareiU  actes,  et  par  cous^qucul  il  n'a  pas  su  faire  exécuter  la  loi. 
{VîKtt  tlénétjialioni.) 

Pcrmellcz-moi  de  vou<  ritcr  un  autre  exemple  : 

J'ai  à  la  main  une  série  de  pOtitions  qiii  ooi  tt6  adrc<tséc*ï  A  toutes 
les  autorité*)  eonsiituécs,  san«  exceplion.  par  certains  habitants  d'une 
petite  commune  dont  je  crois  ne  pas  devoir  prononcer  le  nom. 
Cepciutant.  .si  la  Chambre  le  veut 

Pi.u&ittj|{s  VOIX.  Uui  !  oui! 

M.  Jules  Favri!.  Vuu.s  m'y  aulomez.  {Oui f  oui!)  Mais  encore  une 
fois,  je  n'ai  rien  voulu  faire  qu'après  avoir  prévcuu  M.  le  ministre 
de  rinléricur  et  m>lre  bien  assort:  de  lexacliludc  des  faits  que  je 
vais  porter  A  la  connaissance  de  la  (ihambre. 

Cette  petite  commune  est  Rémiily,  dans  le  dcpartcmcnt  de  la 
,lloscllc.  Dans  cette  cumuiuiic,  un  certaia  nombre  d'habitants  ne 
'8001  pas  d'accord  avec  leur  maire.  C'est  un  faii,  assurément,  qui 
n'est  pas  dif^ne  d'appeler  voH'e  aKcnlioa  ;  mais  ce  qui  est  plus  f^rave, 
c'est  que,  depuis  deux  ans.  un  assez  faraud  nombre  de  ces  hommes 
ft  plaii;neuL  rie  pen:cpliou.s  illé[;ale!>  dont  iU  auraient  été  victimt-sau 
moyen  de  rftics  falsitiés  qui  seraient  l'œuvre  du  niaire.  (Intemipiion.) 

Voici  en  quels  termes  se  .sont  etpliqutls  les  pt-titiounaires,  et  VODS 
allez  voir  tout  de  suite  la  gravité  d'une  pareille  situation. 

M.  i.K  BARON  DR  Ceicrh.  I.c  malrc  de  Rémilly  est  un  des  hommes 
les  plus  honorables  que  je  connaLs.se  dans  Je  département  de  la 
Moselle. 

M.  Jules  Favrë.  Si  la  liberté  de  la  presse  eût  existé,  il  y  a  quinze 
mois  que  celte  honorabilité  eût  été  conslalée;  tandis  qu'elle  est  res- 
tée dans  l'ombre. 

M.  i.i:  BARON  DE  Geiger.  Il  n'en  avait  pas  besoin. 

M.  Jules  Favre.  Je  vous  ai  dit  comment  la  liberté  de  la  pre.sse 
aurait  empêché  ta  réponse  que  veut  bien  me  faire  mon  honorable 
collègue;  il  y  a  quin7c  mois  que  la  vérité  serait  connue. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  h  l:t  Chambre  que  je  n'ai  pas  l'honneur 
de  connatlrc  ce  maire,  et  que  je  ne  me  porte  en  aucune  façon  le 
garant  des  accusations  dont  il  est  l'objet.  (Exelatnattotu.) 
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Un  MEMBiiK.  Alurs  pourquoi  vn  parler? 

!tl.  Jales  Favre.  Vous  ne  me.  comprcnci!  p.i«.  mcssieun. 

M.  LB  BAROn  m:  fiKKiKR.  Si  riioiiuralilc  M.  .Iules  Favrc  avait  dat((of 
I1UU.S  pré^eair  de  son  iittcrpclUliou,  uous  aurions  pu  lui  donner  les 
rensctgncmeors  qu'il  aurnii  désinis  sur  l'honorabiliK^  de  cci  lionime 
qui  est  le  bienfftiicur  du  pays,  cr  le  maire  d'uni"  dc^  communes  les 
plus  admirablement  adminisrrées  de  Inuie  In  France.  {Marques  d'as- 
tentimtnt.) 

M.  .Iules  Favrk.  Ce  n'est  pas  l'avis  des  ctnquaiite-deu\  Kif^nalaîres 
de  la  pùtilion  que  vuici.  {Kxrîamaihm  ùrir/atitts.)  J'avoue  lri'!^in(;L'- 
uument  que  mon  étonncinent  est  profond,  lorsque  je  vois  .<c  roani- 
fcslcr  celle  impression  de  la  Chambie,  après  que  j'ai  dit  que  je  ne 
lue  poilai$  pas  le  ijaraut  de  ces  faits.  {Xouvettft  crctitmatiom.) 

iNE  VOIX.  C'est  pour  faire  du  scandale. 

M.  Jules  Favri.  ^Irs<>ieur.<:.  vous  ne  me  comprenez  pas.  Lorsque 

j'ai  dit  que  je  ne  me  portaiï^  pas  (rarani   des  faits {Intempliotin 

aoiiveUfs.  —  Ltitscz  parier  ) 

M.  u:  riiltiriKvt.  Ouand  nu  orateur  demande  à  s'expliquer,  il  faut 
iiHijuui's  lui  accorder  le  silence. 

M.  .Iule»  Favre.  Ceci  est  nerlainemenl  ma  Faulc;  je  n'ni  p<iR  fait] 
L-om|ircndre  à  la  Chambre  quelle  est  ma  situation.  Klle  est  cependant  ' 
bit-n  simple.  Je  ne  déuoocc  ici  pcrtouuc,  i^eulcmeul  j'appelle  rallca- 
lioD  du  çuuvcrncmcnl  cl  de  rÂssemblcc  sur  un  *^lat  de  cliosc5  fout 
a  fait  anormal.  Je  lui  dis,  et  cela  est  bien  simple  :  il  existe  une  com- 
mune dans  laquelle  le  m.iire,  .«'il  Faut:  en  croire  noire  honorable 
colli^0ue.  est  un  module  de  vertu.  Ce  modflle  de  vertu,  depuis  deux 
ans,  fôt  l'objet  des  raloninics  lc<;  jilus  atroces.  Depuis  deux  an.s,  ce 
maire  est  accusé  dcc<mcu^«ion  cl  dcfaus  par  une  pétition  qui  n  reçu 
les  signatures  de  cinquantc-dtux  liabitauls  dont  j'ai  les  noms  daus  ce 
dos.Mcr.  I 

Celte  pi-tition  a  M.  envoyée  à  M.  le  ministre  de  l'Inlérieur:  pas 
lie  réponse.  Elle  a  élé  envoyée  au  mini^lrc  de  la  Justice;  pas  de 
réponse.  Elle  a  été  envoyée  à  M.  le  rainisire  des  Finances;  pas  de 
ri-pon<;e.  Elle  a  élé  renouvelée;  même  systi^me  de  silence.  Il  existait 
d:nis  la  commune  im  percepteur;  ce  percepteur  a  sif^nalé  ces  faiu. 

il  est  allé  trouver  M.  le  préfet J'ai  là,  messieurs,  les  pièces  qin 

pourraient  passer  sous  le.s  yeiu  de  M.  le  ministre.  m.iis  il  les  connaît 
j  merveille,  puisque  j'ai  eu  l'honneur  de  le  prévenir;  cl  il  ré.sultc  de 
ce5  pièces  une  chose,  cl  un  état  en  a  été  dressé  par  l'ordre  de  M.  le 
receveur  général,  c'est  qu'en  .six  ans,  le  maire  a  perçu  sur  ses  aduii- 
Dislrés  0,301  franc>  09  centimes  de  plus  que  les  cotes  qui  lui  étaient 
envoyées  par  le  percepteur.  C'est  là  ce  qui  est  articulé.  mes.<icurs. 
{IntemtptioH Parles  !) 


Le  percepteur  a  dénoncé  ces  Faits  par  écrit.  Il  a  été  desliiui^.  4 -lA.') 
C'est  an  :icte  d'admiaistralion,  mais  ce  n'e^L  pas  l'nppltcalion  de  la 
loi,  cl  je  vais  vous  dire  (out  i  l'Iicure  ce  cgiic  ferait  l:i  Ifii. 

Apris  la  dcsIiluliOD  de  c«  percepteur,  les  habitants  n'ont  pas 
perdu  courage,  cr,  voyant  que  MM.  \e$  ministres  oe  voulaient  pas 
leur  repondre,  ils  ont  déposé  une  péiilioii  entre  le«  mams  du  con- 
■icillcr  (îénéral  de  In  Mcurtlic,  riioiiorablc  sénateur  M.  le  pnuce  de 
Beauvau. 

M.  le  prince  de  Beanvau  s'est  intéressé  à  leur  siiualion,  et  il  les  a 
accompagués  chez  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  à  la  d:iic  du  :i  Février 
ISUO.  La  députaliou  a  reeu  de  M.  le  niiai-strc  de  l'Ititéncur  1rs  expli- 
cations les  plus  bienveillantt^s.  On  a  promis  que  justice  se  ferait,  el 
depui,s  Ie3  février  IStïO.  ou  n'a  entendu  parler  de  rien.  M.  le  ministre 
m'a  fait  l'honneur  de  répoudre  i|u'on  nvait  procédé  à  une  enquête. 
Si  Je  suU  bien  informé,  messieurs,  dans  celle  enquête,  on  aurait 
oé^lif^é  d'entendre  les  personnes  qui  bc  plaî];ncnl  ;  et  dès  lors  je  ne 
m'étonnerai  pas  que  l'euquélc  a'eilt  pas  abouti,  niais,  dans  iou4  les 
cas,  ce  que  je  dénonce,  el  ce  qui  mérite  l'altcniion  de  la  Chambre, 
c'ait  la  violatiou  de  la  loi  depuis  deux  ans.  Car  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  UypolUéses  est  la  vérité  :  ou  le  maire  est  innocent,  comme  on  le 
proclame  ici,  et  comme  je  *erais  heureux  de  le  dire  moi-même  si 
j'étais  au$»i  bien  informé  des  faits  que  mon  honorable  collègue  ;  ou 
bien,  au  coutraire,  il  est  coupable.  S'il  est  coupable,  je  n'ai  pas 
besoin,  messieurs,  de  dire  quel  parti  4tuii  être  pris  ;  s'il  est  innocent, 
comment,  messieurs,  depuis  deux  ans,  vous  laissez  ainsi  affaiblir  sao 
autorité  par  des  déuuneiations  i[ui  s'écrivent,  qui  s'accumulent,  que 
ci[ii)u;uilc-dcu\  Iiabitauts  persislcut  â  considérer  comme  .sérieuses, 
et  il  existe  un  article,  l'article  37;t  du  Code  pénal,  et  vous  ne  les 
poursuivez  pas  !  Kux-mémcs  dcmaudcut  à  être  poursuivis;  ils  disent 
qu'ils  sont  prêts  à  aller  en  police  correctionnelle  ;  car,  en  sortant  de 
ces  limites  de  l'adminisiration  et  en  arrivant  devant  la  justice,  ils  se 
croient  si)rs,  à  sa  lumière,  de  faire  conuiutre  la  vérité;  jusqu'ici,  on 
ne  leur  a  répondu  que  par  le  silence. 

KsI-cc  que  la  commune  de  Iténiilly  n'est  pas  tout  entière  dnus 
l'auarclne?  ËsL-cc  que  vous  cn)ycz  que  l'administration  puisse  être 
considérée?  Est-ce  que  radmini<>t ration  est  possible? 

Est-ce  que  vous  pensez  qu'il  est  bon  de  tolérer  celte  lutte  ouverte 
entre  les  administrés  el  l'adminblratcur,  sans  que  la  Justice  inter- 
vienne? Eh  bien!  messieurs,  moi,  je  vous  réponds  qu'il  y  a  long- 
temps que  celte  querelle  aurait  été  vidi-e.  si  la  liberté  de  la  prc-ïsc 
n'était  pas  en  Krance  une  complète  simulaiiou  ;  s'il  b'étuil  rencuuiré 
on  écrivain  courageux,  iiidépendaut,  inséraut  la  lettre  des  cinquante- 
deux  liabilants,  savcz-vous  ce  qui  serait  arrivé  immédiatement?  Ou 
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le  maire  eilt  été  révoqué  s'il  6\a\l  cou[>abk>,  uu  tes  cinquante-deux 
habitnnis  eiuiscnt  &ié  traduits  dcvnnl  la  justice,  rt  là  ils  se  seraient 
justifiés;  et  c'est  pourquoi  j'avais  r-iisuu  de  dire  à  mon  honorable 
collègue,  qui  lu'j  Tait  l'tiouuirur  de  iii'iutcrroinprc,  qu'avec  la  liberté 
de  la  presse  Tbouoeur  du  maire,  qui)  est  venu  pructamer,  u'aurait 
pas  été  en  souffrance  vis-à-vis  des  habitants  de  Hémijly  juiu|u'3u  Jour 
oïl  ttous  sommes,  et  qu'il  y  a  lonj^tcnips  que  <)on  ionocencc  aurait 
tVlaié  au  gTiind  jour. 

Rst-ce  que  ces  Faits  ne  «ont  pns  suffisiimnieiit  slf^nitiralifs  pour 
loucher  vos  conscicaresy  Et  je  pourrais  en  rilcr  beaucoup  d'autrrï. 
Je  pourrais  dire,  par  esem|tlc,  ce  qui  est  couuu  de  luus  les  uieiubres 
de  l'Assemblée:  qu'à  l'occasioD  d'une  jurande  administration  qu'où 
appelle  le  Monl-dc-Piélé,  il  y  a  eu  des  plaintes  nombreuses  et  coasi- 
dèrablcs;  qu'une  enquête  a  été  faite;  que  ibus  cctlc  enquête  ODt 
été  entendues  des  pcrsimncs  qui  oui  révt'Ié  des  faits  de  la  ualure  la 
plus  coinpromcltaotc.  ouVst-il  arrivé  à  la  suite  de  cette  enquête? 
On  a  applique  le  même  système  qu'à  I»  cumnmne  <le  Itérailly,  c'est- 
à-dire  que  le  silence  et  les  lénèbrcs  soni  faits,  et  qu'il  semble  que 
l'aF^ire  soit  terminée.  Elle  peut  éire  terminée  en  ce  qui  concerne 
i*adnijuislr^lii)D,  mais  ne  croyez  pas  qu4!  la  vérité  s'étouffe  par  de 
pareils  procédés.  Elle  demeure,  elle  fermeolc  au  fond  des  âuics,  elle 
y  excite  les  ressentiments  les  plus  vifs;  clic  peut  se  corrompre  même 
par  toutes  sortes  de  nicnsoi)|];cs  et  de  catomnie.4  qui  vtenncnl  u 
(grouper  autour  d'elle,  l.i  dénaturer,  la  déH(;^rer,  et  allumer  au  nenr 
de  ceux  qui  seraicoi  les  plus  cilmes  des  p.-issions  funestes,  guant  i 
nous,  ce  que  nous  demandons,  c'est  le  retour  au  rér;imc  de  la  loi, 
c'est  la  fin  du  rif^nc  de  l'arbitraire  ci  du  bon  plaisir;  et  nous  le 
demandons,  non-seulement  dans  l'intérêt  (|ui  nous  est  le  plus  cher, 
celui  du  pays;  nous  te  demandons,  pcrmcllcz-moi  de  le  dire,  dans 
l'iulérét  même  du  (;i>uvcriiemcut,  car  uu  ue  peut  plus,  à  l'heure  où 
nous  sommes,  prolonger  un  étal  de  choses  qui  trompe  tout  le  monde. 
H  faut  (|uc  la  vente  ait  son  cours,  il  faut  qu'on  sache  si  le  gouverne 
ment  veut  continuer  ce  système  de  compression  et  de  monopole. 

Ouaud  on  interroge  les  faits  de  l'hisioire  contemporaine,  ou  y 
trouve  â  cet  égard,  et  en  ce  qui  touche  l'histoire  de  la  presse,  de* 
leçons  tellement  éelaianles,  que  je  m'étonne  qu'elles  n'éclatent  pas  à 
tous  les  yeux. 

Jetez  les  regards  au  delà  de  l'AlIiintiquc;  qu'y  voyez-vous  à  l'heure 
où  je  parle '^  Vous  trouvez  l'etcmplc  le  plus  curieux  et  le  plus  grand 
enseignement  qui  puisse  être  donné.  Là  une  race  puii^sanie  et  forte, 
éciosc  au  Miulfle  de  la  liberté,  avait  Fondé  une  sociéié  pleine  de  sève* 
de  richesse  et  de  vie.  A  la  voir  se  multiplier  comme  |iar  miracle,  ^ 
voir  ses  villes,  ses  ports  et  ses  prodigieux  établissement!^ ,  à  voir  se* 


i 

I 
I 


18  JUIN   1861.  109 

flottes  sur  l'Océan ,  il  semblait  que  ce  fût  comme  un  miracle  de  la 
civilisation,  naissant  tout  à  coup  à  la  voix  mystérieuse  d'un  initiateur. 

Eti  bien!  cette  nation  puissante,  elle  couvait  en  elle-même  un 
germe  de  mort. 

L'éclat  des  étoiles  qui  venaient  successivement  s'ajouter  ft  son  dra- 
peau ne  pouvait  cacher  la  tactie  qui  le  déshonorait;  cette  tache,  c'est 
l'esclavage,  l'esclavage  qui  a  persévéré  dans  quelques-uns  de  ses 
États;  car  à  l'heure  où  je  parle,  messieurs,  la  législation  y  autorise 
le  trafic  de  la  chair  humaine;  il  y  a  des  haras  dans  lesquels  les  enfants 
sont  produits  comme  un  vil  bétail;  ils  se  vendent  avec  ou  sans  leurs 
mens. 

Il  y  a  eu  des  protestations  contre  ces  abominations  légales  ;  pro- 
tester, messieurs,  c'est  affranchir.  Le  Sud  l'a  compris;  il  a  saisi  la 
première  occasion  pour  rompre  avec  ses  frères  du  Nord,  pour  engager 
avec  eux  une  lutte  impie  ;  et  quelle  a  été  sa  première  pensée,  quand 
il  a  porté  ta  main  sur  la  constitution?  H  a  anéanti  la  liberté  de  la 
presse,  il  l'a  déclarée  une  institution  désastreuse,  parce  qu'il  a  parfai- 
tement compris  que  la  liberté  de  la  presse  était  plus  dangereuse  que 
le  canon  de  l'armée  fédérale  ;  il  a  parfaitement  compris  que  la  liberté 
de  la  presse  fait  tomber  les  chalaes  du  corps,  et  par  là,  messieurs,  il 
lai  a  rendu  le  plus  éclatant  hommage.  Et,  si  j'envisage  ce  qui  se  passe 
autour  de  nous,  est-ce  que  l'Angleterre  n'est  pas  comme  nous  â  la 
tête  des  nations?  Est-ce  qu'on  ne  disait  pas  dans  cette  enceinte,  â 
propos  d'une  discussion  qui  n'a  rien  de  commun  avec  celle  qui  nous 
occupe,  qu'en  Angleterre  l'esprit  est  infiniment  plus  avancé,  que  les 
notions  économiques  y  sont  mieux  comprises,  que  les  mesures  gou- 
vernementales y  sont  plus  facilement  appliquées?  Pourquoi ,  mes- 
sieurs? Parce  qu'au  lieu  de  l'ignorance ,  qui  peut  être  un  instrument 
de  gouvernement  pour  les  pouvoirs  qui  veulent  la  servitude,  on  a  la 
liberté,  qui  est  un  instrument  de  fécondation  pour  le  gouvernement 
lui-même. 

La  Belgique  ne  nous  offre-t-elle  pas  le  même  exemple?  Et  l'Italie 
(mouvement),  â  qui  doit-elle  son  indépendance? 

Un  membre,  a  la  France. 

M.  Jules  Favre.  a  la  France,  je  le  sais;  la  France  a  aidé  â  briser 
ses  chaînes;  mais  l'honorable  interrupteur  reconnaîtra  avec  moi  que 
l'Italie  s'était  préparée  à  recevoir  ce  bienfait  ;  et  comment  s'y  était- 
elle  préparée?  Le  Piémont  aussi  s'était  nourri  de  cette  forte  substance 
qu'on  appelle  ta  liberté,  et  c'est  ainsi  qu'il  était  devenu  apte  à  être  le 
libérateur  de  la  Péninsule. 

Laissez-mot  vous  dire  que  ces  nobles  et  grandes  vérités  étaient 
merveilleusement  comprises  par  le  grand  homme  d'État  dont  la  perte 
récente  est  un  deuil  pour  l'Europe  entière,  et  pour  ceux  qui  ont 
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riiuniieur  de  siéger  sur  ces  liaacs  {l'uraleur  dùsitpie  le&  places  vuinuci 
lie  la  sienne),  uuc  duuleur  é|;ale  â  celle  d'un  chafîrïD  domeflique. 
iXtout'tmrni.)  Il  n'avait  jamaiiî  voulu,  i]ucitc<t  que  fussent  les  sollicita- 
lions  dont  il  tflait  assiégé ,  donner  .1  son  pays  des  lois  ]tn'ventive( 
Ctiulre  la  prcMC,  parce  ([u'il  avait  compris  qo'un  gouvernement  vérj- 
tablcmenl  forl  doit  sappuycr  sur  l'opinlua;  et  ponr  que  rc  levier 
soit  puissant,  il  ne  fani  pas  coninirurcr  pnr  le  niuiilrr.  Il  est  tombé 
avant  l'Iieiirc,  cnurlié  sous  le  poids  de  ses  nobles  fatigues,  frappé  [ur 
l'Cde  lui  mystérieuse  qui  scmltle  atteindre  loU5  le.^  Iionnnes  iic  génie, 
disparaissant  ddus  leur  hircc,  et  laissant  le  monde  inquiet  par  leur 
absence,  cl  leur  patrie  veuve.  Mais,  messieurs .  son  «euvrc  ne  pOrira 
pas  :  la  France,  au  besoin,  est  lA  pour  la  d^Fenrirc,  et  la  liberié, 
d'ailleurs,  y  suffirait. 

Je  sais  bien,  rnessli-urs,  <pi'im  pourrait  dire,  pour  nsisicr  à  mes 
sollicitHliuns.  que  la  liberté  de  ta  presse  peut,  dans  l'état  aeiucl  drs 
esprits,  uffrir  de  grands  dangers;  el  c'est  au  iinni  de  l'ordre  qoe 
MM.  It:}>  niinislrcs  demandent  le  iiiainllni  de  la  léf^slalion  aelurlir. 
F.lt  bien,  ne  vuulaul  pus  me  risquer  â  leur  répondre,  ouvrons  Mou- 
tesquicu,  Montesquieu,  qui  a  été  bien  heureux  de  vivre  mius  le  ttgn 
de  Loni*  XV  (on  rii);  vnv  il  est  prolialdc  qu'aujourd'lnii  les  t.eilrtj 
pertanes,  la  (îraniteur  et  lit  dccaitence  des  Romains,  et  niéinc  sou  Esprit 
des  lais,  l'auraient  eunduii  en  police  rurrcciiunnclle  {iniefmpthji), 
nii  lU's  juges,  iorcùs  d'appliquer  les  luis,  l'auraicol  cuudaniné  en 
l'admirant. 

Fil  bien,  si  j'ouvre  son  livre  de  bi  GrawUttr  et  <U  la  décadence  diu 
Homaiiu,  voici  ce  que  je  lis  ;  ■  Auguste  (c'est  le  nom  que  la  flnllcrie 
duniu*  â  Uclave)  établit  l'ordre,  c'est-ii-dire  une  senitude  durable: 
car  dans  un  Étal  libre  uû  l'un  vient  d'usurper  la  souveraineté,  on 
appelle  régie  tout  ce  qui  peut  fonder  Tautorité  sans  bornes  duu  seul; 
ei  l'on  nomme  trouble,  dissension,  mauvais  gouvernement,  tout  cC 
qui  peut  maintenir  l'Iionnéle  liberté  des  sujets.  <• 

Kb  bien  !  nus  vn*u\  n'ont  jamais  dépnssé  cette  limite.  Nous  n'avonn 
pas  réclamé  pour  la  presse  le  pouvoir  de  mettre  l'Htai  en  péril,  del'in- 
qniéler  par  des  pmposiiions  violentes,  de  lu  calomnier;  nous  avom 
n^clamé  pour  elle  le  droit  d'être  avec  indépcudaiioc.  El  vous  n'avo^ 
pas  oublié  celte  séance  dans  laquelle,  soudainement,  furent  pronui 
cées  des  paroles  qui  amenèrent  d'unanimes  applaurlisscmenis.  |J 
France  allait  tirer  J'épéc  pour  rafl'raacbisscmeul  de  l'Italie;  suivant 
les  inslincls  de  sa  généreuse  nature,  son  iotérét  véiitable.  elle  com- 
[irenait  qu'il  Fallait  arracher  à  l'Autrirhp  son  esclave  séculaire.  Vous 
vous  rappelez  aussi  peut-être,  messieurs,  que  je  me  levai  pour 
m'associcr  saus  résenix  h  cette  généreuse  entreprise. 

V\  MïHtiRE.  Et  vuus  avez  volé  cotilre! 


18  JUIN   186t.  III 

M.  Jules  Favr£.  Mais  je  demandai  qu'il  me  fût  permis  un  Juur  de 
réclamer  au  vainqueur  les  principes  en  vertu  desquels  il  allait  au 
triomphe.  Le  triomphe  a  été  obtenu,  il  a  été  éclatant;  je  viens  ici 
dégager  ma  parole.  Je  ne  me  fais  point  illusiou,  messieurs,  sur  mon 
isolement  et  ma  faiblesse;  je  n'ai  ici  d'autre  prétention  que  de  rem- 
plir mon  devoir;  je  serais  charmé  de  vous  plaire,  messieurs,  mai§  il 
m'est,  avant  tout,  ordonné  de  suivre  l'inspiration  de  ma  conscience; 
et  ce  qu'elle  me  dit,  ce  que  je  sens  avec  une  énergie  qu'aucune  parole 
humaine  ne  saurait  rendre,  c'est  que  j'ai  avec  moi  le  droit,  le  droit 
contre  lequel,  a  dit  le  grand  Bo^suct,  aucune  prescription  n'est 
possible,  et  que  c'est  eu  vertu  de  ce  droit  que  je  viens  réclamer  pour 
mon  pays  son  patrimoine,  contre  lequel  aucune  espèce  de  violence, 
même  passagère,  ne  saurait  prévaloir,  le  patrimoine  de  ses  gloires, 
de  ses  grandeurs,  c'est-à-dire  de  ses  libertés.  Vous  avez  relevé  la 
tribune  ;  il  n'y  a  plus  de  prétexte.  La  liberté  doit  être  rendue  â  la 
presse;  mais  tant  qu'elle  ne  lui  sera  pas  rendue,  sachez-le  bien,  vous 
rencontrerez  ici  un  adversaire  convaincu  et  résolu  qui,  dans  toutes 
les  circonstances  qui  se  priéseoteront  à  lui,  rappellera  au  pays  que  si 
vous  voulez  vous  réserver  dans  l'arsenal  caché  de  vos  lois  un  recours 
possible  à  l'arbitraire,  vous  confessez  par  là  votre  secrète,  mais  incu- 
rable faiblesse.  (Agitation  et  murmures.) 
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OiacuMlonde  l*mdmir.  —  Amendemenl  aur  la  liberté  de  la  i)re»e,  b  IllMirM  Alcctorala 
el  U  llburlâ  IniIlTtiJitcllc. 


Messieurs, 


Le  débat  qui  vieut  de  s'eogager  devant  la  Chambre  me  parait 
contenir  des  eosetfïueineQts  coOMdêrablcs  que  je  vous  demande  ïa 
pcniiission  de  r^^nmcr  cù  quelques  moH,  ei  en  rcmcrcÎJint  M.  le  pré- 
sident du  ciinsi'il  d'Klal  d'avoir  bien  voulu  uous  donner  des  explica- 
liuns  sur  des  pujuisqui  jniërcsseni  vivemeui  le  p:iys.  Et,  encflet,!». 
cirt'unst.-inccK  dans  leM[uellc-s  se  trouve  celle  Assemblée  suni  f^ravcï. 
Toula  l'heure  j'examinerai  et  j'esMverii  d'exainiocr  après  M.  Icpré- 
siilcut  du  cuiiseil  d'ttal  quelle!)  pcuvcut  £tre  les  limiten  dc>c<iprénv 
gatives;  mais  ce  que  nul  ne  saur.iit  contester,  c'est  que  la  parule  qui 
S'Ol^ve  dans  celte  enrcinie,s'adre«vani  d'abord  a  vous,  va  dircctemeni 
au  pays,  qui  nous  ^lii  et  qui  nous  ju{;e.  Il  va  ^Ire  bicntoi  appelé  â 
donner  mn  asscniimcnt  ou  A  témoigner,  au  contraire,  son  éloigae- 
mcni  pour  la  pDliii(|tie  ?!  laquelle  celle  Assembli'c  s'esi  co'usiammeai 
ralliée.  II  u'e^l  doue  pas  ^upi-rflu  d'examiner  fivee  siucérilé  les  ques- 
tions que  soulève  le  réf;iiue  intérieur  de  la  France;  cl,  je  l'avoue,  je 
ne  romprciids  pas  ,1  cet  é[rjrd  les  susreplibilités  que  M.  le  présidcul 
du  conseil  d'Kial  espriniait  il  \  n  uu  iustaut.  Ouello  serait,  en  effet, 
leur  ori|;;iue?  (JucU  pourrjient  #tre  leurs  prétextes?  M.  le  président 
du  conseil  d'État  vous  disait  que  ramcndeincDt  présent!^  par  le« 
membres  de  l'opinion  que  je  soutiens  pouvait  éire  considi'ré  comme 
une  espace  de  programme  placé  en  face  de  la  rédaction  offirielle  dr 
l'adresse.  (Bntii.) 

M.  LE  PnÈsiDEKT.  (,>u'appclez-vDus  rédaction  officielle  de  l'adresse? 

M.  JuIps  Favae.  J'entends  la  rédaciinn  ofHcietle  de  la  commii^on. 
{Ah!  ah!) 


V  MAKS   las?  tfS 

H.  Jules  Favre.  J'cDtcuds  la  rédactiun  ofricielle  <le  l«  commission. 

f.«/  ah!) 

M.  LE  PRÉsiDfST.  Vous  iTouvez  rexpMcalion  irt'H-.siiitpIf,  d'caI-cc 
pas?  F.li  hien,  pour  duuticr  celle  explïi-jitiuu,  it  n  y  nviiil  pas  hcsoja 
(le  meure  Ip  m»i  offteielU,  it  Fallait  «tire  loul  iiiniplinncDi  la  rt'd.'u-iiiin 
de  la  cutntni!viDD.  (C'est  ctla!  trét-hien!) 

H.  Jules  FAVBi.  M.  le  pn*!tidciit  me  pcnnellra  uue  ubsrrvaliim  : 

l)an.s  uu  discours  qui  a  inau(;url!  l'ouverture  de  nos  Iravauh.  M.  le 
pré5Îdeul  a  bien  voulu  ajipclcr  les  ur.ilcurs  aux  lia.«ardK  de  l'impro- 
maliOD:  que  cel  appel  ne  soil  pa$  une  perfidie,  je  le  veux  Ineu,  car 
i^kntii)  rc  serait  loui  à  faii  coniraireau  caractère  de  M.  le  pnl'iidenl; 
nui-icci  appel  placeraii  danit  un  vdriratile  embarras  ceux  qui  veulent 
ici  oser  d  un  droit  dont  on  leur  rend  l'eiiercicc  qucI(|ucfoijt  difficile. 
l/aHemyrfiM.) 

\'\L  VOIX.  Pas  pour  vous' 

M.  u  PusiuLM.  Itiuusieur  Jules  Favre.  la  bonne  Fui  eAt  loujiiurAce 
qaTS  y  3  de  mieux  dans  les  As'^eniblées.  {.■^tstntimenl  générât.) 

H.  Jalcff  F.WK».  <Vesl  vr.ii!  et  je  demande 

M.  u.   l'htMiiiM.   Peruieltez,  pcr>oune  D'e»t  plus  maître  de  t>a 

qoe  V0114 

I.  Jules  Favrk.  Je  voudrais,  mort^icitr  le  |irc«idi-nt,  que  vous 
finâe/  a  ma  place,  cl  que  tou.ii  eussiez  a  luiier  contre  ]<.-«  rmbarrv 
fK  j  «proOTe.  {Oh  rit.) 

H.  tx  PRfeiDE%T.  Je  sah  irHi-blen,  ci  tuoe  le  «avez  loai  auuj  bieti 
^K  aoi.  je  ^is  irês-biea  ce  que  vous  avrz  voulu  dire  en  appelant 
«■cvBr  la  mbctioo  de  radre<«e. 

M.  Jales  Fa«b£.  M.  le  pr6>ideut  me  pr^le  uoe  inleatiuu  que 
Jra'aiiaMaUroe.  cl  ceci  prouve  le  danger  de  vouloir  luetire  de  la 
facMc  Ij  où  il  n'y  eu  a  p^i».  oaaad  j'ai  parlé  de  la  rédarti'>u  uFfkiellr 

ifadreue.ie  «r  Mib  peut-être  teni  d'une  fiuuvai»e  ciprcuion. 

.)  He5«iriir<.  je  root  «fplie  d'avoir  uo  pco  de  loléraaee. 

tfjrdat»  ^re  arrMé  font  xim\f*  \t*  tecorrecltoitf  de  bofigeqai 
I— fjitiit  m'^thappcr  ^flàî  aA.'j.  je  préfifrmif  mioscer i  la  partie. 

Qsaad  on  discale  ^r  de«  hilérK*  avM  délirais  qae  retit  qui  *omî 
mmÊÊA  â  b  Chasbrr.  il  e^i  néccsuire  de  poaioir  cocuentr  sa  pea 
h  Afff«£  de  ses  csprtt,  et  Ms-îaTulaHtaimBeal.  »■•  dosle,  tom 
Mb  ■«■t  ce  qri  et  mtetamt^  fmr  mt  b  ravir.  {Kdmmwtimi.\ 

.  ^  éèdmt  «pv  je  rmkc  à  b  pvule.  (AV»- 
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rcaduc  â  cet  Oj^artl,  luèmc  par  vu^  amis;  par  cuuséqueni  le  parti  qae 
uiU!i  preuez  ii'csi  pas,  à  mun  é];nnl,  un  parti  loyal. 

M.  Jules  F.wRt:.  .laiiiaiâ  personne  De  m'a  iidrcsM-  uu  pareil  rcpro- 
ttie.  et  je  ue  soulTnrai  pas  qu'à  propos  d'ua  mol  <jui,  â  coup  sâr.a'a 
rien  qui  blesse  la  loyjiuié,  on  vienne  ainsi  m'allaqucr.  Je  pourrais 
ri^pondrc  à  M.  lepri'sidcai  dans  les  mêmes  termes;  je  m'en  abstieas, 
parce  que  je  me  rcspccie. 

M.  LE  l*i<i^:$iiiKNT.  Vuulcz-vuus  mc  perinclirc,  moDsicur  Favre?  Je 
*li<  que,  vi-s-A-vis  de  moi,  si  j'avais  Vliabiiude  de  vous  inirrrompre, 
-1  je  clierclwiis  â  arn'*ler  la  libcrlî'  de  voire  disi;ussiuu,  je  concevrais, 
jusqu'à  un  icriain  puiiit,  le  parti  <iue  vous  paraissez  avoir  pris.  Mais 
\:>u.^-mftme  m'avez  rendu,  d-iiis  maintes  circoiisianci"^,  la  justice  de 
iic-clarer  que  je  vous  lai.'t'^is  aUNSi  libre  que  pu.ssd>tc  lonics  les  fi>îs  que 
vos  paroles  uc  portaient  pas  allciale  au  respect  dil  à  l'empereur  et  au 
tespect  dû  aux  lois,  [Trh'bifnf  Irês-hitn!) 

Et  ici.  je  fais  encore  appel  k  la  Chambre,  ta  Chambre,  dans  6on 
diicememeut,  a  pu  apprt-'eier  la  portée  de  votre  expression.  Ce  n'est 
pas  dans  une  Chambre  française  <|u'on  peut  se  tromper  à  cet  é^ard. 
.le  roaintieiis  que  j'nvai-s  le  droit  de  vous  arrt^icr,  car  vous  ne  faisiez 
que  reproduire  une  insinuation  de  M.  Picard,  qui  avait  donné  à 
t;titcudrc  i|uc  l'adresse  avait  été  rédi^Ée  tticn  plus  par  le  gouvcmc- 
lucut  que  par  la  commission.  {Xonveile  odAésion.)  — 

Kc  cherchez  pan  de  faux-Fuyanls. 

M.  Jules  Favrh,  avec  vivacité.  Des  faus-tîiyants!  je  n'en  cherche 
|tas,  monsieur  le  président.  Je  repousse  de  toutes  mes  forces... 

M,  IF  PRKsiwvT.  Monsieur  .Iules  Kavrc,  je  ne  vous  laisserai  pas 
vous  puscr  rn  viciime,  ei  comme  un  homme  rtiduil  au  silence.  Si  je 
v-ius  ai  iuiprrouq>u,  c'est  que  j'en  avais  le  droit  cl  le  devoir. 

IVraieitez-moi  de  vous  dire  la  véril<*. 

Ce  mol  adrexu  o/firirlU  n'es!  pas  surli  d'une  bouelie  ans><i  exercée 
que  la  v6lrc  sans  inlenlion.  (J/an/urr  d apprvtaiion.)  Par  ronséqaeni, 
quand  on  vous  a  interrompu,  et  pcrsounc  n'a  plus  interrompu  que 
M.  Pirard  tout  à  l'heure,  ce  qui  n'a  pas  empêché  l'orateur  ilu  pou- 
iernemcnl  de  conlinuer.cela  ue  devait  pas  vous  empêcher  davantafre. 

Maiutcnanl,  monsieur  Jules  Favre.  je  vous  prie  Irès-sérieuscmeni. 
la  Chambre  vous  écoutera,  de  continuer  votre  discours.  Si  vous  ne 
le  voulez  pas,  je  donnerai  la  parole  à  un  autre  orateur.  [Trèt-bicn! 
tri*-ùifn  !) 

]U.  Jules  Favre.  Monsieur  le  présidcut,  je  mc  puis  laisser  passer 
MO»  ré|ionse  les  paroles  que  vous  venez  de  m'adresser. 

Je  déclare  sur  l'honneur  que  votre  iusinu.iiion  est  nul  fuodée, 
quelle  n*a  jamais  été  dans  ma  pensée... 

AI.  u  PitllstD£\T,  Alors,  monsieur  Jules  Favre,  permettez... 
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M.  Jules  FxvRF..  Vous  ae  voulez  pas  nie  laiwer  parler? 
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M.  t-E  Pki;sidi!?*t.  Lais*ez-inoi  vou«<lir<?an  moi  «nii  va  tout  arrange r. 

Si  vous  décdircx  que  telle  n'a  jamais  Hé  voire  pensée,  je  vous  de- 
nuaric  pardon  d'avoir  cutnpris  aiiircin>-ul.  et  je  vous  prie  de  cooli- 
nacr  voire  discours.  {Très-hUn*)  .le  nio  suis  mépris  sur  votre  Intcn- 
liOQ,  et  la  riiiimbrc  aussi.  Voilà  tout! 

M..IulesFAVfiK.Mcs!i.icur';,iniprésenredc  cet  incident .jcdèftare  que 
ce  n'est  pasdjus  la  posliititi  ipii  nous  c^i  Faite  quenou.spoinons  iivoir 
recours  à  desdéj^isemeals  de  lauj^agc  pour  exprimer  notre  pensée. 

Celte  position,  et  tout  ici  le  prouvt-  <iuraliotidauiinent.  e>t  pleine 
de  (lifflculliîs  et  de  périls.  Nous  sommes  A  chaque  phrase  c\po.«é!(  il 
ne  point  (tre  compris  du  tout,  ou  à  courir  la  raé^avculure  de  vous 
déplaire.  Soyez  certains  que  re  n'est  pas  de  i;aicté  de  cœur  (|ue  nous 
bravous  une  siluatioD  pareille,  et  qu'il  hiut  le  sentiment  du  devoir 
qui  nous  anime. qui  nous  soutient,  pour  que  nous  en  ayons  le  coura(;e. 

MaU  puisque  cet  inrideut  est  vidé,  que  la  Chamiire  me  permette 
de  reprendre  les  observations  (juk  j'avais  l'huiiueur  de  lui  présenter. 

Je  disois  et  je  mîtiiillcns  que  cette  discussion  lui  est  utile,  ipi'elle 
est  utile  surtout  .i  ht  nalion  qui  est  notre  souverain  juf;e,  et  iguc,  dés 
lors,  même  au-de-ssus  des  lois  que  tout  à  l'heure  M.  le  président  du 
conseil  d'Êlat  e\aminuil  cl  défendait,  i>eut  et  doit  planer  la  pensée 
iodépendantc  du  député  venant  s'expliquer  sans  aucune  espèce  d'cn- 
tnves  sur  toutes  les  aFFaircs  de  son  pays.  Or,  mesi^eurs,  plusieurs 
orateurs  y  ont  fait  nllusion  dans  celle  eacciote,  depuis  dix  années,  il 
s'est  produit  des  faits  ronsi<lérables.  deux  surtout  qui  le  sont  davan- 
tage, et  sur  lesquels  je  vous  demande  la  permis«.ion  de  dire  un  mot. 

Le  premier  est  le  décret  du  1A  no^  embre  1  KliO  dont  uo  vous  parlait 
il  y  a  peu  d'insianis.  Ce  décret,  faut-il  l'appeler  un  octroi,  une  coo- 
cesMon?  Ouant  à  moi,  je  veux  écarter  toute  espèce  de  déHuiliun  qui 
pourrait  être  périlleuse.  Je  me  suis  expliqué  l'aouée  dernière  sur  ce 
qu'étaieut,  i  mon  sens,  l'étendue  et  la  portée  de  cet  acte.  La  nation 
a  recouvré  le  droit  imprescriptible  et  éternel  d'entendre  sans  truche- 
ment la  parole  de  ses  mandataires,  et  les  mand.ilaires  celui  de  s'expli- 
quer avec  liberté  sur  la  marche  des  affaires  du  pays.  VoilA  comment, 
pour  moi,  je  comprend*  le  décret  du  24uovenibri'  18Git.Et  rrpemlani 
il  contient,  personne  n'en  peut  douter,  la  démonslntion  d'une  vérité 
publique  importante  qui  nous  a  tous  Frappés  et  qui  a  produit  au 
dehors  une  sensation  que  nul  ne  pourrait  contester.  Cette  vérité 
politique  est  relle-ci  :  c'est  qu'un  pouvoir  unique  quel  qu'il  soit,  eC 
mal[ïré  la  largieur  de  sa  base,  ne  peut  pas  se  suffire  ii  lui-mi^me  el 
qu'il  arrive  u»  moment  où  il  est  dans  ta  nécessité  de  chercher  son 
point  d'appui  dans  le  ^utimenl  public  librement  manifesté. 

Cette  année,  et  au  pareil  mois  de  novembre,  s'est  produit  un  autre 
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foil  qui  n'a  pas  miiins  de  ^if^Qification.  .It  veux  parler,  nicssiours,  dr 
la  lettre  par  UqueLIc  l'empereur  a  appelé  M.  Fould  au  luÎDislère  des 
hn.inces,  et  de  l'insertioD  dans  lu  fcuLlIc  oFArielle  du  rapport  de  eel 
liumiue  d'Klal. 

Sans  entrer  ici,  messieurs,  dans  aucun  autre  d^ïiail  qui  pourrait 
f  Irc  pn-matiir^,  tout  le  monde  sait,  et  je  me  borne  A  eonsiaicr  ipic 
ce  rap|M>rt  établissaii  un  di^ficit,  un  découvert,  pnur  me  sonir  d'un 
tenue  plus  acceptable  peut-^lrc,  qui,  depuis  le  cunmieiiceruent  de  re 
n^f^imc  Jusqu'en  18.^>7,  nmutail  A  !a.«umme  fie  2  rnillianls  ttiO  millions, 
el  qui.  iivcc  les  exercices  IK.îK.  1859,  IMIiO  et  IKftl.  atiei^uait  2  mll- 
lîirds  K(K)  millions.  Eu  Face  de  ce  di^-couverl,  le  rapport  ::ignalail  un 
déficit  annuel  de  300  mJllioDS,  devant  lequel  il  était  absolument 
niîce^saire  d'aviser. 

Par  quel  moyen,  mfcisieurs'?  Vous  vous  le  r.i|>pcle!;  encore,  et  je 
ne  veux  pa>  abuser  de  i*oirc  attention,  en  metiinit  sous  vos  yeux  le;; 
termes  mêmes  de  cet  acte  important;  le  tiutyen  indiqué  par  le  ministre 
et  adopté  par  l'empereur  était  la  Umitaliiin  de  la  puissance  souve- 
raine; elle  rcnougait  à  un  droit  que  jusqu'alors  on  ne  lui  a  poini 
cunlc^lL^  elle  ne  pourruil  plus  ouvrir  de  cri^dil*y  supplOmeniatres;  en 
d'autres  termes,  elle  demandait  â  être  coulrAtéc  p;ir  la  puissance 
lét;islative  et  recuunaisjiaii  que,  seule,  elle  uc  pouvait  parer  aux  dan- 
lïcrs  d'une  situation  itui  menait  à  un  abîme. 

l.lucllc  est  la  conséquence,  messieurs,  de  ce  double  Fait  1  La  voici. 
el  je  ne  crois  pas  m'abuser  :  c'est  que  dans  un  pays  cl  sous  l'empire 
d'une  constitution  on  existent  à  la  fuis  un  souverain  et  une  assemblée 
élective,  il  est  absolument  indispensable  que  le  pouvoir  soii  partagé 
cuire  eux.  Dans  quelle  mesure?  ('.'c^l  \k,  messieurs,  le  secret  des 
liommes  d'Étal  el  surtout  des  circonstances;  mais,  quant  au  parla^, 
il  est  absulumenl  indispensable.  E.t  si  tout  le  monde  eu  cunvieni, 
même  celui  qui  serait  intéressé  â  le  nier,  que  taut-il  en  conclure? 
IC^t-ce  (juc  vous  ne  voyez  pas,  dans  cette  baute  vérité  politique  qui 
domine  toute  la  discussion,  comme  une  sorte  de  préambule  au  débat 
qui  s'est  engnj^é  devant  vous?  S'il  est  vrai,  cl  nul  ne  peut  le  nier, 
qu'après  dix  ans  de  règne,  ces  deux  actes  soient  venus  apporter  cet 
cusei(;nemcnt  précieu\  à  la  France,  je  vous  le  demande,  est-ce  qu'il 
est  sage,  est-ce  qu'il  est  raisonnable,  est-ce  qu'il  est  lu(;ique  de  laisser 
h  cette  puissance  souveraine  une  autorité  suprême  sur  les  actes  de  la 
vie  publique  les  plus  délicats,  les  plus|;ra>es,  et  cpii  eut;a|;eul  le  plus 
proti>ndémcDt  l'avenir  du  pays? 

C'e^t  précisémeul,  nie>>ienrs,  ce  que  ne  voulait  pas  la  ronsliiutioa 
de  lîtiO.doul  il  a  été  tant  de  Fois  question,  et  quiincpar.jit.permcttcz- 
mol  celle  Image,  comme  une  sorte  de  tour  de  Babel  sur  le  terrain  de 
laquelle  tout  le  monde  se  rencontre,  mais  sur  le  terrain  de  laquelle 
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aas.si  s'opère  im média l^mo ni  la  rnnfiiMoii  des  Ian[;ucs,  de  muiiit>rL> 
que  les  ouvriers  s'écarlcui  dans  diffûrculs  ^e^s,  sans  pouvoir  se  ren- 
cnulrcr  ni  se  cuinprtruilre.  Celle  coii^lîlulioa  de  1789  avait  priiicipale- 
meut  pour  but  de  proscrire  ua  pareil  dauger  public  ;  car  vous  le 
savez,  messieurs,  elle  avait  imparti  lc<i  pouvoir*!,  elle  les  avait  divises, 
rllr  avait  ('inbli  de<  (^nraniica.  Cette  constiiution  de  17K3,  nu  pluiût, 
pour  4>trc  exact,  les  principe^  qui  en  formciit  le  frontispice  et  qui  en 
sooi  rcssenre,  sont  aussi  le  fondement  même  de  notre  droit  public; 
noii^  voidfin»  vous  y  ramener  par  uus  amcndemenl.s,  nous  sommes 
véritablement  les  eouscnateurs...  (rjWf),  el  c'est  M.  le  présideul  du 
conseil  d'Étal  qui,  suns  le  vouloir  cerlaiiiemenl ,  est  dans  i-elle  «a- 
ceinlc  un  révolutionn;iirc...  [nouveaux  rire»),  car  il  attaque  la  rop'^ti- 
tulioii,  il  nie  les  prtiici|ies  de  1780.  qu'il  décliire  e\eeUenLs,  mais  pour 
les  reléguer  ati  ciel  (ear  il  ne  leii  uiine  (;uÈre  sur  lu  terre»,  alla  de  les 
viuler  â  son  ai^e.  [Hirtx  et  «Mwr*riHr«.] 

(Jcla,  messieurs,  est-il  exact,  et  suts-jc  exagiïré  dan*  le  jufçemeoi 
que  je  prends  la  liberté  de  porter,  et  snr  la  conduite  politique,  ci  sur 
les  explication^  du  pouvoir,  telles  que  vient  de  Ici;  faire  entendre 
riiunoniblc  président  du  ronseil  d'F.tai?  IJ  me  semble,  quant  h  mol, 
que  je  ne  me  Irrimpe  pas,  et  Je  vous  demande  la  permission  de  vous 
eu  dire,  en  ({uelqucs  mois,  1»  raison. 

Tout  A  rhcnre,  M.  le  président  du  conseil  d'KIal  s'élevait  avec 
éneriîie  contre  la  prétention  d'un  petit  nombre  de  députés  ;  el,(iuand 
je  dis  un  petit  nombre,  je  ne  traduis  peut-être  pa»i  sutlisammeut  sa 
pcosée.  tjue  sommcs-Dou&  à  se.s  yeux,  grand  Pieu  !  Nous  sommes  une 
poussière  imperceptible,  é<'li.ippée  par  hasard  au  mécanisme  savant 
<[\\\  f>>nciii>nne  dans  les  élections;  nous  sommes  oittrés  par  biisiird 
dans  celte  encciuie,  où  nous  repnïscntons  an  plus  quelques  milliers 
de  suffrages. 

.litmaL'i,  messiears,  à  ce  que  je  sache,  on  a  lenu  nu  pureJI  l.inf;a|;e 
dans  une  Assemblée  délibérante,  .le  ne  pense  pas  que  l'on  veuille  aller 
justiu'à  prétendre  que  la  raison  est  toujours  du  cdté  des  majorités; 
el.daus  tous  les  cas,  il  faudrail  bien  recouuaîlreque,  dans  une  assem- 
blée libre,  les  minorités  uni  le  droit  de  s'exprimer.  Et  sur  quoi?  -le 
pois  le  dire,  messieurs,  précisémenl  eu  me  plaçant  sous  l'auioritédes 
paroles  de  voire  honorable  président  :  les  minorités  ont  le  dntit  de 
s'exprimer  sur  toute  espèce  de  choses,  à  la  condition,  bien  entendu, 
qu'elles  ne  viulent  ni  les  convenances  ni  bs  loLs. 

Seulement,  messieurs,  il  Faut  s'entendre  ici,  et,  hous  prétexte  de 
faire  rcspccicr  les  lois,  Il  ne  faut  pas  déjçradrr  le  caractère  de  député. 
Les  lois,  sans  doute,  ne  <l<)ivent  pas  être  légèrement  critiquées;  mais 
précisément  parce  que  l.Yssemblée  est  investie  du  droit  de  les  voler, 
clic  leur  est  supérieure,  elle  peut  leur  feire  subir  le  conlrAlc  de  son 
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jagemcDl.  RI  ce  scmit,  à  coup  sdr,  messieors,  nous  avoir  icudu  uoe 
surle  de  pii^e,  si,  après  uous  aruir  cuiiviés  à  librement  dou&  expli- 
qupr  sur  (oute^  les  réformes  que  la  léijiiilatîoa  demande,  on  nous 
arrêtai!  aus<<ilût  que  nous  prétcûdons  qu'une  loi  est  mauvaise  et  qu'elle 
doit  être  changée. 

Au  surplns,  messieurs,  celle  tlii-'orie  contre  laquelle  je  me  dérnids 
n'est  pas  nouvelle;  elle  a  été  relie  de  tous  les  hommes  politiques, 
dans  mus  les  pays;  et,  h  une  époque,  M.  ]c]irésident  du  conseil  d'fi^tai 
la  combat(;]i(  Lui-même  avec  une  grande  énergie  et  un  grand  lalcot. 
A  une  époque,  en  effet,  il  s'est  rencontré  des  tiomnics  qui  élevaient 
cette  prétention  commode,  je  no  veut  pas  ht  qualifier  nuircmcnt,  de 
supprimer  toute  cispéce  de  discussions  par  le  poids  âpécitiquc  tle  la 
majorité.  (On  rit\On  disait  à  cerlain*  orateurs  de  l'opposition  :  -  Mais 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  parler,  car  vous  attaquez  les  lois.  -  Mais 
CCS  hommes  répondaient  :  ^i  8ilct  lois  sont  mauvaises,  nous  remplis- 
sons uolrc  devoir  en  nous  permettant  la  liberté  de  les  critiquer.  ■> 
Écoutez,  messieurs,  ces  paroles  que  je  puis  citer  avec  d'autant  plus 
d'autorité  que  vous  allez  en  connaître  l'auteur,  ces  paroles  Irès-ulilcs 
pour  le  soutien  de  m»  cause,  cl  qui  ont  été  prononcées  dans  cette 
enceinte  à  une  époque  nii  il  s'agissait  de  discuter  une  loi  sur  h  presse. 
L'honorable  orateur au4|uel  j'emprunte  un  fragnieui  de  discour>  pré- 
tendait que  vouloir  atteindre  les  imprimeurs,  c'était  supprimer  la 
liberté  de  la  presse  ;  cet  orateur  a  bien  changé  aujourd'hui  ;  mais  enfin, 
à  cette  époque,  voirj  quel  éiail  son  langage  :  ■•  Kh  bien,  U  cctisurc 
que  vous  avez  chassée  de  la  charte,  elle  revient  indircclemeni  et  inin- 
telligcole  par  rinlimidaiiou  de  l'imprimeur.  Je  dis  que  c'est  la  chose 
la  plus  détestable,  t^luand  vous  aviez  des  censeurs,  ils  étaient  choisis 
par  le  gouvcrncmeal,  on  vivait  leurs  noms  dans  tonte  l'Euriipe.  ils 
étalent  suu.s  le  poids  d'une  grande  respunsal>ililé:  mais  maintcuant, 
le  plu.s  obscur  imprimeur  est  érigé  en  cen.seur,  sous  l'inllucnce  du 
plus  mauvais  sentiment,  la  peur.  Vous  avez  chassé  de  votre  lonsti- 
lulion  la  censure,  et,  par  des  moyens  délournés,  ou  voudrai!  la  réta- 
blir. Ce  qu'on  fiait  par  des  moyens  détournés  est  beaucoup  plus  mau- 
Tais  que  ce  qu'on  fait  franchement.  > 

M.  de  la  Tournelle  interrompt  :  .  C'est  la  loi.  ■  El  l'orateur  ré- 
pond :  >  Si  c'était  la  loi,  elle  serait  mauvaise!  ••  Ici,  le  sténographe 
a  noté  :  -  Murmures  au  centre.  -  {HUariié  générale.)  Puis  l'oralcur 
repreud  :  Depuis  quand  n'avons-nous  pa.s  le  droit  de  dire  à  la  tri- 
bune que  telle  toi  est  mauvaise?  • 

Ëh  bien,  messieurs,  j'en  appelle  de  Porateur  d'alors  an  miniaire 
d'aujourd'hui,  et  je  lui  demande  U  perniiïïiuu,  apphquanl  ïu  théorie, 
d'examiner  après  lui  l'état  pojitiqne  de  mou  pays,  non  pas,  sans  doulc. 
en  eunscillani  la  violation  de  U  lot,  mais  en  dénonçant  ce  que  cette  loi 
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peal  avoir  de  délesrable  ci  eu  pruvuquaui  suo  chaDgcmeni  pacifique. 

Eh  bien,  nns  ameiidemcnls  rcposciil  jiur  celte  première  idée,  que 
je  rccunitnnnde  à  vus  méditations,  que  la  lilicrt^  de  la  penM'e  est  mise 
ftuus  uu  régime  bieu  différent  de  celui  des  principes  de  J7H0. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  développer  cette  thèse,  et  je  ne  veux  pas 
>  insister  lonjïuomcnt.  File  a  rci,u,  d'ailleurs,  le  secours  d'un  premier 
orateur  que  je  ne  pourrais  qu'inulilcrncnt  rcpC-ier.  Mais  assumant  si 
cMmoQsiralioa,  rc  que  je  crois  pouvoir  affirmer,  c'est  qu'en  France 
il  y  a  tm  directeur  suprJ^me  de  la  pensée  ptiUlique.  en  tant,  je  le 
rceonnni>,  qne  celle  pensCo  publique  peut  s'exprimer  par  la  prewc 
périodique;  car  M.  le  président  du  conseil  d'Ktat  avait  raisoti  de  faire 
cette  distinclinn  que  la  presse  jif  riodique  est  pbeéc  sons  un  régime 
qu'on  n'a  pr>int  encore  appliqué  au\  livrc!; cl  aux  brochures.  Kt  quelle 
en  cM  la  raison?  Elle  est  bien  simple,  c'e.st  que  la  presse  périodique 
e<;t  véritablemeni  le  moyen  le  plus  puissaut.  le  plus  silr,  d'examiner 
les  actes  du  j;ouvcrnemeQt  et  de  radministration,  de  le*  conirftler, 
de  Icscoutenir,  de  signaler  les  abus;  c'est  que  la  presse  périodique  est 
la  seule  i^aranlie  véritable  de  touies  îr<  libcrtt-s  publiques  et  privL'cs. 

Vodii  précisément  pourquoi  elle  est  [garrottée  parle  régime  aelucL 
IttritU.)  Quant  aux  livres  et  au\  brochures,  messieurs,  loul  le  monde 
le  reconnaît,  i's  ne  suui  dans  l'accompliSKemcut  de  cetic  œuvre  qu'un 
moyen  iiifiiitment  secun<laire. 

Jr  n'ai  pas  besoin  de  développer  cette  pensée,  qui  est  l'évidence 
mé:mc.  et  je  me  borne  a  cette  seule  observation  que  h  les  livres  cl  les 
brochures  avaient  la  même  importance  que  la  presse  périodique,  lU 
jonir.iient  très-certainement  du  mfime  régime.  Et .  en  vérité,  pour 
ma  pnrt,  messieurs,  je  ne  sais  pas  pourquoi  le  gouveruemcni  s'arrête 
dans  ra|iptiealion  de  celle  théorie;  car  si  elle  est  mauvaise  pour  les 
livres  et  les  brochures,  je  demande  comment  elle  serait  bonne  pour 
la  presse  périodique;  et  si  elle  csl  biiiuie  pour  les  journaux  et  pour 
les  éerils  périodi<|ues.  pour<|uoi  ne  le  serait-elte  pas  pour  les  livres 
el  pour  les  brochures?  [Bruit  et  interniplhut  diverstt.) 

<luoi  qu'il  eu  soit,  messicur.^,  le  (jouveruenient  s'arroge,  eu  matière 
depressr  périodique, des  prérogatives  qui  sont  sicxlraordinaires  que, 
CD  vérité,  on  peut  se  demander  pourquoi,  ainsi  ipie  je  le  disais,  il  ne 
ks  apptitpic  pa*  a  toutes  les  mnniFcsIations  de  la  pensée.  I-e  fçouver- 
aement  se  croit  en  droit,  du  b.iut  de  la  chairp  de  ses  avertissements, 
de  donner  des  le(,'on5  de  n>li(;iou,dc  pliitosopbie,  d'hisloire  politique 
et  même  d'engrais.  \0n  rit.) 

Il  est  vnd  qu'après  cette  dernii^re  incartade  d'euseîgneincni.  le 
ministre  de  l'Intérieur  a  rappelé  à  lui  le  prufes.seur;  c'est  du  moins 
ce  que  nous  a  liait  eunuuilre  M.  le  président  du  conseil  d'Étal:  mais 
enfin,  si,  comme  le  lïouvcmemcnt  le  croit,  il  lui  est  passible  d'ai^ir 
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ainsi  en  ce  qui  conrfiroe  la  presse  pt^riodifiiie,  c'rsi  parce  c|u'il  a  la 
conviclinii  qu'il  c<il  le  plu«  sajïc,  le  p!ii«i  moral,  le  pliu  savant,  et  que 
par  cnnséqucrii,  messieurs,  nuus  n'avuiis  plus  qu'A  preiiilre  auprès  de 
lui  (les  leçons  rfc  loiite  iiaiure.  (lue  ne  va-i-il,  en  effei,  ju*(|u'à  nous 
indiquer,  jusqu'à  indiquer  à  Tt^erivatu,  quani)  celui-ci  prend  la  plume, 
la  limite  uù  il  Faut  s'arrêter? 

M.  le  président  du  conseil  d'Ktat  a  eu  raison  de  vous  dire  que  ce 
réfïinic  n'e«;I  pas  uouveau.  Il  a  ri^aé  avant  1780.  A  celte  Opuqur, 
aucune  espèce  de  pensée  ne  pouvait  se  manifester  sans  que  ta  ceusure 
y  mit  son  visa.  Il  semblait  alors  que  le  cerveau  de  la  Kran<:e  fill  suua 
h  main  flu  nmn.irqite.  Si  l'on  retourne  ain«i  vfrs  l'Iiisroire,  on 
demeure  snisi  d'une  sorle  de  frisson  quand  on  pense  que  peut-^tre 
cet  (^luurfcmcDi  de  roiiic  espère  de  lumicre,  de  moraliië,  se  serait 
oprn'  dans  noire  pays,  si.  à  nos  portes,  lespril  huiniiîu  ne  s'éiait  fait 
un  passage  par  la  réforme  de  la  tibcrti)  politique,  cl  si  les  presses  de 
la  Haye.  d'Amsterdam  et  de  Londres  n'avaient  pas  permis  à  la 
France  de  lire  les  page^  iuiinorlelles  tle  l'anleur  île  l't'fprit  dt*  toit. 
M.  le  président  du  conseil  d  Kiat  ue  veul  pas  revenir  â  ce  régime, 
je  le  sais;  alors  je  lui  demande  puun|uui  il  niainiicnt  celui  qui  est 
relatif  à  la  presse  périodique.  Ijuant  à  moi.  je  ne  voudrais  rien  dire 
qui  pill  éveiller  les  susceptibiliii-s  de  la  Chambre,  je  ne  voudrais  pas 
prononcer  uu  mol  qui  \nH  paraître  irrc^|iectueux  ;  luais  ce  que 
j'affirme,  parce  que  telle  est  ma  conviction  prolîinde,  c'est  qu'en 
France  i\  u'y  a  qu'un  seul  journaliste,  cl  ce  journaliste,  c'est  l'empe- 
reur. {Exciamalions,  longue  iHlcmiption.) 

Vous  allez  voir  que  Tcxpressioa  de  cette  pensée  n'a  rien  qui  ptùSM! 
blesser  qui  que  ce  suit,  ni  quoi  que  ce  soit.  Je  parle  ici  en  face  de 
personnes  qui  savent  ft  merveille  ce  que  c'c«t  que  le  journalisme.  Ijc 
journalisme  ne  consiste  pas  .^écrire  tout  ce  qui  pjraii  dans  les  feuilles 
publiquc-s.  cl  je  pourrais  faire  iri  allusion  a  plus  d'une  douleur  qui 
est  venue  subrcpiiremenl  surprcndri*  le  cteur  d'un  rt'dacleur  en  chef 
ailciui  rn  plt-ine  puiirinc  par  un  prcinier-Faris  qu'il  itvait  mal  sur- 
veillé. {Sourtn$.)  I.C  journalisme  con.-^iste  à  iiiypirer,  ii  arr^iter,  à  pn*- 
vcDJr.  EU  bien!  quelle  est  la  silualiou  du  jourualisme  eu  Trancc? 
n' est-il  pas  vrai  de  dire  (|u'il  relève,  pour  Loulcv  sr-s  mauifeslalious, 
du  pouvoir  souverain  qui  lui  doune  uaiss;ince,  rjui  le  laisse  subsister 
par  son  bon  plaisir,  et  qui  tranche  le  fil  de  ses  jours  lorsque  cela  lui 
eonvient^K'il  eu  esi  ainsi,  messirur>,  d  fjut  rcconnaiirc  que  la  pensée 
publi()ue.  dan-«  ce  qu'elle  a  de  plus  >iaisissani,  de  plus  vivant,  est  dans 
les  luains  du  j^ouvernemcni  qui  esi  son  maître.  Et  bien  que  ce  que 
vou^  a  du  M .  le  président  du  conseil  d'État  soit  exact,  je  ne  l'ai  poiul 
vérifié,  inuLs  je  n'ai  pas  besoin  du  dire  ipie  je  l'eu  crois  sur  parole, 
bien  que  trente  et  une  autonsalion.s  aient  élé  données,  dix  pour 
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•  In  provinrc.  il  n'en  f;ini  pas  m 
luilre  <juc  cctt  tix'ule  ut  une  dulurisatiiiiis  n'ont  fdil  qu'acrruilre  le 
nombre  (tes  écrivaimt  qui  miiiI  oblijfé-^  de  !<c  luimircr  Uocites,  sous 
peine  (1«  mon,  ,iui  inspiralious  qui  leur  viennent  d'en  haut. 

Dès  lors,  on  a  lienu  dire  que  lotîtes  les  opiniuiiti  Kont  rcpri^^cnli'es, 
je  le  oie;  el  c'est  prèciséraeni  parce  qu'no  le  dit  diius  celte  enceinte 
ei  que  nous  voulons  que  la  vérité  vienne  remplacer  la  Hciion,  que 
Duus  contestons  IpsnciiUide  des  p:iro!e«  niinistcricllcs  Les  opinions 
ont  l'air  (réirr  représentées,  elles  ne  le  sont  pn*.  F.lles  ne  le  ^oal  pas, 
r;ir  si.  dans  l'expression  d'une  pensée  trop  liitrdie,  un  écrivain  se 
pcnuet  UQ  écart,  inimédiateineul  on  I  arrête;  elles  ne  le  sont  pas, 
car  non-!>culcment  on  l'arrête  dans  ses  éc»rts,  maison  lui  impose  des 
cnmmunif/iics  ;  il  re(;uil.  à  rôtc  d-îs  avertissements  officiels,  des  averlis- 
>cmculs  otticieux,  et  souvent  il  est  tacite  de  .s'apercevoir,  niui.4  seulfr- 
meni  pour  les  lecteurs  exercés,  qu'un  iirticle  n'appartient  pas  â  la 
réflaciioii  ordinaire  du  journal,  qu'il  pcéronise  telle  «m  telle  mesure, 
qu'il  coitticnt  telle  ou  telle  observation,  et  que  celte  observation 
n'c<i  pas  de  lui;  m.iis  cumnic  il  est  un  v^ssul,  comme  son  front  est 
courbé  piir  la  servitude,  il  rsl  d^ins  U  nécessité  de  la  subir. 

Voilà  l'êiai  exact  de  la  presse  périodique,  et  nul  ne  le  saurait  eon- 
icfiter,  pas  même  M.  le  président  du  conseil  d'ÉlJt. 

M.  le  président  du  conseil  d'Kinl  .s'est  e\pliqné  en  cFTct  nvcc  une 
fraacbisc  dont  Je  le  remercie,  sur  le  système  des  averlissemenis. 

Il  y  aurait,  â  cet  ét^ard,  beaucoup  de  clio>e!^  â  dire;  mai.»  je  ne 
«eux  pas  la&ser  ta  patience  de  la  Chambre.  Sculemcut  Je  me  permets 
cette  observation,  que  le  journal  (pii  ne  n.ilt  tju'cn  vertu  d'une  nuio- 
rùation  qu'on  peut  lui  refuser  toujours,  n'existe  qu'en  vertu  de  celle 
mturisalion  pmlnniïée. 

Je  dis  que  cette  autorisation  peut  toujours  lui  (Mre  reFusée.  Et,  en 
effet,  le  );ouvernenienI  u^e.Â  cet  éj;ard,  d'un  pouvoir  que  lui-même 
a|ipcllc  discrétionnaire,  c'est-â-dirc  dont  il  ne  doit  compte  h  per- 
■Hiae.  Eu  sorte  que  le  plus  moral,  le  plus  vertueux,  le  plus  émmeni 
éai  écrivaius  et  de»  plnlo>opli(:s  peut  rencoulrer  un  refus  de  M.  le 
mintiitrc  de  l'Intérieur,  taudis  i|ue.  par  cumpousaliou,  ou  donnera 
l'nutorisation  ji  son  valet  de  i'bainl»rc.  i.Uitrmttres  tt  neiamaiioitt.) 

Voilft  le  régime  discrétionnaire  auquel  la  presse  est  soumise;  et 
lorsque,  Tannée  dernière,  dan.s  celle  Chambre,  J'ui  demandé  à  M.  le 
ministre  sans  puriefeuille  des  rcnsei|;uenieutssuruiicarraire  spéciale. 
Mir  un  refus  qui  avait  éié  f.iii  .i  une  personne  qui  n'avait  pas  même 
obtenu  l'honneur  d'une  ré|)onsc,  vous  savez,  messieurs,  quelles  .suol 
les  observations  qui  vous  ont  été  présentées  par  le  f;uuveri)cmeHl. 

On  vous  a  dit  :  -  Mais  cet  homme,  il  sollicitait  la  permission 
d'écrire  un  jourual  prétendu  coustiluliunucl,  et  il  avait  sticé  le  lait 
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dfs  plus  mauv<ii«>es{1nrlrines.pt  dès  IX4H'iI  avait  p;irliciitj  à  l'impure 
rédaction  rie  cpsjnuriiaui  tlcml  â  peine  un  ose  (irononccrlenuin  liaus 
ccirc  enceinte.  > 

Kl  il  s>*l  Imuvé  que  cet  homme  abominable,  ce  conepiralcur  ju*- 
icmcDt  conspue  par  M.  le  tuiuisirc.  (:\ait.  .1  celte  t'poque,  â  peine 
adolescent,  qu'il  était  sur  les  baiirs  riu  coHi^f^c  ou  chez  «a  mtrc .  et 
qti'no  an  auparavant  il  recevait  au  lycée  de  Niinif-*.  an  inoin«  11  ce 
qn'on  m'a  affirmé,  une  couronne  qui  parait  Kon  front  juvénile  cl  qui 
Int  était  remise  par  Ae^  mtt'm^  qui  n'4^laicnt  pas  cncnre  alors  des 
mains  rainistériciles...  iflires  et  bruit.) 

Dès  lors,  messieurs,  comment  croire  que  le  gouverucmcnl  «oit  tou- 
jours bien  informé?  Les  rensci[;nctnenl'iqric  M.  lentiuîslrc  vou-iilim- 
oail  se  sont  trouvés  rompléicrncni  inesacis.  Celui  qu'on  atTUsail  î\  la 
tsce  tic  toute  la  France  ri'avoir  concouru  à  la  rédaction  de  journaux 
de  la  presse  déniaj;ujEi<pu'.  était  un  adolcsreiil  plein  de  naïveté  et  de 
candeur  â  l'époque  a  l:i(|ut:lle  M.  le  niuiislrc  faisaii  nltn^ion. 

Dés  lors.  SI  nous  voulons  juger  par  cet  exemple,  vous  pouvez  voir 
iI«cHc*"i(  la  gravité  et  «surtout  la  sincérité  des  motifs  sur  lesquels  le 
Ijooverncmeni  se  fonde,  lia  les  inconvcnienle  de  riirbiiraire,  je  ne 
lui  eu  veux  pns;  il  a  l'arbitraire,  tl  e$t  condamné  .'1  être  injuste,  cl  ce 
serait  un  tiasard  qu'il  ne  le  fiU  pas. 

Donc,  me«^sienrs,  un  journal  qui  n*osiste(]u'avee  rantoris.ilioa,  une 
autorisation  qui  peut  lui  être  accordée  ou  rcfu'^ée  suivant  le  caprice 
ministériel,  et  souvent  aussi  sans  aucune  cspi^cc  de  raison,  ce  jour- 
nal, soumis  à  ce  régime  que  M.  le  présidcnl  tlu  conseil  d'Klat  préfié- 
rait,  dans  le  discours  que  vous  avei!  euicndn,  aux  sévérités  de  la  loi 
pénale,  c'était  une  sorte  de  i;i^ce  faite  A  l'écrivain. 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  être  un  interprète  tntldélc  du  sentiment 
de  tous  en  disant  que  cette  grScc-là,  les  écrivains  h\  rcpoosscnl  de 
toute  leur  énergie,  car  elle  offense  profondément  leur  dignité!  clic 
permet  à  un  pouvoir  irresponsable  d'égorger  à  huis  clos  leur  pensée, 
et  de  leur  faire  subir  la  lopture  d'un  blAriie  qu'ils  ne  peuvent  même 
pas  contrôler,  (jroyez-vous,  messieurs.  <|uc  ce  ne  suit  pas  la,  pour 
dcjt  hommes  de  cœur,  du  véritable  supplice? 

Je  ne  m'arrête  pas  .î  celle  idée;  mais  j'examine  seulement  d*an 
mol,  après  M.  le  pi-ésidcnt  du  conseil  d'Flal,  ce  que  c'est  que  cet 
averlissemeni  doni  il  nous  a  parié  comme  étant,  dans  nos  inanirs 
publiques,  une  sorte  de  progrès,  qui  serait  de  nature  A  tenter  les 
nations  voisines.  F.t  tout  ii  l'heure  il  était  question  de  l'Autriche, 
Klle  avait  suivi  notre  exemple;  elle  avait  le  régime  des  averiisse- 
meuts,  elle  l'a  abandonné;  l'autorisation,  elle  l'a  abandonnée!  Kd 
Autriche,  il  suffit  d'être  uational  puur  pouvoir  fonder  une  feuille 
périodique. 
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Eli  bien,  nous  sommes  tuul  preis  -i  accepter  l'iovilntioD  qui  nous 
était  fAÎlc  p;ir  M.  le  pnSiiJrnt  du  conseil  d'Kt<it,  cl  qu<ind  il  lui  ciin- 
viendra,  et  surtout  quand  il  conviendra  à  la  Chambre  d'épuiser  celte 
dL_«eus5ion {fnterrupdon.) 

Wax'.  r  avertisse  ment  en  lui-ra<^mc,  que  M.  Ip  pri^sident  du  rumcit 
d'Rtat  me  pcrmellc  de  le  lui  dire,  il  est  universellement  cundnmniï. 
Ce  n'esl  pas  sculemeiil  p^rre  qu'il  est  l'oppression  et  la  servitude  île 
la  penst^c  que  je  le  condamne,  mais  c'est  parce  qu'il  est  l'usurpnlion 
de  la  puisMOi-e  judiciaire. 

(lucsl-cc,  eu  effet,  que  l'avertiascntent':'  C'csl  une  péiialIK.  Celte 
péualiii^  peut  avoir  pour  cons*<iueacc  la  perte  de  la  propriéli'. 

Fsi-ce  qu'il  est  possible  qn'un  citoyen  subisse  une  peine  alors 
qu'elle  ne  lui  est  pas  appliquL'i;  par  les  majîistriils  n'^uliers?  F.sl-ce 
qu'il  est  possible  qu'il  perde  sa  propriété,  si  ce  n'est  en  venu  d'une 
décision  émiinén  di;  b  majjisiraiiireï  Non,  et  soyez  srtps  qur  partout 
oii  se  rencontre  un  pareil  aLtus,  la  société  e.st  menacée  par  un  i;crme 
mauvais  que  les  léf^islaleunt  prudents  doivent  s'empresser  d'extirper. 

L'avertissement,  en  effet,  il  a  tons  ces  caractères  :  il  est  une  peine 
qui  est  prunoncée  à  liui>  clos,  une  peine  qui  peut  atleiudre  la  pro- 
priété d'an  journalîsie,et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  fîravc,  il  est  une  peine 
prononcée  sans  qu'il  ait  été  possible  de  la  prévenir. 

La  loi,  messieurs,  quel  que  soit  son  texte,  elle  est  claire  et  précise: 
elle  avertit  le  citoyen  de  ce  qui  lui  est  permis  et  défendu,  nucique 
iUcatcsquc  soient  ces  matières,  lorsque  l'éLTivain  a  devant  les  yeux 
loi  qui  lui  p<irle,  il  a  une  limite  ([ui  lui  est  irarée.  Mais  quand  il 
«era  atteint  par  uu  averti^M•mcnl.  p:)r  uu  arrêté  minisléricl  qui 
viendra  le  frapper  itans  qu'il  ait  niéinc  pu  en  prévoir  la  cause,  je 
demande  s'il  est  possible  de  coQ.<iidércr  un  pareil  régime  comme  étant 
compatible  avec  les  institutions  d'une  {]:rande  nation. 

Onant  à  nous,  nous  n'avons  cessé  de  réclamer  contre  un  pareil  état 
de  choses  ;  nous  le  trouvons  périlleux,  mauvais  et  subversif. 

Est-ce  à  (lire  que  nous  attaquons  la  loi?  Non!  mais  uous  mainie- 
ffloos  que  celte  toi  est  fatale.  Kt  que  prétendons-nous?  Kst-ce  que 
omis  surauies  de^i  preneurs  d'anarcliie?  Ësl-cc  que  nous  sommes  des 
révolutionnaires?  Est-ce  que  tous  les  fantùmcs  promenés  par  la 
main  de  M.  le  mitmlrc  ne  devraient  pas  entin  disparaître  aux  yeux 
des  hommes  raisonnables  qui  me  font  l'honneur  de  m'écoutcr? 

Nous  demandons  le  retour  à  la  loi  de  I8ID,  i\  cette  loi  qui,  que  je 
saclic,  n'a  jamais  été  traitée  de  loi  révolutionnaire,  Ji  relie  loi  qui  a 
obtenu,  dans  d'autres  temps,  les  éloge-s  éloquents  de  ceux  qui  uous 
combattent  aujourd'hui,  à  cette  loi  qui  a  été  prochimée.  pur  tous  les 
hommes  d'État  sensés,  comme  une  conciliation  merveilleuse  entre  le 
principe  de  la  liberté  et  le  principe  de  l'autorité. 
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Eli  bicu,  le  i;uiivcrnemcDl  proclame  f-;i  tJîblcssc,  cD  déchraul  qu'il 
lie  peut  suppnrter  le  rt^ijinic  île  la  lU'stauration,  en  déclaraot  t|uc  les 
luis  tic  I8i2  lui  font  peur,  qu'il  f;iul  qu'il  rciîmno  flflDS  ses  mains 
rnrbiirajrc  loiit  eniicr,  ttHti  de  dl<ipfiSRr  de  la  presse,  afin  de  pouvoir 
la  pi'irirû  -SU  f;ui_se  cl  en  fiui'c  une  statue  qu'il  prt'seule  Â  l'admiratioa 
publii|uc  sans  quf  p4Tsouiie  puisse  fonicslrp {ItrttU.) 

Yoiiâ  ce  que  nous  comiIkiiioiis  de  Inulcs  nos  Torces;  voilà  ce  qui 
nous  pnruli  min-seulemeoi  ci)iilruîreuu\  princi|u>s  de  1780, — ce  qui 
n'est  pAS  couti'snilik'.  —  iiiiiis  rcuilriiire  S  toutes  les  règles  de  I» 
prudence  |HiIitiquc,  â  luulcs  les  rè{;lc.s  de  la  murale. 

El,  par  conséqueol.  messieurs,  H  les  ubscrvalîuns  que  je  vicn^  de 
vous  prêsetilor  repuscut  sur  les  assertions  mêmes  de  M.  le  prv>idouî 
du  l'onseil  d'K(.i(  ;  si  nous  sommes  d'accord  l'un  et  l'iiuire  en  parl»oi 
de  ce  point  de  dilpari  que  c'est  l'arbitraire  qui  nous  régit,  comme 
l'arbitraire  sr  n^umc  eu  di^H:nitive  dans  la  puissance  souveraine  de 
l'autorirr  à  Iriqucllc  est  cLiiifiéc  l'e\4^cu(iou  des  lois  et  qui  rient  en  ses 
uiaiiLs  foules  les  forces  viiiilcsqiii  rtïsnitcnl  de  la  H'eiindilé  meute  de 
la  France,  j'ai  raison  de  dire  4[uc  c'est  à  ce  pouvoir  qu'appartiennent 
suuvvrainemcut  rc\[>ces^^i(iu.  la  direction  et  te  conIrAle  de  la  prusêe 
publique. 

Kt  prenez  garde,  messieurs,  que  les  coos<!qiicnïes  d'un  [wreil  Fait 
sour  immenses!  .le  veux  bien  ine  (farder  de  les  épuiser,  et  je  ne 
tuuclie,  pour  ri^pondre  A  M.  \c  pK->idcQt  du  ronsed  d'Etat,  que  deux 
points  s|}éciau\  qocjai  rencontras  et  vus  traités  dans  sud  discours: 
celui  des  i'lectit>ns  d'abord. 

M.  le  pri!sidcni  du  ccmsril  il'Klat  pensc-t-il  que  nnns  allons  cn(ja- 
Ijer  la  discussion  sur  ce  terrain?  Est-ce  qu'il  veut  nous  cuuiraiodre 
â  des  inconvenances  de  hnga{;e  qui  atTaibltraient  sinj^uli^rcineiit  la 
force  puissante  de  nt)tre  droit?  Tenez,  je  ne  serai  pas  cuuircdit. 
lorsque  i'aftîrinerai  dans  cette  Assemblée  que  jamais,  à  aucune 
époque,  la  distance  qui  sépare  ce  qu'on  dit  de  ce  qu'un  pense  n'a  été 
plus  Jurande,  {liumfurt.  Nous  vivons  dans  l'équivoque  [réflamationa), 
e(  beaucoup  d'Iiommes  d'Ktai  qui  viciiocni  hiire  appel  au  suFFrage 
universel  reconnaissent  que  ce  suffrage  universel  est  diri(;é  pur  eux 
et  leur  obéit  complaisammenl.  {Murmures.) 

Est-ce  qu'il  est  po>sililc,  messieurs,  de  contester,  paresempic.  qne, 
en  ee  qui  concerne  les  êleciioiLs,  nous  ne  sommes  pas  dans  une  pitsi- 
lion  rjfale  les  uns  et  les  autres?  Est-ce  «lu'il  est  possible  de  ne  pa« 
rccuiinatlre,  comme  le  démunirait  tout  à  l'heure  mon  honorable  ami 
M.  PicanI,  <|ue  lorsque  la  lice  électorale  c^l  ouverte,  l'un  est  désarmé 
et  l'autre  jtfuit.  au  contraire,  de  toutes  les  préro(;altves? 
'  On  fait  toujours  appel  aux  j];rands  principes  de  178».  Mais  aon« 
Réjouissons  pas  même  des  lilicriés  électorales  qui  ont  précédé  cette 
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ïëùse  n^novnlinn.  En  1"8«.  les  éleclKurs  se  réuni ssnie tir,  ils  hVH- 
^aienl  leurs  cihicrs.  Lcuin  cahiers  aiiilcuaieul  des  duléâiicvs  <[iii 
étaicDl  C^è^-lla^<lies  contre  la  couronuc. 

Oii'tU  esMiveui  .lujounriiui  de  le  l'aire! 

M.  u  PRÉsirjfcNT  m  <:o,\si-:ii.  d'Ktat.  Kl  le  suffrage  uoivcrscl! 

M.  Jules  t'AVRE.  M.  le  prcsidcm  du  conseil  d'Étal  disait  qu  eu  18S7 
la  pluï  ip^aiide  liberlO  nvnil  iti  Iai$>s6e  à  Topposilion,  qu'un  coinilé 
éiccioral  s  élail  rf  uni  â  Paris, 

Oui!  â  l'aria,  cela  est  possible-,  dans  les  autres  parties  de  la  Krancc, 
cda  ne  s'est  jamais  tu  * 

El  non-seuicmcni  i'cu\  f|ui  auraient  celte  hardiesse  seraient  sArs 
d'être  arr^^ii's,  mais  cneure  les  [lorleurs  de  bulleiins  siiiit  iuquiii^ii^s. 
l'Snif/.)  Tout  le  monde  s;iit  ces  choses.  Les  luimnies  du  ijouvcrneinenl. 
1rs  candidats  du  i;uuver[ieuieul  uni  pour  eux  le  jouriiitl  de  I»  priTcc- 
lore;  ce  journal  pt:ut  allaquci-  luul  â  sou  aise  les  aulrcs  caiididals 
({ui  sont  d.-ias  l'im)io$sihilil4Ï  de  répondre.  Et  vous  ,-ippelez  cela  de  lu 
liberté  électorale  ! 

^uaat  à  inui,  j'appelle  cela  la  duperie   do  la  lilirrtc  éleclorule 
rmitres),  car  il  v  a  liberté  d'un  côté,  absence  de  liberté  de  l'autre. 

Et  ce  n'est  pnit  tout  :  non-seulement  les  candidats  se  trouvent 
placés  dans  celle  position  qui  crée  utir  Inéj^alité  suFHsanimcnt  rarar- 
térisée.  mais  encore,  et  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  firave,  l'ailininisira- 
liou  use  de  toute  son  infliiciire  pour  que  le  candidrii  du  (;uuvcme- 
menl  piiit^se  n'ussir  Kllf  arme  ses  Fiinrliomiaires;  ell*'  les  pousse  au 
rnmbat  électoral,  non  pas  comme  des  cito.yeiis  qui  sont  libres  de  leur 
snFFrage,  mais  comme  des  soldais  quidoiveut  exécuter  une  cunsi|;iie. 

{ilhnt  donc!  —  l'iulcnU  munmtns.) 

Vous  eu  doutez:^  Écoulez  le  documeul  que  voici  et  qui  émane  de 
fadminjâl ration  des  postes.  Il  est  adre<isë  à  un  Facteur  rural,  cl  je 
laisserai  à  la  conscience  de  la  Chambre  le  soin  de  virer  lc$  consé- 
quences morales  qui  dOcuulcnt  d'un  pareil  dcM'umcnl  .- 

-  Les  électeurs  de  voire  canton,  lui  csi-il  dit,  vont  être  appelés  à 
étire  un  membre  du  conseil  d'arrondissement. 

*  Je  vous  enffafje  k  user  de  votir  influence  personnelle  en  faveur 
de  M candidat  de  l'adminisiralinn.elà  voter  pour  lut.  - 

Cela  est  clair,  messieurs. 
£l  puis  : 

•  Je  a'ai  pas' besoin  de  vous  rappeler  que  tous  les  fonctionnaires 
doivent,  eo  cunscicoce,  leurs  suffrages  au  candidat  qui  leur  est  pré- 
«ûté  parle  gouvcracment.  Ceux  qui  agissent  autrement  s'exposent 
à  louics  les  conséquences  de  leur  opposition.  - 

^ue  dites-vous  de  ces  choses?  Est-ce  à  un  électeur  qu'au  pareil 
documenl  est  adressé  ?  Si  je  le  compare  û  ce  que  je  rencontre  dans  la 
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c  1852,  je  vnis  une  singulière  difKrence  entre  ce  qui 
csl  (lit  au  peuple  cl  ce  qui  est  aujounDiut  eiëcuté  parle  pouvoir.  liln 
effet,  en  1852,  lorsqu'il  t'iail  ({ucsiiuu  de  faire  voter  In  con^tiiutîoa, 
voici  ce  que  je  reuruulre  lians  le  documcnl  auquel  Je  fais  allusion  : 

->  Le  peuple.  ctiui»i$saul  isok'nicnt  ses  candidali,  peut  plus  facilc- 
raeot  apprécier  le  iniîritc  de  chacun  d'eux.  " 

Ali!  le  peuple  doit  appriUcier  le  nurritc  de  ses  candidats.  FM-ce 
que  les  Fadeurs  ne  sont  pas  le  peuple?  Esi-ce  que  les  maires,  les 
gardes  champeircs  ne  sont  pas  le  peuple?  Esl-cc  que  tous  les  fouc- 
Imiinaircs  ne  f<>nt  pas  partie  du  pcuplet  Est-ce  que  nous  ne  saniiues 
pas  assaillis  de  plainles  disant  que  les  bullelius  kouI  ouverts?  EaI-cc 
que  luule.^  les  proiesiniious  qui  vous  sont  envoyée»  ue  vicunciit  pas 
cipircrà  vospied!^?  Kt<l-ce  que  ce  u'est  pas  devenu  connut;  uu  tica 
commun  que  les  électeurs  ue  sont  pas  libres  et  que  le  caQdidal  du 
jjivuverueiueut  doit  seul  triompher? 

On  me  dit,  vu  eFfet.etje  n'ai  pas  besoin  de l'iMablir,  que  de  pareilles 
manœuvres  soQt  contraires  à  ta  loi.  L'admiuisiraiion  se  les  permel, 
die  le<«  encourage  ;  il  n'y  a  pas  d'tïleriion  d.iits  laquelle  des  s'-andales 
de  cette  nature  ne  se  pniduiscnt  (t-ives  Hclamatiom),  et  vous  voulez 
que  le  pays  croie  que  la  lihcrlé  des  élections  est  complète,  et  vous 
pensez  que  les  paroles  doquenles  prononcées  par  M.  le  président  du 
trou'-eil  d'Klat  sut'Hront  pour  faire  dI^parai[^c  l'imprcs-sioa  déplorable 
qui  règne  dfius  le  pays!  Lorsiproii  commet  de»  faits  de  celle  nature 
qui.  je  le  répète,  sont  publics  et  ue  ioul  niés  par  persoune.  savez- 
vuus  quels  sont  tes  eQSeigqeineDls  d'un  pareil  étal  de  clioïes?  Sans 
insister,  car  ces  observations  ont  éif.  dèjA  trop  lonfjues,  faisant  appel 
iri,  non  pas  A  votre  bienveillance  que  Je  voudrais  à  coup  sûr  conquérir, 
mais  â  vos  consciences  intimes,  je  vous  demande  s'il  n'est  pas  vrai  que 
dans  chaque  commune  les  maires  sont  appelés  â  surveiller  l'élection 

et  à  la  Taire  réussir,  qu'ils  .savent  que  leur  écliarpe  eu  dëpend 

{Vives  réclamationi.) 

M.  DoL'MKT.  Probablement  comme  leurs  apptiintemenis. 

M.  Jules  Favkk.  Oui,  messieurs,  j'ai  vu  l'aiinée  dernière  et  je  vais 
soumctire  à  la  Chambre  une  circulaire  de  M.  le  préfet  du  llaut-Kbin 
qui  déclare  qoc  tous  les  m.iires  qui  ne  voleront  pas  ou  ne  feront  pas 
voler  pour  les  candidats  du  gouvcmciiieut  seront  destitués.  (/(cWo- 
matioM  ffivfrtes.) 

Eh  bien,  messieurs,  n*esl-il  pas  vrai  que  les  maires  auxquels  on 
demande  de  tels  services  usent  envers  leurs  admiitistrés  de  procédés 
ii  peu  prés  semblables? 

Lorsque  je  dénonce  à  la  Chambre  et  qu'en  même  temps  je  dénoace 
au  pays  l'oranipoience  administrative  des  fonctionnaires  inférieurs, 
fous  les  mécoulenlenieuts,  toutes  les  mauvaises  passions  qui  eu  sont 
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:on$éf]ueQces  forcées,  je  croîs,  messieurs,  vctuplir  mon  deruir  de 
boa  citoyen. 

Est-ce  (|iic  cela  p«ut  être  coolesté  en  pi^iicncc  des  fiiit^  publics  qui 
(liaient  de  loules  paris?  (Mut-muret  tur  phuuuri  bat\a.)  Vous  voulei 
tics  fail5,  nicï^icurs!  Fli  bicu,  c'est  à  vDUS-ni^nies  que  je  vais  les 
cmprunivr,  et  assiin^mcnt  vous  ne  pouvez  pus  roiilcsicr  vuire  propre 
coiopi'ienfc. 

Je  dl'^  que  ces  faits  écliiteul  de  toutes  parts,  mal];ré  le  siiin  cxlrt^mc 
<]u'ivn  prend  de  les  violer,  malf^i'é  les  dilFicuUf's  eonsidératiles  qu'un 
éprouve  Â  Taire  entendre  la  njoindre  piiiiiilc,  et  j'en  prcnd'î  puur 
«■xenipic  prèebcnieul  la  lettre  à  laqueliti  niuu  lioiiurablc  ami.  M.  l'i- 
traril,  t'ais^iîl  alIu>îon  diins  la  séance  d'hier.  Elle  est  écrite  pnr  deux 
de  DOS  tionorables  cullè^ues  qui,  je  le  pcu^ie  du  moins,  n'ont  pas 
eocure  passé  au  parti  r^îvoluiionnatrc;  il  ne  faut  dcsespt^rer  de  ricu, 
ei,  il  coup  <ilr,  nous  avons  assisté  à  des  conversions  bien  imprévues. 
{On  ni.)  Ces  deux  honorables  collègues  out  été,  comme  ou  vous  le 
disait  bier,  dans  l'impossibilité  de  fiiire  insérer  duus  le  journal  de  la 
localité  lit  moindre  réclainalioii  ronire  le  préfet:  cl  que  taisait  cc 
préfet?  Il  violuit  ouvertement  lu  loi;  il  provoquait  une  comiimnc  à 
pa&ser  une  adjudication  qui  lui  était  onéreuse;  et  lorsque  le  conseil 
municipal  résistait,  il  brisait  le  conseil  municipal  pour  le  rcmplai-cr 
par  une  cummissiou. 

Toutes  CCS  cliuscssuut  écrites  par  uos  cullé{;ue>,  et  voici,  messieurs, 
quelques-uns  des  frafiiueots  de  la  circulaire  adressée  ii  trms  k-s  maires 
âa  département,  et  qui  sera  pour  vous  connue  un  écbaulijjuu  du 
rég;iinc  administratif,  je  ne  dirai  pns  qui  existe,  mais  au  moiasquiest 
possible,  et  qui  peut  être  proloujîé  pendant  deux  ans,  car  c'est  pcn- 
>Uot  deux  ans  que  le  départemciil  auquel  je  fais  allusion  a  f^émi  sous 
cette  oppression  administrative,  sans  que  trois  séuaieurs  et  deui 
députés  aient  pu  vaiuere  le  mal.  Voici  ce  ipi'on  dit  : 

«  ISons  soussigué.s,  et  avec  uous  notre  respectable  sénateur, 
M.  Dari.sle.  avons  trouvé  l'eusemble  de  cette  a<liiiiutslration  déplo- 
rable, et  nous  en  avons  demandé  ju^ticc  au  (gouvernement.  Nous 
voulions,  non  la  perle  de  M.  Prou,  mais  justice  de  ses  ilIéi;idLlés  et  de 
(es  violences,  justice  amiable ,  sollicitée  par  nous  de  la  bienveillance 
du  gouvernement. 

-  Le  rcjfrcltabte  M.  Dufaul,  membre  du  conseil  [jénéral  pour  le 
canton  de  l'est  de  Pau,  inourui  vers  juin  iHi>'.i.  La  loi.  eufenilez  bien. 
Monsieur,  In  loi  prescrit  le  romplaccmeni  dans  deux  mois.  Deuv  ans 
après,  M.DuFaut  n'était  pat^  remplacé:  M.  lepréfclse  refusa  à  Texé- 
cation  de  la  loi,  malt;ré  les  réclamations;  pendant  deux  aus,  pendant 
trois  semaines  consécutives,  le  canton  de  l'est  du  clief-licu  est  resté 
sans  représentant  légal;  ainsi  le  couseil  {général  restait  mutilé,  la  Joi 


'».• 


ItB  0ISC0  0R5   PÏlalïiRNTÂlReS. 

était  itcientincDt  cl  volorilairement  vi<)li:c,au  dclrinient  du  canton  di 
Pau.   ■ 

Et  pimr  ré'iliiner  ta  conduite  de  M.  le  préfet,  après  avoir  parlé 
d'une  adjufiuiilian  qui  l)li's.*aii  protimdémcal  les  droits  de  la  com- 
miJDP.  (|ui  j  aim-rit:  lu  ^usptMi^iuu  du  tixiiscil  municipiil,  »oii  renipla- 
ceiiiciH  par  ane  crimmii^hioii  municipale,  nos  honorables  coll^f;ue«j 
ajoutent  : 

-  Nuus  voyoo*  déjà  M.  le  préfet  frappr  une  fois  par  le  consctlj 
d'kiat;  violateur  viiltinljiire  lie  h  loi  à  l'i^ji^nrd  du  ciiiion  est  de  rau;< 
prm'oi^nienr  d'une  dénii<i.si(>u  en  masse  du  eunseil  municipal  de  Pin  ; 
frappe'  dans  la  conccssinn  amiable  du  Fermage  des  Kau\-Buune<i  par] 
mi;  propre  miiiiorr;   Friippi^  daii<^  l'adjudieitiiitu  irrt'gulière  de  c( 
termaf^e  une  nuire  fois  cnrure  par  son  mlDislre. 

Un  rt^poud  :  Ce  préfet  a  étt^  relire.  Uut,  iiiai.s  pour  obtenir  de 
ravaiiceiiiciit  et  prorétier  de  ui^uie  daus  ou  autre  ileparlenieut  peu*; 
daul  tout  le  temps  uéces^^aire  pour  i|ue  les  réclamaliun*^  puissent-] 
arriver  jui^qu'au  minisirc,  c'csi-à-<lire  pcndani  deux  années  environ.) 

Vims  iippcIcK  Lcla  de  l'ordre;  moi.  je  l'appelle  de  l'anarcliie,  or' 
lorM|uc  lii  loi  c-t  ain«i  violée,  quand  l'exemple  de  celle  violation  vient 
du  pouvoir  administratif  .<iuji(^ rieur,  il  faut  eunvenlr  que  tous  le 
principes  sur  le^iuels  repose  la  soeitMé  se  [rouvcul  mt'connn'i.  Je' 
parlai^  l'année  dernière,  dans  relie  Cliuuiltre,  de  la'stiuatiou  sin{;u-i 
ji^rr  d'une  rommune  dans  laquelle  rinquante-fleux  liabiiants  avaient 
déniineé  leur  maire. 

In  mlmbue.  C'éUtl  la  minorité. 

M.  .Iules  Favrk.  La  minorité  si  vous  voulez.  C'est  prtVisàucul 
parce  que  c'e^t  la  minorité  qu'elle  adroit  à  (|ue!queii  é|;ards,  et  je' 
rappelle  ce  que  j'avais  l'honneur  de  dire  $ur  Le  peu  de  géaérii>>ité  des 
maj-trités.  Kl)  hicnl  la  minorilé  des  liNtiilaiils.  -li  vuus  voulez;  je  ntc! 
rappelle  le  chiffre  ctnipiante-deu\.  rinqnauie-deu\  habiiauls  dénon'] 
cctit  leur  maire  comme  s'élani  rendu  cimjt.itile  d'actes  qualifiés  crimes  | 
par  le  Code  pénal,  [Vivfs  rMamatittm.) 

M.  le  colonel  |]tK»o<:Qi:t:.  <:'c.st  faux  ;  vous  ële<t  mal  renseif^é. 

M.  Jules Favri:.  Si  les  mcmliivs  qui  m'interrompent  veulent  cntre^' 
prendre  avec  muiuu  cou  r>  de  droit  pénal,  je  suis  prêt  à  leur  répondre-, 
niaiseomineje  ne  pense  pas  que  Icllc  soii  l'iuIcDlion  delà  Chambre,: 
je  les  supplie  de  me  laisser  continuer. 

Je  divii*  donc  que  le  mjîre  f  t,iit  accusé  d*actes  qualifié>  erimes  par ^ 
le  l.j)de  pénal.  Crpendani  le  maire  n'avait  pas  porti^  plainte;  la  coin-' 
munc  se  trouvai)  dans  un  grand  tflat  d'a{;itatioo.  J'ai  sifpialé  ces  falti' 
à  la  Chambre.  I.c  ministre  pensa  que  m«  bonne  loi  avail  élé  sur^ 
prise... 

M.  le  colonel  IIekkocque.  Vous  avcx  de  faux  renscijyoemenls. 
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M  Jules  Favre.  J'aurais  sDuhailii  au  maire  clitni  il  s'agit  le  quart 
de  la  vivacili^  de  l'iiaaorable  cullëjjue  (|ui  m'iiilermmpt ;  eu  cnel. 
l'affaire  a  été  tvuue  eu  su»pea^  jus^i^u'au  jour  où  le  Curps  léfjlslalif 
en  a  été  saisi  par  moi. 

Eh  bien.'  M.  le  miolstre  me  Faisait  l'honneur  de  répondre  ceci  : 
k  Qaant  à  l'autre  affaire,  elle  est  cnrorc  plus  simple. 

Il  Le  maire  qu'on  attaque  a  été  l'objet,  en  i^b9,  de  plaintes 
envoyfïcs  à  Paris  avec  une  abondance  inimafcinnble;  il  y  en  a  eu 
d'adressc'cs  i  presque  tous  les  ministres  p\  de  plus  à  IVmpcreur. 

^  Le  devoir  du  gouvcruemenl  i^init  d'instruire;  il  Fui  instruit 
iinmédiatenieut,  el  par  le  téléf;raplie,  dans  les  vingt-quatre  licurcs 
de  In  réception  d'une  des  plaintes,  celle  adressée  à  M.  le  ministre  di- 
l'Intérieur;  ou  prescrivit  au  pi-éfet  l'eianieu  allculif  et  approfondi 
de  celle  affaire. 

••  Il  y  avait  des  imputations  de  faut  et  de  malversalioDs  graves;  et 
le  il  décembre,  c'est-iï-dirc  quinze  jour;  après,  le  préfet  répondit 
que  les  impulntinns  n'étaient  que  d'odieuses  calomnies,  et  que  le 
meneur  de  cette  affaire  éuil  un  percepteur  destiiué.  » 

Je  supplie  la  Chambre  rie  ne  point  uuljtier  celte  dernière  obser- 
«atioD. 

i}ue  se  passa-t-U  â  la  suite  de  ces  débats?  Le  voici  :  deux  procès 
furent  engagés,  l'un  en  difFamalion,  l'autre  eu  dénonciation  catom- 
Dieuse. 

Le  maire  ne  voulut  pas  se  plaindre  des  faits  qu'on  avait  portés  à  U 
connaissance  de  la  Chambre;  mais  il  alla  chercher,  dans  d'aulrcs 
plaintes,  des  circonslaitces  qui  lui  parurent  de  nature  à  provoquer 
conlrc  tes  cini]Mauti'-ileu\  kiabiiants  une  instruciinn  criminelle.  Tra- 
duits devant  ta  police  correctionnelle  de  Metz,  ils  y  furent  coudainués; 
ils  interjcl lent  appel,  et  je  puis  assurer  i^  la  Chambre  que.  devant  la 
cour  comme  devant  le  tribunal,  j'ai  tenu  la  niéme  altitude  que  j'ai 
prise  aujourd'hui  devant  elle,  au  nom  des  lois  de  mon  pays.  Je  signa- 
lais cette  «liiuaiion  étrange,  celte  anomalie  pleine  de  périls  dn  pre- 
mier magistrat  d'une  commune  accusé  de  crimes  graves  et  qui  dédai- 
gnait àe  se  justifier. 

Cependant,  mcssicnri,  devant  la  cour,  1rs  choses  changèrent  de 
hce ,  et ,  à  ma  grande  surprise .  je  l'avoue ,  lorsque  vainement  j'aviis 
réclamé  du  parquet  de  Metz  un  commencement  d'iustruction  sur 
cette  affaire,  quand  il  m'avait  été  répuudu,  eu  contradiction  au  sur- 
plus avec  la  parole  du  ministre,  qu'aucune  inslructioa  n'avait  éié 
cumiuenLée,  M.  l'avocat  général,  dans  son  réquisitoire,  fit  entendre 
ces  paroles  que  je  recommande  à  raticntion  de  la  Chambre. 

n  raconte  d'abord  qu'aussitôt  que  les  plaintes  furent  reçues,  une 
commission  spéciale  fut  nommée  par  M.  le  préfet,  qui  eiamina  les 
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rôles,  i|uise  demanda  si,  on  eFFet.le  maire  avait  perça  des  redevances 
ill^g;alcsi  c'était  là  ce  dont  ou  Tnccusait... 

M.  le  colunel  [lt:NMiu<>i'K.  C'était  lu  percepteur  qui  t'accusait. 

M.  .Iules  Favre.  Jamais  ou  a'a  souteuu  que  le  maire  se  ftll  appro- 
prié quoi  que  ce  soit,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire,  même  eu  présence 
de  celle  Qliaiiibrr,  <\ac  le  rrimc  de  concu«<iion  cnu^iisifl  dans  la  per- 
cepliou  illégale  de  denier>  qui  o'onl  pas^lô  réçulicremenl  voliis.  Eh 
bien!  voici  ce  que  dit  M.  Tnvocat  fj^ii^ral  dans  son  réquisitoire  : 

K  M.  1r  maire  de  R^^milty  a  ajouté,  de  IKàl  à  1Râ7 ,  des  ronlrihu- 
tions  escepliunaelles  aux  L'otiiributioas  légales.  Ces  ruiitribuliuns 
auraient  alleiiil.  au  dire  de  l'arbitre,  le  ctiiFfre  de  6,000  francs, 
.l'acreptc  ee  chiffre.  Ce  fait  est  rcj^reltable,  mais  il  se  trouve  accuni- 
pagoé  de  circouslanccs  qu'on  ne  devrait  pas  en  séparer.  M.  Valclic 
se  croyait  autorisé  à  percevoir,  par  uu  couseuletnent  et  une  appro- 
bation tacites,  et  après  des  débats  solennels,  la  cour  de  Metz,  réfor- 
mant lejuf;cmcnt  du  tribunal  correctionnel,  a  acquitté  les  prévenus. 
El  dans  ses  considérants  je  lis  ce  passage,  que  ..  pour  cacher  une  grave 
'I  irré|;utarité  et  ses  conséquences,  on  a  fait  un  fanii  matériel,  eu  repor- 
u  tant  la  date  de  l'adjndJcalJnn  du  25  octobre  an  Stri  juin  précédent,  et 
~  eu  rédigcaui  li-  prucés-vcrbal  de  manière  a  faire  cmire  ijue  l'adjadt- 

calion  avait  eu  lieu  ce  jour  2r>  juin,  et  que  l'adjudicataire  était  entré 
•  en  jouissance  dés  le  1"  juillet  suivant.  " 

Voilà  raffairc,  voilà  la  vérité  des  fiiits;  et  lorsque  il.  le  niioistre 
déclarait  ici  que  les  plaintes  éiuauaicut  de  calunuiiaieurs,  il  avait  dans 
les  mains  le  rapport  du  préfet,  qui  l'avertissait  que  la  perception  était 
illégale  -,  et  lorsqu'il  disait  que  cette  plainte  avait  été  suscitée  par  uo 
percepteur  destitué,  le  percepteur  était  en  place,  il  remplissait  son 
devoir,  il  avait  signalé  les  perceptions  illégales.  C'était  au  mois  de 
décembre  ï850  que  la  plainte  était  faite.  Vous  dites  que  c'est  au  mots 
de  décembre  I8.',9  que  te  préfet  vous  a  répimdu  qu'elle  émanait  d'un 
percepteur  destitué.  Votre  préfet  avait  doue  le  don  de  seconde  vue, 
car  le  percepteur  n'a  été  destitué  qu'au  mois  de  juillet  1800.  Ainsi. 
tout  cela  est  inexact  dans  les  rcoseiguemeuls  que  vous  avez  duanés 
à  la  Chambre.  Vous  avez  été  trompés  ;  je  ne  veux  pas,  à  coup  silr. 
incriminer  votre  bonne  foi;  mais  cufiu.  vous  avez  induit  la  Chambre 
en  erreur,  et  nous  voyons  Ici  un  de  ces  mille  exemples  d'abus  admi- 
nistratif^ qui  s'enracinent,  .se  développent,  grandissent  par  la  com- 
plaisance de  l'autorité  supérieure,  parce  que  c'est  un  mot  d'ordre  que 
l'autorité  doit  toujours  avoir  raison,  que  les  plaintes  doivent  être 
écartées  comme  factieuses.  On  peut  ainsi,  peudaut  plus  ou  moins 
longtemps,  courber  les  résistances,  mais  ellca  ariivent  ua  jour  A 
devenir  inviucibles. 

Je  pourrais  vous  entretenir  longtemps  encore....!  (tntfrrupiioit.) 
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Messieurs,  le  rôle  de  dépuh^s  d«  Popposilton  «,  en  cfFcl.  ccMe  s|iécia- 
lil<?  ijui.j'cn  cuuvicns,est  esirfraeinenl  rcbui;iii(c,  d'â(re  comme  une 
sorte  d'âchn  de  toutes  les  plaintes  des  malheureux,  de  tous  ceun  qui 
oe  reçoivent  pas  In  justice  â  laquelle  Ils  uul  droit...  {inferruptiott), 
témuîu  ceux  qui,  peodual  deux  ;in.s,  ont  été  flpp(>té.s  calumniaicurs 
et  qui,  eu&uile,  ont  été  acquittés  par  la  cour  impériale  de  Metz. 
tandis  que  celui  qui  les  poursuivait  a  été  trailO  avec  les  ronsirléranlit 
que  je  viens  de  vous  lire,  i'endant  deux  aus,  et  dcvaul  cette  Cliambrc, 
on  a  répété  que  c'étaieut  des  tnécoutcnls.  des  Pactieu^t  et  des  calom- 
aiateurs.  Je  le  répèle,  je  ne  veux  pas  mettre  ces  documents  sous  les 
yeux  de  la  Chambre;  riinis  dans  une  commune  de  la  Cône,  nous  ren- 
4!ontrons  pxactcmcnt  |p«  mêmes  faits.  Va  maire  étant  accusé,  le  con- 
seil municipal  nomme  une  cunmiLssion  ;  cette  commission  examine 
tts  comptes,  elle  dépo.;c  eonirc  lui  une  plainte  en  faux  et  en  concus- 
sion. On  fait  consif;nrr  au  conseil  municipal  une  sumuie  de  2.400  fr. 
[assez!  ai  fez!  Bruîl] ,  cl  lorsque,  en  définitive,  il  faut  poursuivre  le 
maire,  raulurité  supérieure  répond  que  le  maire  ne  sera  pas  pour^ 
suivi,  cl  qu'on  lui  interdit  également  de  poursuivre  les  plaignants  en 
dénonciation  caluniuieuse  ! 

Que  vuulez-vous,  messieurs,  toutes  ces  choses,  A  noire  sens,  ne 
sont  pas  l'ordre  régulier;  elles  nous  paraissent  dauj^ereuscs;  elles  ue 
BOUS  semblent  possibles  que  parce  que  le  pays  manque  des  fjar<iatics 
fondamentales  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  liberté  possible.  (Oéni- 
fja  lions.) 

Je  ne  voudrais  pas  cependant,  messieurs,  abandonner  la  parole 
saas  avoir  dit  un  mot  d'un  poiut  qui  a  été  tijuctié  par  M.  le  président 
do  conseil  d'Klal,  et  qui  a  amené,  de  r-s  part.  dc&  dticlaraiîons  que 
je  ne  aurais  accepter:  je  veux  parler  de  la  loi  du  27  février  18&8, 
9B'oq  a  appelée  la  loi  de  sûreté  générale,  probablement  parce  qu'elle 

alarme  tout  le  monde.  [Humeurs.  —  Jtéclamalions.) 

M.  le  président  du  conseil  d'État  nous  a  dit  que  cette  loi  n'était 
pas  une  loi  d'exception.  Si  donc  elle  est  une  loi  de  droit  commun ,  II 
filai  s'attendre  â  ce  qu'en  I8fi5  M.  le  président  du  conseil  d'F.iat  en 
demande  la  prolongation;  car,  à  son  sens,  il  n'y  aurait  pas  de  société 
régulière  si  le  pouvoir  administratif  n'é(-iii  pas  investi  de  ce  droit, 
de  cette  faculté  exorbitante  qui  lui  appartient  de  prendre  ainsi  une 
catégorie  de  citoyens  devenus  citoyens,  de  les  livrer  à  fa  proscrip- 
4Iki,  i  rinicrnement,  i  toutes  ces  douceurs,  à  toutes  ces  aniéoitéis 
^,  à  ce  qu'il  p:irall,  sont  l'essence  du  régime  que  défeud  AI.  le  pré- 
sident du  conseil  d'État.  {Dénégations.) 

Ouant  à  moi,  cette  loi  do  27  février  1058  me  parai),  ayant  sou 
origine  dans  ces  temps  évidemment  exceptionnels,  ne  pouvoir  être 
(OMervée,  alors  qu'aujourd'hui  les  temps  sont  calmes  et  réguliers; 
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et  assur^monl,  messieurs,  j'aurais  eu  au<;si  beaucoup  de  choses  à  yaa%] 
dire,  mais  c'eût  été  vous  tmpuser  uuc  Fuli(;ue  devant  laquelle  je 
recule;  j'aurais  eu  beaucoup  de  choses  <1  vous  dire  sur  cet  Aulre< 
gr^iad  prinripe  f;ar<inli  par  la  coustilutiun  de  1 781)  et  qu'on  appelle 
la  liberté  individuelle.  Le  pouvoir  exécutif  est  iuve^Li  euiilre  elle 
d'armes  exceptiouaelles.  Il  use  des  armes  ordinaires  quelquefois  avec 
uuc  (îrande  sévérité,  et  je  ne  crois  pas.  mesiiieurs,  qu'd  me  soit 
ialerdil  de  faire  observera  cette  Chambre  que.  dans  une  cifcoost;iuce 
récente,  au  milieu  des  a];ilaiions  que  les  imprudences  du  ^onvcrae- 
roeat  avaient  peut-être  suscitées  {murmures),  on  a  vu  la  police  se  ruer 
sur  de»  jeunes  gens  inuFTeasifs  et  les  arrêter  en  masse.  {Oénégatiom .)  < 
Pcrniollcz-moi.  en  terminant,  de  vous  dire  ([ue  la  liberté  jodivi-; 
duelle .  selon  moi .  ac  nous  c<t  si  précieuse  que  parce  qu'elle  est  inli-  ' 
mement  liée  i  outre  dignité  personnelle  :  c'est  le  foyer  doroestiquej 
respecté,  c'est  l'intérieur  de  la  famille  auquel  il  e$t  interdit  de  porlerj 
atteiute. 

Eh  bien!  à  c6lé  des  attaques  qu'elle  peut  sabir,  il  en  est  qui  eai 
sont,  pour  ainsi  dire,  la  préparation  et  l'accès,  je  veux  parler  de^ 
lespionnapc.  Je  puis  dire  à  la  Chambre,  car  ce  fait  m'est    pcrson- 
oel,  que.  dans  ces  derniers  jours  et  niali^ré  mon  caractère  d'in-, 
violabilité  ,  j'ai  eu  l'Ituuncur  d'une  surveillance  spéciale,  et  je  nie' 
suis  apcri,'U  qu'.iu  Palais  même  J'étais  accompaj^né  d'un  jeune  homme^ 
charmant,  sans  duule  (on  rit),  mais  (|ui  me  .suivait  â  toutes  les  clum-  ' 
bres.  prubablcmeiil  afin  de  prendre  une  le^ou  de  droit.  {Xomei/e' 
hlarUé.)  Elle  ne  lui  a  pas  été  profitable;  car,  le  soir  même,  il  s'est. 
avisé  de  prendre  un  de  mes  jcuoes  secrétaires  le  plus  innocent,  nourrlj 
dans  sa  famille,  élevé  sous  les  inspirations  de  la  mère  la  plus  picuseJ 
cl  la  moins  révolutionnaire  qu'il  y  ait  au  uiuiide.  Eh  bien!  ce  jeune | 
homme,  il  a  été  obligé  de  subir  l'Immiliatinn  d'aller  chez  le  commis- 
saire de  police,  pour  y  eateudre.  de  la  bouche  de  son  invisible  pro- , 
lecteur,  le  récit  de  tous  les  iocidcnts  qui  avaient  marqué  ma  journée. 
(;rAce  à  Uieu.  parfaitement  innocents,  {lUres  et  bruit.) 

Celle  fois,  messieurs,  le  public  eu  a  été  pour  ses  frais  d'investifra-j 
tions.  Mais,  jelc  demande,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  là  uuc  atteinte  portée] 
X  nnirc  dignité  commune?  esl-ce  qu'il  n'y  a  pas  dans  ce  fait  un  cep-j 
tain  gaspillage  de  nos  rinanees? 

M.  E.  Oli.ivier,  en  souriant.  C'est  vrai! 

M.  Jules  Favre.  Ouand  on  parle  d'éronumies,  il  me  semble,  me^^ 
sieurs,  qu'un  devrait  surtout  supprimer  des  dépenses  de  cette  oatore. 
Et  tous  les  trésors  de  la  Chine,  ré^lièrement  ou  irréguliérenient 
accumulés,  ne  suffiraient  pas  à  payer  les  rapimrts  qui  peuveol  venir 
d'une  pareille  officine. 

Au  surplus,  messieurs,  pour  revenir  au  sujet  qui  nous  occupe,  il] 
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ii*f  a  qu'un  moyeu  d'échapper  à  un  pareil  état  de  choses,  c'est  de 
rentrer  dans  la  légatiié.  et  nous  vous  y  coovioos;  c'est  d'effacer  de 
la  loi  tout  ce  qui  peut  res^enllJIe^ à  l'ârbiirairc;  c'e<<t  de  ne  pardonner 
au  gouvernement,  en  dehors  des  fon-es  qui  soni  régulièrement  éia- 
blies,  la  loi  et  la  magistrature,  une  puissance  qui  lui  est  aussi  fatale 
qu'elle  est  fatale  aux  populaliuu». 

Et  M  le  gouvernemeni  r(!sistc,  messieurs,  il  Faut  alui-s  qu'il  ait  le 
courage  de  son  syslime;  il  faut  qu'il  vienoe  dire  que  les  principes 
de  1789  soDl  par  lui  relégiut^s  dans  une  région  où  il  n'y  a  plus  rien 
de  commun  avec  la  pratique  des  choses  huiiiaiucs;  il  faut  que 
MM.  les  ministres  rceounaisscnt  qu'ils  ne  datent  pas  de  cette  époque 
glorieuse  de  l'émaucipalioa  de  l'esprit  humain;  qu'iU  remontent  les 
iges  reculés,  qu'ils  ressusciteoi  les  grandeurs  des  monarchies  éieinles. 
Soyez,  leur  dirai-je  en  tenninanl.  Richelieu  un  Colhert;  mais,  lanl 
que  vous  conserverez  ce  régime,  renoncez  à  l'iionneurdc  gouverner 
un  peuple  libre.  {Atfilation  Ont^ante  et  profoinjée,) 

SfiAKCE    DU    10    MARS    1862 
Suite  de  la  dJKutsioii. 

REPONSE   A    M.   LE    l'UÉSIUENT    Dtî    CONSEIL    D'IÏTAT. 


Rien  de  ce  qui  se  passe  dans  cette  enceinte,  ni  de  ce  qui  peut 
tomber  de  lu  bouche  d'un  tniuistre  du  guuvernemeai,  oc  nous  est 
indiFTérent;  il  est  donc  important,  messieurs,  que  quelque  puérils 
qn'ils  paraissent  au  premier  apcrgu,  les  faits  sur  lesquels  M.  le  pré- 
ùdeul  du  conseil  d'Klat  vient  d'appeler  votre  attention  soient  com- 
plélemeni  éclaircis.  et  pcrmcticz-moi  de  vous  le  dire,  peui-éire  qn'à 
une  autre  époque  ou  les  eilt  appréciés  autrement  que  cette  Chambre 
n'a  semblé  le  faire,  {/lumeurt.) 

Un  mkhbrf..  yucsl-cc  que  cela  veut  dire? 

M.  Jules  Favkk.  En  effet,  messieurs,  ou  je  me  trompe  fort,  ou  la 
dij;uité  du  député  a  singulièrement  à  souffrir  des  paroles  qui  viennent 
d'élrc  prononcées  par  M.  le  président  du  conseil  d'Élat.  {Hiclama- 
Uûiu.)  Il  lui  semble  indifférent  de  mettre  hypoihéiiquement  eu  sus- 
picion un  des  membres  de  celte  Assemblée.  (Interruption.)  Permet- 
tez... S'il  vous  plait  d'être  traités  comme  M.  le  président  du  conseil 
d'Êlal  vous  donne  à  entendre  que  vous  le  serez  tous  lorsqu'il  plaira 
m  goavcracmeal...  {Murmtuetct  dén^gationt.)  Comment!  messieurs, 
vous  trouvez  que  ce  n'est  pas  une  chose  grave  qu'un  des  repré.sen- 
tants  du  pays  appartienne  ainsi  à  l'arbitraire  de  la  police,  et  que, 
lorsqu'il  plaira  à  quelque  commissaire  d'attacher  à  sa  personne  une 
surveillance,  M.  le   président  du  conseil  d'État   trouve  cela  tout 
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naturel,  cl  ae  pen.se  pas  que  la  diguilé  du  député  suit  coropromiser 
(Interruption.)  Cela,  messieurs,  peiat  les  mœurs  politiques  actuelle» 
[réclamations},  et  à  une  autre  époque,  dans  une  autre  A.«u<embtée.  ce 
que  M.  le  présideal  du  conseil  d'Ktal  vient  de  dire  eût  été  entendu 
avec  d'autres  i  m  pressions.  \\ùuvcltts  rétlamaiiont.) 

Ouant  à  mui,  je  tiendrai  toujours  pour  une  oFFcnM;  ces  disposi- 
tions qui  tendent  ^  faire  supposer  qu'un  dt^puté  puisse  violer  les  lois 
et  contpromeltre  son  caractère  et  la  difjniti!  de  la  Chambre  dans  ries 
enlrepri-ies  ol)M-ures  qui  ne  peuvent  jamah  aboutir  qu'à  la  conftjsion 
de  ceux  qui  s'y  eniîagcnl  {trèt-bien),  cl  je  ra'éloonc  que  ce  scnlimeut, 
qui  e.st  prorondémeut  le  mien,  ue  soit  pas  celui  de  tous  mes  col- 
lègues... 

Uh  hehbre.  m'est! 

M.Jules  Favre.  Et  que  je  sois  seul  à  le  défendre  ici,  dans  mon 
isolement  et  dans  ma  personnalité  menacée  par  les  paroles  de  M.  le 
président  du  couscil  d'Btat.  [Bruit.) 

Et  quant  au  fait  en  lui-même,  je  m'étonne  qu'on  puîSM:  trouver 
déplacées  les  explications  que  je  donne  sur  la  diguilc  du  député. 

Quant  au  fait  en  lui-même,  ce  que  M.  te  président  du  conseil 
d'Ktal  vient  de  vous  dire  en  établit  lu  matérialité.  II  a  opposé  un 
démeati  à  une  assertion,  I.c  démenti  se  trouve  démenti  lui-mâmc  par 
la  pièce  que  M.  Ec  président  du  conseil  d'Ktal  a  mise  sous  vos  yeux. 
{Mttrautrts.) 

H  en  résulte,  et)  effet,  que  je  ne  me  suis  point  trompé  dans  mon 
appréciation,  et  que  les  faits  que  j'ai  eu  l'honneur  de  »(;naler  à  la 
Chambre  ont  été  exactement  exposés  tels  qu'ils  se  sont  passés. 

J'étais  au  Palais,  et  je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  la  votj^a- 
rité  de  res  détails,  lorsque  ce  jeune  secrétaire  qui  vit  dans  sa  Emilie, 
qui  n'appartient  â  aucune  afKliaiion,  qui  ne  peut  exciter  aucune 
espèce  de  soupçon,  me  dit  :  Nous  sommes  surveillés  et  suivis.  El, 
messieurs,  il  u'éiajt  pas  dîFficile  d'en  avoir  la  preuve,  car  lorsqu'on 
voit  toujours  â  câté  de  soi  la  même  t1(;ure  d'un  boumic,  au  surplus 
facile  à  reconnaître  à  son  extérieur,  quelles  que  soient  les  précautions 
dont  s'entourent  les  hommes  de  la  police,  lorsc[u'on  voit  cet  homme 
s'arrêter  quand  vous  vous  arrêtez,  être  sans  cesse  sur  vus  pas  puur 
sarprendrc  vos  moindres  paroles,  il  n'est  pas  difficile  de  reconnaitre 
qu'on  est  l'objet  d'une  surveillance  que  je  déclare  pour  ma  part  être 
le  cumble  de  l'humiliation  pour  un  citoyen.  [Interruption) 

Eh  bien,  lorsque  le  soir  ce  jeune  secrétaire  est  venu  chez  moi,  il 
était  sous  l'empire  d'une  émotion  facile  à  comprendre  :  caria  même 
personne  s'était  présentée  chez  lui,  dans  sa  famille;  elle  l'avait 
eQ5a|$é,  comme  ces  messieurs  savent  enf;a(;er,  à  descendre  chez  le 
commissaire  de  police. 
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Al.  le  président  du  coDseil  d'État  vuus  a  dit  qu'OQ  u'avait  pas 
retrouvé  ce  commissaire  de  police.  Si  M.  le  président  du  couscil 
d'F.iai  me  le  permet,  je  lui  dirai  sou  nom. 

Je  le  dùcbrc  à  la  Cliainbre.  convaincu  que  mon  jeune  secrétaire 
ae  me  irumpaii  pas,  Je  ne  me  suis  pas  cnquis  de  ce  délai!  ;  mais  il  est 
facile  de  réparer  cette  omissinu. 

J'ajuulc  que  ce  n'est  pas  à  midi  qu'il  a  été  appelé  chez  le  commis- 
saire de  police,  puisque  j'étais  avec  lui  entre  midi  cl  une  heure  ;  et  je 
donne  un  démenti  complet  au  riipport  anonyme  qui  ue  porte  pas  de 
sigoaturc.  et  qui  ue  mérite  judiciairement  aucune  espèce  de  créance. 

C'est  le  .soir  que  ce  jeune  bonmie  a  clé  pris  dans  Sii  famille  et  qu'il 
a  été  conduit  chez  le  commi:s.saire  de  police  ;  et  la,  après  qu'on  l'etlt 
interrogé  sur  l'emploi  de  son  temps,  on  lui  a  dil  :  -  t.Mic  ceci  vous 
serve  de  leçon!  ■ 

Est-ce  que  nous  ne  vivons  pas  sous  Tetupirc  de  la  loi?  Est-ce  qu'il 
n'y  a  pas  des  différences  entre  ce  qui  csi  permis  el  ce  qui  est  défendu  r* 
Esl-il  possible  de  venir  jeter  l'etfroi  dans  une  famille,  en  arracliani 
on  jeune  liumnic  à  sa  mère,  à  sa  sieur?  {/tiret  sur  çuelqtie,i  banci.)  Vous, 
messieurs,  riez  !  mais  si  r/étail  un  de  vous  à  qui  l'on  vint  enlever  son 
eufaot,  vous  seriez  à  ma  place  pour  le  défendre. 

Les  re use i(;ue meut»  donnés  par  M.  le  président  du  conseil  d'État 
confirment  ce  que  j'avais  l'bonneur  de  vous  dire  {tl^n/<tatioia  sur  plu- 
tioirt  bancs),  et  par  conséquent  je  n'accepte  pas  le  démenti  qui  m'a 
été  donné. 

Ce  o'étail  là  qn'uu  lucidcui  relatiFA  une  observation  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil  d'Ktat  sur  hi  loi  de  sûreté  j;énér;ilc  ;  j'admets  comme 
lui  la  distinction  i|u'il  vuus  a  présentée  avec  une  lucidité  parfaite.  Il 
eu  résulte  qu'une  partie  de  la  lui  ue  peut  plus  être  pratiquée,  qu'une 
autre  est  encore  en  vigueur,  et  c'est  précisément,  mcsïicurs,  parce 
qoe  la  lui  de  siUcté  générale  est  encore  une  arme  exceptionnelle, 
lupérieure  à  la  législation  ordinaire  et  placée  à  ci>té  d'elle;  c'est  parce 
que  c'est  une  arme  dun^  les  mains  de  rndminislr,-i1ton.  que  nous  flc- 
mandons  que,  revenue  A  des  temps  ré[;ulîcrs  cl  calmes,  l'adminisirn- 
tion  y  reuonce. 

M.  le  président  du  conseil  d'Élat  vous  a  dit  que  ki  première  calÉ- 
f^rie  des  individus  pouvant  être  frappés  par  la  partie  conservée  de 
la  loi  étaient  des  repris  de  justice,  puisqu'ils  devaient  avoir  été  con- 
damnés. Cela  est  vrai,  messieurs;  mais  je  ferai  cette  observation 
dont  M.  le  président  du  conseil  d'Élal,  dans  sa  loyauté,  reconnaîtra 
la  justesse  :  c'est  que  ces  repris  de  justice  peuvent  être  des  citoyens 
condamnés  à  nnc  simple  amende.  Ainsi  sont  cl.isstis  parmi  les  délits 
qui  donnent  ouverture  à  l'application  de  la  loi  de  silrelé  générale, 
les  délits  de  rébellion,  les  délits  de  délcnlioa  d'armes  de  guerre  qui 
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peuvcui  De  dooner  lieu  qu'i  une  simple  coodamnaiioa  pour  cuotn- 
vealioD.  Lorsque  ces  condamnnlions  ont  été  pronoociies,  les  citoyens 
qui  peuvent  les  avoir  *iubics  pour  un  simple  rif^faut  de  précnulion, 
n'en  sont  pas  moins  cla&sés  dans  une  catégorie  de  suspects  qui  suoi 
sous  la  luaiQ  de  radininislraliuu  :  ils  suul  eu  dehors  de  toute  espère 
de  loi  ;  ils  peuvent  <^lre  intcrni^s  en  Al|;Arie  ;  c'est  là  un  résultat  qui, 
assurément,  n'est  pas  de  nature  à  pouvoir  être  adupté  par  une 
Assemblée  qui  désire  que  la  lêipsialiou  rentre  dans  le  droit  commun. 

Eufiu  j'ajoute  qu'au  nombre  des  individus  qui  peuvent  être  atteints 
par  la  lui  de  sUrcté  (vénérale  peuvent  se  rencontrer  des  hommes 
l>app(''i  d'une  rond.irnnaiion  pour  délit  de  pt^iue  ;  la  loi  du  27  juillet 
tt(40n'esi  applicahlr qu'il  de  pnrcds  délits. 

Il  y  a,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  démontrer,  car  ce  serait  vouloir 
prouver  l'évidence  et  abuser  des  moments  de  la  Chambre,  une 
dlspropurlion  si  grande  entre  les  délits  que  je  viens  d'éuumérer  et 
les  peines  énormes  que  l'administration  peui  appliquer  â  leurs  au- 
teurs, que  très-certainement  le  sentiment  de  justice  de  la  Chanibrc 
en  sera  impressionné,  et  je  uc  doute  pas  que.  si  à  l'bcurc  oii  nous 
sommes  une  parcdic  législation  était  â  voler,  eu  ce  qui  concerne  au 
moins  les  catépories  que  je  viens  de  si/çnaler,  la  Chambre  ne  rcculltt 
devant  des  dispositions  aussi  esorbitantcs. 

Laissez-moi  vous  dire  en  terminant  que  ce  n'a  pas  été  sans  une 
liraudc  surprise,  e(  peut-être  aussi  sans  un  semiment  de  tristesse, 
que  je  suis  peut-être  preM[ue  seul  à  éprouver  ii'i,  i|uë  j'ai  entendu 
M.  le  président  du  conseil  d'Ktal,  pour  la  nécessité  de  celle  courte 
discussion,  enlr'uuvrir  les  arcanes  de  la  justice  criminelle  qui  est 
nécessairement  secrète,  déuoucer  à  votre  indiijtiatiuu  des  faits  qui 
ne  sont  eu  aucune  manière  établis,  qui  peuvent  être  exacts,  mais  qui 
peuvent  être  démentis  par  l'instruction. 

Ces  moyens,  permeller-moi  de  le  dire,  ils  ne  sont  pas  dignes  de 
l'Asseinblée  qui  nous  Fait  l'Iionneur  de  nous  écouler.  [linùt.)  Ce  n'est 
pas  .sur  de  simples  éventualités  que  vos  convictions,  que  vos  impres- 
sions doivent  reposer;  c'est  .sur  des  faits  qui  ont  subi  l'épreuve  de  la 
roniradiciiou.  Je  croîs  (|u'il  ciil  èlé  plus  sape  et  plus  conforme  aux 
traditions  judiciaires  de  ne  pas  parler  des  choses  que  M.  le  présideui 
<lu  conseil  d'F.tat  a  apportées  devant  vous 
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PRONONCÉ    AU   CORPS    LÉGISLATIF 

DANS   LA   SSAHCE    DD    11    MARS    1862 
Pour  Mulenlr  on  «mendemcat  alaii  conçu  : 

■  Après  avoir  épuisé  auprèo  du  Pape  les  moyeus  de  persuasion,  le  gou- 
vcrDement  doit  enSo  sortir  d'une  équivoque  mortelle  &  tous  les  intérêts, 
déclarer  franchement  sa  politique  et  ne  plus  mettre  obstacle  au  vœu  légi- 
time des  populattoDS  italiemies.  L'occupation  de  Rome,  si  onéreuse  pour 
les  finances,  ne  peut  plus  continuer.  > 


Messieurs, 

L'amendement  qne  nous  avons  proposé  et  dont  M.  le  président 
vient  de  vous  donner  lecture,  reproduit  les  idées.  les  principes  et  les 
conclusions  de  celui  que  j'ai  eu  Thonaenr  de  développer  l'année  der- 
nière devant  vous. 

Cette  raison  m'impose  une  grande  sobriété  dans  les  explications 
que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  entendre.  Elles  ne  doivent,  à  mon 
sens,  porter  que  sur  les  faits  nouveaux,  sur  l'attitude  et  sur  la  poli- 
liqne  actuelle  du  gouvernement. 

Cette  tendance  et  cette  politique,  je  les  définirais  mal  en  tes  appe- 
lant le  statu  quo  et  l'immobilité,  car  le  gouvernement  ne  sait  point 
ou  né  veut  point  dire  si  le  statu  quo  et  l'immobilité  continueront; 
son  attitude  et  sa  politique  me  paraissent  donc  être,  jusqu'à  preuve 
contraire,  l'incertitude  et  l'équivoque.  Or  l'incertitude,  messieurs, 
elle  pèse  lourdement  sur  la  situation  générale  du  pays  ;  elle  autorise 
toutes  les  suppositions,  elle  encourage  de  dangereuses  menées,  et  ce 
qui  me  fait  croire  qne  j'interprète  exactement  cette  altitude,  c'est  la 
conversion  inattendue  que  j'ai  vue  se  manifester  chez  quelques-uns 
de  nos  honorables  collègues  qui,  l'année  dernière,  attaquaient  sur  ce 
point  le  gouvernement  avec  une  extrême  vivacité. 

Et,  en  eilet,  messieurs,  vous  vous  le  rappelez,  ils  lui  disaient  fière- 
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ment  :  Quelle  est  votre  opinion?  Pour  qui  i^Lcs-vuus?  Êles-vuus  lesJ 
défenseurs  ou  les  ennemis  du  Sainl-Siégc?  Si  vous  itcs  ses  défeo-j 
seurs,  vous  dever  l'aider  à  rcionqui'rir  ses  possessions  perdues  ;  el  si] 
vous  rontinuez  h  s<nnc(iniiner  par  voire  présence  à  Kume  la  spolia-i 
tion  dont  il  a  t^lé  l'objet,  votre  pnHecliou  n'est,  à  vrai  dire,  ijn'uDei 
tyrannie  :  vous  (les  une  sorte  de  garde  d'Iionueur  à  uue  aj^unie  dont 
vous  comptez  les  mouvements  ;  vous  êtes  la  afin  d'etupëcher  que  l'hé- 
iitafpe  ne  tombe  en  d'autres  mains  que  celles  qui  vous  parailronl  les 
plus  «Ores.  M 

Vx  langafîc  me  parait  i'Hre  modifia,  et  j'ai  entendu,  vous  avexV 
entendu  comme  moi  les  mêmes  liommcs  politiques  remercier,  jusqu'à 
ua  certain  pi>ini  au  moins,  le  (gouvernement  de  sa  solMcitudc,  l'ea-^ 
gager  à  pcrsiïv('rcr  dans  le  adtiu  quo.  ^ 

Saus  doute  ils  voudraient  davantage;  mais  ils  sont  heureui  de 
n'avoir  pas  moins,  et,  satisfaits  du  présent  par  cela  qu'ils  rcdoulenl 
les  éventualités  de  l'avenir,  lUi  engagent  le  gouvernement,  ce  sont  le> 
expressJUDs  que  j'ai  recueillies  et  qui  me  paraissent  significatives. 
prtKrver  et  à  rèttreer. 

Préserver  quoi?  C'est  là  ce  qu'il  est  tort  important  de  recbertber. 
Si  ce  mot  ne  s'iippliqoe  qu'A  la  puiss,inre  démantelée,  humiliée  par  les 
revers  de  la  fortune,  qui  n'a  plus  qu'un  lambeau  de  terre  fuyant  sons 
ses  pieds,  assurément  la  modestie  d'une  pareille  prétention  est  assez 
inconciliable  avec  I.-1  théorie  qui  Ferait  du  pouvoir  temporel  la  con- 
dition néce<>saire  île  l'excnTice  du  pnuvoir  spirituel.  Quant  au  mot 
réserver,  permettez-moi  de  te  dire,  uKilgrésou  élasticité,  il  me  parait 
un  peu  plus  clair  lléserver.  quand  il  s'agit  de  l'avenir,  c'est  faire  appel 
â  toutes  CCS  éventualités  et  je  pourrais  dire  à  ces  lois  communes  qui 
dirigent  l'univers  et  notre  faible  humanité,  et  auxquelles  nous  sommes 
tous  sujets,  quelles  que  soient,  d'uillcurs.  noire  puissance  cl  noire 
éli^ation.  El  c'est  précisément,  mes.sicnrs,  dans  ce  demi-jour  que  je 
pourrais  appeler  etair-ohsevr  que  se  place  le  sens  de  ce  mol  rètèntr. 
.  Réserver  pour  le  cas  oti  une  grande  confusion  européenne  intervien- 
drait par  suite  d'événemeiits  qu'il  est  facile  de  prévoir;  réserver  pour 
réaliser  alors,  dans  cet  avenir,  tout  ce  qui  parait  aujourd'hui  impos- 
sible. C'est  précisément,  messieurs,  cette  espérance  que  je  ne  veut 
pas  laisser  à  mes  honorables  adversaires,  parce  qu'à  mon  sens,  celte 
espérance  est  une  menace  pour  la  tranquillité  du  pays  et  même  de 
l'Europe. 

Ûuaot  au  gouvernement,  messieurs,  je  suis  dans  la  nécessité  de 
reconnaître  que  n  son  altitude  est  la  même  que  l'année  dernière,  son 
langnge  s'est  un  peu  roodiHé  :  Il  me  parait  moins  fervent,  moins  drcld^  — 
dans  un  certain  sens,  un  peu  découragé  en  ce  qui  concerne  l'cFflcacit^l 
des  négociations  engagées  vis-i-vis  du  Saini-Siégc.  Peut-être  roe 
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inHnpO-je;inais  il  m'i  semblé  que  je  voyais  poindre  je  ne  sais  quel 
^ermc  de  fermeté  it  Tcndroii  d'une  «otulion  qui  est  déisinîc  par  beau- 
coup dcsprits  sérieux.  l'autePots,  messieurs,  il  le  faut  dire  encore,  le 
gouvcrnemcrii,  comme  ses  adversaires,  préserve  et  réserve.  Il  pré- 
serve le  Pape  de  loul  autre  !M!cours  que  le  .sien,  cela  est  iucouies- 
table  ;  il  réserve,  mais  il  eutcnd  ses  réserves  h  sa  façon  et  sans  spxpli- 
qaer  ;  cl  il  ne  Faut  pas,  messieurs,  un  ru|^ard  perçant  pour  deviaer  les 
évenlualtl^  au\i|uel[es  it  s'attache  avec  prédilection.  Mais  je  me  hâte 
de  te  dire,  après  ces  coquetteries  demi-voiK'es  adresst'es  au\  pariisans 
dune sululiou  prucliaine,  le  (juuvcrnemcnl s'empresse  de realrerdaus 
r«tltlude  qu'il  prOfdrc-,  il  déclare  que  c'est  à  la  Providence  qu'dappar^ 
lient  (le  résoudre  cette  question.  Pour  essayer  de  résumer  les  prévi- 
sions du  gouvernement,  je  dirai  que  ces  provisions,  c'est  l'imprévu. 
Cela  résulte  des  paroles  prononcées  par  un  minisire  sans  porte- 
feuille, devant  une  autre  Assemlili^c.il  est  vrai,  mais  dont  II  est  permis 
de  s'emparer  dans  celle-ci  pmir  essayer  de  vérifier  et  de  discuter  ses 
idées. 

En  effet,  messieurs,  voici  ce  que  disait  l'éminent  orateur  dans  un 
remarquable  discours  auquel  je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  faire  quelques  emprunts  : 

»  L'au  dernier,  nous  avons  laissé  celte  question  romaine  daus  une 
Mjrtc  de  halle  volontaire.  Après  avoir  pris  en  considération  sérieuse 
ta  situation,  les  {grandes  puissances  avaient  reronuu  que,  dans  l'étal 
des  esprits,  dans  l'animation  réciproque  des  intérêts,  dans  l'inHcxibitité 
momentanée  de  prétentions  cuniradicloircs,  toute  né)i;ociatioo  serait 
prématurée,  serait  itifructueu-ie.  Elles  reconnaisspnl  en  mi^iiie  temps 
que,  dans  l'intérêt  de  In  pais  du  monde,  tout  essai  de  résoudre  les 
questions  par  la  fiircc  était  impossible;  il  n'y  avait  quM  attendre  du 
coars  des  événemenis  des  en njon dures  plus  f:ivorablcs.  Tel  a  été  le 
puint  de  déjtart  des  premiers  mois  de  l'année  dernière;  de  cette 
époque  jusqu'à  ce  jour,  que  s'esl-il  paisse?   • 

Francliissuns,  mrsuicurs.  puur  un  instant,  ces  fails  intermédiaires, 
sur  lcs(iuclsje  reviendrai  en  quelques  mots,  et  voyons,  après  avoir  con- 
staté le  point  de  départ.qui  est,  suivant  l'eiprcssloo  de  M.  le  ministre, 
ane  balle  volontaire, quel  est  le  point  d'arrivée  pour  Pt'poqne  oit  nous 
sommes.  Il  fnut,  dit  M.  Bitlault,  résoliiment  nticndrc;  il  faut  ([iie  la 
raison  publique,  (jue  les  (faits,  que  la  Providence,  qii\,  elle  aussi,  se 
mêle  aui  affaires  de  ec  monde,  aient  détendu  la  situation,  et  que, 
jusque-là,  la  puiss;inee  de  Un  France  ainsi  que  ta  fermeté  de  son  snu- 
trcrain  maintenant  le  calme  de  celle  situation  provisnire,  on  puisse 
dire  A  tontes  les  consciences  qui  se  lassent,  à  tous  les  esprits  qui 
s'afplent  :  La  solution  n'est  pas  encore  possible  :  altcadez,  mais  soyez 
certains  qu'elle  viendra. 
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Je  De  sais  si  vous  êtes  satisfaits  d'uo  pareil  laagase-,  quaat  à  moi, 
je  D'y  trouve  que  doute  et  hésitation.  Faire  appel  à  la  Provideace, 
c'est  a*suriîf»ent  un  prand  mot  ;  mais  il  me  «cmbir  que  c'est  un  grand 
mot  qui  recouvre  une  ir^f^pciitc  idée,  ou  pluttii  l'absence  complète 
de  toute  espèce  d'idée. 

Sans  doute,  messieurs,  et  nul  ne  le  i>enl  mieux  que  mol,  les  hommei 
soûl  bien  railile<i  en  présence  rie  celte  puissance  souveraine  qui  les 
domine  et  Jesdirifïc;  mais  au  moins  faut-il  rcconnaiire  qu'avec  leur 
faiblesse,  cllelcura  donné  la  liberté  poureii  user  et  non  pour  attendre 
dans  une  sorte  <le  fatalisme  uhcutal  qu'il  plai&e  à  cette  puissance  sou- 
veraine de  faire  leunt  affaires,  pour  lesquelles  ils  se  proclament  com- 
plt^teroeni  impuissants. 

D'ailleurs,  messieurs,  et  c'est  li  une  réflexion  qui  frappe  toutes  lec 
consciences,  un  pareil  langage,  comme  une  semblable  politique,  laisse 
trop  d'intérêts  en  souffrance  pour  que  ce  ue  soit  pas,  pour  les  repré- 
sentants du  pays,  un  devoir  de  prier  le  goincrncment  de  s'expliquer 
enfin,  cl  do  sortir  de  celle  équivoque  qui  autorise  contre  lui  tous  les 
soutiçons,  j'irai  même  plus  loin,  toutes  le&  accusations,  et  uotammeut 
celle  qui  me  parait  la  plus  redoutable  dans  un  pays  comme  la  France, 
celte  de  la  duplicité  en  potiiiquc.  Ooant  à  moi,  je  ne  me  servirai  point 
de  ce  mot,  ayant  »  cirur  de  bannir  tout  ce  qui  pourrait  irriter  la  dis- 
cussinn.  (On  rit.) 
Vfiv.  VOIX.  Eu  allendant,  vous  avez  jeté  le  tnol  dans  le  débnt. 
M.  Jules  Favki:.  Maïs  il  m'est  impossible  de  ne  pas  constater  devant 
vous  que  la  politique  du  f>;ouverncfncnt  peut  être  eousidéréc  comme 
double,  et  que  cela  est  une  des  nécessités  fatales  de  cette  eipédilion 
de  Kome  qui  >emble  avoir  condamné  ceux  qui  s'y  sont  engagés  à  la 
contiisiuD  et  à  l'impuissance. 

Pourquoi,  messieurs?  La  raison  en  est  bien  simple,  et  vous  allez 
immédu'ieroent  la  saisir  avec  moi  ;  c'est  que  l'expédition  de  ttome  a 
été  entreprise  et  conduite  de  rcUe  manière  que  nom  sommes,  à  l'heure 
qu'il  est,  dans  celle  extrémité  singulière  et  redoutable  qu'il  nous  est 
aussi  impossible  de  restera  Rome  que  d'en  sortir.  {MouMmenii t/iitrt.] 
Oui.  messieurs,  cl  voie!  la  raison  de  cette  exirérailé  :  c'est  que.  à 
Rome,  nous  ue  représentons  pas  un  principe,  nous  en  représcniona 
deux:  que  ces  deux  principes  suut  inconciliables,  ennemis  acharnés, 
et  que  nous  avons  cnircpris,  aux  yeux  du  monde  entier,  une  transac- 
tion complètement  impossible.  Le  monde,  assurément,  est  slupétot 
d'une  semblable  prétention;  et  permettez-moi  de  le  dire,  s'il  envisage 
avec  une  certaine  curiosité  les  efforts  obstinés  de  la  France  pour 
arriver  au  succès  qu'elle  a  d'avance  aunoncé,  tt  est  bien  simple  de 
répondre  que  ce  succès  est  une  chimère,  et  qu'un  ne  peut  pas  plus 
faire  transiger  cl  se  concilier  ces  deux  principes  qu'opérer  la  quadra- 


Il    MARS    I8C1 


Kl 


lurc  du  cercle.  El  laissez-moi  dire  encore  que  cetle  confu$iou,  ce 
inéLinf^e  de  deux  priocipes  qui  s'exclueut  et  que  la  France  aurait  pour 
rAle  do  ruiicilicr  et  de  confondre,  d^le  du  premier  jour  uii  l'expOdi- 
lion  romaine  a  été  résolue  el  commencée.  C'est  !iou.s  une  équivoque 
qu'elle  a  été  entreprise,  el  c'est  pourquoi  elle  a  été,  dès  le  principe, 
Frappée  d'une  radicule  irapubsance  morale.  impui.s5:iuce  qui  .se  con- 
staleàlbeure  où  nous  sommes,  préctsémeut  pur  l'impossibilité  où 
Dous  nous  trouvons  d  arriver  à  une  solution  qui  puisse  ^tlisraire  tous 
les  intérêts,  d'ailleurs  inconciliables  entre  eux. 

Je  ne  reviendrai  pas  .sur  les  bits  qui  sont  parfaitement  connus  de 
la  Chambre;  seulement,  il  m'est  permis  de  le  dire,  parce  que  c'est  là 
que  commence  précisément  l'équivoque  à  Inquelle  Je  fai.s  allusion, 
lorsque  l'expédition  de  Rome  a  été  cutrcprise,  tout  le  monde  a  été 
trompé;  la  Chambre  tout  d'abord,  et  ceci,  messieurs,  ré>ullv  des  bul- 
letins de  vote  que  chacuu  peut  consulter,  et  couuait  mieux  que  moi. 
Deux  minislres  m'avaient  donné  leur  parole  d'honneur  que  rien  ue 
serait  entrepris  contre  la  Ré|)ubli4]oe  rom^iinc,  lorsqne  di'-j^  drs  ordres 
«liaient  donnés  de  rallaquercl  de  rétablir  par  la  force  le  pouvoir  tctn- 
porcl  du  Pape. 

Eh  bien,  messieurs,  sans  insister  .surtoiisccs  détails  qui. je  le  répète, 
sont  connus,  je  dis  que  la  France  se  jetait  alors  dau.s  une  culrcprisc 
pour  laquelle  elle  avait  déjà  engagé  sa  fortune  sur  une  conru.sion;  et 
si,  à  celte  époque,  le  pouvoir  exécutif  avait  voulu  franchement  le  réla- 
blissemeul  du  ^aiat-Siéije  dans  la  plénitude  de  l'autorité  temporelle 
du  Tape,  la  confusion  aurait  pu  ne  pas  continuer;  mais  alors  le  pou- 
voir exécutif  se  serait  compromis  .sur  celte  question  importante,  et 
aurait  permis  à  la  Frauce  libérale  do  t'a  tiaqueravcc  une  grande  vigueur. 
La  France  libérale,  en  effet,  aurait  vu  avec  un  {jrnnd  eha[;rin  que  ses 
armées  élnicnt  condamnées  à  devenir  les  fjeudanues  du  pouvoir  tem- 
porel du  Pape  ;  elle  sentait  avec  un  grand  chagrin  qu'on  humiliait  son 
indépendance  devant  lit  théocratie  omnipotente  de  Home.  C'est  là 
précisément,  messieurs,  ce  que  le  pouvoir  exécutif  ne  voulait  pas;  il 
voulait  rétablir  le  Pape,  mais  il  ne  voulait  pas  rétablir  la  papauté;  il 
était  bien  aise  de  donner  un  f;agc  de  zèle,  mais  il  voûtait  le  faire  avec 
condilion.  Ué:s  lois,  messieurs,  il  a  été  entraîné,  non  ps%  seulement  à 
tromper  l'Assemblée  qui, alors,  avait  la  touic-puissancc,  mais  â  tromper 
aassi  le  âaint-Sié{;e,  qui  demandait  non  pas  un  concours  conditionnel, 
mais  uu  concours  filial,  c'est-à-dire  obéissant. 

Heslaurer  le  Pape  iivcc  des  conditions,  c'est  ne  pas  le  restaurer  du 
tout,  c'est  le  placer  dans  la  position  la  plus  équivoque  et  lu  plus  embar- 
rassante du  inonde,  c'est  relever  sa  splendeur  pour  l'humilier  davan- 
tage, pour  faire  éclater  aux  yeux  de  l'Europe  cette  grande  vérité: 
qae  le  pouvoir  temporel  est  impossible  .uns  une  garnison  élrangérc, 
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et  qu'en  fait,  il  u'y  a,  à  l'heure  oii  n()U!>  sommes,  d'autre  sauvcrain 
Icmporel  à  Rome  qae  la  France  représentée  par  snn  armt^e. 

Aussi,  immédialeineul  après  que  cette  rcstauralioafiit  accomplie,  la 
France,  qui  iivail  raincoé  le  Pape  ihoiupltaul  à  Itoinc,  commença-t-elle 
eette  série  d'épreuves  auxqueile.<;  elle  s'acharne  avec  un  cuurage  que 
M.  le  minisire  a  raison  de  dire  n^olu,  mais  que  j'ai  le  droit  aussi,  cd 
préseucc  des  Faits,  de  qualifier  de  complètement  impui<i^)n(.  Pour- 
quoi, messieurs?  C'e>l  parce  que  la  France,  quand  elle  était  entrée  ii 
Uoroe,  avec  le  drapeau  triroiure,  qu'elle  le  voulill  ou  qu'elle  ne  le 
voulut  pas,  représentait  précisémenl  ce  second  principe  qui  était  en 
contradiction  avec  le  premier.  Notre  armée,  elle  avait  t'ait  entrer,  par 
la  sape  de  nos  canons  victorieux,  le  cheval  de  bois  d'Iliun,  dans  let. 
flancs  duquel  se  trouvait  ce  que  nos  adversaires  nomment  coastara- 
ment  la  révrtlulioH,  ce  que  nouis  uommon.«  la  liberté.  Révolution, 
libertés  ce  sont  deux  termes  auiipatliiqucs  ati  pouvoir  souverain  do 
Pape.  Par  conséquent,  le  pouvoir  souverain  du  Pape  était  proté^ 
par  ceux  qui  Forcement  étaient  ses  adversaires  et  qui  D*ont  pas  tardé 
â  se  montrer  tels. 

Ils  se  sont  montrés  tels,  et  la  révélation  s'est  faite,  pour  ainsi  riin- 
soudalnemcnt,  aussitôt  que,  ramené  i  ses  véritables  instincts,  h  ses 
principes  fondamentaux,  â^esniivurs  traditionnelles,  le  pouvoir  exé- 
cutif a  demandé  au  Sainl-Pére  de  réaliser  dans  son  {^ouvernemeat  les 
progrés  résumer  par  ce  document  fameux  qu'on  a  appelé  la  lettre  du 
président  de  la  République  â  ^\.  td^ar  Ney. 

Cette  lettre,  quellcéiaii-elle  ♦  Elle  était  une  entreprise  contre  le  pou- 
voir du  Saini-8iége  que  nous  venions  de  resixurer;  elle  en  était  l.i 
né^tionabsoluc.carle  pouvoir  du  Saint-Sié(;c  étant  un  pouvoir  dinn, 
le  contester,  c'est  le  détruire;  le  limiter,  c'est  l'anéaniir  de  la  manière 
I»  plus  absolue. 

F.l  ce  n'est  pas  tout,  messieurs  :  non-seulement  demander  an  Papr 
la  réforme,  c'était  l'iiumilier,  nier  sa  toute-puissance;  mats,  ne  l'ou- 
bliez pas,  celte  réforme  était  demandée  par  une  armée  qui  occupai! 
Rome.  Est-ce  que  le  Pape  pouvait  lui  céder?  (Uïrtes,  me<isicurfi,  U 
aurait  pu  par  le  mouvement  spontané  de  Son  cœur  et  la  hauteur  de 
sou  intelligence,  libre  dans  sa  capitale,  lui  donner  uu  (gouverne ment 
<iui  lui  aurait  paru  en  rapport  arec  les  idées  nonvelles;  roaù,  du 
moment  quec'élail  le  (îouvernemeni  de  la  France  qui,  sani  lui  repro- 
cher les  bienfaits,  les  lui  faisait  sentir  au  nom  de  In  France  victo- 
rieuse, de  ta  France  dont  l'épée  seule  avait  brisé  l'obstacle  qui  rete- 
nait le  Pape  à  (JaMe,  du  moment  que  c'était  la  France  qui  exprimait 
un  pareil  désir,  il  était  impossible  i|ue  la  France  ne  fitt  pas  refusée. 
Çucllcs  que  furent,  d'ailleurs,  les  formes  respectueuses  dont  die 
«'environnait,  ces  Formes  ne  dissimulaient  pas  le  fond  des  choses,  et 
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le  foDddesvtioses,  c'était  une  cuniruintc  qu'cio  prétcutlail  impusrr  au 
Pape  ;  oa  s'ingérait  daas  l'intérieur  de  ï;nn  (fouvcrnemeiit  ;  on  le  lui 
déclarait  mauvais. 

C'c8t  à  partir  de  ce  moment  ({Oc  commence  ce  combal  impossible 
de  la  force  coolre  ta  faiblesse,  combat  qui  u'csl  pas  (lui.  ciimbal  qui 
ne  finira  jamais,  car  j'ai  parlé  de  ta  faihlcs.s4>,  je  devais  dire  plulât  de 
la  force  contre  la  force.  Oue  signifient  les  légions  virtori^uxc!:  vis-ft- 
viR  d'une  idée  qui  s' obstiné,  qui  se  reiranelie  dans  sa  foi,  et  cberche 
SB  sauvegarde  dans  son  ImmobitiléV  On  peui  déiiiiire  le  corps,  mais, 
4[uaul  h  l'Ame  immortelle,  elle  ne  cessera  de  protester. 

Eh  bien,  cette  situation,  elle  a  été  envisagée  par  avance,  dés  Ift40, 
dan»  une  A:vsembléc  où  la  question  a  été  portée  et  résolue  exacte- 
mcQt  comme  elle  l'est  aujourd'hui,  et  II  n'est  pas  sans  intérêt  de 
comparer  les  paroles  d«  rapporteur  de  la  discussion  de  IH 1').  l'hono- 
rable M.  Thiers,  avec  celles  qui  sont  auj<»or*rhui  pronuncées  par 
ajotrc  ^uvernemcot.  et  vous  allez  voir  que  la  question  n'a  pas  fait 
on  pas,  qu'elle  est  demeurée  ce  qu'elle  éijijl  al))rs,  et  qu'il  est  impos- 
sible qu'elle  sorte  <lc  la  situation  qui  lui  est  faite. 

Void  ce  que  disait  l'honorable  51.  Thiers  :  -  La  France,  nnc  Fois 
représentée  à  Home  par  sou  armée,  n'y  pouvait  commettre  l'incon- 
séquence de  violeuler  elle-même  le  Sainl-Pèrc  qu'elle  venait  de 
délivrer  de  la  violence  d'une  faction  ;  elle  a  Au  lui  rendre  son  ir*nç 
cl  sa  liberté,  sa  liberté  pleine  cl  entière,  car  telle  était  sa  mission. 
Mais  clic  tenait  des  circonstances  un  droit ,  un  droit  qu'on  n'a  que 
irés-raremcnt,  celui  des  conseils.  Si,  dans  les  circonstances  ordi- 
naires, un  souverain  se  permettait  de  dire  .i  un  autre:  Vous  vous 
conduisez  mal,  comportez-vous  de  telle  on  telle  manière,  il  commci- 
trait  il  la  fois  une  inconséquence  et  une  usurpation.  Alais  un  souve- 
rain qui  est  venu  en  rétablir  un  autre  dans  un  intérêt  cummun 
d'ordre,  d'humanité,  de  religion,  d'équilibre  politique,  trouve,  dans 
la  gi'avité  des  circonstances  qui  l'ont  amené,  dans  le  service  rendu. 
le  droit  de  donner  un  conseil.  La  France,  en  faisant  un  effort,  effort 
qu'il  tàut  mesurer  non  h  la  difficulté  d'emporter  quelques  bastions, 
difficulté  qui,  heureusement,  n'en  est  pas  une  pour  son  armée,  mais 
aui  difticuhés  politiques  que  peut  entraîner  une  eQtrcf>rîse  de  ce 
f^nrc,  la  France,  disons-nous,  en  faisant  un  tel  cffori,  avait  le  droit 
de  supplier  le  Salni-Pére.de  prendre  les  moyens  conveuables  pour 
satisfaire  ses  peuples  et  puur  apaiser  ce  qu'il  y  avait  chez  eux  de 
■néconleotcmeuls  légitimes;  elle  avait  le  droit  de  lui  conseiller  les 
réformes  qui  pouvaient,  en  réconciliant  les  habilants  des  Élal-s 
romains  avec  la  souveraineté  pontificale,  h  dispenser  de  revenir 
elle-même  à  Rome  ou  d'y  laisser  venir  l'Autriche,  deui  moyens  éga- 
lement regrettables  pour  tout  le  monde.  " 
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¥.t  le  rapport  se  termine  aiosi  : 

-  tne  portiuD  de  celle  llche  est  accomplie  ;  dou^  souhaitons  qniT 
le  reste  $'3Cconi|ilJ«<>c  Ir  plus  lui  possible  et  que  nos  troupes  puissent 
bientôt  laisser  paisibicraent  établi  dans  ses  Ktals  le  Siiint-Pire, 
qu'elles  sont  allées  délivrer,  cl  nuu  pas  opprimer.  » 

Je  vois,  messieurs,  dans  le  cuiiipie  reudu  du  ^fon^teur  d'aturs,  que 
ces  paroles  sont  accueillies  par  la  sati^fficiion  marquée  d'une  grande 
parlie  de  l'Assemblt^e.  El  cfpeudiitil  il  m'est  permis  de  dire  que  celle 
Assemblée,  que  le  rapporteur  lui-même,  élaieDl  les  dupes  d'une 
illusion,  dont  aujourd'hui  il  nous  est  facile  d'apercevoir  le  néant. 

Est-ce  que  j'ai  le  droit  de  tenir  un  pareil  langage,  même  en  pré- 
sence ût^  paroles  de  l'Iiummc  émiiicni  dont  je  discute  aiosi  l'opi- 
nionHt  affirme  que  le  {gouvernement  n'a  pas  violeuté  le  Sainl-^iëge, 
qu'il  respectait  sa  liberté  et  se  bornait  à  lui  donner  des  conseils.*  tes 
conseils,  dit  l'hotiorable  M.  l'biers,  ils  doivent  aller  non-sculcroeni 
jusqu'à   la  défOrciice  el  au  respect,  mais  jusqu'aux  supplications.  » 

J'accepte  toutes  les  atténuations  de  langage  qu'on  voudra  ni'oppi^ 
ser .  mais  :>ous  ces  alléuuatiuns  de  Ian(;age,  je  vais  droit  au  fait,  et 
le  fait  est  celui-ci  :  c'est  que  des  supplications  qui  sont  adressées  par 
une  nation  qui  a  derrij^re  elle  une  armée  toute-puissante,  qui  occupe 
la  capitale  du  souverain  qu'elle  supplie,  qui  déclare  qu'elle  l'oeca- 
perajuisqo'à  ce  que  li-s  supplications  aient  abouti  à  un  résultat  désiré; 
ces  supplications,  elles  Mint  en  ri-aiilé  une  intimidation  et  uo  ordre, 
elles  sont  la  destruction  de  la  liberté  morale  du  souverain,  el  j'ai  le 
droit  de  dire  qu'aussitôt  notre  arrivée  à  Rome,  nous  nous  sommes 
donné  à  nous-IUéule^  cet  éclatant  démenli,  el  qu'après  avoir  couru 
délivrer  le  Salni-Siége,  nous  avons  eu  la  prétention  de  lui  imposer 
notre  politique. 

Celte  politique,  il  l'a  repoussée:  il  l'a  déclaré  très-neltement,  il 
D'en  a  pas  voulu.  F.t  certes  on  peut  dire  que  la  cour  de  Home,  dins 
ses  né(^;ociations,  n'a  pas  clierché  à  raser;  elle  s'est  expliquée,  an 
contraire,  avec  nue  honorable  et  complète  franchise.  Nous  en  avons 
eu  la  preuve  dans  quelqucs-uus  des  documents  qui  nous  ont  été  dis- 
tribués l'atmée  dernière  et  auxquels  il  n'est  pas  inutile  de  faire  un 
emprunt  pour  bien  cousialer  que  la  politique  de  Rome,  depuis  que 
le  Sjîal-Père  a  été  restauré  dans  ses  KlaLs,  a  été  inflexiblement  la 
même  vis-à-vis  de  la  France.  ^ 

IClle  lui  a  dit  :  '  Tout  ou  rien!  J'accepte  votre  protection,  je  la 
subis;  mais  quani  à  admettre  vos  propositions,  jamais!  tant  que  mon 
programme  ne  .sera  pas  rempli.  >  Écoutez .  messieurs,  cl  quoique 
TOUS  connaissiez  ces  documents ,  encore  une  foLs  ils  .sont  a.s$ez  inté- 
ressants pour  qu'il  me  soit  permis  d'en  mettre  cpielques  fragments 
sous  vos  yeux. 
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Que  répond  M.  le  cardinal  Antonelfi  à  M.  le  duc  de  Gramont, 
lorsque  celui-ci,  invoquant  les  considérations  les  plus  élevées,  les 
intérêts  les  plus  graves,  pressait  le  premier  ministre  de  Sa  Sainteté 
d'entrer  enfin  en  accommodement  sur  les  questions  qui  divisaient  les 
deui  chancelleries  ? 

H.  le  cardinal  Antonelli  disait  : 

u  Nous  n'envisageons  pas  les  choses  au  même  point  de  vue;  pour 
nous  la  question  de  principe  existe,  et  elle  se  complique  même  du 
devoir  qui  incombe  au  Saint-Pêre  de  ne  pas  reconnaître  des  gouver- 
nements qui  l'oppriment ,  dans  leur  œuvre  révolutionnaire  et  réfor- 
matrice, jusque  par  la  propagande  protestante,  ainsi  que  nous  en 
avons  la  preuve.  La  question  est  mixte.  •< 

Je  recommande  cette  expression  à  l'attention  de  la  Chambre. 

u  La  question  est  mixte;  elle  est  politique  et  religieuse  à  la  fois. 
Je  le  répète,  le  Pape  ne  transigera  Jamais  !  « 

Et  un  peu  plus  loin  : 

«  Loin  de  nous  cette  pensée,  et  la  preuve  en  est  dans  les  sacri- 
fices que  nous  faisons  pour  la  défense  des  Marches  et  de  l'Ombrie; 
ils  sont  hors  de  proportion  avec  nos  ressources,  et  si  nous  étions 
résignés,  nous  ne  les  ferions  pas;  tout  au  contraire,  nous  nous 
défendrions  à  outrance  contre  nos  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors 

K  Je  ne  puis  que  répéter  ce  que  j'ai  dit  :  le  Pape  ne  transigera  pas; 
il  s'y  est  engagé  vis-à-vis  du  monde  catholique  dans  son  encyclique; 
il  ne  fera  rien,  absolument  rien.  Quant  aux  réformes,  il  s'en  tiendra 
à  ses  promesses  et  les  promulguera  le  jour  où  les  provinces  insurgées 
seront  revenues  sous  son  autorité!  " 

Ces  paroles,  messieurs,  ne  sont  pas  seulement  du  prêtre  cotavaiocu, 
elles  sont  d'un  ministre  qui  comprend  la  dignité  de  sa  situation,  qui 
ne  peut  pas  se  laisser  imposer  les  bienfaits  d'une  civilisation  qui  cho- 
que tous  ses  principes  et  qui  anéantirait  les  fondements  mêmes  du 
gouvernement  qu'il  défend. 

Aussi  termine-l-il  ainsi  la  conversation  : 

«  Nous  avons  des  opinions  trës-di^érentes  sur  la  valeur  relative 
des  principes  et  des  faits  accomplis,  et  vous  donnez  à  ces  derniers, 
dans  vos  appréciations,  une  importance  et  presque  une  tégaUté  que 
nous  leur  refusons  absolument.  Pour  nous,  la  chose  indispensable  est 
de  respecter  ces  principes  :  le  Pape  ne  peut  faillir  à  ce  devoir;  il  s'y 
est  engagé  devant  le  monde  entier;  il  n'est  plus  libre  de  changer  ou 
de  transiger.  Nous  apprécions,  d'ailleurs,  parfaitement  la  sincérité 
de  vos  vues,  et  nous  ne  doutons  pas  un  instant  que  vous  n'ayez  fort 
à  cœur  les  intérêts  du  Saint-Sié|^e  comme  ceux  de  l'Église;  mais, 
parlant  d'un  point  de  vue  aussi  différent,  il  n'est  pas  surprenant  que 
II.  it 
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rmus  ne  pai»ilont;  nous  entendre  sur  les  devoirs  et  les  véritables 
inn^rfris  du  Saini-Sii^j;p.  ■ 

F.t  Icduc  âc  r.ramimt  ajoute  :  -  }e  ni'i^tais  levi^  peudnnt  ([ue  le  car- 
dlnnl  achcvail  ces  mois,  ci  je  pris  coupé  de  lui.  rr  M  est  Rlchcux  «pie 
noire  armf^c  tuut  enli^re  ne  l'ait  pas  suivi.  (On  rit.)  C'crit  été.  â  amp 
sur.  In  meilleure  ri'nonsc. 

(ïiioi  qu'il  en  soit,  ce  que  je  Iciiais  ji  constater,  cl  re  qui  résulte, 
suivant  moi.  d'une  iniiuiAre  victorieuse,  du  dorunieiil  que  je  viens 
d'avuir  l'Iiouneur  de  mettre  sous  vos  yeux,  c'est  que  le  Sainl-SiéRc  ne 
veut  et  ne  peut  transigera  aurune  condition.  De  telle  surie,  mes- 
idenrs,  qne  nous  sommes  précisi^meoi  dans  l'atiiiude  que  nous  con- 
setll:iii  M.  Thiers  en  18411  :  nous  supplliins.  .le  dis  que  c'est  In  mi'mr 
altitude.  Vous  allez  entendre  le  lan(;aj;e  que  l'oralcur  du  gouverne-  ^ 
ment  a  icnu  devant  le  S^nat.  Voici  quel  est  ee  langa^^e  :  ^  Le  gou-fl 
vcrnemeni  s'est  burué  h  faire  dire  h  la  cour  de  Rome  :  hc^  choses  ne  ^ 
peuvent  continuer  [on(;tcm|>s  ainsi,  des  |>(>rils  de  toute  nature  nous 
menacent,  vous  menacent:  la  religion  en  soufTre,  la  paix  des  esprits 
en  csi  troublée,  celle  de  l'Kurope  peut  eirccotiiprouiise,  QueTonlez- 
vous  faire  pour  combattre  ces  redoutables  èvcnlualités^  - 

Rn  apparence,  messieurs,  il  semble  que  ricii  ne  soit  plus  conforme 
aux  conseils  donnés  par  M.  Thiers,  que  l'ailiiude  prise  par  le  gou- 
vernement. C'est  le  cardinal  Antonelli  rju'il  consulte;  il  lui  demands 
ce  qne  Son  Kmlnencejugc  ù  propos  de  faire  pour  terminer  la  dlBi- 
eulté.  "  Libre  de  tout  engagement,  ajoute  le  gouvernement,  j'ai  réservé 
envers  vous  la  silualioii  tout  entière,  suit  dans  un  cnngn^s.  soit  dans 
une  négociation  régulière,  suit  dans  une  tonvcrsation  oHIcieasc.  Je 
mets  à  votre  dispusiliou  ma  bienveillance  et  mou  autorité.  "  llCmar- 
quez,  messieurs,  cette  déférence,  ces  ménagements  exlrémes  avec 
Insquels  le  gouvernement  de  l'empereur  a  procédf.  Vous  allez  voir 
qne  ta  réponse  ne  changera  pns.  l  l'u  refus  absolu  a  été  la  réponse.  ' 

f-es  temps  changent,  messieurs,  mai»  la  cour  de  Home  reste  la 
même,  et  encore  une  Fois  il  est  im|)ossihle  qu'il  eu  soit  autrement. 
Voici  doue  treize  ans  que  la  France  supplie.  .le  ne  veux  pas  dire,  car 
l'expression  serait  mal  comprise,  (fu'elle  est  agenouillée  devant  le 
Saint-Siège.  S'il  était  possible  d'amener  ainsi  une  Iransariimi  entre 
ces  deux  priucipes,  il  uo  faudrait  pus  regretter  cet  acte  de  détercncr. 
Encore  une  Finis,  on  peut  multiplier  les  ménagcmculs  :  ou  peut  Ife» 
pousser  ju«<iu'à  l'impossible  ;  ce  qu'on  n'atteindra  pas,  c'est  uoe  solu- 
ifoD  conforme  à  nos  vues  et  à  nus  inicn^ts.  Cette  supplication,  elle 
dure  depuis  treize  ans  ;  elle  a  codté  à  la  France  l&<)  millions,  et,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  dans  l'éiat  actuel  de  notre  pays,  ces  tôO  mil- 
lions ne  seraient  pas  tout  à  fait  déplacés  dans  nos  mains,  et  je  suis  bien 
sur  que  si,  par  uti  coup  de  baguette  magique,  ils  pouvaient  être 
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rétablis  au  Trésor,  leur  présence  provoquerait  ud  sourire  paoiouquf 
de  M.  le  miaistre  des  Finances,  et  pourrait  le  consoler  du  socss- 
d' estime  de  sa  conversion.  I^s  150  millions  ont  été  dépensé'  ponr 
constater  eu  défînlUve  que  la  France  ne  pouvait  arriver  à  auaci- 
espèce  de  résultat.  Cependant,  vous  le  savez,  de  très-fçraudi-  v.\at- 
roents  se  sont  accomplis  depuis  1849,  et  assuréineul  je  ne  vue  iu 
imposer  à  la  Chambre  la  Fatigue  de  leur  récit,  cela  est  tun:  •  u: 
inutile;  je  me  contente  de  dire  que  le  seus  politique  de  ce^  ;siiis 
événements  a  été  de  détruire  en  partie  ce  que  nous  avions  reuiuiM». 
et  de  constater  de  plus  eu  plus  l'impossibilité  du  résultat  ouiu.  ^ 
nous  cherchons. 

En  elTct,  te  pouvoir  temporel  du  Pape,  nul  n'en  peut  ài^Êanac 
a  reçu  de  trés^raves  échecs.  Ces  échecs,  le  gouvernemoi  k  *■—. 
acceptés?  Cest  une  question  que  je  ne  veux  pas  eumuue*  c  X  i; 
considftre  comme  des  faits  accomplis;  et,  pour  nte  httc  r'  — f^- 
du  cardinal  Antonelli,  il  est  le  gouvernement  de  fmi:  cijul  e  nh- 
vernemcnt  des  principes.  Les  faits  accomptii,  uu  k  ml  mL.Mm 
une  toute-puissance  que  le  Saint-Siéf;e  leur  d«K.:  nat-  teiê  ik— 
puissance,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  lemp'^rc.  ts».  i^mht- 
seraent  le  plus  notable.  (Juant  à  l'autre  résilia*-.  Ja.  b*.  ■■■& 
et  j'ai  prouvé  par  les  paroles  rapprochées  ik  JL  Tj 
neat  orateur  qui  a  parié  au  Sénat,  que  la 
même  point.  Uu  instant  il  a  semblé  qu'élit 
le  savez,  deux  puissances  catholiques,  k 
cabinet  d'Espagne,  paraisseut  s'être  éiant» 
cau-sés  â  la  France  par  l'occupation  de  l&uaiL.  J  u 
émues;  la  Chambre  me  pardonnera  ee 
moi  les  témoignages  d'intérêt  doium  a  b 
nets  dont  je  viens  de  parler.  On  eit  i 
on  voudrait  le  partager.  Je  sui»  bia 
ment  rabattre  de  cet  intérêt,  et  je  tÎMi 
causes.  Mais,  quoi  qu'il  eu  soit, 
par  M.  le  ministre  des  Afiaire«é: 
étrangères  a  trè»-nettement 
a  déclaré  qu'à  ses  yeux  tl  o* 
nat  sorte  de  bien  de  mainai 
lors  accueillir  l'action  des 
en  dehors  de  celle  de  1' 

Permet  tez-mui,  m 
sous  vos  yeux  ;  il  a,  aa 
est  du  8  juin;  M.  le 
termes  : 

•  Le  gouvemi 
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<;oastate  avec  salisfarlion.  1rs  (touvcrnements  de  UU  MM.  I  empe-' 
rcar  (rAuiriclin  cl  la  rcinr  d'Kspafinn  n'h(^sitcnt  pas  h  rendre  lium- 
maifc ,  a  ainsi  lémuig'né  et  témoigne  lotijonr.s  des  profondes  cl 
invariables  sympathie»  qui  raniment  à  l'égard  du  chef  de  l'Église.  La 
i^iluntiun  prérajreque  les  circonstances  ont  faite  au  pouvoir  (eniporcl 
du  Saint-t>iége  n'en  cicilc  pas  moins  de  f>^nll)lcs  prt^cfupalions 
parmi  les  nations  ratholîquvs,  ei,  comme  il  importe  â  la  paix  des 
consciences  que  d'nussi  sérieuses  questions  ne  restent  pas  trop  long- 
temps suspendues  sur  li'  monde,  il  esi  certainement  du  devoir  des 
guuvcmemcals  d'unir  leurs  efforts  pour  les  simplifier  el  eu  fadi^ 
liler  la  suIuIîod.  »  4 

Il  semidc,  messieurs,  que  ce  ianpafje  soit  le  nAire.  ^oHS  sommes 
d'accord  avec  les  orjîancs  du  };ouveraement  pour  proclamer  que  Ift^ 
solution  est  indispensable,  iin'elle  lient  la  paix  du  monde  suspendu 
M.  le  ministre  ajoute  cepcud^ul  : 

"  Je  ne  croirais  pas  utile,  toutefois,  M ,  de  discuter  ici.  av< 

le  dt^veloppcmear  Tttïccssairc,  le  système  d'aprùs  lequel  les  États  du 
Pape  cl  la  ville  de  Rome  constitueraient,  pour  ainsi  dire,  une  pro- 
prii^té  de  mninmorlc,  affectée  â  In  cailmliriit'  lout  eniièrc,  et  ptaccCf 
eu  vertu  d'un  dn)ii  qui  n'est  écril  nulle  part.  au-di>.ssus  des  lots  qtfj| 
ré(^sscui  le  sort  des  autres  souverainetés.  Je  rnc  borne  simplemrut  i' 

'rappeler  que  le.s  traditions  historiques  tes  p1u.s  aucieiincs,  comme  les 
plus  récentes,  ne  parais.seul  pa.s  sanrlioiiner  cette  doctrine,  et  que 
l'Angleterre,  la  Prusse,  la  Russie  cl  la  Sui^de,  puissances  séparées 
Tl-'glise,  ODi  si(;né  à  Vienne,  au  mime  titre  que  Ja  Fi'ance,  l'Aul 
chc,  rKspitf^ne  el  le  Portuf;al,  tes  traités  qui  restituaient  au  Pape  1 
possessions  qu'il  avait  perdues.  - 

Je  m'associe,  pour  ma  part,  et  de  tout  mon  cwur,  A  la  doctri 
diH'elnppi^e  dans  ee  riocumenl.  M.  le  minjsirc  u  ru  raison  de  pos< 
a\cc  relie  fermeté  les  vérîiables  principes.  Sa  dépt^ctie  se  termine 

'cependant  par  un  pa.s.saf;e  qui  me  .semble  moins  clair  et  que  je  recom- 
mande à  l'alleulion  de  la  Ctiambre 

':  .le  ne  dissimulerai  pas,  mutiïicur.  que  le  principe  de  nuu-int 
vcQtion  qui  a  sauvé  la  paix  de  l'Europe,  excluant  aujourd'hui,  eom 
il  y  a  un  an,  rusajîe  de  la  tV>rce,  il  existe  à  nos  yeux  une  étroite  coo- 
ncxité  entre  la  régularisation  des  faits  qui  ont  si  considc^rablement 
modifié  la  situation  de  la  Péninsule  et  la  solution  à  donnera  la  ques- 
tion romaine.  Le  {jouvernemcnl  de  l'empereur  serait  donc  trés-hc 
rrux  d'apprendre  que  l'-^utrirlie  et  l'Espagne  jugeassent  po.ssibl 
d'entrer  aussi  dans  la  seule  voie  qui  lui  semble  devoir  conduire  sa 
secousse  nouvelle  à  un  résultat  pratique;  mais  il  n'hésite  pas,  m  lotite 
hvpotbèse,  à  donner  l'assurinre  tguil  n'adhérera  pour  s,i  part  a 
lueuac  combinaison  incompatible  avec  le  respect  qu'il  professe  po 
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nndépcndancc  et  la  djg^ilé  du  Saint-Sicge,  et  qui  serait  en  désaccord 
avec  l'objet  de  la  présence  de  Sfi^troupct  à  Rome,  ■ 

Je  sais  à  mcrvetlle  que  les  diplomaies  ne  sont  pas  forcés  d'être 
dairs,  et,  jusqu'à  uu  i-crtaiu  puiui,  l'ambiguïté  fjit  partie  de  leur 
talent  et  de  leur  Force;  mais  ici  je  voudrais  que  M.  le  ministre  eût  la 
boulé  de  nous  ex|itiquer  ce  <|uc  si[;uifîeul  ces  paroles,  ce  que  c'e!>i 
que  la  cunuexiié  entre  la  réf;ul;irisaitou  des  faits  qui  ont  modifié  la 
situation  de  la  Péuiosulc  et  la  .solution  Â  donner  il  la  question  romaine. 
Et,  lorsqu'il  est  proclamé  par  M.  le  ministre  que  cette  solutiou  est 
mévitable,  qu'elle  est  dc^îrable.  que  l'atlcudrc  davautajîc,  c'est  cora- 
promciire  tou^  les  iolénMs,  it  Paut  pourtant  arriver  â  tirer  le  sens 
de  cei  phrases  qui  sont  plus  ou  moins  obscures  et  savoir  quelles  sont 
les  intentions  du  gouvcrocmenl. 

On  a  parlé  dans  cette  dépêche  de  la  possibilité  d'un  cun)|rés.  J'ai 
reacoutré,  messieurs,  le  même  appel  dans  le  discours  prononcé  au 
Sénat;  je  n'en  dis  qu'un  moi  :  le  coDj;ris  est  impossible.  Sa  réunion 
«erait  la  condamualion  des  principes  mêmes  sur  lesquels  repose  le 
gouveruemeni  de  la  France.  Le  temps  est  passé  oii  Ic5  peuples  puu- 
raienl.  sans  qu'on  les  etlt  consultés,  être  distribués  par  quelques 
pléuipoicaliaircs  assemblés  dans  une  uapilak*,  cl  Ton  couipivnd  que 
tes  (;r.indcs  familles,  qui  sont  réunies  par  la  volonté  de  Dieu  cl  par 
lei  traditions,  par  la  communauté  des  habitudes,  des  souvenirs ,  des 
etpéranccs,  ne  sont  pas  un  vil  bétail  qu'on  peut  partager  comme 
(tans  une  métairie. 

D'ailleurs,  messieurs,  il  n'est  pas  même  nécessaire  de  discuter  ces 
questions  :  car,  si  l'on  proposait  le  couf^rés  à  la  cour  de  Kome.  il  est 
iaconle>table  qu'elle  le  refu.scrait,  cimune  cite  a  refu.sé  toute  autre 
{kose.  M.  de  (iramout  en  avertit  son  gouvernement  dans  la  dépêche 
qui  accompagne  celle  que  je  viens  d'avoir  l'iiouueur  de  vous  lire  ; 

«  ^ou  Émiuencc.  fjuî  avait  reçu  d'autre  pari  la  communication  des 
Dûtes  adressées  à  Votre  Excellence  par  les  ambassadeurs  d'Autriche 
Cl  (TEspaj^nc,  paraissait  médiocrement  satishiiie  de  l'inccrtiludc  de 
lear  rédaction  et  des  propositions  vagues  qui  s'y  trouvaient  formu- 
lées. Le  cardinal  avait  remarqué  dans  la  note  espagnole  on  projet  de 
garantie  collective  des  puissances,  pour  le  territoire  actutUemenl 
possédé  par  le  Saint-Siège.  Or,  non-seulement,  disait-il.  le  Satut- 
Siége  était  ré>ulu  à  ne  jamais  adhérer  à  des  garanties  partielles  de 
Mm  icrriioire,  mais  encore  il  se  verrait  forcé,  dans  le  cas  oii  uu  accord 
de  ce  genre  s'établirait  entre  les  puiS''aoccs  catholiques,  de  protester 
contre  la  diFférence  que  cet  acte  tendrait  à  établir  entre  le  territoire 
garanti  et  )c  territoire  non  garanti.  • 

Ainsi,  messieurs,  en  ce  qui  concerne  le  congrËs,  nous  sommes  tou.<t 
d'accord  pour  le  repousser.  Il  serait  offert  à  la  cour  de  Komc,  qu'il 
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oe  sérail  p;is  «icceplé.  (.>uc  Baut-il  di>Dc  faire?  Allcodrc,  comnK  dil  le 
gouveroeincul?  Mai»  p«rmet(ez-moi  de  vous  laire  une  obcervalion. 
Atlendre.  dans  la  situation  que  le  gouvernement  a  prise,  c'est  pour 
tous  une  situation  qui  non-seulement  me  fiaraii  manquer  de  dignité, 
niais  qui  enenre  rachc  une  arritVrc-peust^L*  que  heitucnup  de  gens 
dcvineoi.  N'cst-H  pas,  en  effet,  ineonicstable  qu'attendre,  lorsque 
nous  opposons  A  la  cour  de  Rome,  qui  ne  veut  pas  céder,  une  iasis^ 
tanre  non  moins  infiesiblc.  r'est  la  déconsidérer  aux  yeux  de  ses 
populations,  aux  yeux  de  luule  rFunjpe;  c'est  la  faire  cnnsidérer 
comme  élaut  le  <icul  obstacle  i^  la  parificalion  du  monde  ;  c'e&t  grouper 
autour  d'elle  loutc*^  tes  résistancfrs  morales  cl  lou»  lc-<  aoathème^y  t£u 
un  mol,  c'est  la  dissoudre  par  la  voie  lente,  au  ticu  d'employer  la  lurcc. 
Mais,  en  réalité,  ta  Frauce  me  semble  («nir  dans  sa  main  puissante  le 
creuset  où  le  pouvoir  temporel  du  Pape,  i  force  de  bamilonner  et 
de  se  réduire,  arrivera  bientôt  à  n'éirc  plu«;  ipi'une  sorte  de  cnz  invi- 
sible qui  s'évaporera  dans  l'air. 

VoilA.  messieurs,  le  nMc  que  la  Franec  jwie  A  Rome,  el  c'est  relni 
que  j'entends  pn'-riwr  el  que  je  viuifirais  que  le  jyouvernemcnt  pré- 
risàt  pour  Riire  cesser  toutes  1rs  inquiéiuilcfi.  Jusqu'à  un  certain  pninl 
on  pourrait  raccciitcr.  si  ce  rOle,  eu  s'aieonipltssaiit ,  n'était  pus  la 
violation  mauiresic  du  droit,  s'il  n'entraînait  pas  dcsdan)»crs  terribles 
qui  peuvent  éclater  d'un  moment  à  l'autre,  qui  peuvent  nous  sur- 
prendre au  milieu  de  cette  béatitude  et  de  cette  confiance  en  Li 
Providence  qui  doit  tuul  résoudre,  mais  qui  abaadunue  ceux  qui 
s'abandonnent  eux-mêmes. 

Eli  bien,  est-il  vrai  que  rct  élat  de  ehoses.  cette  lemporisalioa 
volontaire,  avec  sommation  adressée  A  la  papauté  de  ronscutirà  la 
rédurtinn  de  <on  pouvoir,  est-il  vrai  que  celle  tempurisaiiun  puisse 
se  coaiiuurr  sans  qu'il  y  ail  vîotailnn  manifi^sie  du  droit?  Je  ne  crols' 
pas  (pie  la  Chambre  me  condamne  à  développer  cette  proposjiinn , 
elle  est  tn>p  simple.  Il  est  iuronicsiable  qu'eu  reslanl  à  Rome,  nous 
occupons  le  cœur  et  la  létc  de  l'Italie-,  et  si  ce  n'est  p;is,  messieurs, 
une  rcconnaissana*  perfide,  if  oc  faut  pas  que,  le  serrant  ainsi  à  la 
gorge,  nous  emi)<»cliions  le  sang  de  circuler.  Il  ne  faut  pas  (juc  noa» 
encouragions  des  c*pi*^ranccs  qui  seraient  la  deslruciion  ra<lic«le  de. 
l'(FUvre  à  laquelle  nous  avon«  applaudi.  J  ai  entendu  quelquci^-uns  de 
mes  bonnrables  collègues  vous  dire  qu'ils  etaienr  heureux  de  l'indé- 
pcndani'c  de  l'Italie,  que  Pilalie  devait  Olre  déliNT^e  du  joug  de 
Ttitranger.  Slais  si  nous  avons  chassé  l'iîtraugcr  pour  le  remplacer, 
je  demande  ce  que  l'Itnlie  y  gagne.  {Oh!  oA.'l 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dévelo|ipcrcela.  (/tumeurs,) 

Messieurs,  cette  proposition  vous  choque,  cl  cependant  pcmiellez- 
moi  de  vous  dire  qu'elle  est  Texpression  de  la  plus  exacte  vârité;  non 
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le  je  veuille  comparer  la  Frauce  à  l'Aulriclie,  ma  pensée  csl 

ften  Clojiînce  d'un  semlilable  parallèle;  mai-s  ce  que  je  veux  dire, 
«'est  que  rc  moi  d'alliés,  ijni  peut  être  venu  à  la  peosi'e  de  quelques- 
uai  d'cnlrc  vous,  ne  saurait  colorer  tous  les  incoDvéuieuls  d'une 
occupaliuu  (!imng<^rc.  Esi-re  à  nnus  qu'il  faul  apprendre  ce  qu'elle 
lait  peser  (riininilJntLnns  et  de  colJ^rcs  sur  le  ca'ur  du  pcqple?  Klais 
quel  est  donc  le  pouvoir  qui  ne  peut  subsister  qu'il  la  condition  d't^lre 
protépé  p.ir  iiuc  force  qui  n'esi  plus  la  forée  n;itionaIe?.lc  vous  le 
(lemaude,  me:i>ieurs,  si  nuii^  ne  pouvinns  pjii'lt-r  dans  cette  enceinte 
qu'à  CQudition  d'être  entourés  de  baiooneltcs  alliées,  (]ucl  csl  rhumme 
de  cœur  qui  voudrait  y  ilevcr  la  voii?  El  cepeadaul,  uiessieurs,  c'est 
la  situation  qui  est  faite  à  l'Italie.  Ne  roublie£  [ki:^. 

Si  l'Italie  Jusqu'ici,  a  montre  vis-à-vis  de  lu  France  les  senliuient* 
de  reron naissance  qui  lui  sont  bien  dus  ;  si  clic  comprend  que  c'est  la 
France  qui  l'a  délivrée  eu  vcrsaul  son  aani;  sur  les  cbaraps  de  bataille, 
en  pmdiguaut  ses  iriUors,  cl  qui  a  fait  en  une  seule  campagne  plus 
que  n'avaient  pu  faire  peDdnnC  des  sij^cles  de  lonf^s  sacriHces  des 
forces  nationales,  il  ne  faut  pas  abuser  de  ces  avantages  et  amoindrir 
Mite  popularité  eu  impoKint  à  l'Italie  des  sacHliees  qui  .seraient  la 
a^atioa  même  du  principe  que  uous  avons  Fait  triomplier. 

Eh  bien,  encore  une  Fuis,  incs^ieuré,  si  Home  est  italienne,  si  nouf. 
occupons  Rome,  si  le  p,oovemcnienl  de  flome  ue  peut  se  maintenir 
qu'à  l'aide  d'une  occiipatinu  françiiise,  il  y  a  lA  la  violation  manifeste 
d'un  droit,  et  celte  vinlaiion,  elle  ne  peutjamais  être  indifférente, 
elle  expose  toujours  â  de  rruels  retours,  et  la  sagesse  consiste  à  pou- 
voir einpi^clicr  de  semblables  résultats.  Je  dis,  messieurs,  que  c'est  la 
violation  d'un  droit,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  m'uppuser  le 
caractère  spécial,  je  le  reconnnis,  de  la  puissance  temporelle  du 
&dnt-8iége,  qui  serait  liée  aux  intérêts  de  ht  calliolicilé.  Toutes  les 
fois  (pie  la  discussion  s'est  engagée  sur  ce  point,  j'ai  posé  à  moK 
hotiorahics  adversiires  cette  question  :  Vuudriez-vnus  d'un  semblable 
jfouvcrnemeul?  Je  ne  sache  pa^,  messieurs,  qu'il  se  rencontrai  un 
boiDine  dans  celte  enceinte  qui  voulût  l'accepter;  et  si,  par  exemple, 
le  Pape,  évoquant  le  passé,  venait  dire  à  la  France  :  ■  Mais  voici  que 
aia  cjpitale  me  rejette; je  vous  demande  mes  anciennes  possessions. 
J'étais  autrefois  propriélairedu  coœtat  d'Avijçnon.  Ce  comlat  d'Avi- 
gnon, je  l'ai  acheté  en  I3ÎÎ  ;  je  t'ai  possédé  jusqu'en  1791 ,  pembint 
quatre  cent  ([uatorzc  ans-,  la  Fnrre  seidc  nie  l'a  ravi;  la  force  ne  peut 
pas  prévaloir  contre  nn  droit  imprescriptible  -  ;  el  si  le  Saiul-Pèn; 
luolait  venirs'installerdans  le  dépurlemeul  deVauclusc  {interruption 
tt  rira),  est-ce  que  vous  croyez  que  te  fils  afné  de  l'Église  ne  croirait 
pas  de  son  devoir,  tout  en  l'ciitouraut  du  respect  auquel  il  ue  man- 
qoera  jamais,  d'empêcher  son  entreprise?  Et  si  des  euFants  perdus 


m  Discouns  parlementaihbs. 

de  la  papaiiië  voulaieor  l'appuyer  par  la  Force,  csi-ce  qu'iU  ne  seraient 
pas  jugi^s  par  le;  tribuonux  et  suivant  les  ioH  du  pays? 

De  quel  droit  alors  voulcK-vnu<t  que  ce  qui  sérail  criminel,  viobieur 
du  droit  en  France,  soie  iouoceiii  et  librement  accepté  par  les  pitpu- 
lations  i[alieuue<i?  Il  csl  t^Yidcnl  qu'il  a' y  a  pa<t  lA  de  différence. 
L'Italie  souffre  cl  frémit  de  cette  situation.  Tant  que  noire  iM'rnpa- 
tioa  se  perpétue,  elle  laisse  nun-seulement  iudécifes  les  jiraades 
questions,  niais  elle  blesse  et  brise  les  sentiments  que  nous  avons  le 
\fius  à  cœur  de  ménager. 

J'ajoute  que  cctic  violation  du  droit  est  accompagnC-c  de  secousses, 
de  déchirements,  de  (çuerrci  civiles  dont,  jii'îqH'a  un  rpriain  point,  le 
gouveniemeui  est  responsable,  par  cette  tiiibiludc  qu'il  a  prise  el 
dans  laquelle  il  persévère.  N'cst-il  pas  vmf,  en  cfFct,  que  le  rai  de 
Napic!!,  après  être  tombé  de  stni  trAne  plutôt  par  l'impopularité 
qn'avail  suscitée  son  détestable  {;ouverueinent  que  par  la  force  des 
armes,  est  allé  chercher  iio  rcfuj^e  i  Rome?  et  là,  est-ce  qu'il  a 
accepté  les  revers  de  la  Fortune?  Il  a  protesté  contre  elle,  il  ^'tsX 
posé  en  prrieudaut  finterniplionn].  il  a  orjïanisé  des  bandes  armées, 
ils  les  a  l:iiicées  sur  le  territoire  de  Naples.  (Xouveau  hmit.) 

Kt  ce  qu'il  y  a  de  plus  irisrc  il  dire,  c'est  que  les  caisses  du  Saint- 
$)éf;e  lui  ont  été  ouvertes...  {déniqaiion»),  c'est  qu'il  a  trouvé  dans 
le  denier  de  Saint-Pierre  des  ressources  pour  l'insurrection.  (Inter^ 
rvfftion  prolongée.) 

Je  vous  demande  st  vous  voulez  la  conliuualion  d'uu  pareil  étal  de 
choses. 

Vn  MtiMUKK.  Le  [gouvernement  s'en  est  ému  et  a  pris  des  mesures. 

M.  Jules  F.'sviiK.  Ou  me  dit,  et  je  le  reconnais,  que  le  gouverne- 
ment s'en  est  ému,  qu'il  a  aidé  à  réprimer  le«i  déplorables  brigan- 
dages. Mais  en  même  temps,  messieurs,  il  y  a  un  fait,  c'est  un  petit 
fait  sans  doute  trés-peu  politique;  ce  fait,  toutefois,  n'en  est  pa5 
moins  sif^niticatif.  L'honorable  général  qui  commande  la  {garnison 
de  Home  reud  des  visites  officielles  à  Fniuçois  II,  qui  se  pose  comme 
roi  de  Naples.  Que  voukz-vous  qu'on  en  pense?  Quand  le.n  espérances 
les  plus  cuup.ubles  .sont  ainsi  eniretcnucs  par  des  démarches  qui,  k 
coup  si) r.  Ie.s  autorisent,  cotiimoui  les  runsvicnces  ue  seraient-elles 
pas  troublées?  {Réclamations  nombrevia.) 

M.  le  baron  dk  Jouve»»..  Vous  ne  comprenez  pas  qu'on  visite  les 
faincus! 

M.  Jules  Favkk.  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  à  craindre  que  cetie 
situation  qui  est  déjà  si  fausse,  s)  fâcheuse,  si  féconde  en  inconvé- 
nients de  toute  nature,  ne  s'af^grave  davantaf;e?  Est-ce  qu'il  ne 
serait  pas  possible,  alors  qu'il  csl  certain  que  nous  sommes  à  (tome 
pour  y  comprimer  le  .sentiment  oalioual,  el  que  nous  sommes  dans 
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meul  qui  CAt  imp(t))iilairt:,  déLesUble,  impossible  ;  sans  latK  .iriues,  il 
lumbcrail;  nuus  lui  cumiuuQi<|Uuns  une  surte  de  Furce  tiacUce;  ccUc 
foret:,  elle  dî>|iaraUraLl  Jiissilùt  que  uutre  iiuia  iic  s'éleudrait  plu» 
sur  lui.  ^'eslH:e  pa^  uue  cliu^v  qui  i)lTeii5e  toutes  les  uulious  du  droit 
et  du  juste  qui  réjjis^cut  les  nations  comme  les  individus?  Et  quelles 
peuvent  £irc,  je  le  demande,  les  objcciion^  derrii^rc  lesquelles  le 
(^ouveracmcn I  peut  abriter  cette  altitude  que,  puiirma  part,  je  ne 
saurais  jam;!!»  expliquer? 

M.  le  ministre  a  cMcrcbi,  messieurs,  il  en  douner  les  raisons  eu 
disant  dans  une  autre  cncciule  :  *  Lt.  gouvernemeui  a  rcsulùiiieuL 
pratiqué  cette  euuduiic,  luut  en  demandant  qu'un  ne  le  jiqv'^'  ^l*"^ 
par  SCS  Faits;  il  s'est  tlécidti  à  attendre,  inuis  toutes  chuses  restant 
intactes,  et  ces  deu\  prineipes  fundamenliius  tlaus  celle  question 
ilemcuraut  sauvcffardës.  -  <x>  deux  priucijics,  ce  »uul,  l'uu  l'îudé- 
pcudauuc  de  rilalic.  l'autre  l'indùpeudducc  du  bauil-^iêge. 

Vouloir  les  concilier  est  uue  {;raude  erreur. 

l.'iud<^pendauce  de  rilalic!  Mais  j'ni  prouvé  que  Tltalie  ne  sera 
iiid<!pendautc  que  lor»que  Hume  lui  appiirtiendra...  ibnit/anltM  dinr- 
yatioiu),  que  l'Italie  coupée  eu  deux  parle  pouvoir  temporel  du  Pape, 
prott^fîé  piir  nos  :irrnps.  ne  peut  .ivoir  une  indii'pendanfe  effective. 

L'indépendance  du  Saini-Sié|;e!  Je  voudrais  (|ue  M.  le  mioistrc 
pli  1  justifier  une  pai'cille  prupuMliuu;  elle  est  digue,  par  ses  diCfi- 
cullés  extrêmes,  de  toute  ta  h:iulcur  de  son  talonl. 

^ous  prutég^ou^  l'indépeudaiice  du  âainl-îiit'-ge,  ditet^vuns.  Et  ite 
quelle  indépcndaucc  jouit-il  daus  Huiuc,  Je  vous  le  demande?  Kst-ce 
que  le  Saiul-âicgc  peut  tourner  ses  regards  vers  uu  autre  allié? 
Esl-^e  qu'il  peut  demander  ailleurs  qu'à  la  France  le  sct-ours  protac- 
tenr  qui  lui  est  nécessaire?  Est-ce  <iue  nous  laiiuerions  pénétrer  â  mio 
urcillc  les  cniiscits  qui  nous  déplaisent?  Non,  luessicurn,  l'indépen- 
dance du  Saint-Siège  est  un  vain  mui.  La  France,  eu  allant  ivcourir 
le  pouvoir  tcmpurcl  du  Pape,  en  a  démontré,  avec  la  dernière  élo- 
quence, la  pnit'ondi'  inauîié. 

Dira-t-ou,  et  c'c^fI  U  uue  des  raisons  cuusidéniblcs  qu'un  rcnctuitre 
quelquefois  dnas  la  Ixmclie  des  orateurs  du  j;ouvernemeol  ou  de  ceux 
qui  sur  cette  que^liou  lui  prêtent  leur  aide,  dira-t-uu  que  l'uccupa- 
tioD  de  Rome,  que  le  luaiulien  temporaire,  provisoire,  que  le  raaiu- 
ticn  quelconque  de  ce  lambeau  du  pouvoir  temporel  du  l'apc  est 
indispensable  aux  intérêts  de  la  religion?  Je  ne  veux  pu^,  messieurs, 
tlébaitrc  uue  question  de  celte  nature  :  elle  me  ferait  franchir  les 
bornes  de  la  discussion;  mais  m  jamais  il  convieot  au  gonvernemenl 
cl  k  nos  advcrsitires  de  la  poser,  nous  sommes  prêts,  et  il  ne  auns 
sera  pas  difficile  de  montrer,  l'iiistuire  et  l'I^vangile  à  la  main... 
{kruU.  —  laierruption) ,  que  la  religion  ue  saurait  demander  ^Mmr 
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ïubsislcr  le  niainiiea  sur  tes  pupulaliims  du  joug  que  l'uo  vtuL  f;iire 
peter  sur  elles  et  qui  a  toujours  éiù  nuisible  au  puuvuir  spirituel. 
Mais,  iTKïssiËurs,  je  le  ri!^pëlc,  sau.s  in'cui;a{;i:r  daus  une  (li.scu.vsiuu 
■Qsïi  vaste,  je  m'eiuparc  des  faits  actuels  pi)ur  dêmuiiircr  l'erreur  de 
\a  propuAiUuu  que  je  si[;uale  â  l'alleutiuii  de  I»  Cliaiubre.  Vuiu  prë- 
teudez  que  c'est  d^os  t'iuiérét  de  la  rciiijiou,  de  la  liberlc  âpiriluclle 
du  Saiui-l'Ére  qut:  vous  lui  cunservez  le  puuvuir  tvuipurcl  duut  il 
jouit  encore?  Celte  liberté  spirituelle,  vou>  eu  usez  contre  lui  et 
■ulgri  lui.  £1  lorsqu'aux  yeux  des  popuUlious  voum  vous  représentez 
cumme  è(«int  les  défenseurs  de  la  reli|;ion,  c'est  à  U\  cuuditiiin  que  lu 
nligiun  suit  dans  vus  maias  ua  iu/tiruruent  de  duuiiiuiiiuu.  (Mui-- 
murcf,) 

Ea  voulez-vous  la  preuve?  Je  la  fournis  iiiiiii^diaieinent. 

Ë5t-ce  qu'il  u'est  pas  vrai  qu'il  s'est  nijuifesté  de  toutes  paris  des 
ioquiéludes  vujïue't  auiiuiiçaut  que  de  grands  besuius  muraux  agitent 
k  (alholicismo  ?  Est-ce  que  des  esprits  généreux,  des  cueurs  iadcpeu- 
danls  n'appellent  p.is,  je  ne  dirai  pas  une  réforme,  Je  ne  veux  pas 
prononcer  des  moLs  qui  pourraient  éirc  mal  compris,  —  mais  au 
moins  uo  travail  couscioucieux ,  un  examen  éclairé  par  l'esprit  nou- 
veau...? ■  XouexlLrj  rumeurs.) 

£li  bien  !  il  est  arrive  que  récemment  le  Saiul-Përc  a  Fait  appel  à 
UD  concile;  a  a  deiiuiudé  aux  évéques  de  6C  réunir  autuur  de  lui. 
ija'a  fait  te  gouverneiueut?  Il  s't>n  est  Omu;  il  a  demandé  des  cKpIi- 
catiaub  au  cardinal  Autunclli.  Dus  explications  <uir  quoi,  je  vous  prie? 
Sur  Je  concile  à  veuir  que  doit  présider  le  Père  des  Ad^-les? 

)uai!les  évéque^  u'ubéiruni  pa^à  i'ordrc  du  l'apc?  Il  faudra  qu'ils 
iiuunjquent  cet  ordre  à  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique. 
el  si  on  ne  sifjne  pas  leurs  passe-ports,  il  faudra  qu'ils  s'absiicunenl! 
{bUerruplions  dttKrtes.) 

Vous  trouvez  ces  choses  naturelles;  pourquoi?  C'est  que  nome 
■'est  pas  seuicmeuL  une  puissance  spirituelle,  mais  une  puissance 
temporelle,  et  ([ue,  eouiiuc  puis<iance  lenipurcllc,  clic  est  alliée  à 
lOQles  les  inlri(;ucs  et  â  toutes  les  passions  liumatnes;  et  je  justifie 
par  là  la  proposition  que  j'établissais  eu  commençanl,  à  savoir  :  qu'au 
lieu  de  relever  la  ^elit;iun,vuu^  l'abaissez  quaud  vous  prétende/ qu'elle 
«st  lié«  au  pouvoir  temporel. 

Muant  à  moi.  je  démontre  que  le  gouvernement  l'ahsorhc  et  s'en 
empare;  il  ne  veut  pas  qu'un  concile  se  réunisse  sans  sou  auiorisa- 
liun,  en  M^rtc  que  les  évoques  sont  proclamés  des  ronciionnaires  et 
que  le  lien  d'obéi^saucc  et  de  déférence  qui  les  attache  au  Pape  est 
brisé. 

Voulez-vous  une  autre  preuve? 

il  eiistait  dans  ce  pays  une  association  charitable;  celle  a&socia- 
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lion  clinrilablc  nvait  fie  toutes  paris  (Hciidu  ses  réseaux;  elle  vous  a 
ÎTtquif'ti^s,  vous  l'avez  frappée;  vuus  avez  pr^lcmla  qu'elle  4Ï(ai( 
pénfAtÙp  par  l'espril  politique.  Je  n'examine  pas  ces  procédas,  je  les 
cundiimne  au  tium  de  la  lib<Tté;  seulemenl,  ce  que  IudI  le  muude 
rectiODaltra  avec  moi,  c'est  que  cette  inquiétude  ne  serait  pas  veoue 
â  voirc  esprit  si  Rome  n'était  pas  un  pouvoir  temporel  et  si  stir  le 
irdiic  de  [tome  s'était  nssï»  un  <>imple  prOtrc  et  non  un  prince;  si  ce 
prince  n'avait  pas  les  mains  étendues  dans  toutes  les  cliaoccllcries; 
si  vous  n'aviez  ^las  Hé  inquiets  pour  vos  élections  que  la  soeiétû  de 
Saint-Vincent  de  Paul  a»r-iit  pu  troubler IXmtreliet  rumeurt.) 

Doue,  j'ai  raison  de  dire  que  lorsque  vous  invoquez  les  grands 
intérêts  de  b  reliffinn,  vous  prenez  un  prétexte,  vous  trompez  les 
populations  :  vous  ne  proiéjjez  pas  la  religion,  vous  U  compromettez  ; 
que  pour  vous  ce  n'est  pas  seulement  h'  pouvoir  temporel,  mais  aussi 
le  pouvoir  spirituel  qui  doit  être  subordonné;  que  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  personnes  civiles,  mais  encore  les  consciences  qui 
doivent  vous  nppartenir. 

Voila  IX  qui  ressort,  suivant  moi,  d'une  façon  victorieuse,  des  con- 
sidéraiions  que  Je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer;  el  si  elles 
soni  justes,  qu'en  résiille-i-il,  cl  comuieiii  jusiiRer  cette  occupation 
romaine,  .finsi  expliquée  par  des  faiis  sur  lesquels  on  pourra  raison- 
ner, mais  dont  on  ne  pourra  obscurcir  la  sai»i5!>aule  clarté? 

Ce  qui  en  résulte,  messieurs,  c'est  que  nous  sommes  à  Home  pour 
y  accomplir  une  œuvre  ei;clu:iivemeut  politique,  que  nous  avons  res- 
tauré le  l'ape  dan*  un  intérêt  politique  français  que  je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  et  que  vous  connaissez  sul^*ammenl;  que  nous  le  maintenons 
dans  un  intérêt  politique  français  que  je  cuiiunis  et  que  je  n'ai  pas 
besoin  de  sig^naler  davaniagie  :  inais  que,  pour  obtenir  ce  double 
résultat,  nous  aboutissons  à  une  puissance  que  nous  proclamons  : 
nous  sommes  agenouillés  devant  une  puissance  qui  nous  repousse, 
qui  nous  déd^i(;ne  ei  qui  nous  dé<-l»n>  iprelle  n'acceptera  pus  un  seul 
des  conseiU  que  nous  lui  donnons. 

Voilà  la  situation  dans  laquelle  nous  sommes. 

Je  sais  bien  qu'on  chcrclie  à  équivoquer.  Encore  ici  je  rencontre 

(el  c'est  U  ma  dernière  ciiation je  vous  en  demande  pardon,  ces 

développements  m'ont  conduit  plus  loin  que  je  ne  pensais),  je  ren- 
contre dans  le  discours  de  l'honorable  ministre  que  je  citais  tont  à 
l'heure  la  pensée  suivanic  : 

Nous  ne  pouvons  abandonner  Rome,  parce  que  si  nous  sortions 
par  une  porte,  la  révolution  enlreraii  par  l'autre. 

Voix  diverses.  C'est  vrai! 

M.  JtîBiKAL.  C'est  rilalin  qui  entrerait  par  l'autre. 

ïl.JulesFAVHE.  VotcicDcFlel. messieurs, lesparolesde  M. le  ministre: 
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On  vons  disait  l'autre  jour  :  La  questioo  est  mûre,  il  Faut  la 
résoudre,  il  Faut  savoir  ce  que  vuus  voulez.  Eh  bien!  le  ^«uvcroe- 
menl  de  l>mpercur  sali  parfailemcDl  ce  qu'il  veut,  et  aussi  ce  qu'il 
De  veut  p,iâ. 

'  11  l'a  dit  el  il  va  le  répéter-  Il  ue  veut  pus  de  ré^ictious  qui.  cuva- 
blSMHt  les  province»  révoltées,  les  rendraient  pieds  et  poinj^s  liés  ^u 
Sainl-Pére.  Il  oc  veut  pas  de  t'évacuaiioa  qui  livrerait  Hume  à  la 
révolulion,  amènerait  In  chute  de  l.i  puissance  ponlilîcale  el  soulè- 
veraii  dans  foui  le  monde  raiho1i(|Uc  un  trouble  profond;  il  entend 
concilier  tes  deux  extrêmes.  Il  ug  veut  sacrifier  aucun  des  deux  prûif 
cipes  fbiidamcnlaux  pour  la  piititiquedc  la  France,  r  a 

Je  me  suis  es|iliqué  sur  cette  prétendue  eoneiliaiinn  qui  c<il  un 
r^ve;  mais  ce  sur  quoi  j'appelle,  ii  l'tieure  où  jesuLs,  rallcntiun  de  la 
Chambre,  c'est  cette  objection  soulevée  par  l'orateur  du  gouverne- 
ment,  que  no»  troupes  ne  doivent  \n\f-  quitter  Itonie  |>arce  qu'elles  y 
seraient  remplacées  par  la  révolution.  (^u'e«it-ce  qu'il  y  a  donc  der- 
rière cette  évacuation?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  Victor-Rromaooel? 
K«t-cc  que  ce  n'est  pas  notre  allié?  Esi-cc  que  ce  n'est  pas  un  roi 
reconnu  parles  chaneelleries  européennes?  Est-ce  ciue  vous  pouvez 
dire  aujourd'hui  que  le  désordre  et  l'anarchie  rèj^ucui  encore  en 
Italie?  {iHterruptions  et  minivements  diveri.] 

L'nk  voix.  UuÎ,  nous  le  disons. 

U.  JuIcA  Favrl.  Auji>urd'iiui,  :»urtout  après  une  révolution  minis- 
térielle, :>ur  laquelle  je  n'ai  ni  le  droit  ni  le  désir  de  m'expliquer,  it 
est  certain  que  la  puissance  cM  aux  mains  qui  sont  les  plus  agréables 
à  la  royauté,  et  en  niéme  temps  les  plus  dévouée:;  à  la  France.  L'huno- 
nble  ministre  doul  un  de  nos  collègues  Faisait  dans  celte  enceinte 
unëlo|;c  mérité.  M-  Kieasoli,  a  dans  sou  cwur  les  ^enlituents  de  celte 
noble  fierté  qui  semble  faire  de  lui  cuiiime  une  sorte  de  rejeton  des 
vieux  fjuelFcs  de  Toscane  ;  mais,  j'en  suis  convaincu,  messieurs,  celui 
qui  l'a  remplacé,  comme  tous  les  patriotes  italiens,  comprendra  que 
le  premier  besoin  de  ce  ^rand  pays,  c'cs(  l'oubli  de  toutes  les  rivalités 
pour  achever  l'oeuvre  commune. 

Etcetteiieuvrc,  quelle  est-elle?  Permis  aux  théoriciens  de  raisonner 
CDCore  sur  ce  qui  serait  arrivé  si  la  fédération  italienne  eût  été  pré- 
férée :  c'est  là  uu  plaisir  innocent  que  uou^  ne  pouvons  pas  leur 
enlever;  mais, â  notre  sens,  itcsl  bleu  stérile.  I«  fait  s'est  accompli; 
les  Italiens,  depuis  un  an  et  plus,  ont  donné  par  leur  cunduiLc,  par 
leur  sa|;es!<e,  par  leur  |>iitrioii-iUie,  le  plus  noble  cl  le  plus  protitable 
des  exemples. 

L'Italie  seni  une  parce  qu'elle  le  veut;  IMaiie  aura  ïa  capitale,  el 
lorsqu'elle  aura  tail  cette  pacifique  conquête,  elle  se  retournera  vers 
te  nord,  et  là  elle  ira  délivrer  la  Vénélie,  <|ui  pourra  enfin  secouer  le 
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juUg  des  barbares...  {interraptiaut  nir  divirt  hane»),  ft  aio9  accomplir 
le  programme  glorieux  qui^  m3lbenrcu.srmeni.  a  été  iaierroinpu  par 
U  paiT  de  Villarranra. 

Kit  bien  !  reltc  truvrc  de  rivîlisnliuii  â  Uiquelle  la  France  est  &i 
grnndcmeDt  inlércsAée,  elle  ne  doil  |>a&  être  arrêtée  par  le  mol 
inRciiblc  de  rimraohilitê  alisoluc:  \<m  pninumts,  auquel  il  l^^l  temps 
d'i)ppo.serla  vulonli*-  de  la  cLvilisaltoa,i|ui,  à  sud  lour, 'lira,  elle  aussi-. 
JVoii  potsutmu;  DOtts  oe  pouvoDS  pas  laisser  confiMjuer  la  liben£  ella 
Iftififcr  '«crilicran  pouvoir  alKotu;  Don.notu  ne  pouvons  pas  d^penur 
])lu&  li)n[;teiii|i.s  nuire  f^au^,,  nus  trésors,  et  romprutimiir^  Dotrc  iii- 
Hueiice  puur  sauver  un  pouvoir  qui  do  veut  pas  de  nou.<)  ol  qui  flui- 
rait  pitrcnlralDcrdans  l'abime  ceux-là  mAmc  qui  odI  voulu  le  servir! 
K<m  fiotsumat !  (MouvetiiaiU  divers.) 


S£&A'CE    Ûtl    13   N&Rj   1M2. 
KÉPOHSK   AU    MINISTRE  (M.  BltLAULT). 

MEMlEtjns. 

Je  mêlerais  vuluulier^  mes  applaudissements  aus  vAtrcs  .si  j'étais 
libre  de  ue  les  décerner  qu'à  la  tnafjuifîccnre  de  la  parole.  Mais  |)er- 
lucllez-moi,  messieurs,  eu  quelques  mots,  d'e&sayer  d'accomplir  ui> 
devoir  aussi  ingrat  cl  non  molo«  obligatoire,  ci  de  rechercher  au 
fond  du  discours  éloquent  que  vous  ^-enez  d'entendre  quelles  sont 
lest  vérités  politiques  qui  Frapperont  In  l'ousi'ieuce  du  pays  et  qui 
dbivctti  tfclaircr  la  vôlrc.  Des  deux  parts,  je  le  reconnais,  se  dessi- 
nent des  silu.'iitons  rontradictoires. 

Nou.<i  dcmauduns,  au  uom  de  priucipGs  que  nous  erovons  âlomels, 
ceux  de  la  souveraineté  des  peuples,  du  ilroil  consenti,  du  respeei 
de?  nalionalilés,  l'évacuaiiou  d'un  territoire  qui  nous  seiulile  MfH- 

sammcnt  protégé  par  l'unité  de  l'ilalie  reconnue  par  la  Krance 

{Hirta  ironigue^  tur  phtintn  banct.) 

D'un  autre  côté,  et  «ous  les  paroles  runlenues  des  honor-ihles  ora- 
teurs que  vous  avez  entendus,  se  glisse,  avec  le  désir  du  natu  qvo. 
l'espérance  d'éventualités  qui  ne  larderaient  pas  A  le  détruire. 

C'est  à  cette  double  situation  que  M.  le  ministre  vient  de  faire  ttte 
avec  un  talent  et  un  roui-age  que  nul  ne  saurait  contester.  Mais  a^Hl 
apporlé  au  seciiurs  de  cette  arguracutaliuu  ces  idées  claires  et  pré- 
cises qui  me  serablrnl  iniUsprusables  pour  qu'utie  grande  uatiuu 
poisse  ne  concevoir  aucune  inquiétude  sur  le  résultat  ultérieur  de 
SCS  desseins  f 
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"répété,  et  il  a  répété  plusîenrs  foi*,  qui  le  goUireraemeDt  était 
Aitidit-  à  attendre,  qu'il  av;iit  aricnilii  treizn  ans,  qu'il  aiicndratl 
encore  ;  H  s  fait  appel',  et  vous  saveir,  messieurs,  avec  ipieHe  sédit^- 
liun  (le  lanpajîtr,  à  ces  piiK^anees  souveraines  er  mystérieuses  devant 
lesquelles  nous  nous  inrlinons  mus,  mais  fjui,  i)  sera  fnrci*  de  le 
reconnaître,  donnent  souvent  de  bien  cruelles  déceptions  à  ecux  qui 
cotn|itcut  sur  leurseetiurs...  {/ntemipthm.)  Car  il'nie  serait  facile,  si 
je  voulais  opposer  des  ri  talions  historiqnes  à  des  r  italions  hi^^Ioririues, 
i  cftlé  de  CCS  deslméc»  merveilleuses  don)  M.  le  iiiiaistre  vous  luisait 
la  poétique  peinture,  de  vous  faire  apercevoir  les  puissances  qui  se 
miyaicnt  les  plus  fortc!i  cr  qui,  elles  aussi,  revendiquaient  en  leur 
fiiveur  le  vœu  de  la  Providence,  renversée*  cependant  par  le  jeu 
ifévéucmenis  que.  à  coup  si)r,  elles  n'avaient  pas  prévus. 

Laissons  donc  He  crtté  ces  moyens  oratoires, qui  sont  toujours  d'un 
[Hiissant  effet  flans  une  Assrmbjéi-  sensilde  aux  bcJiutés  de  la  forme, 
et  clierrliuus  danisie  fotid  m^^me  des  choses  ce  qui  résulte  du  discuur:^ 
prononcé  par  IVf.  le  ministre  sans  purlefenille. 

H  veut  atteudre,  et  il  ne  veut  attendre  (il  me  semble  à  cet  éf;ard 
que  Je  suis  l'interprète  exact  de  ses  pa^ole^)  que  pour  Istrc  préviiluii 
(a  politique  et  les  intéi^tsde  la  France.  Cette  politique  et  ces  intérêts 
»ni  exposés,  et  si  je  ne  me  trompe  encore,  dans  (fuelques  consldé- 
rslinns  que  je  résume  ainsi  :  la  conriliaiioii  de  l'esprit  nouveau  repré- 
senté par  rindépendanec  de  riialie  et  par  le  droit  du  peuple  Ji  se 
ebuisir  nn  ffonvernemenl  ;  l'esprit  ancien,  représenté  par  le  do^nic 
absolu  de  la  piîpanié  et  les  susceptibilités  respectables  dé  la  reltipim. 

Je  l'ai  dit,  messieurs,  et  je  le  répète,  si  cette  cuncilialiuu  était  pos- 
sible, il  fandl'ait  l'acheter  par  les  plus  grands  sacriflces  ;  mais  c'est 
précisément  la  question  que  je  preuds  la  liberté  de  poser  à  tous  mes 
cutlë)pies,  comme  elle  est  posée  devant  le  pays  tout  entier,  devant  le 
monde  qui  est  intéressé  h  sa  solution.  Peut-ll  y  avoir  une  incertitude 
mr  le  résulial  inévitable  iiuquel  on  aboutira?  I.'e'xpérienrr  n'a-r-elle 
pas  été  asser  longue?  V  a-t-il  pour  obscurcir  les  idées  à  cet  égard 
un  malentendu  que  les  efforts  quelconques  de  la  diplomatie  puissent 
rfU-sipcr? 

i,>uaiii  à  moi,  messieurs,  en  descendant  au  fond  de  ma  conscience, 
je  réponds  résoliimcnt  ipeles  deux  principes  que  M.  le  ministre  veut 
coBCilier  sont  les  deux  plus  profondément  antipathiques  qui  existent, 
qu'ils  fininml  par  devenir  de  plus  en  plus  irréconcilisbles.ci  que  l'cf- 
feri  même  qui  est  tenté  par  la  France  pjur  amcuer  leur  rapproche- 
ment ac  fait  que  constater  davantage  le  profond  discord  qui  les 
divise. 

A  cet  égard,  M.  le  ministre  a-l-il  esssayé,  en  dehors  de  toutes  lés 
cOQ9idératlons  générales  et  éloquentes  qu'il  a  fait  valoir,  if  examiner 
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les  deui  priucipcs  eu  eux-mtmes.  de  les  défiair,  de  s'eo  rendre  complt 
cl  de  dire  à  la  Cb4imbre,  en  lermcs  précis  et  oeis,  cumme  il  appar- 
licul  à  lia  homme  d'tlal,  •  à  quelles  cuDdi(ion$  ils  pourront  se  ren- 
eoQlrer  ei  se  confondre  ■  i*  L'histoire  est  là  puur  proclamer  que,  par- 
laul  de  poinis  esseDlielIcment  diFfércnls,  ils  aboulissenl  à  des  bals 
tout  euuiralrcs.  l/liisioire  et  notre  propre  diplomatie  sont  d'arcurd 
snr  ce  [toint,  et  dés  lors  je  suis  eu  droit  de  répiïter  à  M.  le  iiiiuiittre 
qu'il  poursuit  uu  bui  cliimérique,  que  celte  conciliation  est  im- 
possible. 

Kt  ici.  ce  u'est  pas  seulement  ma  faible  autorité  que  j'invo<iuc  [elle 
^rail  bien  peu  de  chose  dans  un  pareil  débat),  c'est  l'expérieace  de 
tout  ce  qui  s'esl  passé  depuis  que  l'occupatioQ  de  Hume  a  commeacé. 
Je  vou$  ai  cité  les  premiers  indices  révélateurs  de  celle  discordance 
proFonde,  irrémédiable,  incurable,  cuire  deux  )iriucipcs  qui  jamais 
ne  se  rapprocheront.  .riuterro(;e  les  derniers  documents  qui  éma- 
neni  du  (juuvcrnemctit  lui-même,  el  vnici  ce  qu'ils  me  répondent. 

Vous  le  savez,  Je  jjouvcrncmcnl  français  a  fait  un  dernier  effort  ; 
il  a  essayé  auprès  du  Saiut-Pérc  tout  ce  que  pouvaient  U  raison,  la 
persuasion,  la  lugiqac.  Il  a  échoué,  et  l'ambassadeur  de  France,  ren- 
dant compte  au  triinislre  de  cet  éclicc.  icrmiue  -«a  dépêche,  qui  porte 
ta  date  du  lU  janvier  Itso^,  par  ces  expressions  signilicaiivcs: 

*  En  résumé,  Monsieur  le  ministre.  Votre  Excellence  posait  celle 
question  dont  je  reproduis  \e^  tenncs  mêmes: 

-  Dfvous-nous  nourrir  l'espoir  de  voir  le  Saint-Pérc  se  prêter,  en 
tenant  compte  des  Faits  accomplis,  â  l'étude  d'une  combinaison  qni 
assurerait  au  Souverain  PonliFe  des  conditions  permaneules  de  di- 
gnité, de  sécurité  et  d'iadépeudauct;  uéi-cs^ai^es  à  l'exercice  destin 
pouvoir?  "  ■ 

Vous  le  voyez,  messieurs,  il  n'est  pas  possible  de  pousser  plus  loin 
les  délicatesses  prudentes  de  la  diptoiualie  ;  ce  qu'on  projiosc  au 
Sainl-l'ére,  ce  n'est  pas  une  combinaison,  c'est  encore  moins  un  ulli-  J 
matum,  c'est  ta  faculté  d'examiner,  c'est  la  permission  d'étudier  avec 
lui,  de  s'enquérir,  de  s'informer,  de  faire  un  premier  pas  du  cûié  de 
celle  conciliation  ipi'on  présente  partout  comme  si  désirable.  Et,  M 
avec  celle  iuflexibililé  qui  est  sa  t;loirc  el  sa  force,  (jui  est  la  cundi-  ■ 
ttuu  nécessaire  de  son  existence,  sans  laquelle  elle  ne  serait  plus  ce 
qu'elle  est,  TK^Iise  répuud,  par  ror{;aue  du  iiaiul-l'érc.  qu'il  lui  rsl 
impossible  d'culcudrc  un  pareil  l,iii{;a{;c  ;  et  l'ambassadeur  de  France 
i^sume  son  opinion  daos  ces  termes  : 

•  Ccst  avec  un  profond  regret  que  je  me  vois  obligé  de  répondre 
uéjialivcmcnt  ;  mais  je  croirais  manquer  à  mou  devoir  en  vous  lais-    _ 
sant  une  espérance  que  je  n'ai  pas  moi-même.  ■  ■ 

Que  maintenant  l'orateur  du  gouvernement  accuse  ceux  qui,  dans 
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cttle  Cliamlire,  Fuut  ealcudrc  udc  opiiiiun  isolée  de  se  livrer  aux 
andcan  de  leur  itiiagioation,  je  lui  nîpotidrai  que  son  ima^aalion 
vi'cst  pas  moins  riche  (|uc  la  ii6tre.  Mai^  nuu-s  dou.s  appuyous  sur  des 
ffjjl.''  puur  deiuauder  des  coiiAéqucnces  positives:  lui,  il  s'appuie  sur 
des  chimères  pour  démcutir  les  Faiis  positifi»  couslalês  p^r  son  ^imbas- 
»idcur;c.ir  h  parole  de  ItlJ'ambassadcur  ne  laisse  aucune  ainbi{<;uilé; 
elle  esl  la  réponse  la  plus  éloquente  aux  values  déuéralités  que  vous 
avez  entendues.  M.  le  ministre,  ne  sortant  pas  des  nuages  àaaa  les- 
quels il  s'enveloppe  ;i  la  façon  des  dieux  d'Ilomi^re,  ne  descend  dans 
l'arène  que  pour  porter  des  coups  que  nou^  ne  pouvons  pas  p;ircr, 
car  il  uous  ail  iinpossilde  de  suvuir  ce  qu'il  y  a  derrière  celte  poli- 
tique qu'il  ne  dit  pns.  Il  «itcnd  pDiir  n<ï|;oi'icr!  Mais  si  la  négocialion 
est  reconnue  impossible i*  H  attend  donc  autre  choses  Kti  bien.  la  ué^o- 
lûtîoiiesL  recuunue  iiupusïiblc  eu  janvier  1862-,  M.  le  ministre  peut-il 
lirétendre  que.  depuis,  se  sont  accomplis  des  événements  uouveaui 
^ui  aient  modifie'  lit  situation?  llJcu  de  semblable  n'a  été  aftirmé,  et 
n  la  situation  ue  s'est  pas  modifiée,  elle  s'est  aggravée  ;  elle  le  serait 
d'ailleurs,  par  la  démonstnition  de  cette  im^Miissaucc  obstinée  accom- 
pagnée d'un  bon  vouloir  qui  ne  t'est  pas  moins.  Permettez-moi  d'ajou- 
ter que  ce  bou  vouloir,  celle  ciltstinatiun  dans  les  conseils,  du  nioios 
jusqu'à  uu  certain  point,  est  eduguliùremeni  inconciliable  avec  les  pré- 
leolioDs  de  re^^pect  que  le  guuvernemeni  alïiehe  pour  le  Saînl-Siége. 
Voos  le  rcspcciez,  préleiidi-z-vous!  au  moius  reconnaiirez-vous  que 
mus  éte:s  ^iugulièi-emcut  importuns  daus  vus  conseils. 

Ou  vous  déclare  qu'on  les  repousse;  vous  ne  vous  découragez  pas. 
Je  l'ai  dit.  et  je  le  répète,  les  conseils  adressés  par  une  puissance 
cotnmc  la  France,  par  un  général  qui  a  viugi-ciuq  mille  hommes  dans 
les  mars  de  Kome,  ce  ue  sont  pas  des  conseils,  c'esl  une  occupation 
qni  continue,  afin  que,  1AI  ou  tard,  la  volonté  du  Sainl-Père  vienne 
i  fléchir  devant  la  force.  El  quand  vous  invoquez  la  Providence, 
<{uand  vous  faites  ces  appels  poétiques  à  celte  puissance  mystérieuse 
qoi  VOUS  domine  et  se  jonc  de  noï  efforts,  nous  devons  savoir  si,  sons 
ces  grands  mois,  il  y  a  r)uelque  chose  de  positif.  Ces  canons  dont 
vous  parliez  tout  à  l'heure  avec  uu  dédain  si  éloquent,  ils  sont  cepen- 
duit  à  Kome  Vullitna  rulto  qui  vous  permet  d'insister  auprès  du  Sajnt- 
Pire!  {Vénégatioru.) 

c'esl  la  situation  de  fait ,  et  en  s'obstinanl  à  donner  des  conseils 
qui  ne  sont  pasacceptcs,  en  restant  ainsi,  pcrmetlcz-moi  cette  exprcs- 
»oa  vulgaire,  l'arme  au  bras,  à  la  pui'ic  du  Vatican,  on  y  constitue 
le  Pape  véritablement  moins  un  souverain  qu'un  captif.  {Xi/uvetla 
ditiigatioTU.) 

Hes&ieurs,  quelle  est  actuellement  la  position  duSaint-PÉre^Uu^nd 
tmit  à  l'heure  l'orateur  du  gouvernement  vous  disait  que  le  âaint- 
u.  Il 
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Père  élutt  libre,  je  demandais  de  quui  il  était  libre.  S'il  doit  restera 
Rome,  et  le  [youveraetneut  s'eu  applaudit,  pimrrajl-il  qoUler  cellr 
capitale? 

IM.USIKUKS  voiJt.  Oui,  cerlainerocDt,  il  le  pourrait. 

M.  Jules  Favre.  Ne  rcnconrrerait-il  pas  sur  son  p!i»»age  les  res- 
pectueuses mais  Fermes  représentation*  de  la  France»  {Mouvtmemti 
diven.) 

Je  vois  M.  le  iitinistre  taire  un  signe  né|;:itif,  alors  je  demande  à 
quoi  ieel  l'oi'i'upalioii  de  Itome. 

M.  DF.vixck.  A  empt^chcr  lii  r^volatiou  d'y  entrer. 

M.  Jules  Favre.  Ou  ne  cesse  de  vous  répt^tcrqnc  le  départ  du  Pape 
serait  un  malheur  europi^cn,  que  la  France  est  là  pour  l'empêcher. 
Eli  bien.  me*.*ieurs,  c'est  à  vos  consciences  que. je  pose  cette  question. 
Elle  l'empéclie;  dooc  le  Saint-Père  n'est  pas  libre  de  suivre  à  cet 
égard  .<a  volonté   {k'xelamatiom  tlmrtft.) 

Et,  sous  ce  riipporl,  niessicur*.  le  gonverncment  me  semble,  au«*i 
bien  ([u'en  ce  qui  concerne  lc<  conseils  qui  -loni  donniîs  depuis  treiie 
ans,  jouer  un  riMo  qui  nVsl  pas  confiirine  au  pro|;rainnie  développé 
dans  celte  séiinre.  Eu  effci,  messieurs,  si,  d'un  côté,  le  Pape  est  dans 
la  nécessité  de  subir  ainsi  des  conseils  dont  rexcrution  doit  élre  la 
condiiiuu  de  la  conciliation  que  la  France  poursuit,  qu'elle  e.spère, 
(pi'ellc  accomplira,  mal^^ré  toutes  les  résistances;  si,  d'un  autre  cdlé, 
le  Pape  ne  reste  i\  Home  qu'avec  notre  concours,  j'ai  raison  de  dire 
que  mw  indépcudaucc  «si  compléienieut  fictive,  que  c'est  la  Frauce 
qui  règne  à  Konie.  Aussi  je  ne  m'éiounc  pa»  d'avoir  entendu  dans  ■ 
celte  enceinte  un  liabiU*  orateur  nous  dire  que  c'étaient  les  iniéréit 
français  qu'il  fallait  •'auvejjardcr,  et.  jciant  les  yeos  sur  la  carte  At 
l'Italie,  dépassant  même  de  suu  regard  la  chaîne  des  Alpes  et  lepro- 
menant  sur  l'RunqM'.es'^ayer,  d^ins  une  éloquente  démonstration,  de  m 
vous  prouver  <|ue  notre  ((ccu[iiiiion  de  Home  était  uécessiiire  à  la  ron-  fl 
solidaliun  luiUtaire  de  nuire  ceuvre.  C'est  là  un  autre  point  de  vue  de 
la  question  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  alors  que  le  gouvernemcnT  se  posjl 
comme  étant  le  défenseur  du  S^iint-Sic^e,  puisque,  eu  dvaut  l'air  de 
leproiéf^er,  il  ne  fait,  en  réalité,  que  ses  propre'i  affaires.  Mais,  comme 
le  gouvernement  ne  s'est  pas  servi  de  cette  argumentation,  je  passe, 
ne  voulant  pas  abuser  de  votre  Attention.  Seulement  je  maintien:*  ce 
que  j'ai  eu  l'honucur  de  dire  :  que  l'indépendance  du  Pape,  tant  qnp 
nos  troupes  seront  à  Kume.  ne  me  parait  pas  une  indépendance  réelle,  _ 
et  que,  par  cela  seul  qu'on  lui  donne  des  conseils  (|u'il  ne  veut  pas  fl 
aeccpier,  qu'un  lui  pose  de.s  conditions  sans  l'exécution  desquelles 
notre  armée  ne  .se  retirera  pas,  d  est  évident  que  celle  indépcodance 
n'existe  pu. 

El  d'ailleurs,  ces  conseils,  qui  sont  cunslanuneul  repoussés,  quels 
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wol-iU?  M.  le  miaisire  ne  s'est  |>a!îcxplif|ué  i  ctl  igarà;  il  s'est  cou- 
(enlé  de  nuua  dire  que  le  Pape  ni;  \c>  aeceplant  pjs,  l'armiîu  fran- 
çaise devait  risier  â  Itomc  pour  barrer  le  p»<;s.')^e  il  la  révnluiîoa. 

C'est  corarc  là  une  ri^pcm^c  <|uc  je  nn  saurais  acrepler,  et  il  oc  me 
parail  pas  (c'c»l  peutHïlrc  une  erreur  d«  nia  parL)  que  M.  le  inioi-stre 
ait  placé  la  qucâlioa  5ur  son  véritable  terrain. 

Sans  aucun  doule,  nies!'icur&,  c'est  un  siu{;ulicr  lioinmaf;c  à  rendn; 
au  Saml-IVre  que  de  r(!'i)cter  couMamini;nt,  cumme  le  fuat  les  ora- 
teurs du  j^ouvernemeni,  que  le  pouvoir  du  Pape  est  »t  impopulaire  et 
«  détesté  que,  sans  le  secours  de  nos  haloaneiles,  il  s'Oc roulerait  de 
laî-ini^mc  Mais  est-ce  qu'il  n'y  a  aucune  combinaison  par  laquelle  un 
pen<e  te  proit'[jcr?  Dans  tous  les  tas,  j'accepte  cette  condan:>natioQ 
si^ificaiivcdu  pouvoir  lempurcl,  prouonci^c  parles  orateurs  du  qou- 
veroeineol.  .le  reconnais  avec  eus  que  t'Iionneur  et  la  dignité  de  la 
France  sont  enj^aifi-Vs  û  ce  ([u'aucun  excès  ae  vienne  ensan;;lanier  la 
irau!>iliuu  qui  e»l  dans  les  loîii  et  dins  Ir^  uOcésMlés  de  l'avenir. 

Mais,  je  le  deniaDdc  encore,  e&l-ce  qu'il  n'y  a  aucun  rnoyen  de  parer 
î  un  semblable  malheur?  On  parle  de  révolution,  comme  si  l'Italie 
clail  livrée  à  Je  oc  saî^quellcs  hordes  de  Miuvages  inécounai&saut  toutes 
les  luis  sociales.  {Itruil  rt  mouttmenls  <tiver$.) 

Mais  on  oublie  que  le  f;ouveracmcnt  français  a  reconnu  te  royaume 
d'Iialic;  on  oublie  que  le  royaume  d'Italie  est  placé  «ous  un  pouvoir 
monarchique,  qui?  ce  pouvoir  monf<rclii([uc  est  l'allié  intime  de  la 
France,  et  que  rien  n'csi  plus  facile,  au  point  de  vue  militaire  et  admi- 
QÎsiraiir,  que  île  remplacer  les  sécurités  Frant^aises  par  des  sécurités 
ilatîcnncs.  [Escf amadous. \ 

V^t  voix.  Ali!  !e  boa  billel  qu'a  la  Châtre! 

M.  Jutes  Kavhk.  Ki  ^uppu^erque  Vicior-Einmanuel  ne  coDiiauepas 
M  Ri>me  la  politique  de  protcctiou  et  de  défércucc  que  uuus  y  avons 
toujours  pratiquée,  c'est  méconnaître  la  nature  des  choses  et  son 
prupre  inlérét.  auquel,  soyer-en  sur.  il  sera  fidèle.  (Hirtt  ironiques 
sur  plutimrt  banet.) 

La  question  se  précise  donc  ainsi,  et,  à  cette  heure,  où  c'est  un 
simple  résumé  que  la  Chambre  veut  enleiidre,  il  importe  de  dire  que 
(oule^  les  considr-ralions  sur  lesquelles  le  gouvernement  s'ap(ioie,  en 
prétendant  que  la  révolution  succéderait  à  l'occupiiliun  fi-auçai»e, 
M>at  délruiies  par  cette  seule  observation  qu'il  serait  on  ae  peut  plus 
fiacîle  de  remplacer  les  force*  frauçai'ics  par  des  forces  italiennes 
rë(;alièrc!> ,  di»ciptiuée$,  qui  feraient  observer  les  lois,  qui  feraient 
respecter  le  Saint-Sii'sc.  {i\'onvelU$  iffMAjaiiom.) 

Vous  vous  feriez,  messieurs,  une  fausse  idée  de  lefprii  des  popula- 
tioos  romaines,  si  vous  supposiez  un  instant  qu'elle»  sont  perverties 
par  des  pensées  de  haine  coulre  la  personne  même  du  Saint-Père. 

ti. 
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iNoii;  ce  que  ce»  pO|)ulalioiis  dtMesieul,  c'est  1c  pituvoir  des  prêtres; 
ce  dont  elles  ne  veulent  plus.,  ce  sont  les  cardinaui  souverains  lem- 
porels;  quant  à  la  persuauc  de  Pic  1\,  elle  sera  conslammcni  entourée 
de  luuie  suric  de  respect  et  de  vénération.  [Saxlamationt.) 

M.  IIanoiis.  Oui,  comme  eu  Itt-tD. 

M.  Jules  Favbe.  Soyez  sOrs.  messieurs,  que  lorsque  le  roi  Victor- 
Emmanuel  viendra  prendre  possession  de  sa  capitale...  {àh!  ah!) 

Pi.iisiEtRs  MKMBKts.  Il  n'y  est  pas  encoreî 

M.  Jules  Favre.  Messieurs,  pcrmcticz-moi  de  le  dire,  si.  en  1858, 
je  vous  avais  annoncé  que  Vicior-F.mmaDucI  deviendrait  le  souverain 
de  Naples  au  bout  de  deux  ans,  vous  auriez  murmuré  bien  plus  fort. 

tNE  VOIX.  Il  tie  l'est  pas  même  aujourd'hui  !  ^ 

M.  le  marquis  de  Grakhont.  Il  ne  le  »cra  jamais!  V 

M.  .Iules  Favre.  Ouoi  qu'il  eu  suit,  el  c'est  là  la  .seule  observslion 
que  je  vcuK  prier  1^  Chambre  d'écouter,  cet  épouvantail  de  révolution 
que  le  (jouverueuicul  promène  ainsi  sur  la  question  pour  cITrayer  les 
e'^prits,  n'e'^t  qu'une  chimère  [éènigationt)  qu'il  est  aussi  f«cile  de  faire  ■ 
évanouir  que  celle  qui  est  rêvée  par  les  négociations  diploinaliqui-s. 

Mais,  malheuronsemcnt ,  messieurs,  ce  qui  n'est  pas  une  chiinére, 
ce  qui  a  été  avoué  par  l'ornleur  du  fjouvcriicment,  c'est  que  nous  nefl 
sommes  dans  la  capitale  du  monde  chrétien  que  par  suite  d'une  vio- 
latioii  du  droit  des  Romains.  M.  le  mini>irc  nous  repruchait  d'impru- 
dentes paroles;  il  nous  disait  qu'en  Iransnicttanl  à  cette  Assemblée 
rrançai^c  ce  que  uuu»  croyons  être  [e  vœu  unanime  des  populations 
ilalienoes,  nous  pouvions  allumer  des  espérances,  Taire  uaflre  des 
désirs  duni  l'explosion  étiiil  à  craindre;  est-ce  que  je  n'ai  pas  le  droit, 
messieurs,  de  lui  renvoyer  un  reproche  de  la  même  nature,  avec 
toute  la  diFTérence  d'autorité  qui  s'ailachc  à  sa  parole  comparative- 
ment A  la  micnnct  M.  le  minisire  a  été  contraint  de  déclarer  que  la 
France  n'était  à  Home  que  par  la  suppression  momentanée  d'un  de>  ^ 
plus  fjrands  principes  du  droit  public.  Je  le  remercie  de  cette  conccs-fl 
MOU  ;  elle  jelle  sur  ta  question  <[ui  nous  occupe  une  vive  liiiitiére  :  elle 
ac  doit  pas,  cl  je  suis  encore  le  premier  à  le  reconnaître,  susciter  de 
dangereuses  impatiences  dans  la  population  romaine,  mais  elle  doit 
rester  comme  un  cnseifpiemcnt  dont  elle  profilera  tot  ou  tard. 

Oui,  le  guuvcrncineut  le  proclame,  et  nous  applaudi.«sons  6  sesl 
[Hrolvs  :  les  peuples  ne  dépendent  plus  que  d'eux-mêmes!  Et  dés] 
lors,  est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas  un  moyen  fort  simple  d'en  fimrt 
Est-ce  que  It;  gouvernement  Français  ne  pourrait  pas  appeler  le 
peuple  romain  au  scrutin ,  cl  cunuatire  par  les  élections  quel  est  son 
visu  déHuitif?  (Jue  le  jjouvernemcnl  essaye!  [Stouvemenit  dioers.)  Si 
le  gouveruemeal  esl  sincère  dans  ses  protestations,  si  c'est  vérita- 
blement le  vœu  des  populations  qu'il  respecte  el  veut  faire  exécuter. 
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il  aura  aiasi  la  soluiion  de  la  qiic<iiinii.  Ooant  li  moi,  je  «uis  convaincu 
({De  la  qucsiioD  ne  se  rcprésenieraii  pas  l'anni^c  prochaine.  Ce  qu'il 
va  lie  cer(»)n,  ce  qui  ressort  de  (out  ce  que  vous  avez  entendu,  ce 
qui  ne  peut  élrc  méconnu  par  le  gouvernement  tui-mi^me,  c'csl  qne 
l'Italie  veut  être  constituée. 

Ou  nous  a  fait  un  repructic  d'avoir  appelé  de  tous  dos  vieux 
i* affranchissement  de  Veui<te.  Comment!  quel  c«;t  dune  l'homme 
généreux  qui  ue  res^eut  pas  au  dedans  de  lui-même  un  pareil  désir? 
Esl-ce  qu'on  peut,  a  propos  de  celte  province  ainsi  sacrifiée,  ployée 
»us  I«  joug  de  l'éiranfîcr,  parler  d'insurrcclion  et  de  révolution? 
Est-ce  que  ce  n'e«t  pas  le  droit  le  plus  imprcscriptihle  et  le  plus 
sarri-  pour  tout  cituycn  que  de  purger  le  sol  naiiuaai  de  Tétranger 
i(ui  l'opprime  cl  l'hunnlie? 

El  lorsque,  dans  rettc  enreinic.  on  est  venu  nous  apporter  cette 
tHrave  question  de  la  [guerre  d'Italie,  C8t-ce  que  nous  avous  hésité  à 
«uppUcr  le  0ouvernemcHl  denlrer  dans  celte  voie? 

U.  le  minisire  nous  rappclail  que  mes  amis  et  moi  nous  lui  avions 
refiisé  notre  concours. 

Pa«  d'équivoque  à  cet  éçard!  Celui  qui  a  l'honneur  de  parler  devant 
tous  a  pris  alors  la  parole,  et  Dieu  sait  avec  quelle  émotion  il  a 
demandé  au  f^ouveruemeni  de  s'expliquer  sur  le  sens  et  la  portée 
paliti<]uc  de  cette  expédiliuu,  qui,  j'en  appelle  à  tous  les  suuvenirs, 
tenait  l'esprit  de  celle  Asscmbli^c  dans  une  (grande  inquiétude  et  une 
tacuuleslable  anxiété  ! 

Ou'a  f^iit  le  ijouveruement?  Il  a  gardé  le  silence,  et  le  faoïeui 
prc>{;ramme  par  lequel  on  promettait  que  r]t;tlie  sérail  délivrée  des 
Alpes  a  l'Adriatique,  a  été  postérieur  de  trois  jours  à  ta  discussion 
qai  s'était  engagée  dans  cette  enceinte  et  à  laquelle  le  gouverriemeui 
ne  s*csi  pas  mOlc. 

Cest,  mcssii-urs,  parce  que  ce  silence  laissait  la  qncsiioa  indécise; 
c'est  pan'C  que  nous  avions  posé  au  gouvernement  cette  inlerruga- 
lion  qui  était  d^ins  notre  droit  :  .  Ou'allcz-vuus  faire  en  Italie?  Si  les 
gouvernements  impopulaires  ^'écroulent ,  les  relèverez-vous?  ■  et 
qa*à  cette  interrogation  le  gouvernement  n'avait  pas  répondu,  que 
ooos  avoDs  dû  nous  .ihstcnir,  tout  eu  accompagnant  de  nos  vœux 
iVspédiiion  qui  allait  délivrer  de  l'Autriche  la  p^nlasule  italique-,  et. 
à  cet  égard,  notre  rAlc  n'était  pas  douteux  :  célaii  d'attendre,  pour 
me  servir  de  l'expression  du  gouvcrncracnl,  c'était  d'attendre  que  sa 
politique  filt  plus  dcsi^inée,  et  que  nos  destinées  ne  fussent  pas  livrées 
au  hasard. 

Mais,  à  ccKc  époque  comme  aujourd'hui,  ce  que  le  gouvernement 
français  a  voulu,  ce  qui  était  dan«  son  intérêt,  ce  qui  sera  sa  gran- 
deur dans  l'histoire,  c'est  qu'A  cfllé  de  lui.  sans  pusillanimité  aucune. 
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sans  prtter  l'oroillc  â  ces  docteurs  de  la  rrainic.  qui  scmbleal  fatw 
pour  morceler  les  nations,  il  a  voulu  ei!-n(!reusemrnt  que  l'Italie 
»ecuuAt  ses  aniiqtie:«  chalneit,  qu'elle  arrivill  :i  la  vie  que  tous  les 
peuples  de  l'Europe  doivent  désirer.  Il  a  compris  (pie  toutc:^  les  Frac- 
tions de  ic  grand  peuple  qui,  dans  le  moyen  .Irc,  ont  été  .séparées 
par  des  rauses  diverses,  étaient  animées  de  la  même  f.>i,  du  même 
instinct  politique,  des  mPnics  pensées,  des  mêmes  désirs,  el  que  le 
jour  oii,  arFraiti'tiic  par  la  Torcc  cl  par  l'épée  de  la  Krance,  l'Italie  se 
rcnonnailrail  elle-même,  le  jour  oti  Tllalic  pèserait  dans  les  conseils 
des  chancelleries  européennes,  elle  f^craU  avec  nous,  iiuu-seulerocnl 
par  les  liens  de  la  reconnaissance,  mais  encore  par  les  gages  d'ane 
iraditioQ  historique  et  des  inléri^ts  les  plus  précieux. 

Si  (cl  étaii  le  dc^^sein  du  gouverncmcdi  français  en  18&9,  il  ne  peut 
l'avoir  modifié.  Le  gouvernement  français  n*a  pas  d'autre  intérêl,  le 
gOHverncraenr  français  ne  doit  pas  avoir  d'autre  piiliiiqiie  que  l'unité 
de  l'Italie,  et  c'est  parrr  i[ue  celle  unité  est  menacée  par  noire  orcu- 
palion;  c'est  parce  que  celte  occupation  peul  faire  uaiire  les  compli- 
caliuus  les  plus  graves;  c'est  parce  que  dans  l'avenir  elle  peul  enroiw 
rager,  soil  les  entreprises  duo  prétendant  qui  voudrait  ressaisir  son 
»ceplre  dans  les  hci^ards  d'une  guerre  civile,  suit  les  impatiences 
d'hommes  qni  se  jetteraient  aveuglément  dans  la  mêlée  au  nom  d'un 
esprit  national,  A  coup  sûr  irréfléchi,  mais  qui  pourrait  être  excu- 
sable; c'est  à  raison  de  tous  ces  périls  que  je  vous  prie,  messieurs,  de 
peser  les  considérations  que  je  vous  soumets,  de  les  peser  comme 
des  hommes  politiques,  non  pas  comme  des  catholiques. 

On  a  eu  raison  de  vous  le  dire,  nous  entrons  tous  dans  celle* 
CDccinle  avec  notre  ludépendauce  pursuunellc  d'abord,  avec  outre 
esprit  patriotique  ensuite;  nous  n'avons  d'autre  guide  que  l'iulérél 
de  notre  pays.  Or.  l'iiilérêt  du  pays  nous  commande  d'aitaquer  une 
politique  d'tucertiludc.  de  déclarer  ncllenacnt  ce  que  nous  vuulims: 
el  ee  que  nous  voulons,  c'est  Tuoité  de  l'Italie  1...  {fnttrrnptioTu.  — 
Kon!  non?) 


L'ameodemirnt  des  cinq  députés  de  l'opposition  est  soumis  au  scruiin  et 
rojrlé  par  'Jii  voix  coulrc  5. 
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CODire  retpédillon  (tu  Ueiique. 


Les  cinq  d^put^K  de  l'oppoailion  -ivaiciil  pri^amléon  ameiidRnu'nl  ainsi 
rooçB  : 

•  Nous  voyons  avec  rcgrel  cnritmi^nciT  l'eipédilinn  du  Meicique.  Son 
bal  parait  ftro  fl'Inlrrvi  nir  dans  leti  af^iircs  Inl^rieures  d'un  peuple. 
!*(îus  riiKagiîons  Ir  gouMTneinniil  à  n«  poursuivre  f\up  la  réparaiion  de 
DOi  griefs   • 

M.  Jules  Favre  prit  la  parole  pour  d^feodru  cel  ainendeiiienl. 


M1Î3SUL&S, 

les  déTcIoppcmenls  dans  lesquels  notre  IionornWe  coII^ruc  M..I11- 
>^^lbal  vient  d'cuircr  oui  établi  les  hases  sur  Icsqurllvs  v.i  rupascr  la 
roarle  tliscusKioD  tjue  je  prie  la  r.immbre  de  vouloir  bien  enli^ndre. 

Le  sctis  de  doIiy  anieiideuiRat  est  p^irlailement  précis.  Nous  uous 
Hsocîons  à  là  pensée  d'une  expéditioD,  si  cette  cxpétlitinu  est  néces- 
saire, »i  elle  est  jusiifiiïe  par  dcsgriels  sufhsauls,  si  elle  u'êautice  pas 
iiD  but  apparent  pour  marcher  vers  on  but  caché;  mai<  nous  crai- 
^utos  que  de  documeals  déjà  publiés,  indiscutables,  que  de  Taiisqui 
eoQlieaacnt  en  cu\'-mt''mcs  des  couséquences  invmciblrs,  ne  résu'ic 
la  prcure  que  les  iaquitMiidcs  dont  noire  honorable  eolléj^e  se  fai- 
sait loul  H  l'heure  l'organe  n'ont  nialhcureuscincni  que  trop  de  rai- 
uios  d'exister. 

J'en  trouve  deux  pour  ma  part. 

La  première,  c'est  que  la  France  n'est  pas  seule.  Elle  3  avec  elle 
deux  puissances  ulliécs.  et  il  est  possible  que.  dan**  l'eiécoiion  de 
Peatrcprise  qui  est  confiée  à  cette  triple  force,  lunit<!  de  but  ne  soil 
pu  tunjoar»  parfaitement  respectée. 
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Eu  secund  lieu,  il  est  inconiesL-iblc  que  les  |;ricfs  qui  soal  arliculés 
par  DOS  ag;ents  el  qui  unt  srrvi  de  mntif  déterminant  au  ijouverne- 
meni,  ne  .'innl  pas  les  seuls;  qu'il  y  en  a  d'autres,  cl,  comme  le  dis^îl 
très-bien  notre  tiouunble  cc>liy^i;uo  M.  Jubiual.  nous  ne  pouvons. 
mesKieurs,  rester  iudîFfërenis,  lorsqu'il  est  proclamé  de  toutes  parte 
que  le  but  de  l\xpcdiii(»n  c<I  la  dc^tniriion  d'un  fçouvcrncment  établi, 
pour  l'installation  d'une  tnuiiarchic  à  venir. 

Or,  ces  soupçons  me  piiraifscui  singulièrement  confirmés  par  toutes 
les  cirennsl^ncr.t  que  nont  pntivons  .ippri'cier  âéjk. 

Je  n'ai  rien  h  dire  en  ce  qui  coocerne  i'ilal  intérieur  du  Metiqoe, 
dont  noire  honorable  colKfpie  vous  a  euircicnus  ;  cet  état  de  cbosps 
inlt^rienr  e^t  assnri'^mcnt  mauvais. 

I.e  Mesi(|ue  a  été.  pendant  de  lonj^ues  années,  livré  h  de  cruels 
déchîrcineuls.  Là.  meiksieurs,  ou  a  vu  les  cunslituliun^  se  succéder 
les  unes  aux  autres,  déchirées  par  l'rpéc  de  (jénéraut  qui  allaient 
ensuite  ramasser,  ou  dans  les  émeutes,  ou  dans  les  balaitlf  s,  leur  hmel 
dedictiiturc. 

1  outcrois,  et  c'est  ce  que  l'honorable  M.  .lubinal  vous  disait  avec 
une  i;r.indc  raison,  cet  état  de  choses,  qui  éiaii  pour  ain<il  dire  la 
cunséc|uence  de  la  situation  politique  du  Mevique  nyant  secoué  le 
jou(;  de  l'Fspafjne,  cet  étal  de  choses  semble  s'être  modifié  heureu- 
sement depuis  environ  dix-liuit  mois.  EucFFet,  mes.sieurs.  un  gouver- 
nement s'est  éinbli  en  oppusiltiin  avec  le  parti  militaire  el  clérical, 
qui,  jus<|ue-lâ. avait  f^il  aux  consiituiions  écrites  nue  (guerre  acliaroée. 

El  il  n'est  pas  inutile  de  vou.s  rappeler  que  le  chef  de  ce  gouver- 
nement nouvrnu  appitrtir-ni  A  la  classe  civile,  qtic  <^'e«t  un  des  ma- 
gistrats suprêmes  du  Mexique,  et  que  rhf>nornhlc  M.  .tuarés  a  mani- 
festé, en  arrivant  au  pouvoir,  l'inieniion  bien  arrêtée  de  rétablir 
l'drdrc  dans  son  pays,  d'y  K'condcr  ses  adrnirnblcs  ressources.  H'y 
établir  parfont  des  voies  de  cirrulatiin,  de  donner  une  assiette  à  ses 
finances  ;  et  il  a  commencé  par  réduire  la  dette  mexicaine  de  19  mil- 
lions de  piastres.  Ses  efforts  seront-ils  couronnés  de  succès?  Cesl  li. 
afsnrémeDl,  une  question  sur  laquelle  il  serait  fort  téméraire  de  se 
prononcer.  Mais  ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  qu'il  serait  criminel 
de  les  contrarier  par  une  attaque  qui  serait  auùi  iuoppurluae  que 
contraire  au  droit. 

Elle  est  inopportune,  messieurs,  ou  elle  serait  inopportune  relati- 
vement à  la  pusiiiun  de  la  (-'ranec.  Olic  position,  messieurs,  ne  voni 
commande-i-elle  pas.  en  ce  qui  concerne  nos  dépenses,  une  irfrs- 
grande  saf;esse?  Est-ce  que  vtuis  croyez  qu'il  es!  prudent,  an  mo- 
ment oQ  il  est  constaté  par  le  pouvoir  lui-même  que  nous  devons  ^ 
élre  attentif,  que  nous  sommes  placés  tout  auprès  d'un  danger  qui*^ 
deviendrait  de  plus  eu  plus  grand,  par  le  déficit  chronique  de  300  niîl- 
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Ijoafi  aoQuels,  est-ce  qu'il  csl  prudent  de  multipUcr  les  dépenses  de 
l'État,  CD  se  jetant  A  l'avenlurc  daus  une  entreprise  <\\ï\  ne  serait  pas 
tout  à  fait  iQdi!ïpensat>lc  ? 

Au-dessusde  cette  consitléral  ion  qui,. issar<!menl,  est  lr^'t-puis-«antc, 
qui  doit  appeler  l'atleniion  des  miiudataires  du  pays,  se  rencontre 
uue  raison  bien  supérieure,  puisque  crlle-ri,  c'est  le  droit  m^mepro- 
léRuaul  les  faibles  contre  les  forts.  Permettez-moi  de  dire  que  c'est 
loujdurs.  pour  une  nation  granclc  et  i;énéreuse  cuuiini;  la  France,  un 
moDiept  solennel  cl  .suprême  que  relui  oii  elltî  se  il^cidc.  ou  par  cHc- 
UM^rue.  uu  par  son  clicF,  à  lancer  le  tléau  de  la  {guerre  sur  une  njlion 
voisine.  Il  faut  qu'une  telle  entreprise  soit  justifiée  par  des  raisons 
bien  puiss,tnic$,  et  il  me  semble  que  ceui  qui  sont  cliarj^é^  tfuue  si 
haute  responsiibilitè  devraient  toujours  avoir  sous  les  yeux  ces  belles 
paroles  qui  se  rencontrent  dans  l'Stprit  des  loi»,  et  que  je  vous  de- 
mande la  permission  de  viuis  citer: 

.'  I.e  droit  rie  la  i;uei'rc  di^rivc  de  la  iiéces.sité  et  du  ju.>ilc  rifyide. 
Si  ceux  qui  diri|;ent  la  conscience  ou  les  conseils  de.<«  priiiecK  ne  se 
lieoncul  pas  là,  luut  est  perdu;  et  Inrsfpron  se  fiiudera  sur  des  prin- 
cipes arbitraires  de  f;luire,  de  bieuséiince,  d'ulilitë,  des  flots  de  sang 
monderont  la  terre.  Ouc  Ton  ne  parle  pas  du  <uul  de  ta  fjloire  du 
prince,  sa  fitoirc  serait  sou  orfioeil;  c'est  unepastiiou  et  non  un  droit 
l^fptimc.  Il  est  vrai  que  la  réputation  de  sa  puis.sance  ponrmli  au- 
gmenter le.4  Forces  de  son  État  ;  mais  la  réputation  de  .sa  justice  les 
aa fomenterait  tout  de  même.  > 

Dtmineu,  messieurs,  ces  luasimes  sout  élevées,  sont  saf^&s  1  comme 
elles  contiennent  en  peu  de  mots  les  véritables  régies  dont  les  |>rinces 
cl  les  nations  ue  doivcutjumais  .s'écarter  !  car  l'histoire  est  la  pour 
DM»  apprendre  itue  les  fautes  île  cette  nature  sunt  toujours  cruelle- 
ment  expiée^,  et  que  tes  jjuerres  injustes  sout  toujours  punies  par 
de  déplorables  retours. 

Celle  qui  est  entreprise  contre  le  Mexique  s'appuic-t-elle  sur  nn 
motif  raisoniinblc?  nu'.'iltuns-uoiis  F;iire  nu  Mexique?  Ct-M  là  ce  qne 
beaucoup  de  i;ens  se  demaudeni,  et  ils  ne  se  tiennent  pas  pour  satis- 
faîU  des  eiplicaiiiius  qui  ont  déjà  été  produites. 

€£!•  explic4itions,  les  voici  : 

Nous  allons  au  Mexique  pour  obtenir  par  lit  force  l'exécution  d'eu* 
gagemeats  qui  ont  été  audacieu-seutcut  violés.  Nuus  y  allons,  eu  second 
lieu,  pour  proté]^cr  la  sécurité  de  nos  nationaux  incessamment  mena- 
cés, et  rétablir  un  ordre  social  profondément  troublé,  et  sans  la  remise 
duquel  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  de  relations  possibles  avec  ce  pays. 

l'els  sont  les  niutiPs  offlcicis  qui  sont  invoqués  pour  expliquer 
l'expéditiou  du  Meiii(|ue. 

J'ai  eu  l'honneur,  aprt^s  notre  honorahle  collè^^ue  M.  Jubinat,  de 
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VOUS  Fuire  remarquer  que  les  grieB  qui  pouvaient  s'appliquer  an  goa- 
veraenieol  précédant  celui  de  Juarez,  devaicul  nt^ccs^airemcat  tomber 
avec  le  sion. 

Le  gouviTocmeni  de  Juarex,  en  effet,  .1  fait  loui  ce  qui  était  eo 
lui  pour  ri-parcr  les  Fautes  de  ses  prédécesseurs  ;sealcmrDl,  messicun, 
il  résulte  ries  diiriim^^nls  qui  nul  élé  mis  snus  nos  yeux  qu'il  n'a  pmi 
échappé  à  la  coiilaf;ii3ii  de  leurs  loris,  ei  qu'un  peut  lui  eu  reprurlicr. 

Ainsi,  vous  avez  luus  présentes  à  l'csprii  les  dépêches  de  notre 
agcnl,  par  tcsquelles  il  si{;n.ile  i  M.  le  mini<;lre  deit  AITaire^  élran- 
tjèrc»  lj  lui  qui  aurait  été  viilée  par  le  coii(;rés  le  13  juillet  IH6I,  cl 
par  laquelle  le  cuiit^rô-^  aurait  pruDoncé  la  f'Uspeusion  du  payemeni 
de  loulcs  les  dettes  éiningèrcs. 

Noire  «sent  a  cuiisidcr^î  cette  infraction  A  la  loi  promise  comme 
devant  entraîner  un  chAiimcnt  terrible  contre  le  Mexique  Cela,  nie-4- 
:Ueurs.  peut-il  ^ire  .-idmis  en  droit?  tCsi-il  possible  d'accorder  à  anr 
grande  nation  comme  la  France,  ou  à  toute  autre,  la  f:irulié  de  déclarer 
la  gufrrc  â  une  niilion  qui  rcfu<:e  de  payer  ses  dettes? 

.l'avuui'  que  je  n'éprouve  aucun  embarras  à  répondre  liardimeot 
par  la  né(<;aiivc.  il  ne  me  panili  pus  pi>ssihle  que  le  droit  de  la  guerre 
resMirte  nécessairement,  je  ne  dis  pas  de  l'iasolrabililé.  mais  de  la 
mauvaise  fui  uu  du  rct.ird  des  débiteurs. 

Il  y  aurait,  en  effet,  quelque  cho<ie  de  bien  excetisif.  de  bien  cruel, 
de  bien  barbare,  dan^  cette  dunirinc  qui  permettrait  au  créancier  de 
tuer  5on  dtbiicur  p  lur  en  avoir  le  payomonl.  ficci  est  écrit  dans  le» 
lulsiurbarcs;  mm*)  il  f;tudraii  rcmonlerjuiiqu'ji  la  lui  des  Douze  Tables 
pour  renconircr  quelque  chose  de  pareil. 

Si  une  nation  n'avait  auruii  moyen  de  se  faire  payer  les  indemnités 
qui  lui  avaient  été  promîtes,  on  pourrait  bésiter  ;  mais  ces  moyens,  mes- 
lueurs.  sont  nombreux.  Il  lui  est  possililc  de  saisir  un  (ï^iTc,  d'opérer 
une  rontraiulc:  celle  cuDlniiiilc  et  ce  î;af;c  peuvent  amener  les  rë- 
«•ultais  qu'elle  se  propose,  et  si  c'est  un  moyen  pos^^ible,  il  est  évident  Ê 
que  l'autre  doit  être  condamné.  ^ 

F.t  pci-mclicz-moi.  messieurs,  apr^  cette  observation  de  droit  qui 
me  parait  considérable,  car  elle  est  démontri'n  aux  yeux  do  monde 
entier,  de  dire  que  la  France  n'a  pas  le  droit  de  prendre  un  parti 
aussi  exiréme.  Vous  en  conviendrez,  l'expédition  est  attaquée  dans 
SUD  orifpne  même,  cl  il  importe  A  un  ^rand  pays  comme  le  nôtre 
d'être  dans  son  droit,  surtout  quand  il  en  vient  à  la  dernière  raisoD  _ 
des  peuples  et  des  rois.  m 

J'examine  donc,  après  relie  première  considéraliou  sur  le  droit, 
si.  en  Fait,  la  dt'ierminatton  prise  par  le  gouvernement  Français  pcul 
être  expliquée  par  un  mulif  plausible,  .l'aurais,  messieurs,  A  cet  é(rard,T| 
bien  dev  choses  à  vnus  dire,  $i  je  voulais  enl  rcr  dans  les  détails  de  la 
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question;  et  il  vous  serait  démoDlré  que  les  iotéréts  de  la  France 
wn(  hien  difiérents  de  reux  de  l'AuRlelerrc  cl  de  ceux  de  rKs[»a[;ue. 
Ces  trois  puissances  n'vbci&scol  pas  aux  mimes  inspiralums.  Cejil  ce 
i]Ui  nuus  Fait  redouter  pour  lo  r^^sultnis  de  l'cxpéditjoa  la  roofiision 
que  je  vous  KigualaU  en  commença  ai  mes  otMcrvalions. 

Il  résulieraiides  duirutnetiiNiiffîcicIstiui  ont  éti^  publié:;  par  le  ^çou- 
Tcroemeut  mexicain,  que  la  rieitc  ré(;l^c  par  roovcniinn.cn  ce  qui 
concerne  la  Frmcf,  atteint  le  olûtTrede  lât»,ODO  piastres,  r'esi-it-dirc 
7&0«000 Franchi.. le !>ais.niessieurs,el  je  ledéclare, parce  qu'il  ne  faut  rien 

»     laisser  i5norer  à  la  Ctiambre  de  ce  qui  est  h  ma  cunuaissjince,  je  sais 
que  les  rëclaiiiaLious  de  nos  nationaux  s'élèveut  à  un  cliilFre  plus  im- 
porUal,  mais  ce  chîfl'n*  n'a  pas  eucure  èlé  déterminé  par  une  ccm- 
«crition.lia  exagérant  liwles  cliyses.il  peut  s'élever  à  3,500,000  francs 
no  4  rnilltoos.  Tras-ccrtaiuemeat ,  il  ac  dépasse  pas  ce  chîFFre.  f.h  bien, 
I       aof'eul  poioi  de  vue  du  calcul  qui  doit  entrer  pour  quelque  chose  dans 
lrsdclcrniinali()nsdesliummcs|t())iliques,jevouidemani1i-  s'il  est  sage, 
poor  otitenif  lepaveinenl  de  3i  4  millinns,  dont  une  pEiriie  est  encore 
hypothéquée  ei  iurnniesiable,  s'il  esi  sage  de  dépenser  pré:ilablemoni 
20,  2â,  30  milliuDS.  j\ssur(^menl,  mrssinnrs,  il  serait  infiniment  plus 
>»ffc  de  commencer  pur  désintéresser  nos  Diiiiunanx  qui  souFTrent. 
sauf  â  poursuivre  le  reciinvremeul  de  leurs  créances  sur  le  gouver- 
oenient  mexicain,  avant  de  nous  aventurer  dans  une  rspéditiim  qui 
peolëlrc  beaucoup  plus  coûteuse  que  l'impnrlauee  même  de  la  créance. 
Je  dis  que  sur  ce  point,  l'Intérêt  de  la  France  n'est  pas  le  même 
que  cc!ui  de  l'Angleterre.  Les  chitiresunt  ici  une  très-grande  impop- 
lancc.car  a  coté  de  l'i(>,oni>  piastres  ducs  ft  la  France  par  convention, 
la  dcfte  de  l'Angleterre  est  de  «2  millinns  de  piastres,  et  les  Anglais 
ool,  par  conventions  arrêtées,  pour  leur  indemnité,  •'>  millions  de 
pinsires;rF.'pagneréclameauwi,parconveniionségatcmenlari<iées, 
s   uiilliuns  de  piastres.  De  lelle  surlc,  messieurs,  que  la  France  me 
parait  jouer  ici,  au  pniul  de  vue  d^  ses  intérêts  financiers,  nn  •singu- 
lier rAle. 

»Je  ae  veux  rien  dire  de  celui  que  la  Orande-flretagne  s'esl  assigné 
à  elle-même.  J'ai  pour  la  nation  anglaise  la  plus  profonde  estime;  el 
je  suis  convaincu  que  ses  hommes  d'Étnt  ont  eu  des  raisons  c\ccl- 
teiMCS  pour  s'associer  â  l'cxpédiiton  de  l'Espagne  cl  de  U  France; 
nuiû  je  ne  suis  pas  bien  .sûr  qae  ces  raisons  n'aient  pas  été ,  jusqu'à 
on  certain  point,  influencées  par  Ipî  calculs  de  gros  banquiers  qui 
uni  troové,  et  tout  le  monde  le  sait,  à  acheter  à  prix  réduit  des  litres 
\  aviUs  sur  le  marché  do  Mexique,  cl  qui  ne  seraient  pas  fâchés,  parce 
qu'ils  comprenneni  trés~bien  ranihmélique .  de  se  faire  rembourser 
_    aa  prix  nominal. 

•  ^uant  i  l'Espagne .  messicars,  soyez  bien  sûrs  qu'elle  agit  par  nn 
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senliineul  qui  ne  [nrut  être  le  ndtre.  Lorsque  l'honorable  M.  Jubinat 
vous  faL«ait  la  peinture  éloqueulc  des  malheurs  qu'elle  avait  imposa 
au  Mexique,  lorsqu'il  vous  rappelait  rcltc  lioininAiinn  qui  pesait  it  l* 
fuis  sur  l'existence  civile  comme  «ur  les  amcs,  qui  appelait  la  servi- 
tude de  la  toi  et  le  fanatisme  relit;ieux  au  secours  des  entreprises 
sous  lesquelles  pliaient  les  miilheurcux  lndieD<i  ;  lorsqu'il  est  vrai  de 
dire  que  Li  dominaiinn  de  l'Espagne  peut  se  résumer  par  un  mot,  le 
pillage  endémique  et  successiF.  la  négation  de  toute  espèce  de  pro- 
pres pour  ce  m;i1tieureu\  pays,  on  peut  dire  que.  s'il  y  a  au  Mexique 
un  sentiment  profond,  vivace,  c'est  celui  de  In  haiueronirel'tspaj^ni*. 
Si  nou»  étions  allés  seuls  au  Mexi<[ue.  nous  y  aurions  été  reçus  comme 
dos  amis,  et  nous  n'aurions  pas  peut-être  de  ral$on<  pour  y  rester  : 
car.  il  peine  notre  drapeau  se  seraii-il  montré,  nous  aurions  obtenu 
les  saiisFaciions  que  nous  désirions.  Mais  avec  l'Espa^^nc  à  nos  cAlés, 
c'est  une  raison  détcrminaule  pour  que  jamais  la  cuuciliaiiuu  dc  soit 
possible. 

P.n  voulez-vous  une  preuve  que  j'emprunte  ^ux  dernières  nouvelles 
et  qui  me  semble  sif;uiHcjIive?  Vous  savez  que  les  armées  combinées 
son!  .-irrivécs  à  Vcra-Cruj!-.  elles  y  redoutent,  non  pas  le  Feu  des 
etuiemis.  mais,  ce  qui  est  pour  le  Mciiqur  un  auxiliaire  bien  plus 
pui^saul  que  la  Force  des  armées,  une  épidémie  qui  commi'uce  à  y 
séNÎr;  et  alors  le  général  en  cheF,  s'adresfant  au  général  mexicain,  lui 
fait  connaître  que  ses  troupes  peuvetit  être  menacées  par  le  fléau; 
sur  quoi  le  génér.il  mexicain  lui  dit  :  ou'A  cela  ne  tienne!  nou$  avont 
à  soixante  kilomètres  un  plateau  parFaiiemcut  salubre  ;  je  mets  deu] 
mille  hommes  à  votre  disposiiioii  ;  ils  servininl  dc  leic  de  ruiuuue 
votre  année,  ils  prépareront  les  campements,  et  vous  verrez  le  séjuu| 
que  je  vous  choisis.  Mais  pas  un  seul  Castillan  ne  passera  le  pani  q 
sert  dc  déHlé  pimr  comnmniquer  d'une  vallée  k  l'autre;  je  ne  veiu 
pas  que  le  sol  du  Mexique  soit  soudié  par  leur  présence. 

Ces  dUpositions.  messieurs,  vous  peignent  assez  les  scntimeii 
réels  du  Mexique;  mais  je  croi*  ï'trc  en  droit  d'ajouter  que  ccltl 
haine  nationale  ei  profonde  dc  I 'Fs}tagno  se  lie  in  un  autre  scnlImcDl 
qui  n'es!  pas  moins  énergique.  Je  veux  parler  dc  l'horreur  dc 
royauté,  (fnierniption.)  Assurément,  messieurs,  il  m'est  permis  dt 
parler  d'Iiorreur  de  la  royauté  quand  il  s'agit  du  Mexique.  Ce  n'e 
pas  une  expression  séditieuse  dans  un  pays  constitué  en  république^ 
j'ajouterai  même  qu  ou  peut  eu  parler  partout;  car  tous,  sur  I 
bancs  du  collège,  nous  avons  appns  tiuc  les  rois  avaient  été  chass 
de  Domc,  et  que  le  fils  de  l'un  d'eux  avait  été  poignardé  pour  uiu 
action  peu  honorable.  {Oh  rit.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  haine  de  la  royauté,  elle  existe  au  Moxiquei 
elle  y  est,  je  le  répète,  dans  le  sang  national,  et,  sans  entrer  ici  dans 
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aucune  cspf^ce  de  détails. ,  je  me  cuutunle  de  Fuire  allusion  à  un  sou- 
venir  hi.Mnnque  Iticn  puiss^int.  Vouk  savez  qu'en  vain  Iturliidn  vrrsn 
suu  »3UQ  pour  la  cause  de  l'indépendance;  il  l'^lait  t'un  de  ces  clieFs 
glorieux  doQt  mou  honorable  culléf^uc  M.  Jubiiial  peignait,  en  termes 
â  énerg^iques,  rbéi-oïqae  bravoure,  qui  renversèrent  les  oppresseurs 
de  leur  pays;  mm  il  voulut  Jc^  remplacer  el  .«'(ilever  sur  leurs  ruiues; 
il  essaya,  dans  un  jour  de  délire,  de  relever  le  ir^ne  renversé,  le 
destinanl  à  lui  ei  â  ses  successeurs;  vous  savez  qu'un  Jour  il  fut 
renversé  aussi  par  la  haine  publique;  el  la  Hn  lratTt(|ue  d'Iturbidc 
dÉmuntre  suffisamment  <iue  le  Mexique  éprouve  vivemcni  le  senti- 
ment dont  je  viens  d'être  riuterprète. 

Eh  bieu,  messieurs,  rcpreuaui  le  point  de  vue  que  je  poursuivais 
tout  A  l'heure,  et  demandant  a  la  Chambre  pardon  de  celle  dj^re»- 
9ion,  je  lui  inoutre  ta  différence  considérable  qui  existe  entre  li 
position  de  la  France,  celle  de  lEspaguc  et  celle  de  rAnglclerrc.  et 
je  rrois  avoir  établi  que  la  France  n'a  pas  le  druil  de  faire  la  (fucrre 
pour  le  payement  d'une  dette  ;  en  ce  qui  concerne  celte  question 
xpi^ciale,  MM.  les  ministres  le  savent  beaucoup  mieux  que  moi;  depuis 
fort  louf^lemps,  nos  agents  leur  ont  indiqué  un  moyen  aussi  efficace 
que  simple  de  ^é^uud^e  la  dinicullé  :  cc  mo>eu  cousisle  «  occuper 
les  deux  principaux  ports  du  Mexique  :  la  Vcra-Cru/  et  Tampico. 

Tout  le  monde  sait  que  le  Mexique,  qui  e.<«t  encore  dans  l'enfance 
de  la  civilisation,  n'a  d'autres  ressources  que  «es  douanes.  Or,  ce  sont 
donc  ces  deux  ports  de  mer  qui  alimeuient  la  richesse  publique  ;  les 
occuper,  partager  avec  les  a}>;culs  du  pays  les  seuls  irapâts  effectifs 
qui  eulrenl  dans  le  trésor,  c'est  un  moyen  cxtr^memeni  simple 
d'arriver  à  se  faire  payer  une  iudeniuilé,  même  de  ^  a  4  untlioris,  et 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  arriver  â  un  pareil  résultai,  d'armer  dix- 
buil  bâtiments,  de  les  couvrir  de  trois  cent  trente  canons,  de  cinq 
oiille  ma(clul$,dc  trois  mille  hommes  de  débarquement,  cl  d'envoyer 
eacorc,  commeon  l'a  fait  tout  réccmineul. un  corps  supplémentaire  de 
trois  mille  hommes,  de  dépenser  10  à  li  millions;  avec  une  somme 
iatinimcul  plus  faible,  avec  des  ressources  beaucoup  plus  modestes. 
OD  serait  arrivé  au  seul  résultat  que  la  France  peut  se  proposer, 
c'est-à-dire  celui  du  payement  des  dettes. 

Cependant,  il  faut  aussi  tenir  compte  d'un  autre  élément  que,  dans 
une  Chambre  française,  on  serait  bien  capable  de  négliger  :  je  veux 
parler  de  la  dignité  cl  de  la  sécurité  de  nos  nationaux. 

Vous  avez  vu,  dans  les  documenis  qni  vous  ont  élé  distribués,  les 
dépêches  de  l'agent  de  France  à  cet  égard.  Je  les  résume  en  un  mot  : 
Pendant  le  cours  de  l'année  i8Gi ,  il  y  a  eu  vingt-trois  actes  de  vio- 
lence contre  les  Français  sur  toute  la  surface  du  Mexique.  Et  si  vuus 
voulez  vous  reporter  â  ces  détails,  vuus  verrez  que  ces  vingt-trois 
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actes  de  violence  se  décomposent  ain<ù  :  sii  as«as$iuat$  et  dix-sept 
actes  de  violence  qui  ooi  été,  ou  des  hlcssores,  nu  desconirainfe^,  on 
de»  actes  qui  ne  reçotveni  aucune  rspère  de  qii.'ilîHciiiioii  spéciale.  Je 
ne  veuï  pas  dire,  niossieurs,  comme  l'ont  fait  le^  diploinaics  mesi- 
caios,  que  ces  reuseigucmcnts  ne  s'nppuyjiieal  sur  aucune  espèce  de 
jiLstiflcaiiun.  Je  ne  vnus  pas  critiquer  duos  celte  enceinte  la  parole 
d'un  a^ent  de  la  France.  Je  l'accepte  cum|iléleincii(.  Seulement,  je 
vous  supplie  de  vouloir  bieu  remarquer  que  ces  vingt-trois  actes  de 
\inlencc  ont  i^té  commis  dans  un  puys  où  la  police  est  loiu  d'élrc 
uu.s$i  hieu  fuite  qu'elle  l'est  à  Paris,  ainsi  que  vous  en  avez  eu  rêccro- 
nieal  la  preuve.  [On  rit.) 

Le  Mexique,  vous  le  savez,  mes.sieurs,  est  deux  fois  plus  étendu 
que  la  France  :  il  a  uue  population  de  S  millions  d'iiubitaoïs;  cl  si  je 
voulais,  non  p:is  me  livrer  à  une  rlii^rrtatiim  ^éoff  raphiqnc,  mais  tous 
rappeler  d'un  mot  la  confi{;uraliim  du  Mexique,  ses  liantes  mon- 
lafjnes,  ses  mules  dir^ciles.  ses  vallées  prurondes,  culin  tout  ce  qui 
fait  le  désespoir  d'un  (^ouvcrnemeul  réf;iilier  et  de  lu  l'cndiirmcrie, 
vous  eiimprendriez  à  merveille  comment  il  est  possible  que  daus  un 
pays  de  cetle  nature  des  actes  de  violence.  Irès-regrct tables  assuré- 
ment, aient  été  conimis  contre  no^  milionau\.  Mais  ces  actes  de  vio> 
Icnce,  messieurs,  doivent-ils  autoriser  une  déclaration  de  gucrreï 
Le  ministre  de  France  a-t-il  déclaré  qu'il  ■  demandé  justice  et  tpie 
justice  lui  a  été  refusée? 

-  S,  M.  Icmpercur  des  Français,  S.  M.  la  reine  d'Espagne,  S.  M.  la 
reine  de  la  Grau  de- Bretagne  cl  d'Irlande,  s'engaf;eni  à  arrêter, 
aassilAt  après  la  sig^tiatore  de  In  pn^senie  convention,  les  dispositioac 
nécessaires  pour  envoyer  sur  les  nOtcs  ilu  Mexique  des  forces  dp  (erre 
et  de  mer  cumbinées,  dont  l'eftectiF  sera  déterminé  par  on  échauge 
ultérieur  de  comuuinicaliuns  entre  leur>  {jouverncmenls,  mais  dool 
l'ensemble  devra  être  suffisant  pour  pouvoir  saillir  et  occuper  lc^ 
différentes  forteresses  et  positions  militaires  du  littoral  mexicaio.  ■ 

On  ajoute  : 

>>  Lea  commandants  des  forces  alliées  seront,  en  outre,  autorisés  à 
accomplir  les  autres  npéraiinns  qui  seraient  jupées.sur  le«  lieux,  lc« 
plus  propres  à  réaliser  le  but  spéciAé  dans  le  préambule  de  la  présente 
convention,  et  uoianimeui  à  assurer  la  sécurité  des  résidents  étran- 
gers. . 

Mais  en  consultant  tes  instructions  données  â  nos  agents,  j'y  vuLs 
des  choses  qui  sont  de  nature  à  motiver  de  sérieuses  inquiétudes. 
Voici,  en  effet,  les  tenues  de  la  dépécliede  .M.  le  ministre  des  AfTairev 
étrangères  : 

-  Les  puissances  alliées  ne  se  proposent,  je  vous  l'ai  dit,  aucun  autre 
bal  que  celai  qui  est  indiqué  dans  la  convention;  elles  s'interdisent 
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«finlervcuir  dans  les  aFtaircs  inlérieurcs  du  pays,  et  nniamincnl 
d'eierccr  aucune  i>ressioa  sur  la  viiluiilé  des  pu|)utatiODS.  quaut  au 
choix  de  leur  {youveniemcut.  Il  esl  cepctidaul  cerUiines  hyput  lisses 
qui  Vimpu>eiU  à  nuire  pr^vojance.ct  que  nous  avom*  dû  cxamlucr. 
Il  puurrail  arriver  que  la  pr^eacc  àea  forces  alliées  sur  le  icrrlloirc 
du  Mexique  dc^ermînAt  la  parlic  saine  de  la  populaiton,  faiif^ui^r 
d'aoarctiie.  avide  d'urdrc  et  de  repus,  à  Icnicr  un  efturi  punr  con- 
siilucr  dans  le  pa>'s  un  f;ouverocment  pn^scntant  1rs  );ar»nltes  de 
force  el  de  i;l;ibilité  qui  ont  manqué  à  liin-s  ecus  rpil  s'y  sont  succi^dé 
depuis  rèniaucipaliuu.  Les  puis>auccs  alliées  uni  un  intérêt  iromrnun 
et  trop  manifeste  à  voir  le  Jllesique  .sortir  de  l'Élat  de  diMiolulion 
sociale  où  il  c»t  p\ùtiQ6,  qui  paralyse  loul  développement  de  sa  pro- 
spérité, annule  pour  lui-mCmc  el  pour  le  reste  du  monde  louies  )e:« 
riches&e^dool  la  l'rovideuee  adulé  un  sol  privdèfpë...  >  {laterruption.) 

J'ai  lu  aticntiveinent  ces  dépéclie<t,  et  je  n'y  ni  rien  rt-ncuniré  de 
semblable. 

Or,  messieurs,  esl-ce  qu'il  n'est  pas  â  propos  de  vous  rappeler  un 
fiouveuir  qui,  à  coup  Mlr.  retrace  à  vus  esprits  des  actes  d'une  bien 
plus  haute  i;ravité  que  celui  qui  est  signalé  par  le  minisire  de  Fronce 
à  Mcxi:o?  est-ce  que  vout>  avez  oublié  que  sur  les  liords  de  la  mer 
Rou^e,  un  consul  français  et  toute  s.-i  famdic  furcnl  inipi(oyal)lt-[»cul 
t^rgespurlc  faDniisme  niusulman^Oue  fit  la  P'ranceà  cette  époque? 
Est-ce  qu'elle  s'avi-is  ilc  déelarer  l;i  guerre  ft  la  Porte?  Est-ce  qu'elle 
eutsurluui  celle  sinj;ulièrc  préiontion.que  nimsalionsrcncoulrcrici, 
de  cunverlirune  nation  au  suFFra|];e  universel,  et  de  vouloir,  à  propos 
d'attentats  rommis  sur  nos  oalionaus,  impiauler  chez  elle  un  f^ouver- 
nemeul  (|U(  ve.si'cmble  au  ui^tre?  Nuu.  messieurs,  la  l-'ranec  a  compris 
qu'elle  avait  le  droit  de  demander  une  rêparatiou  éclatante;  cette 
réparation  fut  accordée,  ci  quelles  que  fussent  d'ailleurs  ses  sympa- 
thies profondes  pour  les  virlimes,  quels  que  rus«ent  aussi  ses  scqIî- 
menls  sur  le  peu  de  durée  de  ce  pouvoir,  qui,  fondé  sur  un  droit  à 
jamais  dciruii,  je  l'espère,  ne  lient  plus  eu  Europe  et  sur  lescooHu!^ 
de  l'Asie  qu'une  place  d'un  jour,  que  la  civilisation  lui  disputera  avec 
fruit,  le  [^;ouvernement  Français  a  compris  qu'il  n'était  pas  de  son 
devoir  de  déclarer  lu  t;uerre  au  ({ouverneineni  musulman  et  de  pro- 
dit;uer  ainsi  inulileiueol  le  sanj;  e(  les  trésors  de  la  France. 

Dès  lors,  s'il  eu  est  ainsi,  et  si,  en  examinant  de  près  et  le  défaut 
de  payemcut  des  iademnilcs  et  le  défaut  de  satisfaction  au  sujet  des 
attentais  commis  sur  dos  nationaux,  uous  arrivons  h  celle  codcIqsÏod 
que  CCS  raisons  ne  sont  pas  suffisantes  pour  amener  une  dérlar.ition 
de  (guerre,  il  faut  dire,  avec  l'auioriié  la  plus  compéienic  sur  cette 
mattére,  que  ce  ne  sont  pas  des  raisons,  maût  des  prétextes,  qu'on 
cherche  pour  faire  la  guerre.   Vatiel,  dans  son   Traité  du  droit  des 
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yens,  les  défioU  ainsi  ao  cliapilre  iulitulé:  Dcsjtritextet  de /aire  U 

<  On  peui  eocore  appeler  priMexle);  des  rai<uin>:  vraies  en  elles- 
inùtnes  et  ruudt'es.  mats  f|iij,  n'éiaiil  point  d'une  assez  grande  impur- 
lance  pour  Faire  enlreprendre  la  {guerre,  ue  suut  mises  en  avant  que 
pour  couvrir  des  vues  ambitieuses  au  quelque  autre  motif  vicieux.  - 

Messieurs,  e'csi  pour  la  discussion  aciuelle  que  N  atlct  l'a  écrit;  car 
il  est  évident  que  si  ces  riiiNons  ue  suni  pm  suffisantes,  »î  elles  sont 
des  prétextes,  il  y  a  une  autre  cause, ci  c'est  celle  cause  que  mon 
honorable  collègue  a  indiquée,  cl  que,  si  la  Cliambre  me  le  permet, 
je  vais  faire  ressortir  des  documenis  qui  vuos  ont  été  distribués. 

La  véritable  raisuu  dL>  faire  la  guerre,  messieurs,  elle  ne  serait  pas 
le  rccouvrcincni  d'une  somme  de  t5ù,000  piastres,  elle  ne  serait  pas 
la  protection  de  nosnationaui,  car  nos  nationaux  ont  siu(;ulièrcmcnt-j 
à  Mjuffrir  d'une  {fuerre  qui  va  iutcrroiupre  luules  le»  reJJtiuus  cum- 
merciales  et  quijcttera  dans  les  affaires  une  grande  perturbation.  La^ 
véritable  ration  de  la  guerre,  un  la  trouverait  plus  haut,  cl,  on  l'a  lai$s<é 
deviner,  c'est  la  nécessité  d'imposer  au  Mexique  un  régime  nouveau, . 
la  France  se  sentant  lasse  de  celui  qui  y  en  établi.  Je  le  sais,  messieurs.  : 
les  couveutious  diplomatiques  scmbleot  protester  duconiraire.  Ainsi, 
quand  j'interroge  le  traité  qui  a  été  passé  entre  les  trois  puissauecsà 
la  date  du  it  octobre  1801,  voici,  messieurs,  ce  que  J'y  rencontre. 
langage  de  ce  traité  me  cause  uue  vive  inquiétude,  car  il  a  son  pré- 
cédent ici;  je  u'ai  qu'a  uie  reporter  au  texte  inéuic  d'uuc  dépêche 
écrite  eu  l)j4'J,  au  moment  de  l'expédition  de  Home,  pour  y  rcacon-| 
trer  une  complète  analoffic. 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  d'alors  disait  au  général  ea 
chef  de  notre  corps  expétliiionuaire  : 

-  Partout  oii  vous  vous  trouverez,  jusqu'à  ce  «ju'un  gouvernement 
régulier  ait  remplacé  celui  qui  pèse  actuellement  sur  les  Kiats  de 
l'Église,  vous  pourrez,  selon  que  vous  le  Jugerez  nécessaire  ou  con- 
venable, sou  maintenir  les  autorités  civiles,  eu  faut  qu'elles  cuaseu- 
Uront  à  se  restccindre  a  une  actiou  municipale  et  de  police,  soit  Favt 
riscr  le  rét»l>li^semcni  de  celles  qui  étaient  en  fonction,  suit  même 
en  établir  de  nouvelles,  en  évitant,  aut;int  que  possible,  d'intcrveoir  j 
directement  dans  ces  changements  et  en  vous  bornant  à  provoquer  el' 
encourager  les  vo>ux  de  la  parité  honnête  de  la  population.  - 

On  disait  alors:  ••  la  partie  honnête d.:  la  pupulntiuu  -  ;  on  dit  aujour* 
d'hui:  »  la  partie  salue  delà  population  «.  Cest  toujours,  messieurs, 
le  même  nppel  â  hi  divîMon  nationale,  et  tes  troupes  françaises  n'ont 
eu  réalité  d'iiuire  but  k  remplir  que  de  .surexciter  les  factions  ijul 
voudraient  renverjierle  gouveruemenl  actuel  et  de  leur  prêter  main- 
fnrle. 
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C'est  pour  cela,  raessicuro,  que  nou.s  sommes  en  droit  d'exiger  aoe 
tipoast  précise  du  gouveroenienl,  leltc  <|ue  la  solUcilall  tout  à  l'beure 
noire  honoriiblr  rolkf^iif*  M.  Jiihinâl. 

Celle  ré|H>Qse,  pornieiiez-miii  de  le  dire,  elle  a  déjA  f-.ié  faite  en 
partie  dans  des  ducuiucnts  diploni»iiqiies  qui  ^ul  de  naiure  à  vive- 
meut  exciter  voire  nllentinn. 

Voici,  en  elfci.  ce  que  je  lis  daas  une  dépêche  de  M.  le  comte  Bus- 
mU,  ministre  des  AffLiire^étniu{;ërc&dela  GraDde'Breia};ne.adrcs.iée 
1  l'ambasKadeur  d'Ani;lelerrr  h  Paris  : 

•<  J'ai  vu  liier  le  comtp  Flaliault.  Son  Excelleoce  m'a  informé  (|u'il 
avait  ordre  d'aunuucer  que  le  i^ouvci-aeiueul  français  jugeait  oéces- 
faire  d'envoyer  de  nou-.elles  forces  de  débarquement  au  Mexique. 
Votre  dépt*che  dti  17  courant  m'avait  dt*jà  préparé  à  recevoir  celle 
immuniL'aiion.  Le  comte  Flah.mlt  »  ajotiEé  que  la  préripit;itiou  du 
'général  Serrauuàcummeucer  lesupcratiuus,  s.ius  aiicndre  les  forces 
de  la  Fraiice  «I  de  l'Anuleierrc,  éliiil  de  nature  à  accroître  les  dïffl- 
etùtH  de  l'expédition. 

Il  semliterait  maintcnaiit  inévitable  que  les  forces  alliées  s'avan- 

sent  dans  l'intérieur  du  Mexique,  et  non-seulement  la  force  con- 
"miueacluellemeul  serai  tiii!iufti;>autc  pour  ce  tleopéralton,  mais  encore 
l'opération  cllc-niémc  rlevraii  prendre  un  caractère  tel, que  l'ciupcrcur 
oe  pourrait  (kis  permettre  que  l'armée  française  filt  dans  une  ••  posi- 
•  lion  d'infériorité  vis-à-vis  de  t'arméc  espagnole,  ni  qu'elle  counki  le 
■  ri«que  d'être  compromise.  - 

Certes,  messieurs,»!  nous  sommes  en  face  d'un  droiiccrtain,  sj  nous 
avons  un  butàaireoinplir,  nous  applaudirons  tous  à  celle  sa^e  pn'-cau- 
lioD  qui  veut  que  l'anuée  française  ne  suit  pas  placée  dans  un  uombre 
inférieur  à  celui  des  armées  éiran(;éres,  là  uûelle  doit  remplir  la  mis- 
sion qui  lui  est  confiée. 

Mais  f|uel  c^t  ce  but  t  C'est  là  ce  que  nous  avions  â  demander.  Après 
avoir  examiné  sommairement  les  causes  apparentes  de  rexpéditioo, 
□otiiï  n'en  avons  pas  trouvé  d'autres  que  celles  que  j'ai  signalées. 

Mais,  en  même  temps  que  l'ambassadeur  d'Angleterre  recevait  ce» 
communications  de  son  f;ouvenienietit,  il  s'alarmait  de  son  cAlé  de 
tout  ce  qu'il  cnlenilaîi  dire  sur  le  résultat  Huai  de  l'opération;  et 
voici,  messieurs,  en  quels  termes  îl  écrivait  h  lord  John  Russell.  le 
24  janvier  lSti2: 

'  J'ai  entendu  dire  de  tous  cdlés  que  les  ofHcîers  qui  se  rcudeol 
au  Mexique  avec  des  renforts  disent  qu'ils  y  vont  dans  le  but  de  pla- 
cer l'archiduc  Maxiniilieu  sur  le  trùnc  du  pays,  et  j'ai  cru  nécessaire 
de  questionner  M.  Thouveuel  â  ce  sujet. 

■  Je  lut  al  demandé  si  des  néf^ociaiïons  étaient  jiendanies  entre  la 
France  et  l'Autriche  an  sujet  de  l'arcbiduc  Maximillen.  Son  Excel- 
u.  13 
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lence  m'a  répondu  n<^i;8iivcmcDl,  Elle  m'it  dit  que  les  aiïgociatinos 
avaient  éU  4*iitainée<i  par  des  Mexicains  seuls,  qui  s'étaient  rendus  à 
Vienne  d^ns  ce  bul.  " 

■l'aurais  à  placer  iri  un  commentaire  k  celte  di'^p^ehc;  mais,  «upi- 
ravaul,  permettez-moi  de  finir  ces  citations  et  de  mettre  sous  vos 
yeux  la  lettre  de  lord  Itussctl,  adresst^e  à  son  nijeut  au  Mexique  le 
27  janvier  18R2  : 

*  Monsieur,  j>i  reçu  vos  dépêches  du  18  et  du  28  novembre,  et  je 
les  ai  mises  sous  les  yeux  de  la  reine.  Depuis  que  je  vous  ai  écrit, 
l'empereur  dus  Français  a  décidi^  d'eovojcr  S.OCH)  hommes  de  plus  i 
la  Vera-Crux. 

•  On  suppose  que  ce$  troupes  marcheront  sur  Mcxiro  avec  les 
troupes  françaises  et  espaj^oks  qui  sont  déjà  au  Mexique.  On  dit 
(|ue  l'archiduc  Fcrdinand-Maximilien  sera  invité  par  un  j^rnnd  nomhre 
lie  Mexicahis  à  mnnter  sur  le  trùne  dn  Mexique,  ei  que  te  peuple 
mexicain  sera  joyeux  de  ce  ch;in(^enienl  dans  la  furme  de  son  goo- 
veruemciit. 

••  J'ai  peu  à  ajouter  à  mes  premières  inslructious  à  ce  sujet.  Si  Ir 
peuple  mexicain,  par  un  mouvement  simultané,  place   l'archidue 
nulrîchien  .«ur  le  irAocdu  Mexique,  nuus  n'aurions  pas  à  l'empéchcr;,! 
cela  n'est  pas  dan*  noire  con>entlon. 

■  D'un  autre  côté,  nous  ne  pourrions  prendre  part  à  une  inler^j 
veuliou  par  la  Force  dans  ce  but.  I^s  Mexicuins  doivent  consulter; 
leurs  propres  intérêts.  -- 

Messieurs,  il  fiiul  ici  écarter  toutes  les  équivoques;  le  lans^^e- 
diplomatique  a  ce  qu'il  dit  et  ce  qu'il  snu.s-rolcn(l.  Eh  bien,  ce  qui 
est  suu^-euteudu,  ce  qui  apparafl  dans  ces  dépêches,  c'est  que  les 
trois  puissancis  sont  déterminées  à  faire  une  pointe  sur  Mexico,  à  )'fl 
planter  leur  drapeau  victorieux,  el  i  provoquer  un  mouvement  qucK 
conque  dont  la  direction  évidemment  leur  apparlieudra.  Ce  mou- 
Tcraent,  quel  sera-i-il?  Je  nai  point  h  le  deviner;  mais  permellei- 
nioi  cepeodiint,  puisqu'un  nom  propre  a  été  prononcé,  puisqu'il  a  _ 
couru   l'Europe,  puisipie   des  ambassadeurs  et   des   ministres  dcsf 
affaires  élranj;fres  s'en  sont  occupés,  de   Faire  ei?tte  ob^ervalion 
qu'il  e.sl  plus  qu'élran|;e  qu'au  dix-iieuviémc  siècle  trois  (grandes 
poissauccs,  comme  la  France.  rAnglelcrre.  l'Espagne,  prennent  &ous 
leur  pj(rona(ïc  un  prince  autrichien,  pour  aller  le  transplanter  au 
Mexique  et  l'asseoir  sur  un  trâne  qui  n'est  pas  encore  édifié. 

Que  le  prince  Maximilien  soit  orné  de  toutes  les  vertus  de  sa  race, 

je  le  crois,  mrssicurs,  el  je  suis  le  premier  ft  le  déclarer  sans  le 

savoir.  (On  rit  )  Mais  ce  que  j'affirme,  c'est  que,  (ha*  l'intérêt  de 

l'Aulrirhe  même,  il  serait  infiuimcnl  plus  utile  dans  son  pays  f|a*i 

trois  mille  lieues  de  là,  où,  ij^uuranl  les  traditions,  étranger  aus 
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nutwê  de  CCS  peuples  loiiiUiLus,  il  »era  porlé  au  pouvoir  par  nne 
BliuD  qu'une  autre  faclioa  renversera.  El  ce  prince  Maxiiiiiliea, 
qui  pnr^it  .ivoir  ai'ccpii'-  celle  candidature,  ffui  semble  une  eandida- 
lure  d'aveniurc,  ce  priace  Mu\iinilicii,  ce  sont  U'<t  jiiurn;iUY  anglais 

■  qui  nous  le  disent,  il  cm  dans  ce  moincal-ci  st^rieusemeni  occupé 
■ver  un  hiomme  pnlitiqiic  dans  de  nombreuses  eonf^renecs,  et  cel 
tiominc  politique,  c'est  un  infiltre  de  buguc  espagnole.  (On  ril.) 

m  Voilà  I»  cambinnison  pf>ur  laquelle  le  gouverncrucni  Frauçais 
envoie  une  expédition;  voilà  l'inlérÉt  pour  lequel  les  Irésors  el  le 
tjnjî  de  la  France  seront  prodifîués,  sou.*  prétexte  d'aller  venger  nos 

i    Dationaux,  de  fitire  payer  un  arriéré  qu'on  ne  rerusc  plu»,  car  la  loi 

■  de  juillel  1861  a  Ht  retirée,  car  .luar**  e?l  prêt  i  payer,  et  les  Étals- 
t'Dis  d'Amérique  du  Nord  et  du  Midi  ne  demandcQi  qu'à  Être  sa 
caution.  Il  n'j'a  donc  plus  de  raison,  de  prétexte,  il  n'y  a  plus  qu'une 
iQirifyuc  à  laquelle  la  France  ne  doit  pa.s  prf^ler  les  mains,  t-l  d'autant 
moins  que.  fi  l'intrigue  venait  jamais  â  aboutir  sou.s  le  drapeau  de  la 
France,  voirc  huutieur  serait  eii|;a(;é  daus  l'avenir:  nous  serions 
obligés  de  maintenir  ce  qui  se  serait  accompli  avec  notre  {concours. 
F.h  bien,  comme  te  disail  >^pirituelk-nteul  un  de  nos  honorables  col- 
lègues, il  est  d3i}(ïcrcu\  que  la  Fratice,  mullipliaut  ses  œuvres  de 
propajjande,  aille  établir  sur  tous  les  pomis  du  globe  des  pouvoirs 
qui  ne  sabsistcraicni  qu'A  l'aide  de  no.^  bjli)nncltes  ci  qui  lui  coilte- 
raient, bon  an,  mal  an,  une  rinquantainedi'  millions  A  dépenser,  sans 
aucun  profil  pour  cllc-mémc.  Ce  qui  se  passe  pour  Rome  arriverait 
iD^illihlemenl  pour  le  Mexique;  car  ce  dc  serait  pas  tout  de  fonder, 
il  ^udrait  encore  maintenir. 

En  eft'et,  si  un  priuiic  quelcuuquc,  par  la  violation  la  plus  mani- 
du  droit  dos  gens,  par  l'abus  dc  la  force,  par  un  acte  qui  nous 
lénerait  tou5  les  .sentiments  des  Amériques  espagnoles,  si,  dis-jc, 
un  prince  était  placé  sur  le  lr6oe  par  l'iafluence  française,  il  faudrail 
Inen  le  défendre;  et  vous  êtes  dans  la  nécessité  d'avoncr  que  le  ter- 
rain est  mobile,  qu'une  Foule  dc  compétiteurs  s'y  sont  dqà  dispalë 
le  pDiivoir;  or,  relui  qui  n'arriverait  avec  d'autre  lllre  que  le  tircvcl 
germanique,  celui  qui  n'aurait  pjur  lui  que  la  protceiton  des  bniiin- 
Qcues  étrangères  ne  serait  cerlnincmcnl  pis  populaire;  il  faudrail 
donc,  pour  le  défendre,  entretenir  une  garnison  à  Mexico.  Lur>quc 
les  Chambres  futures  qui  nous  auront  succédé  viendraient  demander 
aux  ministres  de  cette  époque  quand  on  se  retirera  de  Mexico,  on 
leur  répondrait  :  Nous  atlcndons,  car  ritonucur  de  ta  France  est 
engagé;  on  invoquerait  le  temps,  la  «agessc.  la  Providence. 

l.luantà  nous,  messienr^,  nous  voulons,  dans  la  direction  desehose.s 
homaines,  des  idées  neites  et  précises-,  il  ne  nous  plali  |)a.s  dc  dous 
eogager  A  la  suite  dc  l'incertitude  dans  une  aventure  qui  pourrait 
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compromettre  si  gravement  la  dignité  da  pays  ;  il  ne  nous  plaît  pas 
de  nous  jeter,  poar  la  conquête  d'un  trône  hypothétique,  dans  une 
expédition  dont  on  ne  dit  pas  le  véritable  mot,  et  sur  laquelle  le 
pays  n'est  pas  suffisamment  édifié.  Tant  que  le  gouvernement  ne  se 
sera  pas  expliqué ,  je  crois  que  les  défiances  de  la  Chambre  sont  des 
défiances  patriotiques. 
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Lursi|ue,  il  y  a  quelque»  jours,  le  gouveruemeoi  est  vcuu  nous 
deuiaader  des  subsidL-s  pour  dégager  uu  corp^i  d'armée  arrêté  par 
des  ubslacles  iiinltenilus.  il  n'a  reneoDiré  dans  celte  Cljambrc  qu'une 
adhésion  unanime. 

Ceât  qu'en  erfel,  secourir  nus  cuneiluyeus  menacés,  Faire  respecter 
ituire  drapeau,  est  un  besuiti  pour  tous,  .«ans  ;iccep(tuu  d'opiuiua; 
et,  l(jr»que  le  gouvcrucmcnl  salishiil  à  une  pureilk  nécesi^ilc,  il  n'a 
aucune  oppusiiion  â  redouter  ici. 

l'outefuis,  messieurs,  uu  vole  de  salut  n'est  pas  un  vote  de  cun- 
fiancc,  cl  nous  serions  coupables,  uou'^  manquerions  à  la  missi:tn  que 
ooDs  impose  la  dignité  de  représentants  de  notre  pays,  si  nous  ne 
cliercliiuus  pas  à  retenir  le  pouvoir  sur  la  pente  uii  il  nous  semble 
eogaffé.  et  qui.  à  notre  sens,  est  futaie,  n'ailteurs,  d' eussions-nous 
d'antre  mérite  que  de  provoquer  des  expllcutiuns  que  l'opinion 
publique  justement  émue  attend  avec  îiu patience,  ce  serait  a»sez 
pour  nous  eubardir  à  remplir  ce  difficile  devoir. 

Pcr?ioiinelleraeul,  j'ai  i)lii>  que  jamais  besoin  de  votre  bienvcil- 
laolc  indulgence;  je  la  réclame  à  plusieurs  titres,  inutiles  à  énumérer. 
Je  mU  placé  entre  deux  écuelU  :  irriter  ou  étouffer  le  débat.  Je 
Ucherai  d'éviter  l'un  et  l'autre,  rassuré  par  cette  conviction  que  vous 
voudrez  bien  ne  voir  dans  mes  paroles  que  le  désir  du  bien  commun 
qui  uou.*i  anime  tous,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  différentes 
manifestations  que  nous  pouvons  lui  donner. 

Messieurs,  au  point  oii  eu  sont  les  clioses,  il  me  semble  que  tout 
doit  se  borner  à  une  interroiïalinn  de  ta  Chambre  au  gouvernement  : 
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Quelle»  sont  les  rCsolulioiis  qu'il  enlcocl  prendre  et  <)ut  iatéressenl 
un  SI  liiiut  degr^  l'avenir  iioliiîquc,  miliiiiirc  cl  financier  de  la  Fraucetj 
Pour  ceta,  messieurs,  il  ci^t  uécessaire  de  poser  neitemeni  \»  qiiesiit>a] 
et  de  rappeler  sommnircmenl  les  Faîls. 

Viius  le  .sjvez,  lorsqu'au  inuLs  de  novcralire  dernier,  la  Franc«j 
appnL  qu'une  expédiliun était  dirif^ée  contre  le  Mexique,  «Ile  connut] 
en  tiit^me  leiiips,  par  lu  publiniié  des  documents  officiels,  les  raisons 
qui  aviiicnl  amené  une  délcrinin.itiun  aussi  i;r;)ve,  et  en  luâinc  leiiips 
celles  qui  devaient  exciter  dau-^  tous  les  e&prils  de  sérieu-ses  alarmes. 
Si  dans  un  momenl  où  l'étal  de  rKuropc,  je  pourrais  dire  du  monde 
eniicr,  lui  F,iisail  une  lui  de  ne  pas  ép;irpillcr  ses  forces,  où,  d'un 
autre  côté,  le  d(Fani  d'équilibre  du  bud^jeL  ^vjil  éiO  soleQuelicnu-nl 
annoncé  el  imposait  h  loi  de  Faire  des  économies,  si,  dis-je,  dans  de 
pareilles  occurreDccs,  une  fyuerre  lointaine  ei  curïiense  était  entre- 
prise, c'est  qu'il  élait  iiidis]iensahle  de  proiéjïcr  lu  sécurité  de  nos 
nHiiou.'ni\.  menacée  par  un  j^ouverncmcuL  vuileut,  arbitraire,  vria- 
toire;  c'est  qu'il  fallait  rappeler  les  hommes  d'Iutat  du  Mexique,  qui 
paraissaient  s'en  jouer,  aux  traités  sans  le  respect  desquels  il  n'y  a 
pas  de  droit  des  gens  possible. 

On  ajoutait,  cl  vous  ne  l'avez  pas  oublié,  que  ces  vues  nous  élaicnl 
communes  avec  deux  i;nindes  pui^sallces  :  l'Angleterre  et  rKsp.-i|;iie 
purlicipaicnt  â  uoirc  action;  cumme  nous,  elles  avaient  des  gncfs  à 
venger,  des  droits  A  aiuurcr,  et  leur  coopération,  «d  allé|j;eaDt  nos 
charges,  au^entaii  aussi  l'tMpérance  d'un  prompt  succès. 

Tel  élait,  messieurs,  l'état  des  choses,  et  je  vous  demande  la  per- 
mission, bien  que  ces  documents  vous  soient  connus,  de  vous  mettre 
sous  les  )'eu\  le  teite  tnéme,  au  moiu-'^  en  partie,  des  pièces  sur 
lesquelles  s'nppuyail  cette  appréciation;  leur  rappel  est  le  puiul  de 
départ  nécessaire  de  la  très-eouric  discussion  que  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  enteudre. 

On  avait  publié  le  traité  du  31  octobre  18(11,  conclu  entre  les  Lroi 
grandes  puis.'>ances  que  je  viens  de  no:nmcr,  et  le  bul  de  l'expédiliol 
Y  élait  parfailemeni  indiqué.  ÉcouIck  plutôt  : 

«  S.  M.  l'empereur  des  Français,  S.  H.  U  reine  d'Kspagne  cl  S.  M] 
la  reine  de  la  Grande-ilretagne  et  d'Irlande,  se  trouvant  placées,  par 
la  conduite  arbitraire  et  vexaloire  dos  autorités  de  la  république  dg^ 
Mexique,  dans  la  nécessité  d'exiger  de  ces  autorités  une  pruiectiodl 
plus  efficace  pour  les  personnes  el  les  pmpriétés  de  leurs  sujets,' 
ainsi  que  l'exécution  des  obligations  contractées  envers  elles  par  l|, 
répuldique  du  Mexique,  se  sont  entendus  pour  cuuelnre  entre  dit 
une  convciiiiou,  dans  le  but  de  combiner  leur  action  commune,  cl 
à  cet  effet,  ont  nommé  pimr  leurs  pténipolenliaires.  etc.  - 

Tel  est  le  préambule  du  traité  dont  je  lirai  les  deux  articles  priuci- 
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|HUx.  U  est  atilc,  ii  l'heure  où  nous  suiumes,  de  les  mettre  sous  vus 
feux  : 

•  Aht.  I".  S.  51.  l'empereur  des  Français.  S.  M.lareincd'Ëspa^pieet 
&.  M  lu  rcioe  de  la  Grande-Bretagne  ci  d'IrUnde  s'cQgagcal  à  arrii- 
ler.  aussitôt  après  la  signature  de  lu  préseote  convcDlian,  les  di$|io- 
silions  iiéce-ssaircn  pour  envoyer  sur  les  idoles  rfu  Mciique  des  forces 
de  lerre  et  de  mer  cnmïiiniV-s  dont  l'cffccliF  sera  fU'lerminé  p:ir  un 
écfaan[;e  ultérieur  de  cummunicatiuns  entre  leurt  gouverne tncnls, 
maisdunl  l'euficmblc  devra  être  suffisant  pour  pouvoir  saisir  et  occu- 
per les  ditféreatcs  TirlcreRses  et  positions  mllilatrcs  du  httoral 
mexicaio.  " 

Il  il'eiait  pas  inulite,  mes^iicurs,  bien  que  tous  ces  documcnls  soient 
eucure  présents  â  votre  peuâéc,  de  vou.s  tiiire  bien  comprendre  par 
leur  lecture  quel  était  le  but  que  se  proposaient  les  trui-i  puiMsoces, 
et  quels  éiaical  les  mnyens  d'cxécutio  qu'elleii  avaient  â  leur  di>po- 
siiitm  pour  uccuper  le  lillural  mexicain  cl  les  furtercsses  qui  pou- 
vaient le  défendre. 

Uu  ajoutait  : 

•  Les  cummandauls  des  furets  alliées  seront,  en  outre,  autorisés  à 
accomplir  les  autres  iipiiraljous  qui  seraient  jugées,  sur  les  lieux,  les 
plus  prj^res  à  réaliser  le  but  spéciHé  dins  le  préambule  di;  la  pré- 
scDle  convention,  cl  noiammcut  â  assurer  la  sécurité  des  résideals 
étrangers. 

>  AiiT.  2.  Les  hautes  parties  cooiraclanles  s'eugageni  h  ne  recher- 
cher pour  elles-mêmes,  dans  l'emploi  dc^  mesures  cocrciiives  prévues 
pur  In  pi'é^entc  rituveuiion,  aucune  actiui-^ittoii  de  (erriiuire  ni  aucun 
avantage  parliculier,  et  à  n'exercer,  dans  les  affaires  iiiicrieures  du 
Mexique,  aucune  influence  de  nature  â  porter  alleînlc  au  droit  de  la 
nalion  niexicaioc  di:  cliuisir  et  de  cunsliluer  librcnicat  la  forme  du 
son  gouvcruemeot.  " 

Tout  ceci,  messieurs,  est  clair  et  rassurant;  c'est  un  but  d'intérél 
national  que  poursuivent  exclusivement  les  trois  puissances  combinée». 
Elles  prcnueiLl  l'eng^igemcnl  solennel  de  ne  pas  porter  atieinie  à 
r indépendance  lerntorialc  e(  poliiiquc  de  la  république  mexieiiine; 
elles  ne  vculeut  pas  changer  la  forme  du  gouvernement;  elles  ue 
vculeol  exercer  sur  lui,  je  ne  dirai  pas,  messieurs,  aucun  une 
d'oppression,  mais  nurun  acte  dépression  Kllc^nc  veulent  pas  même 
agir  par  suile  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  uuc  conli'aîule  morale 
exercée  par  un  général  â  la  léle  de  sou  armée. 

Encore  une  Fois,  c'est  daus  l'inlérei  de  la  nation  pour  laquelle  un 
agit  que  cliacune  des  trois  puissances  se  résijîne  à  celte  cruelle  cxtré- 
miié  d'envoyer  une  expédiiton  au  Mexique,  fîous  ce  rapport,  il  ne 
peut  y  avoir  aucun  doute,  il  ne  peu!  s'élever  de  eonieslaiion  en  pr^ 


IBt  DISCOURS    PARLEMBHTAIRBS. 

9£Dce  des  termes  du  iraiti  que  je  viens  d'avoir  l'hoancur  de  mettre 
sous  vos  yeux. 

Il  est  vrai  qu'à  cMé  de  ce  Irailé  se  reaeonlrent  des  commentaires  : 
ce  souI  les  itistrurliuQS  que  M.  le  minisire  des  Affaires  élraiigirei 
donne  à  notre  pli^niputeuliaire  qui  tétait  chargé  d'organiser  et  de 
diriger  l'eipéditiou. 

Je  ne  veux  pas  vous  Fatiguer  par  la  lecture  înti^grale  de  ces  ioslruc- 
lii>nf%,  vous  vous  les  rappelez  parFaitcmectt.  L'esprit  de  ces  instruc- 
tions est  conforme,  el  il  devait  r^tre,  au  texte  du  Iraité  que  je  vieai 
de  vou!t  rappeler.  It  était  oécessalre ,  dit  M.  te  mini^lrc  des  Affaires 
ëtrangiVcs,  que  dans  cette  sjiualton  les  trois  gouvernemenis  »oo- 
geassent  à  combiaer  leur  action  contre  le  Mexique,  el  l'entente  qui 
s'est  Facilement  établie  entre  eux  à  ce  sujet  a  abouti  à  une  convention 
slgiit-'c  à  Londres  le  .11  nctobrc.  .le  me  boracrni  à  vous  dire  que 
l'intention  des  puissances  alliées,  comme  l'indique  la  cnnvenlion  da 
31  octobre,  est  que  les  forces  cumbinées  prurèdenl  à  l'uccupatiDa 
immédiate  de-  port»  situé»  sur  le  golfe  du  Mexique,  après  avoir  sim- 
plement sommé  les  auturilés  lucalcs  de  leur  en  Faire  la  remise;  pux!^, 
aprè«  Vélre  expliqué  »ur  la  difficulté  et  les  éventualités  possibles,  le 
ministre  ajoule  : 

-  Les  forces  combinées  des  trois  puissances  arrivées  sur  les  c6tefl 
orientales  du  Mexique,  vous  aurez,  commit  je  l'ai  dit,  à  réclamer  la 
remise  i-nin?  vihs  mains  des  piiris  de  ce  littoral.  A  la  suite  de  cette 
démarche,  deux  altcrnalives  peuvent  se  produire  :  ou  l'on  résistera 
à  votre  sounnatiou,  et  alors  il  ne  vous  restera  qu'à  concerter  sani 
délai  avec  les  commandants  alliés  la  prise  de  vive  furce  de  ces  ports; 
oti  bien  les  auturiléâ  locales  renonceront  à  vous  opposer  une  résis- 
tance matérielle,  puis  le  gouvernement  mexicain  se  refusera  â  entrer 
en  rapport  avec  vous.  " 

Od  prévoit  cette  évenlualité.  Dans  ce  cas,  le  plénipotentiaire  est 
auiurisé  à  employer  la  force,  mais  en  même  temps  on  veut  bien  Faire 
comprendre  (|ucl  doit  être  le  but  d'une  pareille  coercition  : 

«  Les  puissances  alliées  ne  se  proposent,  je  vous  l'aï  dit,  aucun 
autre  but  que  celui  qui  est  indiqué  dans  la  convention;  elles  s'inter- 
disent d'intervenir  dans  le!^  affaires  inléneurcs  du  pays,  et  notam- 
ment d'exercer  aucune  pression  sur  les  volontés  des  populations 
quant  au  choix  de  leur  gouvernement.  Il  est  cependant  certaines 
hypotlièses  qui  s'imposent  à  notre  prévoyance  cl  que  nous  avons  dd 
examiner.  Il  pourrait  arriver  que  la  présence  des  ^rces  alliées  sur  le 
territoire  du  Mexique  dtMerminAt  la  partie  saine  de  la  population, 
fatiguée  d'anarchie,  avide  d'ordre  el  de  repos,  à  tenter  un  effort 
pour  constituer  dans  le  pays  un  gouvcruenicnt  présentant  les  garan- 
ties de  force  el  de  stabilité  qui  ont  manqué  à  tous  ceux  qui  s'y  sool 


t«  JUIN  twt. 


■as 


saccédé  dopuU  rémnacipatitm.  Le»  puissances  alliées  ont  un  intt^rét 
cotiiitiun  Cl  irop  innoil-'este  à  voir  le  Mexique  suriir  deTtilai  dcdissu- 
luliun  sociale  uti  il  est  ploQ(;é.  qui  pariilyse  tuul  développemeui  de 
a  proi'piirit*^.  annule  puur  luÎHut^ine  et  puur  le  re^le  du  muude  tuutes 
les  richesses  doul  lu  i'ruvideuce  a  dulc  uu  sul  privilcijîé  et  les  oblige 
eltcs-m<ïmes  â  recourir  pcriodiqucmcDl  i>  des  expéditions  dispen- 
dieuses, puur  rappeler  à  des  puuvoirsépliéiiK^reset  îuscasés  les  devoirs 
des  }|ouvernemcats.  Cet  interdît  doit  Icîi  en|;.iger  à  ue  pas  décourager 
des  iciiiaiivcs  de  la  nature  de  celles  que  je  viens  de  vous  indiquer,  cl 
Toas  ne  dcvrier  |>as  leur  refuser  vos  on<;ouraj7ernents  et  voire  appui 
moral  si.  parla  piisiiiou  des  hommes  qui  eu  prendraient  riniitaiivc 
et  par  la  sytnpallitc  qu'elles  rencontrer  aient  dans  la  nias«e  de  la 
population,  elles  présent ;iieiii  des  cluanccs  de  succès  pour  l'étaliljssc- 
nienl  d'un  ordre  de  choses  de  uaiurc  à  assurer  aux  ifil4^rAls  des  rési- 
dents étrangers  la  protccliun  et  les  (jaraulies  qui  leur  ont  manqué 
jusqu'à  présent.  - 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  de  la  longueur  de  celle  citt- 
tlOD;  vous  verrez  dans  un  iu-^lanl  qu'elle  n'était  point  inutile,  et  que 
<'esl  A  dessein  que  je  la  place  aitisi  dans  vos  souvenirs. 

Nous  aurons  .1  nous  dcinandersl,  en  effet, on  n'acxercé  au  Mexique 
aucune  pression  morale,  si  on  y  »  trouvé  l'adhésion  rie  la  p:irtic 
saine  de  la  populaiton.  si  l'un  s'est  appuyé  sur  des  hommes  cjui  méri- 
tassent 1  estime  et  la  l'onsidérulion  de  ions  ;  ut,  toulehiis.  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  placer  ici  une  remarque  qui  s'est  déjà  certaine- 
nieul  préseulée  à  vos  esprits  :  c'est  que  s'il  peut  paraître  opportun, 
nécessaire  méine.ile^taSÂurémeot  bieudanf^ereui  de  dunucrà  uuplé- 
nipotcntiairearmé  dc»i  pouvoirs  aussi  va(;ucs  cl  aussi  inconsistants  .I'au- 
loriserà  se  reudrc  dans  un  pays  étranger,  à  chercher,  à  la  lélc  d'une 
armée  dont  les  intentions  ponvoni  éire  diversement  appréciées,  quelle 
est  l'opiuion  publique,  et  .'i  se  jeter  dans  le  premier  courant  qui  lui 
paraîtra  favorable,  c'est  assurément,  messieurs,  l'exposer  à  des  aven- 
tures <|ui  eii|;ai;ont  l'Iiouneur  et  l'avenir  de  la  France,  cl  qui  puur- 
raicat  la  jeter  dans  d'inextricables  embarras.  Car  il  n'y  a  pas,  vous 
lecumpreuez  très-bien,  &  se  faire  illusion  en  présence  de  ces  expres- 
sions :  -■  La  partie  saine  de  la  population.  -  La  partie  salue  de  la 
population  qui  viendrait  au-devaut  de  l'ctrauger  cnvaliissaut  le  Icrri- 
loire  !  Puur  moi,  messieurs,  c'en  est  la  partie  la  plus  méprisable  et 
de  laquelle  il  faut  avant  tout  se  défier.  Et  ec  lanj;age  était  celui  qui 
était  tenu  par  les  hommes  de  guerre  qui  abordaient  le  territoire  de 
la  France,  la  convention  de  Pilnitz  à  la  main.  Assurément,  je  ne  veux 
pas  faire  ici  une  assimilation  complète;  mais  je  sijpiale,  parce  que 
c'est  mou  devoir,  le  danger  que  le  caractère  de  pareilles  iuslruclious 
disait  courir  i  la  France;  et  malheureusement  ce  n'est  pas  une  vaiuc 
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hypothèse.  Cl  les  évriDemcnis se  suiiL<-hari;és  dejustiflermoniipinioD. 
Quoi  qu'il  en  suil.  ces  dueuriiciil.s  «yatil  ité  publia»,  l'opiiiiou  ay.inl 
acreplÉ  eeile  eipi^diliou  (lirif;ée  contre  le  Mexique  et  dans  laquelle 
la  France  n'intervenait  ipie  pour  un  faible  contingeal  de  deux  tmlle 
cinq  eeols  A  Iruts  mille  hommes,  l'ann^^e  ne  se  lentiino  pa:<  f-»n>  que 
des  rumciini  vaf^ues  d'abord,  plus  consistantes  ensuite,  vins<^eu.t  Jeter 
dans  tous  les  esprits  une  forl  l^f|;itimc  inquiÉlude.  On  di&ill  en  effet 
qnc  venger  les  nationaux  lïtait  un  proj^ramme  ne  servant  que  de 
prétexte  à  d'autres  projets^  que  les  allii^s  n'allaient  au  Mexique  que 
pour  y  détruire  1»  forme  du  j^ouvcmement  établi  cl  le  remplacer 
par  une  monarchie;  ou  disait  m^me  le  nom  du  prince  avcalurcui, 
quoique  Autrichien  irirr»  et  bruit),  qui  avait  accepté  une  pareille  can- 
didature, ri  dont  uo.s  soldais  empurlaient  peul-Otre  les  bulletins  dam 
le  papier  de  leurs  carluuclies.  Ce  fut  au  milieu  de  ces  anxiétés  et  de 
ces  iiicerliludcs  que  !t'uuvrif  notre  session,  cl  vous  n'avez  pa<  oublié 
les  inicrpcllaiious  ([tiî  forent  â  cette  époque  adressées  au  lyouvcrne- 
menl.  Vous  entendez  encore  le  discours  dj  noire  honorable  coll^gne 
M..hibinal.  qui  pitsait  ir^-nelinmcni  laqucsiion.  Il  dit  :  Si  vous  allez 
au  Mexique  |>our  venf^cr  vos  fjricfs.  vous  avez  le  droit  avec  vous-, 
mai>  vnns  le  violez  ouverieincnl.st  vous  avez  la  prétention  d'imp-iser 
âce  {gouvernement  une  forme  dont  il  ne  veut  pas;  el  si  vous  ahu^ei 
de  voire  force  conaiiti'rable  sur  le  faible,  vous  cuininellrcz  aux  yeu!( 
de  l'Europe  un  acte  vérilablenicnl  crtininel.  d'aulanl  plu<  i;i'avc  qu'il 
s'agit  d'un  petit  peuple  qui  ne  peut  |!js  nous  résister,  qui  a  conquis 
son  indépendance  a  travers  mille  périls,  qui  peut  '^taa  doute  <^irc 
livré  â  diî  ref^reiiables  convulsions,  mais  qui  a  le  droit  de  les  préfé- 
rer à  la  servitude,  el  auquel  euHu  vous  n'avez  pas  le  droit  d'impiiscr 
un  antre  {gouvernement. 

Je  me  permis,  mes'^ieurs,  d'ajouter  quelques  observations  i  ce 
discours,  et  je  cherchai,  en  remontant  â  rori|;inc  de  celle  guerre,  i 
«l^monircr  qu'elle  était  tout  à  la  fois  impolilique  et  iojusio,  Impuli- 
iiquc  :  car  la  grandeur  de  l'efForl  cl  de  la  dépense  u'étail  pns  en  rap- 
port avec  le  résultat  qu'on  se  flattait  d'obicnir;  impolilique  :  elle 
puuvail  avoir  pour  conséquence  de  nous  jeter  dans  descomplicaltooi 
dipli>m:iliques  cxirémemcnt  {graves,  de  chan/;er  l'équilibre  de  nos 
alliances,  eu  un  mot  de  nou^^  faire  courir  des  dauf^crs  tpii  ne  sem- 
blaient CD  aucune  manii^rc  la  compensation  des  avanta|;es  doal 
nous  poursuivions  la  rÉ:ihs.ition.  .l'ajoutai,  messieurs,  que  cette 
guerre  élail  injusle;  car  le  Mexique  avait,  aussitôt  que  la  France  lui 
avait  fait  connaître  ses  réclamations,  reconnu  lui-mémc  que  la  suscep- 
libilité  de  noire  agent  s'élaii  lénitimcmeal  alarmée.  Le  Mexique 
offrait  d'entrer  en  néf;ociaiion;  il  offrait,  à  la  suite  de  cci  néffucia- 
lions,  des  cautions  qui  pouvaient  paraître  sulvablcs,  même  aux  ([ou- 
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Kmemeals  les  plus  défauts-,  v[  si  nous  voulions  aller  plu-s  loin,  oh! 
alors,  messieurs,  de  luut  cu'iir  je  ni'untssHÎâ  ;iux  nobles  ci  ]7cnéreuses 
paroles  de  mim  ral]è|<uo  M.  Jubinal,  cl  je  n'avais  pas  de  peitii;  ft 
(lém.tnlrcr  (je  le  vois  celle  fois  par  l'iisseniiment  de  la  Chambrn 
(oui  en(ièrc)  qu'un  acte  de  force  conire  te  Mexique  é(ait  un  iicle 
contre  le  droit  des  gens,  et  qui  nou^  reotlait,  vj>^â-vis  du  monde 
foiicr,  coupabii's  d'un  véritable  altentat  lontre  la  souveraineté 
nationale  d'nn  peu|>lc. 

Vous  vous  soovcncz,  messieurs,  de  la  réponse  qui  fut  faite  par 
I  honorable  M.  Rillaiilr.  Kllc  ne  fut,  si  je  ne  me  irimpc,  que  la  para- 
[ihrasc,  éloquente  sans  doute,  des  instrui'linns  dont  loni  A  l'heure  je 
mus  rappelais  le  rc'-iiriiL'.  M.  le  minisire  nous  dit  '■  ■'  Nous  n'allons  au 
Hciiquc  que  pour  u^itiT  compte,  dans  un  iniériM  nationiil,  pour  y 
{iroléncr  nos  conciloveiis  mcnarés  par  un  çouvorncmcnl  qui  n'a 
il'aulurilé  que  di-  nom,  mais  qui  ««it  l'anarchie  orjjauisée:  en  même 
temps  niJUii  voul  >ns  obtenir  le  redrM>eiiieut  de  uds  lîhcfs,  le  paye- 
ment d'indemnités  qu'on  nous  promet  luujiiurs  sans  jamais  les  solder, 
tt  nous  ne  pouvons,  (juctle  que  soil  d  ailleurs  nuire  fiéuérosilé,  passer 
ilernc'lcmcnt  pour  les  dupes  de  ceux  qui  nous  jouent.  ■> 

M.  le  minisirc  ajoutait  que  ce  qui  devait  rassurer  tous  les  esprits, 
c'est  que  noire  arlion  élan  c-imimune  avec  eellc  des  deux  puissances, 
et  c'était  iàsurloul,  inC'Sieurs,  qu'il  plaçait  la  raison  principale  iuvo- 
f]oéc  par  lui  pour  ilt^ierminer  la  confiance  de  l'Assemblée. 

Rrnuiez  pInliM  celle  eiCalion  fort  coni'le  de  son  reinarqualile 
diseouri: 

•  Mais  c^I-ce  que  eellc  réuni  in  des  Iruis  puissances  ne  devrai!  pas 
par  elle-niénie  vous  rassurer  pIciuctncDi  conirc  les  suppositions  par- 
ticulières dont  vous  avez  l'ait  la  base  de  votre  discu^^ion?...  Au  delà 
(les  fails  patents  el  déchirén,  vous  per^isiez  &  entrevoir  .je  ne  sais 
quelles  machioatioas  secrôtes  de  la  France  an  profil  d'un  intérêt 
flraniïcr! 

u  II  Faut,  quand  on  affirme  de  pareilles  suiiposiiions,  en  avoir  an 
moins  quelques  preuves,  cl  vous  n'en  avez  aucune. 

o  1^  convcnlion  passée  entre  les  trois  puissanres  f<it  claire  et  pré- 
cise-, le  but  e*t  d'ctif^er  du  Mcsique  :  I"  une  proieciinii  plus  efficace 
pour  les  personnes  et  les  propriétés  de  leurs  sujets;  2°  l'cxécuiion  des 
obligations  contrariées  envers  elles  par  celle  république,  et  far- 

lirle  2  de  cette  convention  ajnuie (Vous  connaisse)!  cet  arifcle,  Je 

ne  le  meis  pas  sous  vos  yeux.) 

«Toaiccla,  disait  M.  le  ministre,  est  nel,  précis,  tout  cela  exprime 
fbridairemcntet  ce  que  les  trois  puissances  veulent  faire  en  commun. 
ci  ce  qu'elles  s'interdisent  de  faire,  t:on(rB  des  déclarations  si  solen- 
acilcs,  quelles  preuves  avez-vous  duuci*  " 
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yucllcs  preuves,  messieurs!  c'e^t  M,  le  ministre  qui  va  me  le* 
fDurair,  et  c'est  duos  les  événemeats  que  .«»  puiiiique  a  pruvof|uéÀ 
que  jt:  \cux  trouver  la  rL^FuiaUua  «^ciiiiautc  de  ce  qut>  Je  viens  de  lire. 

Je  sais  hicu.  messieurs,  qu'il  ajuuiaic,  ctimmc  le^  instructions: 
••  Mais  ndrc  présence  sur  les  eûtes  du  Mexique,  elle  peut  faire  o.-ittre 
de!ié\eiUualiti:>dt'v;<iillcsquellc.s  uuus  uc  s:iurii)u.s  demeurer iii:iclifs. 
.Nous  sommes  eu  l'ace  d'un  {;ouvernemenf  cndiasulution;  mais  •lussiiâi 
qu'apparaîtra  autre  drapeau,  la  |)upulatii>n  entière  viendra  se  ranger 
à  suo  omlirc,  et.  laissant  dnn»  leur  ■«uicmcnt  ces  misérables  agila- 
letirs  qui  roppi-imenl,  clic  iiuu«  proclanicra  comme  ses  libt^ralcurs. 
Que  faire,  disait  M.  le  ministre,  on  présence  d'un  si  beau  spcclacle?  *, 

Nous  ne  pourrons  nous  refuser  Li  satisFartion  de  présider  militai- 
remeut  â  la  foudaiioii  d'un  {;ouvcrneiiicni. 

Telles  éiaicDl,  messieur>,  les  explications  qui  nous  flaieni  douiièes. 
et  qui  étaient  terminées  par  un  miiyen  oratoire  souvent  employé  en 
pareille  maliùrc:  .Nos  troupuasout  en  marclie>ur  .Mexico;  elles  y. sont 
peut-être;  à  quoi  bon  la  discussion? 

J'aurais  pu  ix'poadre,  messieurs,  que  la  discussion  se  prtiduisail 
quand  elle  était  permise  â  celle  C9iaml>re.  et  que  lorsqu'une  Assem- 
blée n'est  pns  matlrcs^c  de  faits  qui  peuvent  en[;ager  d'une  maittrrc 
irrémédiable  l'aveuir  du  pays,  c'est  bien  le  moins  qu'on  lui  laisse  te 
druit  de  parler  quand  la  parole  lui  est  dounée. 

Il  uc  m'apparlieul  pns.  el  vous  le  comprendrez  sans  peine,  d'ap- 
précier <(uels  furent  les  seutimcnts  pruvoj[ués  par  le  discours  de 
M.  le  ministre,  car  i-clte  Fois  l'expression  en  fut  plus  silencieuse  que 
de  coutume. 

^uant  â  inui,  messieurs,  je  cousenai  mou  opinion,  et  je  ne  savais 
pis  que  lc5  tristes  prévisiuns  dont  je  m'étais  fait  l'urgane  seraient  si 
vite  réalisées,  cl  que  les  faits,  au  niomcol  même  où  je  parlais,  se 
cliargcr.iieni  de  me  duuncr  raison. 

Ces  faits,  vous  les  connatsMZ  tous,  el  si  je  les  rappelle,  c'est  pour 
les  caractérïser  el  en  lircr  Icls  cun.séquences  prntii|ues  qu'ik  ronle- 
naiciii. 

Vous  savez  que  l'expédition  qui  était  partie  en  novembre,  toucha 
la  terre  du  Mexique  dans  le  courant  de  décembre  tâlil;  ce  fut  du 
moins  .1  cette  époque  que  la  Vera-Cruz  tomba  au  puuvoir  des  espa- 
gnols, arrivés  les  premiers;  les  F^auçai!^  ne  vinrent  que  d.ins  le  cou- 
rant de  janvier;  mais  il  est  conslalv  par  uu  documeul  officiel  que 
l'armée  combinée  n'avait  aiiporlé  avec  elle  aucun  cheval  de  Iraus- 
pori.  aucun  chariot ,  aucuu  nuléricl.  On  se  Haltait  probablemcut  de 
trouver  tous  ces  mo>eus  d'action  sur  les  lieux.  Un  uc  put  se  les  pro- 
curer qu'avec  uoe  extrême  difHculté.  avec  des  dépenses  énormes  et 
beaucoup  de  lenteur. 
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Je  dis  ces  chose.s  qui,  je  le  répète,  sont  aujourd'hui  nffirieile^,  car 

le  procfts-verbal  qui  les  cousiaie  csl  revêtu  de  la  sipnalure  d'tm  reprt'- 

KDt.iut  di!  la  France;  je  lesdi<i  pour  cspliquercorament  noire  nrmée 

D'esl  pas  entrée  immédiatctncal  en  campagne;  car,  danscetIcal'Taire, 

où  il  semble  que  toutes  les  fautes  aient  été  accumulce<»,  l'époque  qui 

4  été  choisie  pour  l'expédition  n'était  pas  heureuse.  On  voyait,  eo 

effet,  poindre  à  un  horizon  tr*s-rap proche  ce  mois  terrible  dans 

lequel  le  fléau  de  la  fièvre  jaune  devait  être  le  véritable  auxiliaire  de 

la  nation  mexicaine  si  elle  était  attaquée.  Il  fallait  dr>nr  se  haier,  cl 

on  le  pouvait.  Je  ne  rechrrrhe  pas,  messieurs,  sur  qui  doit  peser  la 

respousabilitéd'un  pareil  élat  de  choses,  je  rae  Iiorne  à  le  ronstaicr. 

Toutefois,  comme  l'aciiiin  militaire  devait  être  précfdi'e  de  l'aciion 

politique,  vous  le  savez,  une  prnnlam;ition  fut  lancée,  par  Inr|uetlc, 

avec  moins  de  talent  et  d'aulorilé,  sans  doute,  que  ne  le  faisait  <'i 

celle  tribune  M.  le  luinislre  sans  portefeuille,  le  commandant  de 

l'expédition  sadressa  à  la  nation  mexicaine.  ■  Les  bras  de  la  Fraocc 

Toussent  ouvert5,  lai  dii-ÉI,  accourez!  Laissez  ceux  qui  font  peser 

FUT  votre  front  un  joug  détcslalde,  nous  sommes  ici  pourlcbrî-er!  - 

Slcssieurs,  personne  tie  vint,  et  je  sois  dan'*  la  nérestiiédc  constater 

avec  les  documents  officiels  que  celle  pruelauiaiiun  resta  saiu  éeho. 

Le  minivlrc  des  Affaires  éiran(ï*res  de  la  république  mcstealne  Ht 

*eu!emeni  savoir  non  offlciellement  qu'il  ne   répondrait  qu'A  des 

réclamalious  diplomatiques  rgu'il  pourrait  entendre.  Il  ajoota,  me«- 

tiears,  que  le  corps  de  l'armée  combinée  pouvait  se  trouver  nienaré, 

«ir  le  littoral,  par  l'invasion  de  celte  terrible  maladie  dont  j'ai  parlé. 

Dl  qui  paraL<i.>^ait  malheureusement,  cette  année,  devoir  prémaiuré- 

meat  érlnter.  Il  dit  qu'il  était  prêt  à  ouvrir  les  jtortes  du  Mexique  à 

deux  conditions  :  la  première,  c'est  qu'on  traiterait  sar  des  récla- 

malioDs.  qu'on  laisserait  intacte  la  question  de  l'eii^tence  do  gou- 

Yernement  élabli:  la  deuxième,  c'est  que  si  le  traité  au-devant  duquel 

on  marchait  n'élait  pas  ratifié  par  le»  cabinets  respectif^  des  pléni- 

pnlenliatres,  les  troupe*  rélro/*ra<!eraient,  qu'elle»  repasseraient  le 

riéfilt'-  pri-<umé  imprenable  par  les  Mexicains,  mais  qui,  dans  lous  les 

cas.  est  nn  défilé  redoutable, et  qu'elles  reviendraient  reprendre  leurs 

posttion<i  sur  le  littoral. 

Tous  cefi  faits,  messieurs,  s'aecompllssaient  dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  février  1863. 

Les  |>Iéaipoteotiaire«  firent  alors  une  note  dans  laquelle  éialenl 
teonc^s  leurs  r^lamations,  et  le  eomte  de  Reuss  ftit  chargé  de 
franchir  de  sa  personne  le  défilé  et  d'aller  aux  avant-posics  mexiraitLs 
poar  s'entendre  avec  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  qui  était 
veao  de  <u  personne. 
'    On  tomba  bicniAt  d'accord:  et  permetlez>moi  de  vous  dire  qu'U 
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était  difficile  qu'il  ou  fût  ntiIrrtnvDi  ;  le  Mexii)ue,  en  cfFel,  cun^ealail 
fi  ni^f^ocirr,  el  à  ce  inunicnt  il  oFFrail,  rominc  étant  ccrtaia  de  l'ob- 
tenir, la  cuurioii  dos  Rf;ii.s-Uni5. 

Di^s  lors.  ine-sMours,  dis|>arai*tsail  cette  objection  qui  a  été  pré- 
sentée avec  une  (grande  valeur.  Je  le  rec(tnu:ii$,  par  M.  le  iniiiuUiï 
fana  portefeailtc,  He  celte  perpétuelle  lllusiou  dans  laiguelle  le» 
huuimcïi  d'Ëlat  mcuicaiiis  voulaient  entivlcriir  les  puissaocrs  euro- 
péetiiies  eu  leur  promettant  lonjours  et  en  ne  tenant  jamais. 

C'c«r,  messieurs, dans  de  pareilles  circonstances  que  curomencèrcni 
les  né(;neiatiun<i  abontissaui  au  trailt^  du  It)  lévrier,  qu'un  appelle  Ir 
traiti^  de  la  iioledad  et  qui  a  élé  sij;né  par  les  pl^nipQ[rnliaire.s  de« 
triiiiï  puissaucc-s  combinées.  Ce  traité  sli|)ulni(  prii)cip;ilemcnl  sur  les 
deux  objrt5  rpie  je  rapiiclais  tuul  à  l'heure,  c'est-à-dire,  tuc&iiieurs  : 
ouverture  de  négociations  pour  les  réclamations  de  chaque  pui^^saurr 
c(,  eu  niOnie  temp»,  possibilité  pour  les  troupes  curabiuée.s  d'abaa- 
douiier  le  liUural,  qui  était  déjA  pestilentiel,  pour  venir  prendre  leur 
campement  sur  des  terres  plus  hautes  qui  étaient  i  l'abri  de  la  con- 
tagion. 

Les  Mexicains  nous  envoyèrent  une  f;arde  d'honneur  de  deux  mille 
hoiiinics<,  qui  élait  rhariféc  d'escorter  noire  brave  armée  comme  l'ar^ 
inée  d'K.«paf;ne;  et  je  lri>uve,  mewieurs  dan.s  l'eiitraii  du  procfcs- 
verbal  de  la  coufércace  du  30  avril,  dont  je  serai  dans  !a  nécessité 
de  dire  un  mol  tout  à  l'heure,  un  passa{);c  qui  prouve  combien  étaient 
saj^cs  tes  ^é^oluliulls  des  plénipoteuliaircs,  qui  .«e  voyaient  placés 
dau.1  celte  affreuse  allenialive,  ou  bien  de  Faire  rembarquer  leurs 
troupeft,  ou  bien  de  les  laisser  dévorer  p:ir  le  fléau. 

Voici,  en  effet,  comment  ce  pror^s-verbal  s'explique  en  ce  qui 
concerne  ce  premier  voyage  fait  dans  l'intérieur,  à  l'ombre  d'un 
traité  qui  devait  se  cunclure,  et  qui  devait  élrc  exécuté  si  lei  cabinets 
respectifs  l'avaient  ratifié: 

»  L'amiral,  à  la  téic  des  irnupe>  Françaises,  avait  déjÂ  cnnmicncé 
son  mouvement  depuis  le  20  février,  .■'ans  trouver  d'hostilité  ui 
d'obstacle  sérieux;  et  iiéanmrMns  les  deux  armées  hissèrent  sur  la 
route  de  tristes  traces  de  leur  pjssai;e.  Les  invalides,  te  train  des 
équipoijcs,  les  chevaux  cl  les  mules  ne  pouvant  suivre  la  colonne  sous 
un  soleil  de  feu  cl  le  long  de  routes  détestables, resièrcnl  àrarrière 
et  suoi  un  lémfiifinapc  de  toutes  les  difficultés  de  l'enireprise.  » 

Lais^>iez-moi  rép^'icr  ce  que  je  disais,  que  ce  témoipnaRC  proleste 
en  faveur  de  la  sagesse  de  ceux  qui  avaient  arrêté  le  traité.  1^  traité 
portait  <[ue  les  armées  combinées  devaient  attendre  dans  les  nou- 
veaux lampcnicnts  (lui  leur  avaient  été  assif;iiés  jusqu'au  16  avril, 
époque  à  laquelle  la  raliflcalion  ou  le  refus  devait  être  arrivé 
d'Europe. 


I 


I 


•Î6  .IlilN    IA63. 


I9t 


VoDS  le  saveit,  sur  cette  première  quesllon  m  capitale,  l'accord  des 
trois  puL<i«anrcft,  sur  lequel  le  minUtre  inùslait  avec  tant  dYncrgie,, 
fut  rompu;  les  cabiuels  de  Londres  cl  de  Madrid  approuvèreal, celui 
des  Tuileries  refu&a  suu  appriil);iiion. 

Je  m'ariSVIe  ici,  messieurs,  el  j'ai  le  droit,  au  nom  de  l'Asscinhlée 
qni  me  fait  l'houoenr  de  m'éL-uuler,  de  dvmaadcr  au  ifuuvernemenl 
les  raisons  du  refus  de  cette  ralificaIJou. 

Permettez -moi  de  le  dire,  dao!^  une  affaire  de  cette  nature,  dans 
des  circonstances  dune  si  !i.niic  Rraviié.  les  pouvoirs  qui  douoeiit 
des  instruclions  doivent  y  regarder  a  dfU-E  fois  II  faut  qu'elles  suicnl 
claires  et  pn^ri<ies;  d  ne  faut  pas  qu'elles  ciposent  lr<i  ptiinipotcn- 
tiaircsà  un  désaveu  qui  jette  toujours  sur  les  négociaiioiis  uUi^rieurcs 
uo  jour  fâcheux. 

P(mr(|uoî  notre  plénipotentiaire  a-i-il  été  désavoué?  C'est  (à ce  que 
prubabicineut  le  ministère  ilai};nera  curïu  nous  dire. 

Quoi  qu'il  eu  suit,  la  convention  n'étant  pas  raiifliîc,  il  scniblaii. 
messieurs,  qu'on  dilt  reutrcr  dans  l'étal  auférieur.  Il  n'en  fut  ririi, 
et  malltcurcusemeut,  ceci  est  un  inciilcul  pC-uible  à  raconter  devant 
uûe  Assemblée  française,  le  chef  de  corps  fut,  â  ce  qu'il  parait,  daus 
la  nécessité  de  ne  pa«  se  conformer  ii  In  parole  qu'il  avait  donnée.  Il 
avait  pnmii'^  de  retirer  ses  troupes  en  deçà  du  d.:fllé  qu'il  n'avait 
frauchi  qu'en  vertu  du  traité  ;  le  traité  étaut  rompu,  les  truupes 
restèrent  au  delA. 

Je  le  s;iis,  messieurs,  cl  je  n'ai  pas  la  préieniion  déjuger  ici,  de 
loin,  dans  une  question  aussi  délicate,  la  conduite  du  clief  de  corps 
dont  je  parle;  il  a  alléfjué  des  raisons  bien  va);ucs.  je  l'avoue,  maïs 
enfîu  d  en  a  allégué.  Seulemcut,  il  m'est  permis  de  dire,  au  nom  de 
mon  pays,  que  les  sentiments  chevaleresques  qui  sont  l'essence  miiine 
de  soit  caractère  se  concilient  peu  avec  de  pareilles  transactions,  et 
que  ce  n'est  pas  ordioaircment  pour  avoir  côtoyé  les  traités  en  les 
éludant  que  la  France  s'est  distinguée  dans  l'hisluirc. 

Ce  «pli  m'auiorise,  messieurs,  à  tenir  un  pareil  langage,  c'est  celui 
que  je  renc(mtrc  de  la  part  de  notre  ageut  dans  les  conférences 
d'Oriz.iha,  dont  je  parlerai  loul  à  ['heure.  En  cH'et,  voici  dans  ()ue|s 
termes  le  plénipotentiaire  de  la  Frauce  a  élé  i[tlcr,icllé,  cl  voici,  mes- 
sieurs, comment  il  a  répondu  : 

«  Sir  Cliarles  Wykc  voudrait  savoir  s'il  est  vrai  que  M.  Dubois  de 
Saliguy  a  dit  qu'il  n'atlribuail  pas  aui  préliminaires  d'autre  valeur 
que  celle  du  papier  sur  lequel  ds  sont  écrits. 

■  M.  Dubois  di'  Âaligny  répond  qu'il  n'a  jamais  pu  avoir  la  moindre 
confiance  daus  loui  ce  qui  émanait  du  gouveriiemeul  du  Meiique, 
pas  plus  dan^  les  prélimiuaires  que  dans  tout  autre  cngngenient  de 
ce  Rouveniemeni. 
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o  Le  comiiii>dor«  Dunlop  demande  a  M.  Dubois  de  Saligoy  pourquoi 
donc  il  les  a  signés,  et  cominrnt  il  se  Fait  qu'il  ue  se  cuasidèrc  pas 
comitie  lié  p;ir  cet  acte. 

•^  \  celle  question  le  commbsalre  français  n^pond  qu'il  D'à  pas 
d'explications  A  donner  it  la  cooFércnte  au  sujet  des  motifs  qui  l'ont 
amené  h  sif^ner  les  préliminuires;  mais  qu'il  se  serait  rru  sulcnnelle- 
mcnt  Mé  par  sa  sifpmture  si  le  [^ouvcmemeut  du  Mexique  n'avaii  pas 
pris  soin  d'annuler  de  mille  manières  dirKrcutcs  les  préliminaires  de 
la  Âoledatl.  " 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  Irès-sévci^;.  très-scrnpulcux,  je  erois,  co 
affiniiaitt  qu'd  e^t  factieux,  qu'un  pareil  lanifage  ait  clé  leuu.  i)i  le 
p1i'^iij|ii>teuli;iirc  français  avait  à  relever  de  la  part  du  gouvernement 
mexi(:;iiti  des  infractions  au  irailé,  qui  eussent  cette  puiiisaoce  de  le 
délier  des  ciifïajïemeiiis  d'honneur  qu'il  avait  contractés,  il  f^illait  qu'il 
le»|)réci«At  et  qu'il  ne  pariU  pas  i(;norer  la  valeur  de  la  signature  de 
la  Fr;inre,  à  ce  pulnl  de  faire  celte  déclaration  préalable,  que  cette 
si^aiuren'avall  pas  ptusde  valeur  que  le  papier  sur  le<]uel  elle  avait' 
été  Irncéc. 

Ce  qu'il  y  a  de  cerlain,  c'est  que  nos  soldats  sont  restés,  eu  verla 
d'un  traité  qui  n'a  pus  été  rali6é  :  ce  qu'il  y  a  de  certain  encore,  c'est 
que  c'est  à  propos  de  ce  dcfaui  de  ratlHcaliuu  qu'a  éclaté  la  rupture 
entre  les  trol»  puissances,  que  l'accord  a  cc^sc  d'être  commun,  et  que 
la  Krance  s'est  trouvée  seule  dans  son  action. 

Je  sais  bien,  messieurs,  que  .M.  le  ministre,  qui  m'a  fait  l'honneur 
de  me  répoudre  daus  1»  discussion  de  l'adresse,  oc  manquera  pa-S  de 
me  dire  que  c'est  précisément  le  rc^ullat  tjuc  j'avais  réclamé.  Cjcl» 
est  vrai,  et  il  est  iuconteslablc  (|ne,  au  Mexique,  la  France,  escortée 
de  rAoglvlerrc,  et  surtout  de  l'Kspa(înc,  avait  dans  ses  ran{;s  un 
élément  d'impopularité  qui  lui  rendait  toute  e.>:pi^ce  de  cuncoura 
moral  impossible,  ai  la  France  était  restée  seule,  je  ne  doute  pas  un 
instant  que  les  évéueineul>  au  milieu  desquels  nous  sommes  m^agés 
ne  se  seraient  pas  produits.  I^lais  la  France,  après  avoir  élimmé 
riCspagne  ei  rAnglcterre.  loin  d'être  restée  seule,  a  ouvert  ses  ran^^ 
h  des  laclieus,  à  des  énii{;rés,  à  des  hommes  qui  avaient  été  chassés 
(lu  Mexique  par  la  force  des  arme:},  aussi  bien  que  par  la  volonté 
nationale.  i 

("est  là,  messieurs,  un  second  épisode  de  celle  drplorable  guerre, 
épisode  qui  va  molivcr  une  rupture  non  moins  éclatiinie  enire  lei 
trois  puissances.  Je  di'j  non  moins  éclatante,  car  cet  é|>isude  a  été 
l'objet  d'une  délibération  en  régie;  et  loul  ce  qui  s'y  rattache  a  été 
soi^^eu^emenl  discuté,  rappelé  dans  un  procès- verbal  que  tous  les 
journaux  de  l'Europe  ont  public*. 

Vous  savez  donc,  messieurs,  el  je  ne  fais  ici  que  rappeler  vos  soU' 


vtnirs,  que  lorsque  le  Itruit  se  rc^juindii  que  Texpiïdilion  du  Mciique 
allait  vuir  arriver  dans  ses  niciffs  Igs  anciens  parlisans  du  gouverae- 
meiit  renvrrsê  au  Mexique,  et  uulatnmeui  iv-  pi^riéral  Miramoii.  rem- 
placé par  Juarez.  le  coraiiiodore  anglais  déclara  que,  si  le  |;cuéral 
Miranioii  débarquait  sur  Icjt  cAtcs  du  Mexique,  il  ie.  Ferait  arrêter 
cl  juger  comme  ayant  volé  l'argent  de  la  légatiuu  brilaiiniquc.  Le 
{jénéral  Miranion  lut  effrayé  par  celte  d^cl;iratioD:  il  parut  hien  dans 
les  eaux  du  Mexique-,  mais,  en  prénence  de  l'escadre  anglaise,  il 
tourna  du  crtié  de  la  Havane,  <|u'rl  s'empre«i<ia  de  rcfiapuer. 

Cepcnd^iiti,  nic^stciirs ,  si  nous  frtnics  ainsi  délivrés  du  géuéral 
Miratnou,  nous  amenâmes  sur  nos  pa.s  le  g;ëDéral  Alnionie,  lé  père 
Mirandii  et  toute  leur  escorte.  Mucls  étalent  ces  personnages* 
C'étaient,  aiu»j  que  je  l'ai  dit,  les  paritsau^  du  gouvcrnoincni  ren- 
versé,  du  gouvcroemeDl  clérical  cl  militaire,  auquel  avait  succédé  le 
gonvcruement  constitutionnel  rie  Juarei-,  c'étaient  des  hommes  prti- 
scritspar  les  autorités  mexicaines,  et  qui  ne  pouvaient  mettre  le  pied 
sur  le»  côtes  du  Mexique  suis  encourir  toutes  les  rij^ncurs  des  lois  de 
leur  pays.  Kh  liico,  c'étaient  précisément  ces  personnai^es  qui  appa- 
raissaient au  milinu  des  forces  françaises.  V  apparaissaient-ils  5au.s 
mandat?  Nous  sommes  autorisés  à  dire  que  non  .  car  le  conirairc  a 
élé  officiellement  constaté.  En  end,  n  peine  débarqué,  le  t;énéral 
AlrooQle  faisait  cunuaiire  [|uels  étaient  ses  pouvoirs  :  il  disait  irè>> 
aetlement  qu'il  arrivait  pour  obtenir  de  la  part  des  Françnis,  des 
Espagnols  et  des  Anglais,  l'appui  de  la  caudidalure  du  pnnee  Maxi- 
iDilien. 

V(»ici  comment  s'exprime,  à  cet  éRard,  le  même  procés-vcrhal  des 
conFérences  d'tJrizaba,  auquel  j'jii  fait  déjà  quelques  emprunts  : 

«  Ainsi,  tout  allait  bien,  ci  il  y  avait  lieu  d'espérer  que  les  satishc- 
dons  que  la  convention  de  Londres  avait  en  vue  -'ocraient  ohienucs 
par  des  movcns  paciliqucs.  Iurs(|iic  le  pyqiicbol  du  mois  de  février 
arriva,  amenant  le  général  Almonie  et  quelques  autres  exilés,  ce  qui 
jeta  la  pomme  de  discorde  au  milieu  de  la  conférence.  Dans  une 
visite  rciidui^  à  Son  Kxcellence  par  le  général  Almunte.  ce  dernier 
déclara  tiirmellemcnt  qu'il  comptait  sur  rinlIueuLe  des  troi--  puissances 
pour  changer  la  forme  du  gouverciemeiit  du  Mexique  eu  une  monar- 
chie, cl  pour  en  placer  la  couronne  sur  la  létc  de  larchiduc  Maxi- 
miliea  d'AutricliC;  qu  il  croyait  que  ec  projet  serait  bien  re4,'u  au 
Mexique  et  peut-être  réalisé  avant  que  deux  mois  fussent  écoulés. 

1  Le  Commodore  Uunlop  dit  i|up,  quelques  jours  après,  M.  Almoate 
lui  61  la  même  déclaraiioii. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  seulement  uu  proscrit  qui,  à  l'abri  de  forces 
étrangères,  veut  renlrer  dans  sou  pays,  c'est  le  mandataire  d'un 
prince  étranger,  c'est  un  courtier  de  candidature  muuarcbiquc  qui 
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vîcnl  derrière  les  forces  ffaoçaises.  anglaise?  cl  espafïnnlrs.  chercher 
à  imposer  par  la  guerre  civile,  par  la  guerre  éirati-vère,  un  princ» 
aulricliieu.  Voilà,  incsMcui-s.  ce  qu'élait  le  général  Almonte  au  milieu 
de  mis  rangs! 

Est-ce  que  vous  cniyez  que  la  présence  de  ce  iiersonnage  ne  devait 
pas  exrilcr  une  irts-lrRîtimp  i^inution?  Les  plénipoh^iirtîiircs  anglais 
et  espagnols  sr  n'crièreni  ei  deinandtrenl  que  le  géuiîral  Alnionlc 
fût  imméilialemeal  expulsi^;  ils  dirent  que  la  ronvealion  de  Londres 
ctati  uuvertenieiit  violée  par  sa  présence  au  milieu  des  Forces  com- 
binées. 

Les  plénipuleutiaircs,  eu  parlant  ainM.  étaient-ils  dans  leur  (orl? 
Je  n'ai  p:is  htAùxa  de  grande  dénion'ilralion  pour  vous  prouver  la 
négative,  il  est  hicn  certain  «[uc,  l'article  2  de  la  convention  de 
Londres  disant  que  les  puissances  combinées  s'inierdi-saicnt  toute 
espèce  de  pression  sur  le  guuvcrncmenL  meticaîn.  donner  ainsi  soa 
attache  à  des  préiciiiions  nionarcliiques  colportées,  annoncées  par 
un  proscrit,  par  un  émigré,  par  un  condiimnc,  par  un  liouime  auquel 
l'accès  des  côtes  du  Me\iquc  n'iMaii  possible  que  grât:c  à  notre 
iuflucuce,  c'était  violer  ouvcrtemeul,  c'était  déchirer  par  ses  dcuK 
liimts  h  rimveution  de  Londres. 

Mais,  nic>-sieur>.  cet  acte  si  blâmable  ne  doit  pas  être  seulemenL 
eiaminé  au  point  de  vue  du  respect  dil  aux  traités,  mais  encore  ett 
égard  A  la  violation  du  droit  des  gens  el  de  la  murale  qu'il  comporte 
oécessaireraeni. 

La  guerre,  messieurs,  est  toujours  pour  les  peuples  une  cxlrénillé 
crvelle;  cependant,  elle  esl  permise  quand  M  s',igit  de  repousser  une 
iÔTasion,  de  venger  une  insulte,  de  venir  an  secour.''  d'un  allié.  Mais 
supposez  qu'elle  suit  entreprise  pour  imposer  un  gunvcruemeul  donl 
luie  nation  envahie  ne  veut  pas  :  elle  est  un  attcalat.  Supposez  qu'elle 
soii  entreprise  pour  Faire  prévaloir  l'ambitiou  particulière  de  tel  on 
tel  citoyen  chassé  de  son  pays  :  elle  deneni  un  vériinblc  crime. 

Et  que  pcn«cr,  messieurs,  je  vous  le  demande,  de  la  conduite  et  d« 
la  moralité  de  celui  qui  vient  ainsi  déchaioer  sur  son  propre  pays  le 
Héau  de  la  guerre  élrangi^re?  Ah  !  messieurs,  je  l'avoue,  il  ne  m'est 
pas  possible,  en  présence  d'un  acte  aussi  iuqualifiable,  de  contenir  les 
iteDiimenIs  qui  sont  dans  mon  ctrur.  Comment!  la  France  a  pu  cou- 
vrir de  sou  drapeau  une  action  pareille! 

L'histoire  a  mallieuruusemeuL  enregistré  beaucoup  d'enemplcs 
.•«mblables  de  félonie  ;  mais  elle  nous  apprend  que  ceux  qui  ont 
luumé  leurs  armes  contre  leur  pays,  sans  parler  ici  des  histoires  qui 
ne  sont  pas  les  nôtres,  depuis  le  connétable  de  Uourbou  jusqu'au 
général  Moreau,  on)  été  flétris  par  des  condamnations  éclat.mles  qui 
doivent  frapper  tous  les  mauvais  citoyens  qui  vont,  A  Tétrangcr, 


\ 


I 


•^  S£  JUIN  laei. 

chercher  les  ressources  Déce.s.s,iirc.s  pnur  faire  iir^valolr  leurs  dcsscias. 
Qmnt  à  mol,  je  ne  sache  pas  de  priucipe  plui;  sacré  que  celui  de 
('nmour  dr  »uii  pjys,  du  respect  de  t^ii  ujliuualité,  de  l'horreur pro- 
fuiide  de  toute  esp^'C  d'iuterventiua  <^lran(;ère.  J'ignore  l'avenir  qui 
est  résené  à  la  France...  {interruption  et  mmeun);  j'ai  la  cuDvictioD 
profonde  qu'elle  sera  de  plu'i  en  plus  dif;nc  do  ta  liberté,  qu'elle 
UTÎvcra  à  h  lonqurfrir  loui  cutiire...  et  saus  entraves;  mais  ce  qui 
n'arrivera  jamni^,  j'en  sa\%  sur,  c'est:  que  si  elle  pouvait  être  réduite 
à  sabir  le  jouj;  d'un  de^i-pnte  qui  briserait  toutes  ses  ff;tr3iitios,  qui 
décimerait  ses  citoyens  les  plus  «^  in  inouïs,  qui,  d'un  bout  à  l'antre  du 
temluirc,  ferait  planer  uu  système  de  terreur  cl  de  mort,  nous  le 
subirions  eu  trémissaul,  nous  cssayiTÎuu^  de  le  briser  par  Ions  les 
moyens  que  notre  nature  nous  fournirait;  mais  >i,  à  la  froiiiii^re, 
apparaissait  un  libérateur  escorté  pur  le&  troupes  autrichieunes  et 
prussiennes,  c'est  h  lui  que  j'iraii  comme  à  on  onncmi,  et  je  trolrais 
accomplir  un  devoir  sacr<?  en  versant  jusqu'il  la  deraitrc  goutic  de 
mou  ^tiQ  pour  m'opposer  .'i  co  que  col  insolent  auxiliaire  vint  Touler 
le  m\  de  la  pairie,  qu'il  profuuerail.  {Bntit  prahngi.) 

De  pareils  sentiments,  j'en  conviens,  messieurs,  cl  je  vous  en 
demande  pardon,  n'ont  d'autre  inconvénient  que  d'être  un  lien 
commun  ;  mais.  H  telle  est  votre  opinion,  je  vous  le  demande,  quel 
jugeioeat  prononcez-vous  sur  le  général  Almonle?  quel  jufjement 
sur  le  (jouvemcment  qui  le  porte  avec  lui  {mvimur»],  qui  en  fait  un 
iuslrumeuty  Car,  ne  l'ouhlicz  pas,  itiessieun^,  AlmuuEc  a  lancé  une 
proclamai  ion,  lui  amisi,  cl,  A  l'abri  du  drapeau  français,  il  a  fait  cou- 
naître  au  Mexique,  lui  citoyen  mexiciin,  derri/re  les  baionncltes 
ètrao|;êre&,  quelle  doit  être  la  Forme  du  gouvernement  qu'il  fallait 
préférer. 

On  a  dit,  messieurs,  que  nuire  drapeau  le  couvrait,  et  qu'il  eût  élé 
indigne  de  la  France  de  l'abandonner. 

Aht  messieurs, <il  avait  été  vaincu,  si,  après  une  lutte  soutenue  par 
lui  dans  son  pays,  il  fiU  venu  nous  demander  asile,  je  comprendrais 
qa'on  le  lui  eût  accordé.  Mais  est-ce  qu'il  s'agit  d'uac  pareille  hypo- 
thèse? Est-ce  que  ce  n'e.sl  pas  un  citoyen  factieux  qui  vient  chercher 
à  attirer  sur  son  pays  le  lléau  de  la  guerre  étrangèrey  E^l-ce  que, 
par  conséquent,  ce  n'est  pas  une  dérision  de  dire  que  notre  drapeau 
le  couvre?  Dans  celte  situation,  dire  que  le  drapeau  de  la  France 
rouvre  le  çénénil  AIraunte,  n'est-ce  pas  dire  que  c'est  plutôt  sa  main 
que  celle  de  la  France  qui  tient  noire  étendard  sur  les  rivages  mexi- 
cains? {Kxclamaiionj  et  murmuret.) 

Messieurs,  vous  ue  vous  étonnerez  ccriaineoient  pas  qu'en  présence 
dépareilles  démonstrations,  le  gouvernement  de  Juarcz  ait  déclaré 
que  tant  que  le  général  Almunte  et  ses  partisans  resteraient  dans  les 
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raoj^s  lie  l'armée  Françaife,  il  se  rcfu.terait  :r  loute  espèce  de  aégo- 
rialioDS;  Kl  vous  refujeriei  vulrcotlimcàloulchcrdegaiivcraenieal 
qui  tiendrait  ua  aulre  laDgage,  Le  président  Juarez  a  dit  :  Si  1rs 
Français  sont  seuls,  ils  vieadroDl  à  Mexico:  s'ils  sont  avec  le  (jODéral 
AlmODie,  je  considérerai  la  présence  de  celui-ci  comme  une  déclara- 
lion  de  guerre. 

C'est  alors,  messieurs,  que  la  qucslinn  a  été  posée  devant  les  com- 
niiSiSaircs;  c'est  sur  cette  queslion  qu'on  a  enfjagé  les  conférence» 
d'Orizaha  ;  et  c'est  après  \a  di^'UKSion  de  tous  les  muliFs  qui  uni  élfr 
réciproquement  invoqués  qu'il  a  été  décidé  que  la  présence  du  ijéné- 
ral  AlmoDte  devenait  pour  la  nation  espagnole  comme  pour  la  nation 
anj^Iitisc  une  impos.sibilité  al)suluc  à  une  continuation  de  concours  : 

"  Le  .secrétaire  del^i  raiS!<ion  espagnole  lit  une  note  de  M.  Dobladu, 
demandant  le  reml>arqueraenl  du  général  Almonic  ei  de  ses  compa- 
gnons, 

<  L'amiral  Jarîeu  Ut  la  réponse  den  commissaires  français,  qui  ni 
peuvent  faire  droit  à  la  demande  du  gonvemomcnt  mcsicnin, 

"  Les  commissaires  d'AnpIeicrrc  cl  d'Espagne  n  approuvent  pas  le 
projet  soumis  par  l'amiral  à  leur  approbation.  * 

C'est,  messieurs,  je  le  répète,  sur  celle  question  que  solennelle- 
ment on  se  divise. 

Cepcndanl.  et  pour  élre  complet,  je  dois  dire  à  la  Cliambre  qu'il  a 
exi'^té  encore  une  autre  cause  de  discorde,  et  je  manquerai-S  à  mon 
devoir  si  je  n'en  disais  un  mol,  ne  fiil-ce  que  pour  provoquer  de  II 
part  du  gouvernement  des  explications  que  l'émotion  de  la  conscience 
publique  a  rendues  loul  h  fait  indispensables. 

Vnus  n'ignorez  pas  qu'au  moment  où  l'expédiiion  avait  éié  résolue, 
chacune  des  puissances  combinées  s'était  réservé  le  droit  de  faire 
valoir  ses  rëclamatinns  individuelles.  Les  réclamations  devaient 
être  examinées  par  cliacnue  des  auires  puissances  ;  il  devait  y  avoir 
uue  commission  mixte.  Mais  quant  au  cliiffre  des  indemnités,  il 
était  apprécié,  permet  lez-moi  cette  expression  de  palais,  chacun  mi 
tirait  soi. 

La  France  avait  cru  d'abord  n'être  eugagéc.au  point  de  vue  finan- 
cier, dans  cette  question  que  d'une  manière  insignifiante.  ■ 

Vous  savez  en  effel,  messieurs,  cl  rien  n'a  été  répondu  à  cetf 
observations,  lors  de  la  discussion  de  l'adresse,  que  le  chiffre  de  la 
créance  reconnue  par  tes  traités  antérieurs  est  de  750,000  francs  :__ 
750,000  francs!  f 

A  cela,  il  faut  ajnuier  les  réclamations  éventuelles  de  nos  natio- 
naux, qui  pourraient  atteindre  le  cUiFFre  de  A  millions.  Exagérez  le  _ 
chiffre,  si  bon  vous  semble.  H 

Tel  était  létal  apparent.  Or,  lorsque  la  France,  dans  la  cunHreoee 
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j!c£  carornlssaircs,  voolut  faire  connaître  quel  était  le  chifTre  de  ces 
indemniii's,  clic  jiarlu  d'abord  d'uue  somme  de  12  millions  dual  elle 
(lemandail  le  payemcul  sans  aueuue  espèce  d'examen  ;  et,  en  second 
lieu,  d'uu  chiffre  de  76  mitlions  de  Francs  s'a|)pIiquaQt  à  uu  emprunt 
Jecker,  qu'elle  voulait  Paire  rccoanaitrc  par  le  Quuveruemeul  qu'elle 
installerait- 
Or.  cet  enipruut  Jecker  n'est  qu'une  abominable  eiactiuu,  el  la 
France,  j'en  suis  convaincu,  sur  ce  point  comme  sur  les  autres,  était 
dauR  une  erreur  inroiicevablc,  înAnimcnt  rcf^rclCable,  mais  qu'il 
importe  à  tout  prix  de  dissiper. 

Savez-vuus,  messieurs,  ce  que  c'était  que  ces  bous  .leckcr?  Je  laisse 
parler  les  documeni.s  oFflciels,  une  lettre  adressée  à  lord  .lohn 
Russell  par  l'envoyé  d'Angleterre  s'expliquaut  sur  celle  affaire,  et 
voici  ce  qu'il  dit  ; 

«  Lorsque  le  gouverocinenl  de  Miranion  était  i^ur  ses  dernière» 
jambes  et  enltërcmcni  s;tns  le  sou,  ta  maison  Jecker  lui  prAta 
7&0,000  dollars  (3,7&0,000  fr.)  pour  lesquels  il  reçut  des  bons  paya- 
bles à  quelque  époque  future  et  se  montaut  à  là  millions  de  dollars 
(7&  mlllioas  de  francs]. 

■  Peu  après  cette  uutrageuse  transaction,  Miramon  Fut  renveisé  et 
remplacé  par  son  rival  Juarez.  Celui-ci  fut  sommé  par  M.  Jecker,  qui 
élaii  sous  la  protection  française,  d'avoir  à  lui  payer  la  somme 
énorme  ci-dessus  mentionuée,  se  fondant  sur  ce  qu'un  ijouvcrne- 
tnent  est  responsable  des  actes  et  obligations  du  ^ouvcroemeul  qui 
l'a  précédé.  Juare2  refusa;  il  fut  soutenu  dans  cette  résoluliou  par 
l'opinion  de  tous  \e*>  hommes  impartiaux  du  Mexique. 

>  J'ai  toujours  compris  que  son  gouvernement  consentait  volon- 
tiers A  rembourser  la  somme  prêtée,  760,000  dollars,  avec  les  intérêts 
i  b  pour  100,  mais  repoussait  toute  idée  d'être  passible  de  15  millions 
de  dollars. 

■  Je  a'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  des  termes  de  celle  nature  ne 
pourraient  jani;tis  être  ;i<-t:eptés,et  que  tnulc  tentative  pour  apimycr 
une  paredie  demande  cr)uduirait  ^  des  hoslililés  immédiates  entre  le 
gouvememeoL  mexicaiu  et  les  alliés.  <• 

Et,  pour  compléter  ces  reosei(;nements,  j'ajoute  que  la  maison 
Jecker  était  uuc  fiiatsuo  suisse,  qu'elle  a  été  culraiuéc  par  la  chute  de 
Miramon.  Jecicer  a  été  déclaré  en  faillite;  les  bons  du  Trésor  qui 
étaient  eutrc  ses  mains,  qui  n'éiaicni  plus,  vous  le  comprenez,  que  des 
litres  sans  valeur,  ont  été  vendus  à  vil  prix.  Une  société  d'honnêtes 
spéculateurs  les  a  rachetés  (èrwt),  cl  maintenant  elle  veut  s'en  servir, 
cite  veut  loucher  ces  là  millions.  Et  voilà,  messieurs,  les  créances 
que  la  France  prend  sous  son  p3Crc>nj[;c! 

Et  savez-vous  ce  qui  se  passe  au  dehors?  Beaucoup  d'entre  vous 
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ac  ri^norcni  pas  !;aiis  doute,  et  si  je  le  dis,  c'est  pour  protester,  avec 
l'auturilé  que  me  donoc  la  hniitc  siruation  du  premier  corps  de  la 
France,  ronirc  une  abotniuable  raluranie  qui  a  cuura  par  toute 
TRiirope.  Vous  avez  pu  recevoir  comme  moi  un  extrjjl  du  journal 
le  7'imfs  qui,  malhcureu^crnient,  n'entre  pas  en  France,  car  il  vaudrait 
beaucoup  mieux  qu'il  y  enlrill  et  qu'il  y  fût  public^  —  du  journal  te 
Times,  qui  dit  que  ces  75  inillions  de  hons  ont  été  raclieit^s  pur  une 
société  .'i  la  lOtc  de  laijueUc  se  trouvaient  des  persDuna(;e5  parfaite- 
ment connu-s  daii.s  l'KIat. 

Un  dcdai|;ue  de  semblable»  attaques,  et  l'on  a  tort.  On  m  croit 
suHîsammcal  protégé  par  ce  système  de  surveillance  exagérée  qui 
e^l  l'cs^cmc  inOme  de  uoire  {fouverocment.  et  parce  qu'on  arrête  U 
caloniDic  a  la  frontit^rc,  on  la  rroll  tout  à  fait  étouffée.  Il  semble,  eo 
vérité,  que  la  France  soit  pareille  I  cet  oiseau  qui,  ta  tête  sous  son 
aile,  pense  qu'il  n'est  vu  de  persotinc  {rumeun),  et  que  parée  qu'il 
fait  iiuii  chez  lui,  il  n'y  n  pas  de  lumière  ailleurs.  Mallicureusement 
il  n'en  e^t  pas  ainsi;  ces  calomnies,  elles  ont  couru  l'F.urope,  cl  il 
importe  que  la  pjrulc  de  M.  le  ministre  les  puisM:  réfuter. 

tjuoi  qu'il  en  toit,  voici  ce  qui  est  arrivé:  cette  affaire  .leclier,  qui 
n'est  qu'une  seandaleui^e  spéculation,  elle  a  été  présentée  au  gouver- 
nement français,  a|»préciée  sans  doute  comme  une  créance  légitime 
et  qui  va  être  un  cas  de  paix  on  de  guerre;  car,  vons  le  voyez  dans 
la  répon.sc  qui  est  faite  par  l'envoyé  de  la  Grande-Bretagne,  il  est 
certain  que  les  alliés  ne  veulent  pas  accepter  une  pareille  réclama- 
tiun,  cl  que  si  la  Frauce  s'ubsiiue  à  la  préi^enlcr,  ce  sera  ri^s  lorsavec 
le  gouvernement  du  Mexique  un  ea*^  d'hosiilité. 

l^b  bien,  messieurs,  il  faut  que  celle  affaire  s'éclaireisse,  il  faut 
que  la  calomnie  duni  je  viens  de  parler  reçoive  un  éclatant  déraeiili; 
il  faut  que  la  Chambre  entende  de  ta  bouche  de  M.  le  ministre  cette 
déclara'iou,  qu'elle  n'exigera  le  payement  que  des  sumnies  qui  oui 
été  réellement  versées;  mais  que,  quant  à  tons  ces  hont^nc  tripo- 
tages de  spéculateurs,  qui  vont,  â  t,i  suite  des  discordes  pnlliiques 
d'un  pays,  prêter,  A  de  di.'-«astrcuscs  ecindiiion^,  A  un  pouvoir  qui  est 
sur  le  penchant  de  sa  ruine,  la  France  s'en  éloigne  avec  dégoût,  et 
que,  si  un  Instant  elle  a  pu  être  abusée,  quand  la  lumière  est  fitite, 
elle  ne  persiste  pas  dans  son  erreur. 

Voilà  ce  qui  me  parait  indispensable,  et  cependant  il  me  semble 
que  ce  n'est  pas  assez,  .le  crois  que  les  choses  en  suut  arrivées  i  un 
point  tel  qu'il  faut  absolument  (|ue  le  ministre  s'explique  sur  les 
résolutions  qu'il  vent  prendre;  et,  si  la  Chambre  me  le  permet,  je 
lui  indiquerai  ce  qui  me  semble,  quaut  à  moi,  le  seul  parti  compa- 
tible avec  l'iDtérét,  avec  l'honneur  el  avec  l'avenir  bien  entendu  de 
noire  pays. 
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Ce  parti,  messieurs,  il  me  semble  que.  pniir  le  comprendre  et  le 
aiosciller,  il  n'y  a  pas  d'Iiésilcitîou  possible.  Le  vuici  :  irailcr  avec  le 
Mexiiiue  et  &e  relirer.  {Exclamatiotts .  —  lUmevri  prolon^tt.) 

Messieurs .  je  ne  sai«  si  je  me  irompe,  mais  il  me  semble  que  rie» 
n'est  plus  facile  (pic  de  justifier  celle  opinion,  et  en  même  temps  de 
montrer  que  l'opinion  ronrraire  ne  repose  que  sur  des  illusions 
d^nércnses  ou  drs  partis  pris  funesies. 

Je  dis  qu'il  friut  traiter  avec  le  Mexique,  et  pourquoi?  Parce  que, 
dans  la  «iilualion  uii  nous  stiniriies,  nous  n'avons  que  deux  partis  h 
prendre  :  traiter  ou  Faire  la  ([ucri'c. 

Faire  la  {yuerrc,  pourquoi?  Dans  la  silualioa  oii  nous  sommes,  on 
ne  peut  faire  la  guerre  que  quand  un  a  des  ennemis.  Où  soni  nos 
ennemis?  Si  nous  ue  somlIle^  pas  les  pariisan!^  du  f;<^nérat  Almonle, 
uuus  D*eii  avons  pas.  Nous  n'avons  que  des  débiteurs,  el  ces  débiteurs 
demandeoi  à  s  exécuter.  {Rruit.) 

Or,  A  moins  que  les  paroles  .solennelles  qui  ont  éli^  prononcées 
dans  celte  Chambre  ne  suictil  (|uc  île  vains  sons,  à  moins  qu'on  ne  se 
fasse  un  jeu  de  nous  tromper  et  d'abui^er  l'opinion  publique  (mur- 
murtt),  on  n'est  allé  au  Mexique  que  pour  le  redressement  des  griefî^ 
de  nos  oaiionaux. 

Ou  a  dit  ensuite  que,  si  l'un  rcnconirail  l'émolion  publique  venant 
au-devant  de  nous,  alors  on  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  pré- 
sidera la  fouihitiou  d'un  i;ou\eruemeut  nouveau. 

Or,  n'esl-il  pas  êvideul  que  le  gouvernemeal  a  été  trompé  par  des 
rapports  inexacts?  i;t  ce  qui  se  passe  ne  démonrre-t-il  pas  de  la 
manière  la  plus  évidente  que  ce  {îouvcrnemeni,  qu'un  crc»y;ilt  impo- 
pulaire et  auqu'-l  il  ^nt'tisaii  de  lourlier  pour  qu'il  i(iuib.it,  ;i  cepen- 
dant une  vitalité  .suffisante  pour  avoir  réuni  autour  de  lui  les  popu- 
lations et  piiur  nous  avoir  résisiè? 

Dans  une  pareille  silualioit,  persévérer  à  faire  U  guerre,  permel- 
tez-moi  de  le  dire,  c'est  s'enRagcr  non-seule  nient  dans  le  plus  détes- 
table, maiii  dnns  le  plus  injuste  des  purtis. 

Mai^  je  ne  saihe  p:iK  que  j'aie  à  prouver  dans  celle  Chambre,  —ce 
Mirait  à  coup  sur  faire  insulte  à  son  inteltigeuce  que  de  l'entrepren- 
dre,-~  que  laf;uerrc  n'e^l  possible  qu'aulâut  qu'un  a  un  but  i^qoitable 
a  poursuivre;  ei  ici  le  but,  quel  esl-il?  Serait-ce  de  venger ini  échec? 
Noos  n'avons  pas  subi  d'échec,  cl  je  ne  serai  démenii  par  personne 
quandj'affiruicrtti  que  nos  soldats,  an  milieu  d'olislaclesuaturels  insur- 
montables, faibles  par  leur  nombre  autant  qu'ils  sont  vaillauLs  par  leur 
cipur,  oui  héniHiuement  purlé  l'iiiinueur  el  le  nom  de  ta  France,  et 
qu'ils  peuvent  rentrer  dans  leur  pairie  avec  la  tîloirc  qui  s'attache  tou- 
jours â  un  généreux  dévouement  et  à  un  devoir  loyalement  accompli. 

Parler  de  rcvaucbe,  niesiiîeurs,  c'est  un  mol  impie  quand  on  n'a 
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|)as  le  droii  avec  sui,  car  la  ({luire  ue  saurait  cxtsier  quand  elle  cM 
si^pari^c  (te  la  justice  :  et  dans  ce  jeu  lerrihle  qu'on  appelle  la  0uerrc, 
ccfsi  une  parole  rrimiaelle  à  pronuncer  que  de  dire  qu'il  Faille  uH'rir 
la  vie  des  lii>iiirtie!!i  cii  liulucau^le  à  h  »j(isFactiou  d'un  vain  anmur- 
proprc.  Non.  qou.  t;râce  à  Dieu,  nous  n'avons  rica  à  demander  en 
ce  genre.  Les  «old»t<i  de  S^hnslopol.  de  Solfërino  ei  de  Mageula 
isavcnt  asAcr  qu'ils  appiiriietment  ;i  cette  race  qni  ne  recule  jamaii 
dcv.ml  le  danger,  qui  meurt  lorsque  la  piitrie  et  Tbiinueur  le 
demandent.  Dés  lors,  revenir  en  Franre  apr^s  celle  expi^diliua  du 
Metique,  re  n'est  pus  un  amoindrissement  pour  leur  cnract^re. 

Mai.s,  encore  une  luis,  si  vuus  ne  voulez  pas  qu'ils  revienncnl,  il 
faut  qu'ils  avancent. 

Je  sais  a  merveille,  et  nul  n'en  doute  ici  muin»  que  luui,  que  la 
France  est  assez  Forlc,  assez  grande,  as.'^ez  puissante  pour  triompher 
de  tou'4  les  obstacles  qui  lui  soûl  opposés,  tlllc  ira  à  Mexico  i  rien  d'csi 
plus  simple,  avec  des  sacrifices  d'bommes  et  d'argent.  Mais  c'est  îd 
pour  vous  l'occasion  de  rniHlitcr.  Aveï-vniis  le  drnii  de  faire  de  sem- 
blables sacriticcsT  V  a-(-tl  devant  Dieu  un  but  qni  vous  absolve^  Kl 
d  vous  doutez  k  cet  (îgard,  je  dirai  :  (.lue  serait-ce  si  vous  ne  doutiei 
pas?  Di^s  lors,  vous  le  voyez,  il  taui  uOressairenieut  s'engager  dans 
cette  cnireprisc  .'t  la  suite  de  laquelle  ce  qu'il  y  a  de  plus  fuuesie. 
sacliez-te  bien,  c'est  la  victoire;  car  après  la  victoire  vient  la  respoa< 
sabilitc.  Ce  gouvernement  que  vous  aurez  inauguré,  il  Faudra  que 
vous  le  souteniez.  Vous  reconuais.scz  vous-m(^uie.s,  c'est  là  la  base  de 
votre  politique,  i[u'elle  vous  place  sur  uu  sol  si  mouvant  que  loul 
s'écroule  (juand  l'Apec,  lépée  de  la  France  s'éloigne.  Il  faudra  que  sa 
protection  soit  eftirace  cl  duralïlc,  et  pour  qu'elle  soit  durable  el 
efficace,  Il  faudra  inscrire  h  votre  budget  oïdiuairc  30  millions  de' 
dépense  ;  il  faudra  entretenir  une  armée  de  trois  â  quatre  mille  s«tl- 
dals  d'occupation  à  Mexico,  et  peui-élrc  dix  à  quinze  mille  à  l'ioié- 
rieur.  Voilà  les  sacriHces  en  face  desquels  vuus  éie^  placés,  sacrifices 
qui  peuvenl  être  |)crin;iueuts  si,  par  une  obstination  impardonnable. 
le  gouvcrnenieni  persévère  dans  In  résolution  fatale  où  il  est  engagé, 
et  s'il  ue  reconnaît  pas,  ce  qui  houorc  les  gouvcrncmeiils  el  les  indi- 
vidus, qu'il  a  commis  une  erreur  et  qu'il  lui  parait  plus  convenable 
de  revenir  en  arrière  que  de  faire  un  pas  de  plus  en  avant. 

Au  surplus,  le  gouvernement  a  fait  celle  expérience  une  première 
fois  â  Villafranca. 

Unevoix.  Après  des  victoires. 

M.  Jules  F.WBE,  L'honneur  cl  la  parole  de  la  France  étaient  enga- 
gés, et  In  paix  a  été  conclue  lorsque  l'iruvre  était  inachevée  ;  l'intérèl 
naiiunal  t'cxigeail,  c'est  vons  qui  l'avez  proclamé,  tout  doit  être 
sacrifié  à  cet  intérêt  naiiunal.  Je  ne  sais  puunjuoi  en  vérité  il  nous 
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serait  permis,  alors  que  la  furLune  publique  cft  ainiii  nmoindrie, 
slnrs  que  nous  soiiiuics  sou.s  le  coup  de  défiâts  <^uccessifâ,  d'aller 
demander  â  def^  inipOts  nouveaux ,  doiK  il  est  toujours  »i  pénible  de 
Hirchargcr  la  nalioa,  les  ressources  indispensables  pour  accomplir 
one  entreprise  dont  le  bnt  sérieux  ne  saurait  s'expliquer 

(Juant  à  moi,  je  ne  veux  pas  prendre  une  [lareille  responsabilité; 
je  proteste  de  toutes  mes  forces  contre  la  piiliiiquc  qui  m'y  ohli]];e> 
rair,  et  j'appelle  é};;tlement  de  mus  mes  vœux  une  solution  prompte 
qui  décape  la  France  de  cet  embarras. 

Je  rccoiiuais.  messieurs,  que  celte  expédition  .lura  eu  pour  consé- 
quence de  rel-'roidir  nns  r»pporL-i  iivec  deux  fjr.mdes  pnis^ianecs  iivcc 
lesqnelles  il  nous  impurle  d'avoir  d'excellent  es  relations.  Klle  aura 
peut-être  éveillé  les  délïances  des  Rlals-Duis;  elle  aura  rcimprumi-S 
notre  inducnci^  dans  l'Amérique  du  Sud;  mais  une  saçc  politique 
consiste  à  effacer  et  à  réparer  ses  fautes,  et  non  pas  â  les  a^i^raver 
par  une  Imprudcute  obstination. 

D'ailleurs,  roe5sicur5.  permeilcz-mol  de  le  dire  en  terminant,  du 
mal  peut  naître  le  bien;  c'est  dans  les  épreuves  «loc  les  peuples 
«'insimiscnt.  I.a  prospérité  et  la  fjtoire  les  élilouisseni  cl  leur  font 
perdre  quelquefois  le  sentiment  du  juste;  c'est  pour  eela  que  Dieu 
permet  qu'ils  aient  leurs  mauvais  Jours. 

La  France,  qui  se  flatte  d'être  (îoiivernée  par  de\iusti(uliuus  repré- 
sentatives, cnmpreodni  qu'il  est  périlleux  pour  elle  de  laisser  s'cnf^a- 
ger  les  grandes  questions  de  politique  extérieure  saiis  que  li?s  farauds 
corps  de  rÉlat  soient  avertis  et  consultés.  Après  des  ajjjlaliuus  piis- 
Mf^ircs,  elle  s'est  confiée  nu  principe  de  l'autorité  auquel  elle  a  aban- 
donné sans  contrôle  réel  le  soin  de  lui  donner  l'ordre  dont  elle  était 
avide.  Il  est  arrivé  ce  que  vous  savez.  Le  pouvoir,  inquiet  dans  son 
Isolement,  a  eu  un  jour  recours  a  la  nation  entière.  Il  a  compris  qu'il 
pouvait  s'affaiblir,  il  a  voulu  l'associer  à  son  action. 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  s'est  passé  pour  vus  prérof^atives,  qu'on  a 
élcaducs;  c'est  ce  qui  a  été  encore  bien  plus  el.iir  an  inimient  oii  l'on 
vous  a  attribué  une  pn^mincnce  véniabEe  sur  toutes  les  questions 
qui  louchent  1è  la  distribution  de  la  R>rlune  publique. 

Tout  cela,  messieurs,  serait  vain  et  illusoire,  si,  sans  vuire  aveu,  il 
était  possible  de  jcicr  la  France  dans  des  entreprises  oii  son  avenir 
tout  entier  serait  compromis. 

Onant  à  moi.  j'espère  que  cette  leçon  ne  sera  pas  perdue,  et  que 
c'est  pour  la  dcrniAre  fuis  que  j'assiste  A  ce  spectacle  de  l'Assemblée 
des  représentants  d'un  [7rand  pa\-s.  forcée  de  déplorer  des  fvutes 
ipi'elle  n'a  pas  commises  et  nduite  â  de  stériles  regrets  et  à  des 
rvux  impuis.sants.  {.Imitation.) 

fLa  •^oce  eil  luspcnduc  pendant  dix  minutes.) 
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I^  rnm:irc|tialilc  riiscuurs  que  vuu>  veniez  d'enLenilrn  fait  éprouver 
à  celui  qui  c/^t  cliir^c  ile  l'hunucur  di*  lui  répuiidie  un  embarras  que 
je  puis  expliquer  d'un  mitt.  Je  ne  .suis  point  cliarj^i^  àc  dOfeudre  ce 
quia  été  allaqué  par  l'imuurable  M.  Dnvid,  et  il  ne  me  paraît  pas 
avuir  justihi'  ce  qui  a  été  critique  par  mon  huuurable  ami  M.  l'icard. 
Que  le  (fouYcrncracRl  de  Juorcz  ail  des  turis  graves  à  se  reprocher, 
qu'il  suit  peu  populaire  an  7He:(iqnc.que  l'Angleterre  ait  été  vis-â-vis 
de  nous  hauiaiDc  ol  pcrfldc,  que  rE^pa{;nc,  notre  alliiïc,  ail  déchira 
le  traité  qui  ruuissaii  à  nous,  tuâtes  ces  choses,  messieurs,  n'uni 
dans  la  di>icussiou  qui  est  cn]];agéc  devant  vnus  qu'une  impurlanee 
secondaire. 

J'en  dirai  auianl,  et  pcul-éire  à  plus  juste  litre  encore,  des  coasi- 
dératiuMS  liri[l:iMle's  que  j'ai  remarquions  dans  le  discours  de  outre 
honorable  coltiVguc.  iiuu  esprit  t;énéreux  n'a  rencoulré  aucune  diffi- 
culté, aucune  limile,  et,  à  l'cutondrc.  la  France  aurait  pour  luissjoa 
de  répandre  partout  les  lumières  et  les  bienfaits  de  la  civiti^aliou,  de 
substituer  l'ordre  a  Tanarcbie,  d'iniplaotcr  les  principes  de  murale 
et  de  respect  de  soi-même  partout  oii  ils  sont  méconnu»,  et  pour 
accomplir  celle  u-uvrc  BlorJcusc,  elle  ne  doit  regarder  ni  à  ses  trésors, 
qui  s'écoulcnl  du  sa  main  libérale,  ni  au  sanj;  de  sos  enfanis.  qu'elle 
sacritic.  Ce  ^l'nércux  programme  a  riucouvénient  d'enBaj;er  sin{;u- 
Itèreiiieut  lu  putiti(|ue  que  nus  iuléréls  et  nus  forces  nous  orduunuieat 
de  restreindre:  et  ce  n'esl  pas  pour  ouvrir  â  l'activité  humaine  des 
débouchés,  ce  n'est  pus  même  pour  permettre  à  ces  imat^inaliuns 
malades  et  impuissantes  dont   parlait   tout  â   l'heure  l'Iionornble 


U.  David,  d'uUer  chercher  suus  le  ciel  de  l'Orieul  des  réalités  qu'elles 
avaieut  r£vécs,  que  dos  soldiits  peuveiii  élrc  ctig;ii;és  cl  que  aoat. 
dcvtiiLS  verser  nos  ir^sors. 

Au  surplus,  messieurs,  qu'il  me  soU  permis  d'ajiiuter  que  luutes 
ces  choses  eusseul  éié  mieux  à  leur  place  duus  la  dtscussioa  de  l'iinnÉc 
dernière.  Si  lu  Chambre  les  avait  euleu^tues  alurs,  elle  aurati  su  à  quoi 
cUc  s'eugageait;  elle  eUl  pu,  eu  cuuuaissauce  de  cause,  suivre  rtiouu- 
rable  M.  David  dans  ces  brillaules  el  loialaiues  expéditions,  nu  bien 
s'arrfricr  avec  ceus  qui  lui  conseillaieui  de  réserver  *ies  In'sors  pour 
des  causes  qui  nou^^  suioui  exclusivement  pcreonnellcs.  El  le  laui^age 
ifuc  Faisait  cnleudrc  à  cette  époque  M.  le  ministre  ressemblait  bien 
peu  à  celui  que  uuus  avons  trouvé  dans  la  bouche  de  l'honor-iblc 
M.  David. 

Permettez-moi,  messieurs,  d'y  revenir,  car  c'est  là  la  question  véri- 
table; nous  avuus  à  nous  dcroauder  comment  et  pourquoi  l'espédi- 
liun  a  été  eulreprise,  comincul  elle  a  scniWé  élre  termîuée  :  toutes 
questions,  je  n'ai  pas  besoiu  de  le  dire,  qui  ialéressenl  au  plu&  haut 
degré  l'avenir,  l'honneur  et  la  muralilc  de  la  France.  A  l'heure  oit  je 
parle,  racssicur»,  il  y  a  bien  peu  de  famille!!  qui  ne  soient  pas  iu([uii>tes, 
par  mile  de  cette  guerre  glorieuse,  saus  duule,  mais  déjà  funeste  et 
encore  si  ubscurc. 

II  importe  donc,  dans  la  mesure  ducuulrAleqnilui  appartient,  que 
le  Corps  li'i^islalif  puisse  éclairer  ce  qui  est  encore  cimfus,  et  c'est 
pour  cela  que  je  vous  prie  d'avoir  la  buulé  de  m'cntendre  quelques 
insiantâ. 

Eh  bien!  saus  revenir  Kur  tous  Jes  détail  qui  vou>  ont  été  diiuués 
par  mon  lionorablc  cuuFrèrc  M,  Picard  {>m  nV),  je  voulais  dire  mon 
collégne,  je  demande  pardoo  à  la  Chambre  de  mon  erreur,  je  me 
•>ervais  d'un  mot  plus  doux  quej'ai  l'habitude  d'employer...  {Ouii  tmif 

parUz.) 

Je  disais  qu'il  serait  lémi'raire  à  moi  de  revenir  sur  mus  les  détails 
qui  vous  ont  été  donnés  par  mon  honorable  collègue,  maître  Picard. 

{Hilarité  (jéRrraie.) 

J'ai  bcM)tn,  messieurs,  que  votre  indulgence  suit  au  niveau  de  ma 
foiblesse.  Je  vous  demaude  pardon  de  ces  dél^illanceii...  (A'di/  non.' 

L'honorable  M,  Picard  vous  a  expliqué  dans  quelles  circonstances 
la  convention  de  Londres  avait  été  sigtiOe.  el  ^lu^ce  point  Je  pourrais 
concéder  à  notre  honorable  collègue  M.  Uavid  tout  ce  qu'il  a  dû 
relativement  aux  outrages  dont  nos  nationaux  OQt  été  l'objci.  A  cet 
égard,  il  est  denotohéic  publique  dans  le  monde  entier  que  les  Amé- 
riques c.«pagnules  soni  malheureusement  livrées  à  une  sorte  d'anar- 
chie chronique.  ,^ 
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Le  MexiqiK^,  sur  ce  point,  n'a  pas  le  privilège  Au  malheur,  et  si 
notLs  vnulons  aller  près  de  lui,  cd  Bolivie,  dans  les  républiques  atfjen- 
lines,  Duus  reneuntrnrons  des  rxrmpl>r'S  qui  peuvent  4Mre  dv  icini 
point  analogues.  Que  h  France  dût  protéger  ceux  qui  suufFraieni 
ainsi,  qu'elle  intervint  diplumatiquemenl,  par  les  armes  même  si 
c'était  uéceâ!*aire,  nul  ne  te  saurait  contester,  et  lorsque  l'tioaoraliie 
M.  David  rappelait  certaines  discussious  en(;ag;ée5  souk  la  monarchie 
de  Juillet,  les  entreprises  militaires  auxijuelles  elle  »'étaif  résignée, 
malgré  son "réçime  pcut-iMrc  trop  pacifique,  l'honorable  H.  David 
nous  signalait  un  mai  dont  loui  le  monde  convient  et  qu'il  était 
urgent  de  cherchera  guérir.  Seuicmeni,  il  faudrait  éviter  toute  exa- 
gération. Or,  permet Icz-moi  de  dire  qu'aucuu  éclaircissement  sérieux 
n'a  été  fourni.  Car  si  les  dépérhes  de  noire  chargé  d'affaires  nou^out 
signalé  des  violences  sur  les  propriétés  et  sur  les  persimncs',  les 
représentants  des  puissances  nuiics  ont  répondu  que  ces  viulcoces 
étaient  la  conséquence  d'uu  étal  de  choses  né  de  la  guerre  civile, 
qu'on  en  devait  accuser  tous  les  gouvernements  qui  s'étaient  succédé, 
et  D'en  pas  faire  peser  exclusivement  la  responsabilité  sur  M.  Juarez. 

Et,  en  effet,  messieurs,  on  vous  l'a  dit,  te  général  Miramou,  son 
lientenant  Manquez  et  d'autres  qu'il  est  inutile  de  nommer,  tous  Ils 
avaicui  ^tucccssivcinent  occupé  le  fauteuil  de  la  présidence,  et  la 
guerre  civile  vous  élail  tout  à  l'heure  racontée  en  termes  énergiques 
par  l'honorable  orateur  auquel  je  réponds;  et  c'est  pendant  les  phases 
de  cette  guerre  civile  que  nus  nationaux  ont  eu  le  plus  à  souffrir; 
car  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  que  si  les  réctamations 
qui  ont  été  adressées  au  gouvernement  ont  leur  date  d';iujourd'hui, 
leurs  causes  remontent  a  hier,  c'est-à-dire  â  une  époque  où  .luarvi 
n'était  pas  encore  élabti  A  Mexico. 

J'ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  revenir  sur  ce  qui  a  déjà  été  exposé; 
mais  cependant  il  m'est  impossible  de  ne  pas  faire  remarquer  qoe 
Juarez  appartenait  à  l'ordre  civil.  Il  était  avocat,  il  devint  magistrat 
ensuite.  Il  était  président  de  la  cour  suprême  au  moment  où  les  &ut- 
fragos  de  ses  couciluyeus  l'appelèrent  a  la  présidence. 

8on  élection  a  été  combattue  à  main  armée,  il  a  été  dans  la  néces- 
sité de  s'enfuir,  et  il  est  venu,  après  une  trés-Iongue  pérégrination 
dans  les  États-Unû.  chercher  un  refuge  a  la  Vcra-CruK  oii  son  pou- 
voir a  été  reconnu.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  l'année  1861,  dans  les  der- 
niers Jours  de  décembre,  ipie  le  pouvoir  de  Miramou  s'étant  écraulé,  - 
Juarez  est  venu  occuper  à  Mexico  la  place  qui  lui  avait  été  régulié-  ■ 
rciuenl  assignée  par  le  jeu  des  institutions  conslituiiunnclles. 

Et  c'est  au  moment  où  Juarez  vient  ainsi  prendre  un  poste,  qu'oo 
lui  adresse  toutes  les  réclamations  dont  a  parlé  le  chargé  d'alfaires 
de  France;  et  il  est  encore  exposé  à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
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tMk  qae  la  prise  de  Moiicu  n'a  pas  fait  cesser;  il  k  d^bat  au  milieu 
des  convulsious  d'uii  éiHt  violent.  C'csl  ii  ce  moment  que  doii«  nous 
plaignoDS  cr  qtic  l'Espagne  et  l'Anf^iclcrre  se  juignciit  à  notre  que- 
relle. 

Jusqu'ici  l'alLiludc  île  la  France  est  irréproclmble.  On  ne  pcnl  pas 
lut  faire  le  reproi-he  d'accueillir  avec  trop  de  légièreté  Ie^  reuscifra&* 
meals  qui  lui  sont  donnés  par  ses  agents,  et  qui  l'enj^agenl  à  se  tenir 
CD  défiance.  Mais  ce  qui  est  ^ave,  et  ce  qui  ccrtaiuemeut  vous  aura 
touchés,  c'est  que  les  deu^  f);randes  puissances  qui  af^is-iaieut  de  coa- 
cert  i\cc  oous  avalent  tes  mêmes  intérêts  que  nous,  l'crsonnc,  en 
effet,  n'a  osé  soutenir  que  dans  les  différentes  violences  qui  ODt  été 
exercées  au  Mexique,  il  y  en  a  eu  de  privilégiées  contre  les  l-'rançals. 
Si  Rolrc  colonie  nalionale  au  Mexique  est  imporianle,  ce  que  je  recon- 
nais, les  Anglais  et  les  Espagnols  n'y  ont  pas  desëtablissements  moins 
considérables. 

En  effet,  tout  à  l'heure  notre  honorable  cutlègue  M.  David  nous 
disait  avec  raison  ipielle  vigueur,  quelle  vigilaucc  l' A  Dgle  1er  ne  dé- 
ployait ordinairement  pour  la  pruiccliou  de  ses  nationaux.  C'est  donc, 
messieurs,  dans  le  but  unique  de  les  protéger  que  les  trois  puissances 
lumbcni  d'accord,  et  qu'elles  veulent  mnrcher  sur  le  Mexique  ci  obte- 
nir, par  vive  force,  le  respect  des  traités  qui,  jusqu'à  préseni,  avaient 
été  oui  rageusement  violés. 

Je  reconnais,  messieurs,  qu'à  ce  moment  se  présente  fi  l'esprii  des 
aégocîaleurs  une  bypothëse  i[ue  J'ai  le  droit  de  qualifier  aujourd'hui 
de  chimère.  <[ui  est  sortie  du  cerveau  des  émigré.'^  et  qui  probableriie ut 
■  été  la  cause  de  tout  le  mal.  Cette  hypothèse  était  celle-ci:  cVstque 
le  gouvernement  de  Juarcz  était  aussi  impopulaire,  aussi  fragile, 
aussi  délesté  que  tous  ceux  qui  l'avaient  précédé;  que,  aussitôt  qn'U 
se  présenterait  une  force  imposante,  il  serait  it  l'instant  .nbandotmé 
de  tous  les  siens,  et  qu'il  serait  possible  de  cousiiiuer  uu  gouverne- 
ment nouveau.  Cette  hypothèse,  messieurs,  penncltez-moi  de  le  dire, 
si  elle  pouvait  paraître  séduivinte  quand  elle  était  csposéc  par  des 
bouches  iulére^^ées.  il  semble  qu'elle  trouve  tout  d'abord  sa  conlrc- 
(Mftie  dans  l'inanité  même  des  éléments  qu'elle  désignait,  et  dont  il 
s'agUftait  de  dispo^^er  pour  reconstituer  le  prétendu  gouvernement 
lUMivean  qui  devait  offrir  aux  pdrlifs  hetligéranies  des  griraniies  suf- 
Aiaotes;  car  enfin,  c'était  toujours  l'élément  mexicain  à  substituer  à 
l'élément  mexicain.  Et  si  vous  y  introduisez  l'élémeot  étranger,  c'est 
un  élément  actif  de  dissolution.  Nul  ne  doute,  en  effet,  qu'une  nation 
fière  d'elle-même  comme  la  nation  mexicaine,  qui  peut-être  pousse 
trop  loin  la  vanité  nationale,  ne  voie  avec  une  susceptibilité  ombra- 
geuse les  entreprises  de  l'étranger. 

considérations  ne  se  sont  pas  présentées  à  l'esprit  des  uégo- 
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dateurs,  tant  «Uaieni  éluqueiiis  ces  ri^Fu|;i£s  qui  plaidaient  la  cause  de 
rémif^ralitin  en  plaidaal  celle  de  leiirinién^tpcisonnel.  On  crul qu'on 
n'avait  qu'à  toucher  au  Mexique  pour  qu'à  l'instant  ce  que  M.  le 
ministre  appelait  l'anucc  ilernière  le  faulâme  du  (^ouveniemenl  de 
Jnarez  vint  iinuiédiatenieul  à  s'évauouir;  cl  on  l'avait  atinuncé,  je 
i^ts  appel  à  vus  souvenirs  et  â  la  proclamation  demeurée  rélèlirc  du 
loyal  ofHcier  qui  curnmaudait  les  troupes,  reucuulrant  des  ub.slacle» 
.sur  lejtquels  DU  n'avait  pas  compté.  >o»  soldats  devaient  filrc  accueillis 
parde$  couronnes  de  Heurs.  C'étaient  là  des  promesses  mensongères; 
c'Élatenl  des  nHcs  extravagants  sur  la  foi  de^^quels  on  a  eu  le  (orl 
d'cnf^gcr  la  politique  et  les  armes  de  la  France. 

Je  reconnais  louiefois  que  celte  hypothèse  avait  fié  prévue  diplo- 
niaiiquemeni,  et  souk  ce  rapport  noire  honorahle  colli^guo  M.  David 
avait  parBailemeul  raisou  de  le  faire  observer.  Seulemeol,  j'adresse 
à  cet  i^jjard  un  reproche  direct  aux  membres  du  cabinet.  Quel  que 
suit  notre  rAle  danà  1  État,  bien  qu'il  soîl  modeiilc,  ([u'il  uc  convicaoe 
à  aucun  de  nous  de  l'exagérer,  il  faut  reconnaître  cependant  qu'il 
domine  toutes  Icf:  situations  par  deux  c6tés  qui  sont  également  intf- 
rc^anisi  rappeler. 

D'abord,  nous  dispo«:on«  des  rïnanres;  cl  en  second  lieu,  ayant  con- 
quis te  droit  de  donner  des  avertissements  au  pouvoir  sur  la  politique 
extérieure  comme  sur  la  poliiique  înlérieure,  nous  avons  le  droit  de 
parler  avec  Franrhise.  Notre  respect  ne  doil  pas  arrêter  sur  nos  lèvre; 
la  véritt^.  Nous  la  devons  tout  entière,  du  moment  qu'on  nous  la 
demande,  et  si  nous  avions  la  conviction  qu'une  (pierre  est  injuMe, 
qu'elle  a  iMé  entreprise  par  de  fausses  combinaisons,  nous  devrion.* 
le  dire.Qous  devrions  refusernotre  concours,  car  le  >aoff  de  la  France. 
Ms  trésors, ne  |)cuvcnt  «Ire  prodigués  qu'avec  notre  responnabililé. 
El  c'est  pour  cela,  mossicurit,  que,  dans  dépareilles  conjonctures,  lr« 
paroles  qui  sont  prononcées  par  le  gouvcmeincnt  doivent  Ctrc  em- 
preintes de  la  plus  complète  franchise. 

Je  rcgrelTc  de  ne  pouvoir  faire  cette  conces.sion  t  celles  qui  ont 
été  pronoticées  au  mois  de  mars  dernier. 

Tons  savez,  en  effet,  qu'à  eetlc  époiiue  tout  était  encore,  en  ce 
qui  louche  l'expi^dition  du  Mexique,  incertitude  ei  confusion.  Les  rcn- 
seifjnements  nous  manquaient,  nous  étions  convaincus  qu'en  eflètle 
petit  corps  expé<liltounaire  qui  avait  été  dirif^é  sur  les  rivants  de 
l'Atlantique,  n'avait  d'autre  but  que  de  solliciter,  d'exi(;eret  d'obtenir 
au  besoin  par  la  Force  la  réparation  des  griefs  de  nos  aaliouaux. 

Ft  cependant  il  ^'élaît  produit  dans  l'Europe,  qui  a  l'oreille  fine, 
différentes  indiscrétions  qui  avaient  transpiré  à  travers  les  portes  mal 
closes  de  la  diplomatie,  et  dont  la  presse  s'était  emparée.  Les  choses 
les  pins  extraordinaires  avaient  été  répétées.  On  avait  dit,  notim- 
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meni,  qu'on  soDfTcait  à  reavcrser  la  n^|iublit|ue  du  Mexique,  non  pas 
pour  inctlre  à  la  place  du  pi-é-sideul  délrùné  uu  liommc  du  pays, 
coDuai-ssani  la  laugue,  les  usages,  ^taut  Familier  avec  luurcs  les  néces- 
sites du  guuverueincui,  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  élranj^cr  au  Midi, 
c'est-à-dire  un  priuce  du  Nord,  un  archiduc  d'Autriche. 

El  vous  n'avez  probablemoiil  pasouMié,  messieurs,  la  Forme  pôscrvée 
avec  laquelle  celui  qui  a  l'honneur  de  porier  In  parnic  dcviiiii  vuus 
crut  devoir  .s'cxpli([uer  à  cet  £};ard  en  demandant  au  (gouvernement 
des  infortiiatiuus  qu'il  vous  était  intéressant  de  coiinailre.  Car,  pcr- 
mctiez-moidele  dire  tuul  de  suite,  là,  messieurs,  se  trouvait  la  lif^ne 
séparalive  entre  ces  deu\  politiques  opposées  ;  celle  de  notre  col- 
lèfpie,  l'honorable  M.  David,  et  celle  de  mon  honorable  ciilLègue 
M.  Picard;  M.  David  voulant  que  la  civilisation  r^^oe  au  Mexique, 
même  au  prix  de  no.s  millions  et  de  nos  années;  M.  l'icard  et  moi 
deniand^iul  modestement  qu'on  se  borne  à  aller  au  Me\iquc  pour  faire 
payer  le<  contributions  qui  sont  ducs  et  rétablir  la  sécnhic  menacée. 

(Jue  va  répoudre  M.  le  ministre'/  Son  laui^ajje,  messieurs, sera  par- 
foitemeul  clair,  et  il  vous  sera  impossible  de  ne  pas  recunuaitre  que 
c'est  &  la  seconde  de  ces  politiques  que  M.  le  ministre  s'est  raugé. 

•I  L'Anj^leterre  et  l'tspajfne,  a-t-il  dit,  se  sont  unies  à  nous.  Les 
mêmes  offres  ont  été  laites  aux^tal<-Luis.  " 

Écoule)!  la  suite,  messieurs  !  8j  l'on  pouvait  se  servir  d'un  mot  sem- 
blable dnn^  une  (li':cu3sioo  si  grave,  je  pourrais  dire  que  ce  rappro- 
cliement  est  piquant  : 

<■  ...  Mais  les  Etats-Unis  ne  semblent  pas,  à  regard  du  Mexique, 
cnnrenlrcr  leurs  vues  sur  une  simple  réparation  du  domma(;e  causé; 
leur  politique  voil  autrement  les  cliuses,  et  nous  nous  sommes  décidés 
à  agir  sons  eux.  ■ 

A  merveille!  Les  Ét.its-L'oLs  sont  ambitieux,  ils  .sont  les  voisins,  ils 
ont  l'occasion  prochaine  du  pcclic  ;  nous  qui  sommes  Fort  éloignés, 
qui  ne  pouvons  entreprendre  des  expéditions  qu'à  irés-grauds  frais, 
nous  sommes  .sages  par  force,  et  nous  ne  voulons  rien  autre  chose 
que  la  réparation  de  nos  griefs. 

<•  Mais  cstH^e  que  cette  réunion  des  trois  puissances,  ajoutait 
M.  le  ministre,  ne  devrait  pas  elle-même  vous  rassurer  complète- 
ment contre  les  suppositions  particulières  dont  vuus  avez  fait  la  base 
de  votre  di '«cours?  Au  delà  des  laits  patent.^,  déclarés,  vous  persistez 
i  entrevoir  je  ne  sais  quelles  machinations  secrètes  de  la  France  au 
pruHt  d'un  intéri^t  étranger. 

»  Il  faut,  quand  uu  affirme  de  pareilles  suppositions,  en  avoir  an 
moins  quelques  preuves,  et  vous  n'en  avez  aucune. 

■  La  convention  passée  entre  les  trois  puissances  est  claire  et  pré- 
cise. Le  but  est  d'exiger  du  Mexique  :  t*  nue  protection  plus  efficace 
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pour  les  propri<ÏIÉs  et  les  personnes  de  leurs  sujets  ;  2*  t'exéculios 
des  oblif^ations  coniraclées  envers  elles  par  celle  république.  -  Et 
l'arliclc  2  de  U  cuavenlJon  ajoute  :  *  Les  trois  parties  coDlractante» 
s'eu^geui,  cit.  " 

Mais  c'est  là  uac  cimsc  qui  vuu.s  est  connue,  et  je  ne  la  r(!pètc  pas. 

■'  Tout  ccKi,  a  dit  encore  M.  le  niini-strc,  voU!<  indique  cLiiretneal, 
et  ce  que  la  iruis  pulssanct'^  veulent  faire  on  coniinuu,  et  ce  qu'elles 
s' interdise  m  de  Paire.  ■ 

Rt,  :i|]r^.s  avoir  expliqua  que  l'orcupaiiiin  de  la  rapilalc  est  néces- 
saire jiiiur  la  réparatiuii  de  nus  ];nef>,  M.  le  ministre  ajoutait  : 

u  Vuila  pourquoi  uus  drapeaux  vont  à  Mexico.  Nos  troupes,  parties 
le  20  février,  doivent  y  *trc  arrivt'cs.  - 

Malliourcuscmeni,  [nc<v<iicur!!,  les  t^véncmciitji  ne  vont  pas  aussi  vît< 
que  les  discours. 

Ce  n'est  pas  aux  orateurs  ([ue  je  m'en  prends  :  l'intoniiou  de  M.  le 
ministre  élaii  pleine  rie  patriotisme;  muis  il  n'avait  pas  prévu,  j'eo 
suis  sur,  les  obslarle-s  de  tout  |;enre  que  nos  braves  soldats  devaient 
rencontrer. 

M.  le  ministre  pour.'^uivaii  : 

'  Mjinlenaut.  si  au  milieu  de  cecouHil.  par  un  retour  bien  facile 
i  concevoir,  le^  malheureuses  populations  de  ces  contrées,  lasses 
enfin  de  loos  les  maux  que  depuis  quarante  ans  leur  infligent  les 
alternatives  incessantes  d'anarchie  et  de  tyrannie,  venaient  à  vouloir 
secouer  dt^fînitivcmeai  le  joui;  de  leurs  oppresseurs  vaincus  pur  nous, 
si  dans  une  heure  de  bon  sens,  d'inslincl  de  saint  suprême,  elles  ico- 
taient  de  se  donner  enfin  à  clles-mi^tncs  un  gouvernement  d'ordre  et 
de  liberté,  est-ce  que  nous  les  en  empt^rherions?  " 

Ainsi,  nous  allons  nu  Mexique  pour  ne  pas  cmpi^cbcr  ce  paj-s  de  se 
donner  un  gouvcrncmeni. 

>■  Ce  cas,  ajoutait  encore  M.  le  ministre,  est  priîcisémenl  prévu  par 
la  convention  comme  par  les  instructions  :  nous  ne  cuniprlmerons  pas 
tes  populations  par  la  force... 

"  Nous  n'irons  pas  violer  à  Mexico  l'indépendance  du  vœu  [topu- 
lairc;  mats  nous  laisserons  parFaiteincnl  libres  ces  malbeureuses  popu- 
lations... Si  elles  vculenr  continuer  leur  misérable  existence,  nous  ne 
leur  imposerun.s  pas  un  sort  meilleur.  - 

Ou  ne  peut  pas  ôire  plus  caiéfjoriquc  ;  et  c'est  ici  que  M.  le  roinisire 
est  eu  complet  désaccord  avec  notre  lionorablc  collJ^f;ue  M.  David: 

'  Oui,  si,  à  la  vue  de  nos  escadres,  il  se  révèle  dans  ces  populations 
mexicaines  un  mouvement  qui  les  attire  vers  nous,  nous  ne  leur  («r- 
raerons  \)as  les  bras,  mais  nous  n'userons  pas  de  la  force,  et  si  elles 
préfèrcut  le  misérable  gouverncmeul  sous  lequel  elles  vivent,  nous 
ne  fierons  rien  pour  le  faire  tomber.  - 


mêlé  jjroDOQcéesau  nom  du  (gouvernement; 
l'euf^af^eineiit  en  fitce  duquel  vous  avez  duuné  votre  adhésion  k 
iJtique.  Et  quant  à  ces  ;illu$ioasque  je  m'étais  bien  malheureu- 
lent  pcrmi-'Mïs  a  l'endroit  de  ce  prince  autrichien,  voicî  avec  quel 
dédain  M.  le  minisire  me  répondait  : 

.  El  quant  â  ces  bruits  qui,  dit  rtionorabic  préopinant,  donnent 
ombrage  A  l'ambassadeur  de  Hn  Majesté  Britannique,  pcrmcitez-moi 
de  ne  pas  m'y  arrêter.  Des  uFficiers  ont  dit  en  parlant  qu'ils  allaient 
au  Mexique  pour  introniser  un  prince  rlratifier.  Ouoi  !  vou<i  vous  ima- 
^ncz  (juc  ce  grand  secret  de  la  diplomatie,  s'il  avait  jamais  esisié,  un 
l'eOl  ainsi  livré  au  premier  ofRctcr  venu  partant  pour  le  Mexique  ( 
Tout  cela  n'c<ii  pas  sérieux.  Si,  comme  vous  le  dite.<i,  notre  alliée  s'est 
inquiétée  de  ces  bruits,  vous  nous  ditis  aussi  qu'elle  s'est  adressée  Iji 
où  elle  pouvait  apprendre  s'ils  étaient  réellement  fondés  ;  elle  l'a 
demandé  à  notre  ministre  des  Affaires  éirançères,  et  vous  le  recon- 
naissez voos-tnétue,  la  réponse  a  été  le  démenti  de  ces  bruits.  •• 

Cela  est  j;ravc,  messieurs,  car  si  c'est  le  contraire  qui  est  la  vérité, 
que  penserez-vous  du  lau^a);c  ministériel  ? 

9uant  à  moi,  il  m'est  pénible  de  supposer  qu'on  ait  trompé  ta 
Chambre  ;  mais  cependant  il  faut,  pour  que  je  repnu^^e  une  sem- 
blable bypoihésc,  que  j'en  admette  une  autre  qui  n'est  pas  uioîn» 
admiiisible  :  c'est  que  M.  le  minisire  des  Affaires  étrangères  ait  si  bien 
gardé  le  secret  que  M.  le  ministre  ^ans  portefeuille  ne  l'a  pas  connu, 
(Onrii.)  Car  c'est  au  mois  de  mars  IS62  qu'on  vous  tient  ce  langage. 
Or,  écoulez  quel  est  celui  de  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
au  mois  d'octobre  1861,  c'csl-à-dire  au  momeut  même  oji  la  con- 
ventiou  se  signait. 

Il  rend  compte  d'une  conversation  qu'il  a  eue  avec  le  ministre 
d'Angleterre: 

1  In  semblable  événement  (il  parle  de  la  dissolution  sociale  au 
Mexique)  ne  saurait  être  indifférent  à  t'Angleterre,  et  le  principal 
obstacle  qui  pourrait,  selon  nous,  en  prévenir  l'accomplissement, 
scrati  lu  cousiituiiou  au  Mexique  d'un  gouvcruemeui  réparateur 
mut  fort  pour  arrêter  sa  dissolution  intérieure.  * 

Poursuivant  le  développement  de  ces  idées  dans  la  forme  d'une 
conversation  intime  et  confiante:  ^  J'ai,  dit-il, ajouté  que,  dans  le  cas 
oii  ta  prévision  que  j'iodi(|uc  viendrait  i  se  réaliser,  le  gouvemcnieat 
de  l'empereur,  dégage  de  toute  préorcupiilion  intéressée,  écartait 
d'avance  toute  candidature  d'un  prince  quelconque  de  la  famille 
impériale,  et  que,  désireux  de  ménager  toutes  les  susceptibilités,  il 
verrait  avec  pbisir  le  cbois  des  Mexicains  et  l'assentiment  des  puis 
sanccs  se  porter  sur  un  prince  de  la  maison  d'Autriche.  - 

VuilÂ.  messieurs,  la  valeur  des  démentis  ministériels.  Ils  sont  eux- 
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mf'iiies  dt^ineniU  par  les  pièces  omi'icllc:s.  On  n'a  pas  dit  la  vérité 
Chambre  (murmtira);  on  a,  en  réalité,  surpris  sa  religion...  {Dénéga- 
tiont.)  Car  si  la  Chambre  avait  Ku  qu'il  s';i|;issnjl,non  pas  d'aller  vcnf^rr 
nos  iiittionnii\,  niais  d'ijUer  détruire  uu  {jouvcrucnivul  puur  le  rem- 
placer par  un  autre,  sa  déci$ioa  auniit  été  cerlaiaeiueut  toute  difft^- 
rentc.  [XvuvtUet  ntmeuri.) 

(^uoi  gu'il  eu  soU,  vous  voytz  que,  dans  celle  première  phase  de 
l'expidiliou.  on  vous  ras«uraii  tout  à  la  fois,  et  par  le  concours  de 
deux  autres  puissances,  et  par  la  diïclaratlon  qui  vuus  était  faite  que 
DOS  f(>rcfs  et  nos  trésors  ne  seraient  employés  qu'ft  venger  dos 
propres  injures,  et  que  si  nous  ilevïuus  accepter  une  régénération 
puliEiquc  qui  s'offrait  à  nous,  nous  ne  devrions  eu  aucune  pjçon 
l'imposer. 

Trots  mois  s'écouleut,  et  du  mois  de  m^rs  je  passe  au  mois  di>  juio 
1862,  uii  la  même  dîscufiiîioQ  continua  devant  vous  après  U  retraite 
de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne. 

Notre  lionorable  coll^fî"P.  ^1-  Ha^id,  nous  a  dit  que  l'Angleterre 
n'avait  jamais  participé  à  cette  expédlliou  qu'à  contre-cœur,  qu'elle 
était  bien  aise  d'en  lais^ser  le  fardeau  à  ta  France  cl  à  l'Espagne  et 
d'en  recueillir  Ici^  fruits. 

S'il  CQ  est  ainsi,  je  puise  dans  cette  concession  de  mon  honorable 
contradicteur  la  preuve  que  je  cherchais  tout  A  l'heure,  de  l'exagé- 
ration de>  prétendues  violences  conmiises  conire  les  n'sidenti;  aa 
Mexique,  cl  si  ce  qui  a  été  dit  Hxk  vrai,  TAngleierre  n'aurait  point 
affiché  vis-à-vis  des  siens  cet  étrange  dédain  de  leur  vie  e(  de  lettre 
propriétés. 

Quant  à  l'Espagne,  tuul  le  monde  reconnaîtra  avec  moi  qu'il  ce 
point  de  vue,  elle  avait  des  intérêts  coufonneA  au\  ndlres.  Cependant 
la  discorde  s'est  glissée  entre  les  trois  alliés.  Ce  .sont  là.  vous  a  dit 
M.  Uuvid,  des  faits  secondaires. 

Je  lui  en  demande  mille  pardons,  ce  sont,  au  contraire,  des  faits 
capitaux,  non-seulement  parce  qu'ils  nous  laissent  seuls  exposés  i 
tous  les  résultais  de  celte  e\pédiliun  aventureuse,  mois  encore  parce 
(pi'ils  jettent  nn  jour  extrêmement  précieux  sur  les  motifs  réels  qui 
doivent  être  opposés  aux  motifs  apparents  que  seule  la  Chambre  .1 
connus. 

Il  résulte  de  la  publication  de  toutes  les  pièces  officielles  que.  iors- 
(pie  les  plénipotcDiiaircs  se  sont  rcnconirês  à  la  Suledad.  le  chargé 
d'affaires  de  France  a  Fait  connaître  un  ultimatum  devant  lequel  les 
chargés  d'affaire^  de  l'Angleterre  et  de  l'F.spagne  se  sont  récriés  ;  et 
à  l'instant  ils  ont  dit  qu'iN  éiaieut  venus,  non  pour  fonder  tel  ou  tel 
gouvernement,  non  pas  pour  combattre  telle  ou  telle  personnalité, 
mais  pour  obtenir  des  garanties  sérieuses  ei  la  réparation  des  griefs. 


l'ertne Liez-moi  de  dire  ici,  messieurs,  ce  qui  certainement  s'est 
déjà  préseoté  à  vos  esprits,  que  cette  hypothèse,  si  brilliimmeai 
oroéc  par  l'dlocpicncc  de  celui  auquel  je  répond»,  c'csl-à-dire  d'un 

mverDemcnt  insiaoi*c  pour  la  plu.t  frraode  (gloire  cl  pour  le  plus 

ind  pruflt  tic  hi  Frauce,  ne  doil  pis  nuiis  fjiire  oublier  les  élt^iiicnts 
maiérîeU  de  la  queslinn.  .le  suppnst;  qu'en  ctTet,  la  France  uit  eu 
d'abord  cette  visée,  je  suppute  qu'elle  l'ail  voilt'e  aux  yeux  de  la 
Chambre,  cl  ce  point  est  iacoatestabic,  au  rnuios  pour  raccoiiiplir 
di(;ncmeiit  fallail-i!  qu'elle  fûLdommée  par  des  queslinns  de  prin- 
cipe et  non  pas  par  de»  questions  de  persouue.  Vous  uuas  dilcs  que 
vuus  alliez  combaiire  Juarcz. 

Je  réponds  que  vous  alliez  instaurer  le  (jéuéral  Alnionte;  vous 
vous  étiez  Faii  le  cliampion  d'une  individualité,  vous  aviez  daus  vus 
ba(<;af;cs  le  mauvais  reste  de  l'émif^raiinn  mexicnine,  qui,  iJéserlant  les 
véritables  principes  de  la  ti^liimalilé.  Faisait  appel  h  Téiranger  pour 
recnnquiVJr  une  puissance  perdue.  C'est  lA  ce  qui  explique  celte 
révolte  murale  du  Mexique.  Dans  ce  qui  a  été  dit  par  l'honuratile 
M.  Oavid  sur  les  élémenls  de  1.1  dissoluliou.  il  y  a  beaucoup  de  vériié. 
Il  faut  recoonaitrc  que  quaiid  un  pays,  dcpui*;  un  si  j^rand  nombre 
d'année;«,  est  livré  à  ccHc  anarchie  pour  ainsi  dire  chnmiquc,  il 
semble  bien  prés  de  sa  dissolution  :  mais,  comme  le  disait  mon  ami 
M.  Picard,  il  y  a  un  moyen  de  réunir  immédiatement  toutes  ces 
volontés  divisées  par  de  misérables  ambitions,  elles  pourront  M 
réunir  dans  un  senlimcnl  rommun,  l'amour  delà  pairie. 

Est-re  qu'il  n'appartient  pas  à  la  France  de  réveiller  ce  .sentiment? 
KsI-re  (]u*clle  n'eu  pourrait  pas  lîrcr  parti?  Consultez  luus  ceux  qui 
conuaiÂsent  le  iMexique.  ils  vous  diront  que  si  les  Espa(;;uols  étaient 
abhorrés,  les  Français  étaient  ai  tendus  ;  je  vais  jusqu'à  dire  que  si  les 
Français  avaient  annoncé  tout  d'abord  i|u'tls  ne  s'occuperaient  eu 
rien  de  politique  iuiértcurc^  qu'ils  venaient  pour  rétablir  l'ordre 
dans  le  pays,  que  peu  importait  que  le  fauteuil  de  1»  présidence  filt 
ucL-upé  par  tel  ou  tel.  le  cliernin  de  Mexico  leur  aurait  été  ouvert.  Au 
lieu  de  cela,  on  se  préscnle  avec  un  ulliiualum  dans  lequel  ou  dit  à 
■luarej!,  l'élu  du  suffrage  national  :  ••  Quittez  la  place;  vous  êtes  un 
monslrc  et  l'ennemi  du  genre  humain.  "  Doit-on  élre  surpris  que  la 
fierté  mexicaine  se  soit  révoltée,  <|u'ou  ait  de  toutes  parts  couru  aui 
armes,  et  que  ce  peuple,  qu'on  supposait  tombé  en  complète  disso- 
lution, ail  résisté  à  ceire  expédition  frauçaî.<te,  grftce  certainement, 
je  n'en  fais  aucuu  doute,  aux  avania{;es  d'une  situallun  matérielle, 
roaûi  aussi  pour  prouver  qu'il  voulait  défendre  le  sol  sacré  de  la 
patrie  contre  l'invasion  qui  le  menaçait? 

On  a  dit  à  Juarcz  qu'il  eût  A  céder  la  place;  et  il  y  a  deux  manières 
de  foire  entendre  cette  triste  vérité  à  un  gouvernement  :  ou  de  la  lui 
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(lire  dirci-(cnicnt,ou  de  U  lui  faire  ciilcndre  en  lui  §if;nifiaDt  un  ulU- 
iiialum  duuc  exécution  impossible.  C'est  là  ce  qui  est  airiv*,  cl  c'csi 
pnictscmeui  pourquoi  les  ministres  d'Aiiglcicn-e  et  d'Espagac  m 
nom  élevée  roDirc  cette  prétention  de  notre  miaistre.  Et  ici  il  m'est 
impovsible  «le  ne  pnsfbire  remarquer  avec  quelle  l(![;èrcti^  déplorable, 
|iour  ne  piis  me  servir  d'une  ejLpressiua  plus  sévère,  celle  afRiire  a 
été  maduiie. 

Ouclle  était  l'importance  de  duIiy  créance  sur  le  Klexique.  réglée 
par  les  traités?  Je  Tiiidil,  messieurs,  le  Mexique  était  outre  débiteur. 
par  traité  signé,  de  îâO.OOO  pi;istrcs.  Il  y  av;iii  d'autres  réclamatioDS. 
mais  elles  étaient  éventuelles;  IccliiPTrc  n'en  atteif^nalt  pas  5  millions 
de  francs. 

Oue  Riil  voire  chargé  d'affaires?  Messieurs,  lisez  rarticlc  I"  de  «on 
uliimatuni  :  ■  li.e  Meiiqnc  s'cnf^age  il  payer  h  la  France  une  summ* 
de  12  millions  de  piastres  â  laquelle  est  évalué  reosemble  des  réda 
uialiuns  rrau<,-aises.  -  fiU  milliuns  de  francs! 

Si  dans  lesaft'iiires  particulières,  messieurs,  de  semblables  procédés 
litaîeat  employés,  quelle  qualiticatiou  appliqueriezvous  à  ccus  qui  )- 
;iuraicnt  recours? 

Eh  bien,  le  ministre  lui-même  n'était  point  informé  de  cette  récla- 
mation; il  rif^imrait  quand  il  en  a  été  averti  par  les  protestations  d<$ 
pui-sanees  alliées.  Voici,  messieurs,  dans  quels  termes  réservés,  mats 
fermes,  ilfait  nbsener  à  son  cliarjjé  d'.nfïaires  que  peut-être  il  est  allé 
trop  loin  :  <  Le  chiffre  auquel  le  départemeni  s'éiaïi  efforcé  d'évaluer 
nos  réclamaliou^  n'atteignait  pas  celui  flxé  par  votre  article  1*^  - 
Ouoj  !  messieurs,  uotrc  chargé  d'affaires,  en  re  qui  louche  un  point 
si  grave,  agit  sans  s'être  entendu  avec  son  ministre!  Un  a  accordé  an 
blanc  seing  pour  7&a.000  piastres,  et,  en  surfaisant  honteusement, 
on  élève  les  prétentions  jusqu'à  demander  tiO  raillions  de  francs. 

I,c  ministre  n'en  est  pas  prévenu,  et  il  est  dans  la  nécessité,  en 
s'adressant  A  l'ambassadeur  de  France  à  Londres,  de  reconnaître 
qu'en  effet  II  est  allé  singulièrement  trop  loin.  »  Rn  écrivant  i 
M.  Dubois  de  8alif;ny,  dit  le  mi^iiic  ministre',  diius  le  sens  des  déve- 
loppements qui  précèdent ,  je  l'ai  d'ailleurs  laissé  libre  d'user  encore 
de  la  latitude  qui  lui  a  été  accordée  par  mes  premières  instructions 
pour  modifier  ses  exigences.  • 

Modifier  $es  exigcDces  !  Et  c'est  la  France  qui  parle,  la  France  i]ai 
a  derrière  elle  une  armée,  qui  semble  n'avoir  qu'un  mot  à  prononcer 
pour  triompher  de  ce  petit  peuple;  elle  demande  QO  millions  quand 
il  n'est  dû  que  TAO.OOO  piastres,  et  peut-être  6  millions. 

.1c  ne  dévelopjte  pas,  messieurs,  une  pnrciKc  eonsidéralion ;  elle 
blesse  trop  vivement  vos  senlimenls  de  probité  pour  n'être  pas  com- 
prise de  vous. 
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.l'en  dirai  inni  aulanl,  et  nvec  bien  jilus  rte  foire  encore,  d'ua  aulre 
:irtirlc  de  l'uliimaïuni  qui  porte  le  n*  3;  l'eluJ-lA  est  de  tous  les  points 
inexpiicable;il  doit  alttrer.  de  la  part  du  {{uuvernciiicut,  qui  jusqu'ici 
af;^iirdé  le  siteoce,  des  explicattoos  catOt;oriquc>,  et  si  j'ai  un  reproche 
;'i  adresser  à  lu  cummisïiun.  c'est  de  uc  les  avoir  pas  préulabtemeul 
proïoqiiccs.  Déjà,  en  effet,  messleuri;,  les  inierpcltalions  de  l'année 
rlcriiière  l'avaient  mise  sur  la  voie  ;  elle  savait  qu'il  <<'ajps3ait  d'une 
affaire  véreuse,  qu'il  allait  â  tout  prix  que  la  rhuse  fi1t  éclairée. 

Voici  l'ariirle  ^1  :  -  l.e  Meil([ue  sera  tenu  k  l'eiécution  pleine, 
lo.alc  et  iinmédinte  du  contrat  conclu  nu  mois  de  février  IHâ9  entre 
le  |;ouveruemcnt  mexicain  et  l;i  luaisuii  Jeeker.  » 

Or,  quelle  est  l'imporiaure  de  re  rnnlral^  Ifi  millions  de  piastres 
uu  7a  mdlious  de  Frauis  ;  et  il  fallait  que  te  Mexique,  dans  l'état  obéré 
i^ù  il  se  Iruuve,  succombât  sous  le  poids  de  nus  années  uu  payit 
RO  millions  d'jbord,  ïr»  millions  ensuite,  c'est-à-dire  VU  millions  de 
fr.incs. 

Telles  étaient  les  eiif^cnces  que  l'un  inanifeslait.  C'était  mlliiaire- 
ment  qu'on  purlait  du  Mei^lque;  el  s'il  n'obéissait  pas  Ji  ces  exigences, 
lii  lîuerre  all»ii  être  déclarée. 

Ccst  lu  première  fuis,  à  ma  L-onnaissauce  au  moins,  que,  dans  un 
traité  diploiiiali(|ue.(lan'^  un  uliiintituin,  dans  une  sommation  adressée 
(>ar  un  peuple  armé  â  celui  qu'il  peut  eavahir,  se  trouvent  ainsi  stipu- 
lées des  f;;iraulies  de  remboursement  pour  une  affaire  purement  pri- 
vée, et  j'ajoute  pour  une  alTairc  qui  était  connue  â  cette  époque, par 
lousecnx  qni  avaient  hahiié  le  Mexique,  comme  une  affaire  honteuse. 

Assurément,  la  responsabilité  n'en  peut  remonter  à  M.  le  ministre 
des  Affaires  é|ran|;ércs;  mais  si  son  honorabilité  est  complt'tcmeni 
«auvcf;ardéc  à  cet  éj^ard,  est-ce  que  je  ne  suis  pas  en  droit  d'ucimser 
*yi  prudence l*  Est-ee  qu'il  lui  était  permis  d'ijjnurcr  l'affaire  Jei-ker? 
F.»l-ee  qu'elle  n'avait  pas  fait  a.v^ez  de  bruit  au  Mexique?  Onand  il 
»'est  a^i  de  ce  dépari  pour  le  Mexique,  tout  A*e<^t  passé  avec  une  telle 
éluurderie  qu'on  a  ignoré  le<>  hommes,  les  choses,  le»  réalilés  qu'il 
s'agissait  d'aborder.  C'est  h  cependant  l'attitude  que  prend  !il.  In 
ministre  des  Affaires  élraufières,  cl  vous  allez  voir  en  quels  termes 
il  s'exprime  sur  ce  point  : 

•  Eu  ce  i|ui  euncornc  spécialement  l'article  3,  relativement  n 
l'all'aire  Jei'ker,  il  y  n  évidemment  une  disûnriiun  &  faire  entre  ce 
i|ui,  sur  ce  point,  louclie  directement  à  nos  intérêts,  et  ce  qui  y  es) 
<^tran^er.  Lorsque  le  {général  Miramon  rendit  le  décret  qui  a  amené 
■•QQ  contrat  avec  la  maison  .lecker,  les  mfurmaiînns  de  la  légation 
îvaul  cooslatc  que  le  commerce  étranger  tirait  un  grand  .simlagc- 
rocal  de  la  mesure  ttnanciére  facilitée  par  cette  maisau  au  gouverne- 
ment mexicain,  il  était  natnrel  que  nous  vissiuns  une  grande  utilité  à 
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empêcher,  autaoi  que  pussilile,  qu'on  dc  reUiit  sur  celle  mesure  et 
sur  les  opéraiioiis  qui  la  facjiitnienl.  C'est  dans  ce  !:enlime(il  que  \&. 
inslruciioiis  du  dt^pnrtemcnl  vous  oui  iuvilé,  tuuimc  vuus  en  aviez 
déjA  pris  l'iiiilialive,  à  soutenir  les  réclaïualioos  que  provoquait  sur 
celle  question  Ja  conduite  du  gouvernemcnl  de  Suant.  Il  résullenit 
aujourd'hui,  cependant .  d»^  l'opposiiion  que  vous  avez  rcnconlrée 
chez  sir  Cli  NVj  ke  h  ce  que  vous  (li'inandiez  à  propos  de  celle  affaire, 
que  ce  ne  serait  plus,  dit-on,  le  commerce  étmnf^cr  qui  tirerait  profil 
du  contrat  pa''%&  avec  la  niai^Min  Jccker;  que  cp]|e-ci  l)rn(*6cierajt 
presque  esclusivcmcoi  dc  raccompli«cnicui  dc  ce  cuuirai.  .le  ne 
sauriiis  me  rendre  e^iaclenicnl  curopte  de  ce  qui  esi;  mais  j'appelle 
votre  attention  sur  rimpnrtancn  de  bien  sf^parcr  ce  qui,  Mans  cette 
affaire,  peut  riïellcinent  coin  promet  Ire  les  inlt^réts  que  nous  aviius  le 
devoir  de  proiéger,  de  ce  qui  en  affecterait  d'antres  d'un  ciraclère 
tout  différenl. 

"  Le  gouverncmeni  «cinci  ne  aurait  prélfndre  priver  nos  aaliu- 
nam  des  avantages  que  leur  assurerait  une  mesure  répulifrc  prise 
par  l'admiDî^ir^tion  du  ffént^ral  Mir^imon,  par  cette  unique  raÎMtn 
que  cctin  mesure  i^maiicrait  d'un  ennemi;  mais  mms  serions  mal 
fondés,  dc  notre  cùié,  à  vouloir  imposer  au  j^ouverncment  actuel  des 
ubli|;alioDs  qui  ne  découleraient  pas  esscnlicLIcmcui  dc  la  rcsponsn- 
biliti-  gouvernementale.  - 

Ahl  messiours.  j'entendais,  l'anut^c  dernière,  M.  le  ministre  sans 
porU'feuilIe  répéter  avec  coraplaisauce  :  Ouaud  un  est  un  f;rand 
peuple,  qnand  on  est  un  j^rand  (gouvernement,  quand  on  régît  de 
grandes  affaires,  on  doit  éire  aussi  un  ministre  vif;ilaui.  —  C'est  moi 
qui  le  dis,  et  il  n'est  pas  permit  d'encaj^er  ainsi  des  négociations  sur 
des  incorliludcs,  des  liypolh^ses,  des  chiffres  que  1c  moindre  examen 
fait  (évanouir  et  pcnl-4^lre  erouler  sous  la  réprobation  delà  i~nn»ricuce 
pnblj<[uc.  (.)uui  !  M.  le  niinislre  n'est  pas  édiHé,  il  i(;ni»re!  A  la 
moindre  objection  qui  esl  faite  par  le  rcpn^sentaiit  de  rAnglcterre« 
il  s'arréle  et  il  dit  qu'il  est  possible  que  le  f;ouYcrnement  de  Miramon 
ail  fait  une  affaire  qui  n'était  pas  compléteineut  indilfércute  au 
commerce  éiraaf;er. 

Mais  si  toutes  ces  choses  existent,  vous  deviez  les  savoir;  vous  *te.s 
ministre  pour  les  connaître;  c'était  à  vous  ti  vous  bien  renseiffner. 
La  ];ui'rrc  n'est  pas  un  jeu  livré  aux  caprices  d'une  vame  ambition  : 
quand  un  l'engage,  quand  on  lanrc  les  flottes  au  iie\à  de*  mei^, 
quand  on  prive  la  patrie  de  .ses  enfants  et  de  son  ar|;ent.  il  faut 
savoir  Cl*  qu'un  veut  («ireet  ce  qu'un  vent  demander;  et  à  la  prcmirre 
réclamation,  il  ne  faut  pas  à  l'instant  reculer,  comme  Ta  fait  M.  le 
ministre  des  Affaires  étranf^èr.s,  incertain  qu'il  ftail  sur  les  prétcn* 
lions  rie  son  représentant.  i 
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M.iis,  messieurs,  ce  D'est  point  assez,  et  ce  n'est  pns  sciilcnieul  sur 
rigoorance  de  M.  le  miiiislre  des  AFFaires  étran^rcs  que  je  m'appuie 
puur  caractériser  comme  il  convient  cette  déploralilc  jiffaire;  c'est 
sur  !»a  nature  mCme,  et  il  importe  que  vous  la  connaissiez  cumptêle- 
ment.  Ces  7^,000  millions  que  Jcckcr  réclame,  lU  avaient  été,  c'est  le 
représentant  de  l'Au);lotcrre  qui  le  disait,  un  vol  maniFesie  vis-:'i-vis 
du  public  cl  du  f^ouverticmcnl  mexicain,  Vu'iMaii,  eu  cFFct .  Jcckcr? 
Cétatt,  comme  00  vous  l'a  dit,  uu  banquier  suisse.  Il  ct(t  arriva- pauvre 
au  Mexique,  et  en  vingt  ans  il  a  Fait  une  Foriuiie  de  plus  de  3  mil- 
lions, ce  qui.  pour  le  dire  en  passant,  pruuve  que  le  commei-ce 
élraugcr  n'est  pas  abandouné  complétemenl  aux  spoliateurs.  {Onril.) 
A  la  tête  d'une  fortune  si  considérable,  il  s'est  laucé  dans  les  grandes 
af^ires  industrielles;  il  a  abordé  ces  cutreprises,  objet  des  rêves  et 
des  espérances  des  spéculateurs  d'autrefois  comme  den  spéculateurs 
d'aujourd'hui,  qui  se  carlicnt  quelquefois  derrière  la  diplomatie  pour 
acquérir  In  cunHatice  du  pulilic.  .te  veux  parler  des  sociétés  en  com- 
mandite. Jeckcr  y  a  erii;loiiili  des  rjipiiaux  considérables,  et  en  18r>» 
ses  afFaires  étaient  fort  emlKirrassées. 

A  côté  de  lui  se  rcneuutraii  une  pcrsoimc  qui  ne  l'était  pas  moins  : 
je  veu\  parler  du  (jénénd  Miramou.  A  hoiil  de  cessources,  ayant  ptWf, 
comme  le  disait  tr^s-bicn  notre  honorable  collèj^ue  M.  David,  mCine 
les  églises  fcar  ce  parti  qu'on  a;ipelle  ultra-clérical,  soyee  sûrs  (ju'il 
De  s'en  fait  pas  faute,  et  lorsqu'il  veut  battre  monuinc  avec  la  rcti- 
tiloD,  il  ne  l'épari;nc  pas),  le  général  Miramon.  en  présence  d'une 
caisse  vide,  se  tourne  du  côté  de  Jecker,  qui  ne  peut  lui  en  offrir 
qu'une  pareille.  Mais  le  public  était  là  pour  remplir  l'une  et  l'autre: 
c'est  alors  qu'on  fit  celte  merveilleuse  coiiiliinaiMin,  cl  qn'cm  se  dii  : 
Si  Jecker  est  autorisé  piir  le  f^ouvememenl  à  faire  un  faraud  emprunt, 
^le  public  y  vieudra;  le  |iublic  mexicain  [et  il  est  uu  peu  Français  quant 

cela)  (on  rit)  croira  aux  belles  promesses  qui  lui  seront  Faites,  et 
[^and  on  lui  dira  qu'il  aura  un  beau  bénéfice  k  toucher,  il  apportera 
'tuu  Ciipital.  51ais  il  ne  s'^t^issait  pas  seulement  de  capital.  Si  l'on 
avait  autorisé  Jeeker  à  émettre  1&  millions  eu  papier  et  $\  l'un  avait 
bpen«é  qu'il  trouverait  \:>  millious  eu  numi^raîre,  ou  aurait  commis 
'Bnc  grave  erreur,  et  ces  messieurs  en  étaient  incapables.  [On  ni.) 
Tous  ceux  qui  connaissent  le  Mexique  savent  a  merveille  qu'il  est 
Inondé  de  fausse  ttiunnaie.  Les  fjouverncmeuts  qui  s'y  sont  snccédé 
ont  voulu  laisser  aprfts  eux  un  souvenir,  et  ce  souvenir,  c'est  la  ban- 
queroute. Ils  ont  tous  créé  des  assi(;nats  dont  ds  ont  inondé  le  pays 
et  que,  bien  enicudu,  ils  oubliaient  de  payer  quand  ils  quittaient  le 
ponvoir.  {Xauveaux  rir«.) 

0  y  avait  notamment  les  bons  Peza,  qui  avaient  été  émis  en  18&6, 
ne  me  trompe  ;  niais  peu  importe  la  date  ;  ce  dont  je  suis  sdr, 
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c'est  qu'ils  ont  circulé  daas  le  public  mcxiaiin  avec  une  di^précialion 
énorme.  Ceux  qui  le.s  acceptaient  à  7  0/0  étaient  considérés  cumme 
témëraireit,  ces  bous  u'avalcul  cuur-s  qu'A  6  0/0.  Eh  bieul  il  Fut  con- 
venu entre  le  (général  .Miraroun  et  la  maison  Jecker  que  la  tnaisua 
Jecicer  émellrait  pour  lu  millions  de  papier  qui  .seraient  garantis  par 
le  gouvernemeni.  Le  gouvernement  garantissait  le  remboursement  au 
bout  de  cinq  ans,  au  moyen  d'annuités  que  je  n'ai  pas  hcmin  d'expli- 
quer; il  garantissait,  en  outre,  le  payement  des  revenus  par  semestre, 
et  la  maison  .Iccker  était  coniniissionuée  pour  celle  opération. 

Mais  le  gouveroeuicnt  mexicain .  ain>i  (pie  j'ai  eu  l'huuncur  de  le 
dire,  ne  comptait  pas  recevoir  13  millions;  loin  de  là:  il  était  dit 
qu'on  recevrait  en  payement  les  bons  Feza  au  cours  nominal,  pourvu 
qn'on  voulût  bien,  sur  ces  bons,  payer  2&  0/0  en  numéraire.  Ces  2L  0/0. 
chimiquement  dégagés  (que  la  Chambre  me  permette  cette  expression) 
de  touics  ces  scories  d'agiotage,  l'ormaient,  en  réalité,  le  résidu  oct 
qui  devait  rentrer  dans  les  caisses  du  Mexique. 

Cependant ,  comme  .lecker  est  associé  de  Miraiiion,  ce  ne  sent  pas 
Miramon  ([ui  sera  le  mieux  traité  {On  rii.)  I.c  béiiéAce  net  devait  i^ire 
de  3,7&û,00O  piasli'es  à  lu  maison  Jei'kvr  qui,  étant  commissionnée 
pour  celte  opération,  avait  alloué  une  commission  rie  20  0/0,  c'est-à- 
dire  330.000  piastres;  et  comme  celait  dans  ses  bureaux  que  le  revenu 
semestriel  devait  élrc  payé,  elle  avait  demandé  irés-prudemmenl 
à  celui  avec  lequel  elle  traitait  que  l'argent  restât  entre  ses  mains 
pour  garantie  de  la  créance.  Kn  sorte  que  Jecker  prélevait  d'abord 
7ijt>,000  piastres  de  commission,  et  ensuite  2,250,000  piastres  de 
garantie;  d'où  il  résultait  que  le  résidu  qui  entrait  véntabtemcni 
dans  les  caKses  du  gouvernement  mexicain  éluit  de  7&0,0Q0  pia<iliYS 
seulement.  El  si  vous  voulez  bien  remarquer  que  le  gouvernement 
mexicain  représenté  par  Miramon  empruntait  15  millions  de  piastres, 
vous  verrez  qu'U  empruntait  à  90  0/0.  {On  rit.) 

Vous  croyez  que  nous  sommes  au  bout? Ab!  c'csl  que  vous 

ignorez  les  usages  des  tratiquaais  du  Mexique Voici  comment  les 

choses  se  sont  passées  : 

Onadiique  les  coramer^anis  étrangers  avaient  pris  un  nombre 
considérable  de  ces  bons.  J'ai  ici  l'exposé  de  l'opération,  et  voici  ce 
qu'il  constate.  J'ai  fait  le  relevé  exact  des  bons  pris  par  le  public,  et 
le  public  a  été  encore  beaucoup  plus  confiant,  car  il  en  a  pris  pour 
4(1.273  piastres;  quanl  au  surplu^,  c'est-à-dire  14  millions  et  une 
fraclioD,  il  ea(  resté  entre  les  mains  de  Jecker,  qui  n'a  pas  pu  le 
négocier. 

J'ai  oublié  de  donner  ii  la  Chambre,  et  je  lui  en  demande  pardon, 
mais  je  ue  fub  pas  aussi  à  mon  aise  icî  qu'au  Palais  (on  ri7},  j'ai  oublié 
de  lui  donner  les  dates  de  l'opération.  OIte  opération  a  eu  lieu  au 
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mois  de  février  18&0  -,  c'est  à  ce  moment  que  Jecker  a  placé  une  partie 
de  ces  bonsel  dans  le  cvunal  de  l'uuuée  l8Gn. 

Est-ce  que  Jecker  a  vcisé  entre  les  mains  du  gou%eroemeul  mexi- 
cain tes  9AO,000  piastres  dont  I)  était  comptable^  Non.  Voici  ce  qu'il 
>  eu  l'art  de  fairf  aeccptcr  h  Miramcn.  Je  dis  ari,  j'ai  bien  tort; 
partout  les  usuriers  se  ressemblent,  et  re  n'est  pas  seulement  au 
&le\iquË  qu'où  force  les  Als  de  Famille  d'aecepler  les  objet;  dont  ils 
ont  Icmuins  besoin.  (^M  rif.)Miramua  devait  recevoir  1,490,414  pias- 
tres. Voiti  ce  qu'il  reçoit.  Le  public  a  versé  eu  argent  ù2,5ii  piastres 
et  56  fractions;  Jecker  a  versé  â(J6,:t80  piastres  et  27  frarlions,  ce 
qui  fait  qu'en  réalité  Jcckcr  u'a  versé  en  espèces  sur  ces  1 ,490,4 1 4  pias- 
tres que  018,927  piastres.  Il  a  ver.«é  ensuite  eu  Imns  créés  |)ar  Zualojp 
:14Ï!.IH>0  piastres;  en  bonsdePczu,30,«00 piastres;  coboiisdeJeckei-, 
24 .760  piastres;  à  l'ordre  de  divers  sur  les  douanes,  lOO.ooo  piastre»; 
eu  ^■qui|>emenis,  70,0(10  piastres  ;  en  diverses  rréances,  0,750  piastres 
et  âfifraiMious;  en  remboursement  de  la  créance  Grosso,  298.000 pias- 
tres. Total  général,  I,4»0,f28  piastres  et  .19  fractions.  Ce  Oro&so, 
dont  la  créance  remboursée  est  iri  mise  en  compte  de  verseracni 
pour  208.000  piastres,  est  un  uevcu  iIl>  Miramuu.  Mirumou  lui  avait 
concédé  le  privdége  exclusif  d'babiller  les  Iniupcs  mexicaines,  ce  qui 
est  une  opération,  no»  soldats  en  doivent  élre  déjà  couvaincus,  iut!- 
□iment  peu  coûteuse  pour  celui  qui  si'cu  cliarçc.  [ftire  tjénérat.)  Ce 
Grosso  a  eu  Turt  de  pré&enter  uue  carte  â  payer  de  298,000  piastres, 
et  si  les  rcnsci(;ocmcnls  qui  me  sout  envoyés  sont  exacte,  le  (gouver- 
nement mexicain  a  été  certainomout  vidé  dc«  deux  tiers. 

C'est  au  moyen  de  luuics  ces  imputiitioii'i  que  Jecker  est  arrivé  A 
remplir  le  gouvernement  mexicain  rie  toutes  ces  sommes  sur  Ie.s- 
qoellesiln'a  versé  en  réalUéque  750,000  piastres.  Il  s'ensuit  qu'aj-aul 
déboursé  en  lulalilé  uu  million  de  piastres,  en  réalité  il  eu  a  retenu 
l.&OO.OOO:  de  telle  sorte  que,  au  lieu  d'être  créancier,  il  serait  débi- 
(eur.Et  voilà  riiouuétc  industriel  en  faveur  duquel  notre  minisire  inter- 
vient, pour  le(|uel  notre  ultimatum  va  peut-être  f^irc  verser  le  sang 
des  soldats  fr.iDçaiset  des  soldats  moxicains;  voilii  la  rsison  de  notre 
iotcrveolioD;  voilà  les  leçons  de  morale  et  de  civilisation  que  la  France 
ra  donner  au  monde,  [fiielamatiom  lur  un  tjrantf  nombre-  lU  t/anes.) 

Et  pour  dernier  renseigurmciii,  j'ajouterai  ceci  :  il  a  été  dit  cl 
répété  i  plusieurs  reprises  dans  la  presse  que  c'était  la  chute  de  Mira- 
TDon  qui  avait  enlraiué  la  fiiillile  de  Jecker.  iticn  de  plus  inexact  : 
Jecker  est  tombé  en  faillite  ;iu  mois  de  mai  I8(J0.  J'ai  Le  procès-verbal 
de  l'assemblée  de  ses  ct^anciers  eu  septembre  1860.  et  c'est  en 
décembre  1801  que  Miramoua  été  renversé. 

Messieurs,  les  bons  de  Jecker  avaient  été  admis  dans  sa  Faillite  â 
"til  prix. 


sm 


DISCOnRS   PARLKMEnTAIBBS: 


.lecker  ca  élait-il  déteateur?  les  a-t*il  fait  pas!^e^  eiiirc  le«  inaia^ 
de  ticrs'^  UevuQî^uous,  â  cet  égard,  coii<-i(IOrcr  comme  touruii^aiit 
de^t  lumières  di|ÇQC$  d>>rc  produites  ;i  la  Chamiire  ti>us  lc«  élémeols 
qui  sont  cnirr  nii%  tnains?  Vous  savez  tuus  i'i  quoi  Je  veux  faire  allu- 
stun.  On  nous  a  envoyé  des  corrcspiindanres  i|ui  éiiiancraieui  de  la 
famille  Jcrkcr  ri  qui  auniicnl  ^ti^  JDtcrrcpli^es.  De  ce^  eurrc^pon- 
dauces  il  résulterait  que  Jet;lier  se  Huilerait,  bien  à  tort  sans  duuie 
ei  L-alomuieusemeut,  de  rencontrer  parmi  les  hauts  pcrsonnaf^es  de 
France  cl  les  fonclionnaires  un  nppiii  que  cerliiincmcnl  il  ti'.i  jamais 
trouvé.  OuaiU  â  moi,  j'aime  braucuup  mieux  le  dire,  de  !<emblalilcs 
corrc»puHdaut-e<<  ne  peuvcat  pas  Ctre  mcnlionoée»  ici.  J'aurais  voulu 
que  le  MonUevr  .s'eu  expliquât  el  qu'en  prt'scnce  d'un  fait  aussi  puMîr, 
et  qui  était  tir  nature  â  alarmer  la  conscience  de  iuu<^  lef  honD£te« 
gens,  il  leur  doiin.lt  nn  complet  démenti.  D'autant  plu.*,  et  c>itt  le 
seul  fait  que  j'en  veuille  reienrr,  cT  d  csl  cuusiaié  ntaltieur«u:temenr 
parnn  arie  de  radininisiration  française,  q«e  dans  une  de  cesleiircs, 
qui  portait  la  date  du  31  aoOt  IKA2,  le  correspondant  annonce  k 
Jecker  comme  une  conquête  précieuse  la  publication  au  BuUeiin  da 
hit  de  .son  aele  de  nHtnralls,ition. 

Le  fait  C!it  vrai,  et  à  mou  sens  il  est  inexplicable.  Comment  !  c'est 
depuis  nu»  débalti,  quand  il  avait  été  révéla  que  les  créances  .Tecfcer 
cactiaieni  une  friponnerie  vifritable,  que  .iei-kcr  est  ainsi  ramassé  par 
l'administrai  ion  supérieure  el  qu'on  en  Fail  un  citoyen  frauvaU!  K5t- 
ee  qu'on  ne  peut  pa.s  en  coneturc  que  c'eM  un  secours  djnné  à  cette 
réclamation  véreuse?  Heureusement,  mesiiieurs,  les  explications  de 
la  Chambre  sont  là,  et  il  sera  impossible  à  la  diplomatie  de  consacrer 
nn  pared  n'snliai.  Mais  enfin,  est-ce  que  l'IiounCtL-tc  publique  ne 
veut  pas  que  tout  snil  éclairci  d'une  manière  ealégorique?  Ouand  je 
montre  dans  cctie  déplorable  affaire  ries  résultats  impardonnables, 
des  exigences  qui  ne  sauniient  <Mru  justifiées,  cette  (;uerre  si  lémé- 
rairemcnl  entreprise,  ces  ultimatum  qui  reçoivent  des  démentis  rie 
la  pari  de  ceux  qui  devraient  les  connallrc  et  les  soutenir;  el  quand 
au  bout  de  celle  démon<itratii)n  je  rencontre  la  nalivnaliié  franvaiM 
venant  abriter  cet  homme  qui  n'a  jamais  cessé  d'élre  Mexicain  et 
agitateur  misérable,  j'ai  bien  le  droit,  je  pense,  d'appeler  sur  cet 
Faiis  tonte  votre  aiientiiin,  foule  votre  appréciation,  et  de  demander 
que  le  gouvernement  veuille  bien  faire  disparatirt*  les  tristes  nuages 
qui  planent  $nr  la  probité  de  ses  agents. 

Voila  ce  que  j'avais  à  dire  en  re  qui  concerne  cet  article  3  de  Tnl- 
timatum,  et  vous  rompreuc/.  que  ce  ne  peut  être,  dans  une  Assemblée' 
française  surtout,  un  Fait  ci>nsidéré  comme  .secondaire.  Tout  ce  qui 
toacbc  à  l'honneur,  tout  ce  qui  touche  a  la  dignité,  tout  ce  qui,  dans 
la  vie  privée,  serait  Hélri,  tout  ce  qui  itérait  frappé  par  la  loi,  tout  ce 
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"qSi  srraii  coudamnè  pai'  la  ina{;i''traturc,  ne  saurait  passer  impimé- 
tncni  cl  ^Ire  lidniis  (&■□<;  la  vie  piililiitiic 

EtniaiulcD2[iI  hul-\ï  ^'étODQcrquecet  ullinidtuin  ail  éli>J}fa^rAii- 

(erre?  Faul-il  s'élounerquc  l'Kspagac  n'ait  pas  voulu  eu  accepter 
t»|MJD4abiUlé?  . 

N'oubliez  pas,  ef  c'csi  encore  uo  des  traits  caractéris tiques  de  cette 
<lépIorable  eatrcprise,  que  le  chtirfr*^  d'affaires  de  France  a  i^lev»^  la 
prétention  qm*  chaninc  des  puissances  produisit  son  ultimatum  et  sa 
note  de  rt'flamatioris  d'arj^cnl,  sans  qu'aucune  dos  puissances  licl- 
Jij><!rantcs  la  pi)i  di^culor;  si  bien  rpic  cliiicuue  ('•tait  iiialtresKC  du 
terrain:  car  il  suFHsait,  p^ir  exemple,  à  l'Anf^leierre  de  réclamer  ud 
[iiilltard,  pour  que  la  guerre  fill  f;)taleuien1  ni^ccssaire. 

C'est  donc  sur  des  questions  d'argent,  c'est  sur  des  iiucslions  d'ar- 
l^enl,  à  regard  desquclle!)  le  (ïouvernernent  ne  peut  plus  souleuir  la 
di<cus<iou  qu'il  abandounr,  ce  qui  écrase  la  resprtnsabiliti'  de  son 
agent,  c'e-.t  sur  ces  questions  que  .s'établissent  les  lirailtetueuts  entre 
les  trois  puissances  et  que  la  Rucrre  a  été  résolue. 

Ift,  messieurs,  vous  k-  rompretiez,  je  tic  dois  plus  parler  qu'avec 
une  e\l rente  réserve.  Je  n'ai  pas  ii  diiT  comment,  au  point  de  vue 
mililaire,  l'tii.slutre  juf^era,  uon  \tu$  les  soldats  et  les  {;;<énéraus  qui, 
sur  le  terrain,  uni  montré  tonte  la  bravooix*.  toute  la  précision,  tuute 
lardeur,  toute  la  résolution  qu'on  trouve  toujnur'^  dans  les  armées 
françaises,  mais  ceux  qui  ont  ordonné  ci'tte  expédition,  ceux  qui  ne 
l'ont  pa^t  pourvue  du  matériel,  des  moyens  nécessaires  pour  qu'elle 
fù\  promptement  réussir.  Je  veux  laisser,  messieurs,  loulcsces  fautes 
ttaiu  l'ombre.  {Bruit.) 

l'sB  VOIX.  Non!  ne  laissez  rien  dans  l'ombre. 

M.  Jules  FAvnK.  Klles  nraf[ti|;enl,  elles  ue  servent  eu  rien  â  la 
ïoluiioD  que  nous  ehrrrhons.  (^e  que  nous  etierehun>.  e'est  la  prompte 
lerminaison,  sans  que  nuire  diguité  puisse  en  souffrir,  de  la  guerre 
dans  laquelle  nou»  «loinmcs  en|ïa^é$;  car  prétendre  aujourd'hui,  et 
iprés  les  explication*  daus  lesi|uclles  je  viens  d'entrer,  (|ne  cette 
^rre  soit  conforme  A  niw  prinripes,  ce  serait  nier  l'évidence.  Ces 
[inncipcs,  messieurs,  en  toute  aceaston  M.  le  ministre  en  fuit  éialaf^e; 
il  répète  partout  que  le  gouvernement  qu'il  sert  est  issu  du  suffra(;e 
uuivcrsei,  et  que  c'est  là  une  régie  qu'il  iMitend  respecter  chez  tous 
les  peuples  voisins. 

Vuicice  qu'il  disait  sur  ce  point,  dans  votre  séance  du  13  mars  IHOl  : 

'  Le  principe  de  nnn-intervcutinn  ainsi  posé,  il  y  avait  enntre,  au 
ptHDt  de  vue  de  la  politique  générale,  une  autre  ratsuu  qui  nous 
commandait  impérieusement  do  le  respecter.  Il  était  impossible 
<pi'ipré$  avuir  proclamé  chez  nous,  comme  base  de  notre  g^ouverne- 
menl,  la  souveraineté  nationale  et  le  sufft-agc  du  pays,  nous  ne  la 
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rp.<ipecliS5iionspa!«chez  lo-s  autres.  L'empercura  clé  élu  parie  peuple; 
il  r^i;nc,  et  il  s'en  Fiiil  {;tuirc.  de  par  la  vuluuté  aiiliuuale,  et  vuus 
auriez  vuulu  (|uc.  de  l'autre  cAlé  deQ(>!>  frootièrcs,  il  employai  la  furce 
(|uc  lui  a  coQtiée  celte  volooté  nationale  pour  comprimer  des  nations 
voisines,  comprimer  leurs  aspirations,  et,  déchirant  de  ses  matn^  Ic4 
litres  à  la  souveraineté,  renier  ni  propre  lé|»ilimité.  ■ 

Voilà,  messieurs,  quelles  sont  les  paroles  de  M.  Billnuli.  Je  le  toi 
rliemandc,  sont-elles  une  ironie:^  Est-ce  qu'elles  n'ont  été  pninoDcécs 
que  pour  provui{uer  nos  iL'gitiines  apptaudi^LMneuts?  Est-ce  qu'elles 
n'étaient  pas  l'eiLprc^<iion  de  1»  cun.S4^:ience  politique  de  M.  le  ministre? 
Si  c'est  celle  dernière  hypothèse  à  laquelle  je  ro'arréle,  je  lui  dis  t 
De  quel  droit  èles-vous  nu  Mexique?  Vous  y  êtes  allé.*  pour  vciffer 
les  intérêts  ualionnux.  .le  vous  suis  dans  cctic  voie  ;  mais  si  ces  inté- 
rêts sont  vengés  sur  la  terre  même  du  Mexique,  M  à  Ori/al>a,  c'c«t-à- 
dirc  dans  une  position  siduhrc,  r»ii  nous  ne  courons  aucun  danj^cr, 
on  nous  offre  des  f;.-<rauties,  â  quoi  hou  rcuvurser  le  ^louvcniement 
de  Juarez?  Est-ce  ijuc  c'est  contre  Juarcz  que  vous  avez  résolu  cell 
guerre?  Ksi-ce  que  vous  voulez  le  renverser  à  tout  prix?  Permi-ttcz- 
inoi  de  vous  rappeler  vos  piii-olcs.  Ce  |;ouverncmci)l  contre  lequel 
vous  précipitez  vos  léj^ions,  n'était  une  ombre,  un  souffle;  il  suffisait 
que  [tous  parussions  puur  qu'il  fût  debout.  Eh  bien,  il  vous  a  résisté  ; 
il  s'est  affermi  par  ce  (|u'il  )  a  de  plus  généreux  au  inonde,  c*e»l-à- 
dirc  par  le  saug  répandu  de  nos  ïolclal'^. 

Kst-cc  que  ce  n'est  pas  assez?  Kst-ce  que  vous  voulez  poursuivre 
celte  crnellc  expérience?  Fst-ce  que  par  un  faux  point  d'honoi-ur 
vous  voulez  forcer  aiusi  des  hommes  a  s'eDtr'é|;orger  pour  arriver 
au  néant,  pour  arriver  a  un  résultat  qui  confondra  votre  politique, 
je  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  car  vous  poursuivez  un  rêve,  quand 
vous  croyez  élever  sur  le  sahleuii  êdiRec  solide  el  que  tes  événements 
ne  viendront  pas  renverser? 

Vous  êtes  donc  contraire»  au  droit.  Vous  n'avez  pas  dit  toute  la^ 
vérité  devant  la  Chambre  h^r^que  vous  étiez  interrogés,  el  aujour- 
d'hui vous  êtes  obligés  de  la  compléter.  En  vain  vous  vous  réfugiez, 
comme  vous  le  disait  mon  honorable  ami  M.  Picard,  derrière  les  l>ri^ 
lauts  sophismes  d'une  politique  qui  peut  .séduire  quelques  esprits; 
vous  voulez,  dit-on,  résister  à  l'Aïuériquc  du  Nord,  et  vuus  ue  voyez 
pas  que  vous  l'appelez  !  Vous  allez  créer  dans  l'Amérique  du  Snd  un 
point  qui  dcvieudra  le  champ  de  bataille  oU  se  renconlreront  les 
Élals-Lni'i  et  rKurupe. 

Ksl-ce  que  nous  devons  nous  subordonner  i  tnules  vos  lantaisiest 
Est-ce  que  nous  pouvons  nous  trouver  en  lutte  avec  le  ^o^d  el  com- 
battre à  cAté  du  .Sud  ?  Est-ce  que  vous  pouvez  nous  contraindre  aiu.si 
k  épouser  toutes  tes  querelles  d'un  peuple  contre  l'autre?  Est-ce  U 
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votr«  politique?  Ouani  à  miti,  je  In  renie  nu  nom  i\ù%  pridi'ipes,  au 
nom  du  droit  des  germ.  ic  dis  qu'il  n'y  a  pus  pussibitiié  pour  nous 
d'attaquer  des  gens  qui,  en  soutenant  leur  natlonaliié,  en  nous 
iiFTMnt  dc!î  (garanties  ^tisfatsantes,  %e  sont  suFH'iflmmeiiI  honorés 
pour  que  nous  ne  les  chassions  pas  flédaigncusciiicnt  de  nos  rhuneel- 
teries  san^  vouloir  les  écouter,  et  tjue  nous  ne  les  recevions  qu'à  la 
pointe  de  nos  baionaelles! 

Si  le  droit  uons  manque,  messieurs,  que  faut-il  dire  du  résultat 
final  de  celle  entreprise?  car,  enfin,  eu  toutes  clioses  c'esl  le  dernier 
terme  qu'il  faul  apercevoir,  et  quand  on  est  un  homme  politique, 
([uand  on  di-sposc  des  forces  cotières  de  la  France,  Il  ne  faut  pas 
l'eaf^ager  dans  une  impasse  où  su  dignité  el  ses  intérêts  auraient  à 
'iouffrir. 

L'anoée  dernière,  bien  que  comprenant  ([u*il  fallaii,  en  prt'sencc 
d'une  <;iiambre  comme  celle  qui  vnc.  fait  l'honneur  de  m'«'nientlrr, 
éviter  avec  .tuin  tout  ce  qui  pourrait  hiesïvr  le  seuliinenl  de  l'hua- 
neiir  national,  j'avais  cru  pouvoir  demander  d'arrêter  sur  l'heure  une 
npéditiotL  malheureusement  eD(;^(îée,  el  qui  ue  pouvait  en  rien  nous 
faire  considérer  <,oinme  ayant  subi  un  éihec,  parce  que  nos  soldats, 
ffi  nombre  insuffisant,  ctateni  venus  se  briser  contre  des  murailles 
(le  granit.  Je  croyais  vous  donner  un  conseil  sage,  et  s'il  eût  élé 
iuivt,  des  millier'!  de  vies  précieuses,  décimées  sans  gloire  parla  ma- 
Iidie,  eusjtent  été  préservées.  Aujourd'hui  vous  persistez,  et  vous 
mutez  it  loui  pri\,  élar(;issanl  le  cercle  de  votre  puliiique.  auibiiieux 
de  gloire  militaire,  vous  voulez  (jue  votre  drapeau  flotte  sur  Mexico. 

Assurément,  messieurs,  si  la  France  le  vcni.  elle  réussira,  rien  ne 
loi  coûte,  el  quand  nos  généreux  euFauts  sont  placés  en  Face  d^UQ 
obstacle,  ils  sont  si  prodit^ues  de  l'existence  que  Dieu  leur  a  donné«, 
que  rien  ne  leur  résiste.  Mais  est-ce  que  nos  eutrjîEles  ne  devraient 
pas  s'en  émouvoir?  Est-ce  que  nous  pouvons  concevoir  froidement 
«s  hécâlorabcs  humaine*  offertes  â  celle  divinité  fantasque,  confuse, 
pi  n'a  jamais  élé  définie  par  MM.  les  minisires?  [Interruption  et  mur- 
murti.)  Est-ce  que  nous  pouvons  consentir  à  ce  que  des  milliers  de 
familles  soîeni  plongées  dan.s  le  deuil  pour  la  gloire  stérile  d'aller  à 
Mexico  ? 

Maintenant,  messieurs,  vous  êtes  à  Mesicu.  Qu'allez-vous  y  faire? 
Voas  dites  que  vous  renverserez  le  gouvernement  de  Juarez?  Sans 
Mcun  doute  î  Mais  que  fcrcz-vous  après?  Tout  à  l'heure  j'culcndais 
iliooorablc  M.  Havid  s'écrier;  -  Mexico  csl  le  cœur  de  l'Kial,  c'est 
Uque  sont  réanics  toutes  les  ressources  militaires  ■<  ;  mais  que  l'ho- 
Ditrablc  M.  David,  qui  connaît  si  bien  l'histoire  et  la  géographie  du 
Mexique,  me  permette  de  lui  répondre  par  deux  considérations.  Il  le 
ait,  le  Mexique  a  élé  incessamment  décliiré  par  la  guerre  civile,  et 
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c'est  Mciico  qui  a  Oté  l'eajcii  ^It^rilc  que  lc<i  difFérenu  prétendant 
conquéraient  tour  à  tour,  sans  posséder  januis  n^anmoio»  qn'an 
puiSMincc  (•ph<^m^rc  cl  limitt^v 

El  qunni  â  la  f^Ouj^niiiliie,  inaîïi,  messieurs,  il  n'f  a  que  les  homnie 
qui  ne  la  cunnais^ent  jtas  qnî  paissent  rroire  que  la  canr]nfle  de 
Me\iro  entraîne  la  cuuquttle  du  Mcxi*]ue.  Mcsii:o  est  sjiut^  lidît  Ucut^ 
de  In  eûte  de  Vera-Cruz.  Savez-vous  quelle  C5l  l'étendue  totale  du^ 
Mexique  dans  sa  plus  grande  longueur  ?  960  lieues  ;  el  dans  aîM 
9M  lieue<i  au  nord-oue<t,  il  y  a  des  [>rovinccs  peuplées,  richci^.  doof 
des  citéii  sont  importantes. 

J'en  cite  quelques-uns:  Gu;iuaxual[>  a  41,000  habilanls  ;  elle  est 
î^'i  kilomf^tris  au  nord-oue<it  de  Mexiiti,  et  t'^iai  entier  a  plus 
ri^o,iii)u  hiil>ii.'inls.  Vi>u|pz-vnu.s  aller  iilu-sloinV  Franrhissez  -ir^o  kil(H 
mètres,  et  vous  truuvez  [a  ville  de  Guadalaxara,  qui  a  60,000  habïtanu, 
Vous  avez  ensuite  Vulladulid .  (pti  en  a  IB.OOO  ;  vous  avez  l'Ktai  de 
Xuliscoquien  possède  800,000,  et  d'autres  que  je  ne  nomme  pas.  dam 
la  rralnte  de  me  tromper,  car  je  n'ai  pas  la  niiime  science  que  l'hono- 
rabic  M.  David,  el  la  uiicnne.  j'en  louricus,  cm  de  Irès-fralrhc  date,, 
5lai>i  enfin  cite  a  pour  garantie  tous  |c«i  livres  de  gèoijrapliic ,  qui 
savent  peui-i^trr  plu<i  que  nous  tuu^,  el  que  nous  pouvons  consulter. 

Eh  bien  1  quand  les  Français  scroni  à  Mexico,  ils  y  établiront  un 
gouvernement,  je  le  veux;  ce  sera  Mmonie,  ce  sera  l'arebidur  Maxj- 
milien,  qu'un  a  peul-^tre  cneure  eu  réserve  lualf^ré  toutes  Ici  dénc- 
gatiuns;  re  ^erii  peui-i^ire  tout  autre  prince  d'Allemagne,  car  à  cet 
içard  la  t'étondité  de  l'Allemagne  est  inépuisable...  {On  rit.) 

Miiis  lorsi|ue  ce  prince  d'Allemagne  ^cra  éUilili,  qu'en  fcrez-vous 
Il  faudra  que  vous  le  !>outeuiez.  .luarez,  avec  ses  lé(;tons,avce  »t^p3t-' 
tisans  (et  si  ce  n'e»t  .luarez.  ce  sera  un  autre  représentant  de  la  oalio 
nalilé},  se  retirera  dans  les  provinces  qui  seront  libres.  Kst-cr  qut. 
vous  irez  le  poursuivre?  Bsi-ce  que,  après  avoir  fait  soixante  ne 
lieues  pour  arriver  à  Mexico,  vuus  en  ferez  encore  plus  de  neuf  cen 
ponraiteiiulrr  relui  qui  vous  résisten?  Non^  sommes  h  Orizab.i.  nous! 
avou>  Fait  vingi-deux  lieues,  uous  avons  déj.i  dépen>é  plus  de  lOi  mil- 
lions, sans  compter  ce  que  nous  ne  connaissons  pas,  ce  qui  Fait  &  mil- 
liou.sp;ir  lieue   (Bruit.)  A  ce  prix,  tous  les  trésors  de  la  France  n'f 
suUiraicut  pas.  ifntemiptiQn.  —  Rumturs.)  El  quel  serait  le  bul? 
régénérer  le  Mciîque.  d'imposer  â  ce  malheureux  pays  un  gouver-| 
ucment  stable?  Mais  il  ne  peut  être  stable  qu'à  la  condilloa  que  vo 
le  souteniez  par  les  armes.  (.Consultez  l'expérience. 

En  IK-(H,  les  Flals-t^nis  oui  Fait  la  guerre  au  Mexique.  Les  États- 
l'nis  suniliuillroplies;  Ils  avaient  toutes  les  Facilités  d'envois  d'Iiumntei 
eLdeuiaiéricl.  Rh  bien!cfpea(]aat  IcsKtals-Uuisont  dépensé  100  mil' 
lion^  de  dollars,  cl  la  guerre  a  duré  deux  ans. 
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Je  conviens,  met^teurs,  cl  c'est  un  aveu  ijue  je  venx  Faire  h  l'hon- 

ueur  d«  mon  pays,  qu'où  France  la  [[ucrre  cuilte  inoias  cher  qu'en 

Amérique;  mais  eafîu,  quelle  que  $oit  cette  conce^tîiOD,  il  faut  bien 

i     recoonaflre  que  la  (ïiirrre  ii  deux  mille  llcue»  de  son  pays  nécessite 

I    de<i  sacrifices  énormes  ;  que  pour  défendre  sua  droit  il  ne  faut  pas  %t 

placer  dans  des  coudiliuns  inacrrpiHhles;  ce  que  vous  dites  anjuur* 

d'haï  de  l'hnnnenr  de  votre  drapeaa,  vtms  serrz  ohlijîés  de  le  dire 

encore  ;  une  première  faute  vous  culrainera  à  une  seconde,  et  vous 

ïous  trouverez  daii<;  rimpnçsilfilité  de  vous  relirer.  Ce  sera  uuc  nou- 

-     vclle  occupation  de  Kume,  sans  la  gloire  d'avoir  maintenu  un  f;rand 

I    priucipe.  Vous  n'aurez  plus  le  droit  de  dire  que  c'e^t  dans  l'intérêt 

du  muade  catholique,  mais  seulement   dans  l'intén^t  des  Mexicains, 

que  vous  dépenscrci  par  au  .'lO  million*  et  que  vous  enverrez  par  an 

30,CKH}  hommes  dont  un  grand  nombre  seront  moissonnés  par  l'efFet 

mearirier  du  climat. 

C'est  lit  uuc  poli(i(iuc  A  laquelle  Je  ne  puis  m'a&sncicr.cl  quand  je 
demeure  convaincu  (|iic  celte  expédition  n'a  été  e□trcp^^^  que  sur  la 
foi  de  renseignenieiils  mensongers  (niminir»),  que  vo^  représenliintsà 
rétraujier  oui  imposé  des  conditions  inacceptables  qui  ont  cnlrainé 
la  rupture  entre  aous,  l'Angleterre  et  l'Espagne;  quand  c'est  coutrai- 
remeut  aux  droits  des  Mexicains,  des  intérêts  de  la  France,  que  cette 
guerre  déplorable  se  prolonge,  je  ne  puis  que  supplier  la  Chambre 
d'user  du  dndt  qui  lui  appartient  de  Faire  counalirc  sa  volonté  res- 
pectueuse cl  ferme,  eC  de  di^gagcr,  comme  je  le  fan  solennellement 
pv  celte  protestation,  sa  responsabilité  de  celle  du  gouvcniemeui. 
{Bruffattte  agiiation.) 

L'amendemcQt  des  cinq  disputés  do  l'oppoUlion  est  repouftié  par  deux 
cent  cînqu3aic-<)uatre  voix  contru  cinq. 


DISCOURS 
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DlKottiM  du  proiel  d'slretM.  parsirapbe  relnUf  t\ii  ilTairiM  d'Ilallo. 

Aniendtrneni  ries  cini)  diipuli!»  de  l'oippOsitioD  qui  demandaient  ta  ces- 
salioD  de  l'occupation  de  Rome. 


Je  ae  sais,  messieurs,  si  uoire  liuuorable  cullèj^ue  M.  de  Latour 
tienl  pour  satisfait  de  ta  r^-pon^<:  (|ue  la  Chambre  vient  d'caleodre. 
Elle  exprime  des  seotimcnls  honorables  cl  géaércux,  mais,  si  je  ne  me  ' 
trompe,  elle  laisse  encoure  attendre  la  solulion  que  noas  cherchons' 
lous.ci  mi^ine  celle  que  sur  un  point  sp^édal  Thonorable  M.  de  Latour'' 
parnissaii  rh^sirer. 

^)aant  à  nous,  messieurs,  ia  Chambre  nr  pourra  pas  nous  reprocher 
de  manquer  de  ueltelé  et  de  pcrsisLancc  dans  nos  opinions,  (l/cmre- 
menti  dtvcri.)  Nous  venuu»  lui  proposer  uu  ameodemeul  que  souvent 
nous  avonii  eu  l'Iioiineur  de  développer  devaul  elle.  RI  cela  ,  li 
Chambre  le  coin|)rcud  à  merveille,  m'impose  le  devoir  dXre  extr^ 
memcnt  réservé.  Kn  effet,  mcssieur*,  tous  les  tîkmeots  de  celle  dis- 
cnsidon  sont  connus  de  vous,  à  mon  sens;  ils  sont  éclairas  par  une  si 
lumineuse  évidence  qu'une  rlénumstratiuu  nouvelle  .serai)  rompifite-  ' 
meoisupcriluc.  Nous  demandons, messieurs,  rummeratméc  dernière, 
la  cessaliOQ  de  notre  occupation  à  Rome,  d'abord  parce  que,  selon 
nous,  celle  occupation  esl  Loulraire  au\  droits  des  populations  aux- 
quelles elle  impose  une  uppressiou  illt^{;ilime;  en  ^e<:ond  lieu,  parce 
qu'elle  tend  à  troubler  h  paix  du  monde,  eu  n'achevaut  pas  l'œuvre 
de  ta  consolidation  italienne;  enRn,  en  troisième  lieu,  parce  qu'elle 
com|)romet, en  les  alarmant,  les  intérêts  relif;icux,  et  que  dans  l'ordre 
spirituel  clic  peut  conduire  à  un  schisme,  aussi  bien  que  dans  l'ordre  fl 
temporel  à  une  révoluiion.  (ïnterrupiion.)  V 

Ces  raisons,  à  mes  yeus,  capitales  ei  décisives,  et  que,  ainsi  que  je 
te  disais  tout  à  l'heure,  j'ai  en  l'honneur  de  développer  dans  cette 
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Chambre,  elles  ue  nie  paraissent  pas  avoir  subi  la  muindre  atléDiia- 
ijoii  par  1.1  pha.sfî  nnuvellc  Haiiïï  laquelle  (a  politique  du  çouveraemeal 
semble  élre  cnlrf^e.  Car,  metwieurs,  dans  celle  As^ierablfe  même  nni 
été  prononcées  des  paroles  qui  viennent  coiiipléicmcul,  en  ce  qui 
(oache  le  fond  des  choses,  con^rraer  noire  appréciation. 

Le  gouveroemeni .  en  ciTeî.  messieurs,  a  proclamé  le  droit  des 
Romains  à  choisir  libreracQl  la  fotFne  de  leur  {^ou  ver  ne  ment.  II  a 
ajouté,  il  est  vrai,  et  je  ne  dissimule  pas  la  gravité  d'une  pareille 
réserve,  qu'il  enictidait  maintenir  niilani  qu'il  était  en  lui  l'indépen- 
dance du  pouvoir  temporel,  mais  à  la  condiiion  que  eetle  indépen- 
dance piUétre  acceptée  par'Jes  populations  auxquelles  elle  s'impose, 
lia  ajouté  encore  que  notre  action  ne  pouvait  pas  toujours  durer, 
qu'elle  devait  être  accompagnée  d'une  négoriation  au  boni  de  laquelle 
se  Irouvail,  suivant  lui,  une  conriliiiliuû  oéressairc. 

Vous  le  voyez  donc,  messieurs,  sur  deux  points  importants  le  gou- 
vernement s'est  rapproché  de  notre  opinion,  en  ce  sens  qu'il  a  pro- 
damé le  droit  des  populations  romaines  et  le  caractère  passager  et 
temporaire  de  noire  occupation. 

Permciiez-moi  d'ajouter,  messieurs,  que  de  semblables  déclara- 
tions ne  se  ftiutpas  impunément  dans  une  Assemblée  et  dans  un  pays 
tels  que  les  nôtres.  Ou  ne  peut  dire  k  uu  peuple  :  Je  vous  mtiiiitîens 
en  servitude  parce  que  des  intérêts  supérieurs  l'eiigent,  sans  appeler 
forcément  toutes  les  Ames  [généreuses  à  la  résistance,  nu  tout  au 
moins  sans  adoucir  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  cruel  dans  une  pareille 
déclaration  par  cette  autre  concession  que  ce  sacrifice  doit  être 
Qécessaireiiicnt  temporaire. 

Et  quand  on  fait  entendre  à  un  peuple  de  pareilles  vérités,  on 
Tient  ainsi  en  aide  à  toutes  les  impatiences,  on  leur  fournit  des 
innés,  et  en  mtmc  temps,  messieurs,  on  prend  solennellement 
l'engagement  de  ne  pas  persévérer  éternellement  dans  la  violation 
du  droit  qu'on  est  dans  la  nécessité  de  confesser. 

Eh  bleu,  cette  politique,  elle  u'a  pas  seulement  pour  elle  l'autorité 
n  considérable  des  paroles  ministérielles  auxquelles  je  fais  allusion. 
Dans  les  courtes  observations  que  je  demande  la  permission  de  vous 
préseuler,  mun  intention  est  d'étagucr  cuiuplêtcment  le  passé,  pour 
PC  TOUS  occuper  que  des  faits  qui  se  sont  accomplis  depuis  notre 
«leroière  réunion.  >on-seulemcnt,  disais-jc.  ces  paroles  ministérielles 
ont  UQC  autorité  considérable,  mais  elles  ont  été  confirmées,  préci- 
tées par  une  autorité  plus  considérable  encore.  Je  veux  parler,  et 
vous  l'avez  tous  deviné,  d'un  document  qui  émane  de  l'empereur 
loi-ménie,  et  qui  porte  la  date  du  20  mai  181^3.  Dans  ce  document, 
nec  une  très-grande  force  de  logique,  le  chef  de  la  France  recon- 
naît qu'il  est  lassé  par  une  obstination  systématique  qui,  en  se  pro- 
u.  ti 
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longeant  saos  donner  jour  h  aucune  e^ipèce  de  tmasaclioD  pos<>iblc, 
place  son  gouvcrncmeat  dans  une  siiuaiion  iuioU'rablc,  le  rend  on 
diipc,  nu  complice  de  desseins  (]u'il  ne  saurait  accepter. 

Il  importe,  dit  rc  document  dont  je  vais  mettre  quelques-uns  des. 
termes  sous  vos  yeux,  cela  est  indispensable,  qu'uu  pareil  malen- 
tendu ne  dure  pas  plus  lou};temps.  H  y  va  de  la  di&uîlé  do  la  France, 
d'abord;  et  permettez-moi  de  dire,  messieurs,  quec'est  Ij  un  intérêt 
qu'il  ^nt  toujours  consulter  et  Faire  calendre.  Il  y  va  ensuite  da 
salut  de  l'Italie  et  de  l'Europe.  Il  y  va  enfin  des  inlén!:ls  de  la  reli- 
gion, et  quand  tout  à  riiciirc,  messieurs,  j'appuyais  mon  amende- 
ment sur  CCS  trois  ordres  d'idées  qui  ont  provoqué  quclr|uc$  récla- 
mations de  votre  part,  c'était  la  parole  impériale  que  j'essayais  de 
traduire.  Est-ce  que  j'aurais  été  infidèle  dans  celte  appréciation? 
(Bnùl.)  Éeoutcz,  me.s<«ieurs,  et  soyez-en  jupes  : 

Après  avoir,  dans  sa  lettre  à  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
et  dans  un  préeimbute  que  je  supprime  pour  ne  pas  vous  fatiguer, 
établi  quelle  est  la  situation  qu'il  va  exprimer,  l'empereur  ajoute  : 

'  Depuis  l^unce  184!),  où  l'expéditiou  de  Hume  fut  décidée,  toutes 
les  dépêches  de  mes  minisires  ont  iovariabicment  manifesté  cette 
tendance;  et,  suivant  les  circonstances,  je  l'ai  soutenue  avec  une 
conviction  proFtmdc,  soit  à  la  tête  d'un  pouvoir  limité,  comme  pré- 
sident de  la  République,  soit  à  la  télé  d'une  armée  victorieuse  sur  les 
bords  du  Minciu. 

«  Mes  eRorts,  je  l'avoue,  sont  venus  jus<|u'i!i  présent  se  briser 
contre  des  résistances  de  toutes  sortes,  en  présence  de  deux  partis 
diamétralement  opposés,  absolus  dans  leur  baine  comme  dans  leurs 
convictions,  sourds  aux  conseils  inspirés  par  le  seul  désir  du  bien. 
Est-ce  une  raison  pour  ne  plu;  persévérer  cl  abandonner  une  cause 
grande  aux  yeu^c  de  tous,  et  qui  doit  être  féconde  en  bienfaits  pour 
l'humanité?  ' 

-  Il  y  a  urgence  !i  ce  que  la  question  romaine  reçoive  une  solution 
définitive;  car  ce  n'est  pas  seulement  en  Italie  qu'elle  trouble  les 
esprits;  partout  elle  produit  le  même  désordre  moral,  parce  qu'elle 
touclie  à  ce  que  l'homme  a  le  plus  à  cœur,  la  fui  relifjieuse  et  la  fol 
politique.  <' 

Je  ne  puis,  messieurs,  que  m'associer  à  ces  sages  et  nobles  paroles. 
Elles  traduisent  lrés-«actemeot  ce  que  je  sens  moi-même.  Seule- 
ment j'aurai  à  me  demander,  j'aurai  à  vous  demander  à  vuus-mémes 
si  le  langage  qui  était  tenu  au  20  mai  ]»U2  serait  aujourd'lmi  bors 
de  saison,  ci  quelle  peut  être  la  raison  sérieuse  qui  a  déterminé  le 
gouverucmeul  à  en  chani;er.  Est-ce  que  ce  serait  l'espérance  de 
toucher  enfin  les  convictions  du  Saini-Siégc?  Écoutez  à  cet  égard 
comment  s'exprime  le  document  auxquel  je  fais  ces  emprunts  : 
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-  Le  Sainl-Siéjîc,  dil-il,  a  un  iultr^ît  égal,  mais  plus  fort,  a  ïclir 
réconciliation;  car  si  le  Sainl-Sii>ge  a  de*  soulieas  zélés  jiarmi  lou.^- 
les  catholiques  fervents,  il  a  conlre  lui  tout  ce  qui  est  libéral  eu 
Eurupc.  Il  passe  pour  être,  en  politique,  le  représentant  dcsprcjugi-i. 
de  rancicu  réffinie,  et,  aux  yeux  de  l'Italie,  pour  être  renocnti  de 
soo  indépeudance,  le  partisan  le  plus  dévoué  de  la  réaction.  Aus^si 
est-il  entouré  de»  adtiércnl.s  les  plus  e\altés  dus  dynasties  dcchuo, 
et  cet  coluurage  n'est  point  fait  pour  augmenter  en  sa  faveur  les 
sympathies  des  peuples  qui  ont  renversé  ces  dynasties.  Cependant 
cet  état  de  choses  nuit  moins  encore  au  souverain  qu'au  chef  de  ta 
txliKiun.  Dans  les  pays  catholiques,  où  les  idées  uuuvelles  ont  uu 
l^raad  empire,  les  hommes,  même  les  plus  siacêrement  allacliésâ 
leurs  croyances,  sciiteot  leur  conscience  se  troubler  et  le  doute  entrer 
dans  leurs  esprits,  incertains  qu'ils  suul  de  pouvoir  allier  leurs  con- 
victions politiques  avec  des  principes  rcli|ïieux  qui  sembleraient  con- 
damner la  civilisation  moderne.  Si  cette  siluation  pleine  de  périls 
devait  se  prolon(;er,  les  dis:!«nliment$  politiques  risqueraient  d'amener 
des  dissidences  fâcheuses  dans  les  croyances  mêmes.  '^ 

Vous  le  voyez,  messieurs,  j'ai  été  le  traducteur  fldèlc  de  la  pen^c 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  produire  devant  vous.  Elle  est  ferme  dans  la 
rléclaraiinn  de  retic  vérité,  que  ta  solution  est  indisiicasablc;  qu'eu 
M  prolongeant,  le  doute  produit  uu  mal  qui  peut  devenir  irrémé- 
diable, qui  serait  de  nature  à  allumer  de  nouveau  le  fléau  de  ta  (guerre, 
a  troubler  l'Italie  dans  la  ciinsuIidatJon  de  sou  u'uvre  et  u\ùmc  a 
porter  atteinte  aux  intérêts  sacrés  de  la  religion. 

Toutes  les  parties  auprès  de>quelles  ta  politique  de  la  t'rance  a, 
depuifi  1810.  fait  des  instances  si  vives  pour  amener  un  rappruche- 
oenl  et  une  pacification  ont  donc  un  intérêt  immédiat  à  ce  que  la 
wlulion  ne  soit  pas  retardée.  Cette  solution,  Tempercur  la  cherche, 
il  la  cherche  avec  courage,  il  la  cherche  avC'C  bonne  foi,  et  voici. 
I^KSsieurs,  comment  |il  l'indique  :  •  Sur  quelles  bases  fonder  une 
mrre  si  désirable?  Le  pays,  ramené  à  nue  saine  apprécialiDn  des 
choses,  comprendrait  la  nécessité  d'accepter  tout  ce  qui  peut  le  rat- 
iKher  à  l'Italie,  et  l'Italie,  cédant  aux  conseils  d'une  sage  politique. 
se  refu.serait  pas  d'adopter  les  garanties  nécessaires  à  rindépendauce 
dn  Souverain  Pontife  et  au  hbre  exercice  de  son  pouvoir.  Ou  attein- 
drait ce  double  but  par  nue  combinaison  qui,  en  maintenaui  le  pays 
oultrc  chez  lui,  abaisserait  les  barri(>rcs  qui  séparent  aujourd'hui  se» 
États  du  reste  de  l'ilalie.  Pour  qu'il  soit  raatire  chez  lui,  l'indépea- 
dance  doit  lui  être  assurée,  et  son  pouvoir  accepté  librement  par  ses 
ujeu.  > 

Je  m'arrête  ici,  messieurs,  parce  que,  à  mon  sens,  là  est  le  véri- 
table ntKUfi  de  la  difficulté;  cl   s'il  m'est  permis,  en  parlant  de 
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l'auteur  de  ce  documeot,  de  me  servir  de  l'expression  que  je  vais 
employer,  je  dirai  que  suus  ma  plume  l'expression  de  cette  pensée 
u'a  été  (]Uiinc  fïrnf'rcii-ic  illusion. 

(Jue  It:  l*a|>c  suit  maiirt;  clicz  lui,  chacun  le  désire,  du  moii»  ceux 
qui  veulent  cunscrvcr  .son  pouvoir  temporel  ;  mais  que  le  fape  soil 
malirc  chez  lui  par  l'acceptation  que  les  populations  FiTonl  de  son 
pouvoir,  c'est  là,  messieurs,  ce  que  je  repuusse  éucrBÎquemeni  avec 
ceux  qui  se  posent  dans  l'Ktat  comme  étant  les  défenseurs  du  pou- 
voir temporel  du  Fape.  Kt  j'adjure  ici  mes  honorables  collègues, 
ceux  qui  se  sont  maaifeslés  dan»  ce»  discussions,  nou-seutemeat  par 
des  talents  auxquels  la  France  loui  entière  applaudit,  mais  encore 
par  l'expression  d'une  loyale  conviction,  accepteraient-ils  une  trans- 
action de  celte  nature?  Je  ne  suis  pas  téméraire,  mes.sieurs,  en 
répondant  en  leur  nom  qu'ils  la  repousseraient;  car  le  Pape,  subis- 
sant l'acceplalion  de  ats  sujets,  cesserait  d'être  Pape,  il  serait  réduit 
au  niveau  d'un  prince  ordinaire;  et  ce  pouvoir  dJviu,  mystérieux,  qui 
ressemble  à  cette  échelle  qui  desceudaîl  des  réjfiuns  célestes  pour  se 
poser  à  peine  .sur  la  terre,  s'évanouirait  à  l'instant  uii  il  serait  placé 
en  face  de  la  liberté  romaine,  où  il  aurait  subi  sou  contrôle.  II  y  a 
donc  1^,  messieurs,  si  je  oc  me  trompe,  la  poursuite  d'une  cliimirc. 

(Juant  à  mai,  je  le  di^clare  non  moins  loyalement  que  mes  hono- 
rables adversaires,  si  la  réalisation  de  ce  rêve  était  possible,  je  ne  la 
repousserais  pas.  Mais  depuis  que  je  snis  au  monde,  depuis  qu'il  m'a 
été  donné  d'éuidicr  le  passé,  l'histoire  des  honmies,  celle  de  l'italie 
notamment,  je  suis  demeuré  convaincu,  messieurs,  que  le  pouvoir 
temporel  des  Papes  avait  été  la  cause  principale  de  raFbiblissement 
et  des  mallieui>  de  ce  (jraufl  pays,  eu  même  temps  qu'il  avait  été 
Fatal  à  l'Eglise,  qu'il  avait  été  l'une  des  causes  de  ses  déviations  sur 
beaucoup  de  points  qui  s'éloignent  des  véritables  doctrines  évaugé- 
liques.  {Mouvtmrnd  rfiwrj.)  Et  toutefois,  quelle  que  soit  à  cet  égard 
tût  conviction  profonde,  je  le  déclare,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
peuvent  méconnaître  que  ta  souveraineté  temporelle  du  Pape  soit 
une  grande  institution.  Elle  est  antique;  elle  a  eu  .«es  temps  de 
splendeur;  cllcn  rayonné  sur  l'humanité  tout  coiièrc;elle  a  des  sou- 
venirs qui  font  à  la  fois  sa  majestt^  et  sa  fii>rce;  elle  ne  peut  dispa- 
«■Mre  SUIS  irouâiler  hiaiifiwip  de  iwiucieaces,  et  ans  iaisÂer  un  vide 
où  beaucoup  de  liassions  peuvent  éclater.  Ce  qu'on  cherche,  ce  que 
nous  cherchons  nous-méines,  c'est  le  moyen  de  la  cuusener.  Mais  le 
moyen  qui  est  présenté  Id.  c'est  précisément  l'impossibilité  même, 
cVst  une  transaction  entre  deux  principes  qui  ne  peuvent  s'entendre. 
Quant  à  moi,  je  le  répète,  j'ai,  dans  cette  cuccinîe.avec  une  énei^ie 
conraincue,  réclamé  Rome  pour  l'Italie.  Et  pourquoi?  Parce  que 
j'étais  persuadé  que  les  nomains  sont  avant  tout  ItalieiUi  et  que. 
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s'A  leur  *tait  possible  de  disposer  de  leur  capitale ,  i  l'inslant  raémc 
leur  sentitoeoL  politique  les  dt^lcrmincrait  i  la  proclamer  la  capitale 
libre  du  royaume  italien  afPranchi. 

OpcDdaai.  que  Ips  Ilomains  se  prononcent,  qu'ils  le  fassent  eu 
toute  hâte,  qu'ils  puissent  accepici'  un  pouvoir  temporel  quclcoaque. 
ce  serait  là  une  solution  â  laquelle  nul  homme  n'aarail  le  droit  de 
reprocher  quoi  que  ce  soit;  uiie  solution  devant  laquelle  chacun 
devrait  s'inclioer,  si  l'cxpéricacc  se  faisait  loyalement,  s'il  était  pos- 
sible, en  un  mot,  que  le  Pape  ainsi  appelé  eo  conciliation  avec  ses 
populations,  cùl  la  sagesse  de  se  rt'fujfier  diins  je  ne  sais  quel  pou- 
voir que  je  n'ai  pa^  l'inlenlion  de  rléHuir,  mais  qui  serait  accepté  par 
tes  peuples  sur  lesquels  11  ré^ne;  ce  serait  là,  à  coup  sûr.  messieurs, 
nal  n'en  doute,  une  solution  heureuse,  temporaire  peut-être,  perma- 
nente, suivant  les  événements,  mai?  qui  enfin  soulagerait  singulitrc- 
nenl  et  les  consciences  et  la  politique.  Messieurs,  croyez-vous 
qu'une  pareille  solution  puisse  devenir  la  base  sérieuse,  je  ne  dis  pas 
de  la  uégnciaiion  des  hommes  d'Klat,  j'irai  plus  loin,  des  discussions 
d'hommes  vérttablcioenl  politiques?  L'expérience  ne  vous  a-t-clle 
pas  appris  quelle  était  sa  valeur?  F.t  quand  bien  même  nous  ne  la  déH- 
airions  pas  par  les  lumières  de  l'histoire  et  par  le  secours  de  ooire 
iotelliçence ,  les  faits  qui  se  sont  accomplis  ne  nous  fouruiraicnt-iJs 
pis  une  réponse  victorieuse,  éclatante,  en  présence  de  laquelle  U  n'y 
a  pis  de  contradiction  possible? 

Je  n'ai  pas  besoin,  à  cet  épard,  messieurs,  de  m'avcnturcr  dans  de 
raines  et  dangereuses  hypothèses;  ce  sont  encore  les  ducumeats 
iliploma tiques  que  je  vais  interrof^cr. 

Voas  venei!  d'entendre  l'expressioit  de  la  pensée  de  Fempereur. 
Je  vuns  ai  dit,  messieurs,  que  pour  ma  part  j'y  adhérais;  les  Romains 
consentent  i  accepter  le  gouvernement  qui  leur  serait  proposé. 

Eh  bien!  de  la  hauteur  de  la  pensée  ce  système  politique  va  des- 
cendre dans  rapplicjtiou,  (a  lettre  va  se  traduire,  et  M.  le  ministre 
Affaires  étrangères  va,  pir  l'intermédiaire  de  ses  ambassadeurs. 
soDmcItre  à  Sa  .Sainteté  les  conditions  proposées.  Mais  vous  avez 
(oas  pressenti,  messieurs,  qne  le  Sainl-Siége  va  immc'diatement 
opposer  [es  fins  de  uon-reccvoir.  En  effet,  il  dit  :  Je  ne  le  puis,  vous 
m'avez  dépouillé  ;  vons  prétendez  conserver  ma  puissance  temporelle, 
mais  vous  l'avez  morcelée  ;  si  je  suis  prince,  je  le  suis  de  luut  mon 
tcTTÎloire  ,  et  par  conséquent,  comme  c'est  par  votre  influence  que 
i>n  ai  été  privé,  avant  toute  espèce  de  discussion,  je  demande  à  y 
rentrer.  Cest  l'objection  que  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
et  l'ambasf.-ideur  de  France  ont  rencontrée,  et  vons  allez  voir  que 
celle  objection  était  péremptoire  et  qu'il  a  été  impossible  de  la 
nlDcre. 


n«  Discouns  parlcmcntairss. 

Le  mîuUtrt  Ae^  \fFaire«  étranf;ères,  confûrrnt^ment  aux  dociimonls 
i|ue  tout  ,i  rhcur«  j'avais  riiuunciir  tic  meUrc  sniis  vo<i  yeux,  i^crit  h 
l'ambasiadeur,  et  nprôs  l'exposa  préliminaire  fie  In  questioa,  il  dit: 

'  y  avals  é\W  à  dessein,  en  vous  prescrivant  la  démarche  dont 
vous  vous  été»  arquilté  au  comuiencemeul  du  mois  de  janvier  der- 
nier, de.  formuler  le  plan  de  concilialioa  pour  la  proposition  duquel 
vous  étiez  iharRiH  de  réclamer,  avant  tout,  le  concours  du  Saiul- 
Siéfie.  .l'ospérais.  en  effet,  que  votre  ouverture  ne  serait  pas  repous- 
séc  par  uue  fin  de  non-rccevoir  aussi  catéporiquc,  et  que  le  cardinal 
AntonelU  nou<i  aiderait  A  recherrher  les  ba.tes  d'un  arrangement 
acceptable  pour  le  chef  de  rK(;lise  et  compatible  avec  les  événcmeols 
accomplis  dans  la  Pi^niusulc.  Devant  la  n^i;isianre  que  nous  avim» 
rcnconiréc,  une  plus  longue  réserve  risquerait  d'être  mal  cumprii^c. 

•i  Les  tentatives  du  gouvernement  de  rcm)>ereur  pour  amener  la 
cour  de  Home  h  se  départir,  dans  l'ordre  temporel,  de  ses  doctrine* 
absolue!),  pourront  échouer:  mais  il  importe  que  nos  lotenilons  ne 
soient  ni  défi{;urées  ni  mécouaucj,  et  que  personne  n'ait  le  droit  de 
ouus  accuser  de  n'avoir  point  arti<*ulé  nettement  les  conditions  qui. 
à  nos  yeux,  garantiraient  l'indi^pendance,  la  difjniié  et  la  souverai- 
neté du  P^rc  commun  des  fidèles,  sans  remettre  de  nouveau  en. 
question  les  destinées  de  T Italie.  » 

Kl  plus  bas  :  «  Le  Sainl-Pére  disait  dernièrement  avec  une  haute 
raisiin  que  le  pouvoir  temporel,  tout  nécessaire  qu'il  fUl.  n'était  pas 
uu  dogme.  Il  uc  l'est  pas  plus  dans  i>un  essence  cunslilulive  que  dans 
son  étendue  territoriale,  et  le  premier  devoir,  comme  l'obligation 
la  plus  urgente  des  gouvernements  quelle  que  soit  leur  origine,  c'est 
de  marcher  avec  l'esprit  du  temps  et  de  se  bien  convaincre  que 
l'asseniiment  des  populations  est  aujourd'hui,  sinon  la  source,  tout 
au  moins  le  seul  fondement  solide  de  l'autorité  souveraine,  rt 

Vous  le  voyez,  M.  le  ministre  des  AfFairesétraogères  est  ici  d'accord 
avec  son  souverain,  s^mf,  permettez-moi  celle  réflexion,  que,  en  qua-'i 
lité  de  diplomate,  il  affaiblit  sa  pensée;  il  y  met  une  certaine  ré.serve: 
it  dit  que  l'autorité  souveraine  puise  sa  force  dans  l'assentiment  des^ 
popalation5  qui  est,  .<^non  .sa  source,  tout  au  moins  son  seul  fiinde* 
ment  solide. 

Il  y  a  là,  messieurs,  une  atténuation,  atténualion  assurément  frès- 
légère,  mais  qui  laisse  subsister  le  principe  que  l'empereur  lui-même 
avait  posé.  Aussi  M.  le  ministre  continue  en  ces  termes: 

Nos  démarrhcs,  afin  de  répondre  auï  Sentiments  de  bienveillance 
qui  animent  Sa  Majesté,  n'auront  naturellement  rien  de  commi- 
natoire. Vous  aurez  pourtant  à  f^ire  pressentir,  si  l'on  vous  oppose 
aussi  catégoriquement  que  par  le  passé  la  théorie  de  l'immuabilité» 
que  le  guuverncmeot  de  l'empereur  ne  saurait  y  conformer  sa  coa- 
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ddlte,  el  que,  s'il  Afquc'rAit  malhcorcu^emeut  la  cerUlude  que  ses 
errurt>;pourr)écic)crIe  Saini-I'^rc  à  accoptcr  une  iraosaclioi»  fussenl 
devenus  désormais  iuuiiles,  il  lui  fnudrail,  tout  eu  «lUveçardanL 
aalant  qnc  possible  les  lnlér<>ls  qu'il  a  ]uï<qu'ici  couverts  de  sa  solli- 
citude, iivi^cr  à  surlir  lui-m^me  d'une  «^iluaiion  qui,  eu  se  prolouf^eant 
un  delà  d'au  cerlaiii  terme,  fausserait  sa  politique,  et  ne  servirait 
rpi'à  jeter  les  esprits  dans  un  plus  faraud  désordre,  » 

KIcssieurs,  uul  ne  ;^'y  trompe;  les  lertnes  de  cette  dépêche  suuL 
respectueux,  mais  ils  sont  fermes;  et  c'est,  eu  réalité,  uu  tillimalum 
véritable  qu'on  charge  M.  l'ambassadeur  de  France  de  poser  à  Ma 
Sainteté. 

C'est  dans  cfs  termes  que  M.  de  Lavalciic  cngag:c  une  conversation 
avec  le  cardinal  Antunelli;  et  vous  savez  tous,  messieurs,  quel  eu  a 
été  le  résultat.  Il  importe  néanmoins,  et  je  demande  pardon  de  ces 
lectures,  il  importe  u^anmnins  de  bien  préct«;er,  pour  qu'on  ne  puisse 
pas  m'accuscr d'avoir  tiial  traduit  lapeusiie  de  Taïubassadcur  français. 

Voici,  mcssieui^,  ciimmeut  il  rend  compte  de  cette  première 
eut  revue  : 

'  Couformémeut  z  vos  ordres,  monsieur  le  ministre,  je  m'étais 
imposé,  dis  mon  arrivée,  d'cntrcienir  le  cardinal  secrétaire  d'État 
des  propositions  dévcioppCcs  dans  la  dOpfchc  préclléc.  A  noire 
seconde  cuirevuc,  je  lui  en  avals  donné  lecture  in  extenso,  el  Son 
Eicellencc  l'avait liier  sous  les  yeux,  lorsque,  dans  ma  quatrième  confé- 
rence, résumant  (ouïes  les  autres,  elle  a  opposé  aux  ouverlurcs  dont 
i'étaLs  l'iotcrpréte  un  refus  que,  loui  me  porte  h  me  faire  l'onsidérer 
comme  déHnitif.  CesC  sons  sa  dictée,  pour  ainsi  dire,  que  j'en  repro- 
duis les  termes Le  Saiut-Pére,  m'a  dit  Son  Ëniinence,  ne  peut 

consentir  à  rien  tjul,  directement  ou  indirectement,  consacre  d'une 
manière  quelconque  les  spoliations  dont  il  a  été  victime.  Il  ne  peut 
aliéner,  ni  directement  ni  indirectement,  aucune  parcelle  d'un  terri- 
toire qui  consitlue  la  propriété  de  l'Église  et  de  la  catholicité  tout 
rntlérc;  sa  conscience  s'y  refuse,  et  il  tient  à  la  garder  pure  devant 
Dieu  et  devant  les  tiommes. 

M  Le  6alnl-Pére  ne  peut  consentir  à  ce  qu'on  lui  garantisse  une 
partie  de  cette  propriété;  ce  serait,  en  fait,  sinon  en  droit,  faire 
l'abandon  du  reste-,  sa  conscience,  je  le  répèle,  ne  le  lui  permet  pas.  > 

Periwnue,  messieurs,  n'a  pu  être  surpris  de  cette  issue  des  codM- 
rtnces  engajîées:  elle  était  à  l'avance  prévue;  et  vous  voyez  quelle 
est  la  nature  de  l'obstacle  contre  lequel  vient  se  briser  la  diplomatie 
de  ta  France  :  c'est  une  muraille  d'airain,  messieurs,  c'est  la  conscience 
d'un  vieillard,  c'est  l'Ame  même  de  Pie  IX,  qui  ne  veut  point  accepter 
la  souillure  qui,  suivant  lui,  viendrait  le  tacher  s'il  acceptait  des  con- 
ditions qui  seraient  contraires  au  serment  qu'U  a  prêté. 
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(lue  fallail-il  faire  djns  une  semblable  circonsiaace?  La  dcpécbc 
de  M.  de  Uvaletic  semble  le  fuirc  pr«s«cD(ir.  Ua  n'aviiit  passeule- 
ment  parlé  de  concessions  terriioriale«,  mais  encore  de  certaines 
réformes.  Eh  bien,  les  réformes  ne  seront  pa-i  plus  accordées  que  le 
reste,  parce  que  les  réFornics  pourraieui  Être  considi^rées  cuiDine 
une  concession. 

.;  Ouanlà  la  nl<iolulion  si  nettement  miinifeslée  par  la  cour  de  Rame 
d'ajourner  indéfiniment  les  réfurmes  qu'elle-même  a  ju(;ées  indis- 
pettiablcs,  de  iiicttrc  it  un  acte  de  justice  et  d'humanité  pure  une  coa- 
diliuii  pureiiieui  poIiUquc.  de  Faire  envier  cl  expier  lout  û  la  loisaui 
populaliooÂ  re-stées  sous  l'autorité  du  Saiut-Siét;e  la  silualiou  plus 
favorable  de  celles  qui  ont  pu  s'y  soustraire,  je  n'ai  pa$  même  besoin 
d'indiquer  les  réflexious  qu'elle  a  dû  m'iuspirer.  Je  les  ai  prÉsealée!>> 
avec  d'autant  plus  de  mesure  et  de  réserve  que  le  terrain  sur  lequel 
on  ne  plaçait  était  plusdifficite  à  dcfendre.  « 

Il  n'a  rien  obtenu,  cl  il  tcnnine  ainsi  : 

N  Lorsque  la  France,  il  y  a  six  mois  à  peine,  a  invité  le  SBinl-Père 
à  s'entendre  avec  elle  en  principe,  et  sans  en  fixer  les  bases,  sur  nne 
ininsactîun  dcsiiuée  à  assurer  son  iudépcudauce,  ses  ouvertures  ont 
été  rc[iou*isées  par  une  fin  de  nort-rcecvoir  absolue.  Su  sollicitude 
DC  s'csl  puiuL  lassée.  Le  tjouvcrnemcnl  de  l'empereur  vient  de  for- 
muler et  de  soumettre  au  Saînt-^iéjje  les  propositions  les  plus  expli- 
cites. Chargé  de  les  transmettre,  je  constate  avec  le  même  regret 
qu'elles  ont  eu  le  mémo  sort.  •< 

,  Ainsi,  messieurs,  la  négoclalioo  a  échoué!  La  penitée  exprimée 
par  rcm|RTeur,  traduite  par  le  minisire  des  Affaires  étrangères, 
transmise  par  uotre  ambassadeur,  clic  a  été  repoussée  par  le  Saiul- 
Siége. 

Que  faut-il  en  conclure?  Si  cette  situation  ne  peut  davantage  se 
tolérer,  .si  c'est  au  nom  de  noire  dijjtiité,  des  intérêts  de  l'iiiilic  et 
des  intérêts  religieux  que  nous  ne  pouvions  pas  continuer  à  rester 
eu  Italie,  nous  devions  nous  eu  retirer  ;  il  semble  que  c'était  la  con- 
séquence forcée  de  l'échec  qu'avait  snl)i  notre  diplomatie  auprès  du 
cardinal  Antonelli;  lorsque  tout  à  coup,  et  dans  le  courant  du  mois 
de  juin  tli62,  un  événement  complètement  imprévu  est  venu  changer 
l'état  des  choses. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  fuis  allusion  aux  scènes  qui  écla- 
tèrent ltau^  la  Àicile  et  à  ia  descente  de  Garibaldi  dans  les  provinces 
méridionales. 

Eu  présence  de  pareils  faits,  toute  espèce  de  né{<;ociation  devenait 
impossible,  cl  la  irance  ne  pouvait  plus  entendre  aucune  parole,  s\  ce 
n'est  la  main  sur  la  garde  de  son  épéc. 

A  cet  égard,  11  n'y  a  pas  deux  manières  de  penser;  je  ne  veux  pas 
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ûvofr  quel  tétait  le  dessein  de  ce  noble  génOral  [(ruir)  qui,  après 
avoir  donné  à  sa  patrie  son  indt^pcndancc,  s'était  jeté  d.ins  une 
pareille  avealurc;  je  oe  veas  pas  cruire  qu'il  ail  jamais  eu  la  fulle 
peuséc  de  dirî|;er  les  armes  italiennes  contre  le  drapeau  delà  Fi'an<:e. 

Pi,L'siF.L'Râ  VOIX.  Mais  si!  mais  si  !  Il  l'a  dit. 

M.  Jules  t'AVRE.  Ouaot  h  moi,  messieurs,  j'approuve  complètement 
ratliludc  qui  a  ù\é  prise  daus  cette  circonslauce  par  M.  le  ministre 
des  Afraireséiraogères.  (Juc  sollicitait-il  de  la  part  du  Bouvcniemeol 
de  Vicior-Fmmanuel?  Une  r(!pression  immédiate. 

Je  n'ai  pointa  m'expliquera  cet  é{;ard,  nia  rechercher  si  ces  événe- 
iiieuts  n'ont  point  trahi  la  volonté  de  celui  qui  les  dirigeait.  Ce  qu'il 
va  de  certain,  c'est  que  Victor-F:ii manuel  ne  pouvait  tolérer  ce  qui 
était  contre  lui  un  réritabte  acte  de  rt'vulle.  M<-tis  In  révolte  com- 
primée, lc<^  évéuemeuls  devaieut  rejtrendre  leur  cour»,  et  l'un  com- 
prend k  uicrvcitie  comment  le  ministre  des  Affaires  vtran(;éres  du 
roi  Victor-Emmanuel  a  pcosé  qur  dus  que  t'objcclion  de  t.aribaldi 
avait  disparu,  il  était  indispensable  que  la  France  accomplit  lu  pro- 
messe qu'elle  paraissait  avoir  donnée  quelques  moli  itnparavant;  et 
vjjci  comment  il  .s'en  explique  d^ins  une  dépCchc  qui  porte  la  date 
lin  tO  septembre  1862  : 

■  L'altitude  prise  par  le  ffouvcrncment  du  rui,  depuis  la  tentative 
de  Minico,  douuaii  lieu  de  croire  que  le  général  Garil>atdi  renonce- 
rait désormais  à  des  entreprises  incompatibles  aveu  l'ordre  établi  et 
rie  nature  à  cumprometlre  l'Italie  dans  ses  rapports  avec  les  gouver- 
iiemeots  élranj^crs. 

>  Cette  attente  a  été  déçue.  Kgaré  par  des  sentiments  que  le  res- 
|kect  de  la  lui 

■  Touicrois  les  cabinets  européens  ne  doivent  pas  se  méprendre 
^ar  le  sens  vériiabEe  de  ces  événement:;.  La  loi  l'a  emporté  ;  mais  le 
mot  d'ordre  des  volontaires  a  été  celle  fuis,  il  faut  le  reconnattre, 
l'e&prcsAion  d'un  besoin  plus  impérieux  que  jamais.  La  nation  tout 
totiërc  réclame  sa  capitale  ;  elle  n'a  résisté  naguère  â  l'élan  inconsi- 
déré de  Garibaldi  que  parce  qu'elle  est  convaincue  que  le  gouvernc- 
mcal  du  roi  saura  remplir  le  tiiaudat  iiu'il  a  reçu  du  l'arlement  à 
l'égard  de  Itorac.  I-c  problème  a  pu  thaupcr  de  face,  mais  l'urceuce 
d'DQc  soluUun  n'a  fait  que  devenir  plu.s  puissante.  >■ 

El  il  iosisie,  messieurs,  daus  des  termes  plus  vigoureux  encore, 
.intiles  a  remettre  sous  vos  yeux,  dans  la  dépêche  qui  fait  partie  des 
'■Kumculs  qui  vous  ont  été  distribués  et  qui  purle  la  date  du  8  uclo- 

Encore  une  fois,  il  semblait  que  la  conclusion  contenue  dans  la 
lettre  impériale  et  lesdépécliesmiuistériellesque  toulà  l'iieurej'axais 
tboaneur  de  mettre  sous  vos  yeux  fût  nécessaire  et  forcée.  La  résis^ 
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lance  du  Sainl-£i^çc  est  obstioée.  Oo  nppose  h  la  diplomatie  fraa- 
çaisc  anc  fin  de  non-rccevoir  que  je  ue  veux  pas  caractériser  duuc 
manière  blessante,  mais  qui  de  la  part  de  tout  autre  pouvoir  eât 
provoqué,  j£  le  P<^o<^*  chez  celui  qui  nous  gouverne  une  explosion 
d'indignation  ;  il  n'y  avait  donc  plus  qu'A  i^aliscr  la  parole  qui  avait 
i\é  donnée.  Kt  voici  cependant  que  tout  change,  sans  qu'il  soit 
possible  d'avoir  l'explication  d'un  événement  si  considiîrablc;  le 
ministre,  qui  considérnit,  c'est  lui-mAme  qui  l'n  déclaré.  In  solulioa 
irami?diaie  coumic  une  ledre  de  chanfîe  tirée  sur  sa  probité,  sur  la 
parole  qu'il  avait  donnée  à  l'Europe  entière,  le  ministre,  après  avoir 
pris  les  ordres  de  l'empereur,  se  retire,  «t  il  est  remplacé  par  oo 
iiutre  Iiuinme  d'Klat  dont  la  sigtuHcatiou  parait  être  taulediffércnle. 

Je  ne  veux  à  cet  égard  hiire  aucune  excursion  dans  l'Iiisloirc 
passée;  mais  tout  le  monde  sait  i  merveille  quelle  est  la  part  que 
l'homme  d'État  dont  j'ai  l'honncor  de  parler  a  prise  k  l'expédition 
de  1840.  l.e  voici  aux  affaires,  il  va  p:irlcr;  il  va  enfin  faire  cesser 
cette  incertitude  qu'un  semblable  rhangemcnt  fait  nallrc  dans  les 
espriLs. 

Écoutez  quel  est  son  langage, 

-  Messieurs,  dit-il  en  s'adressanl  par  une  circulaire  à  tous  ses 
chargés  d'affaires  It  la  date  du  IK  octobre  fî4(!2,  en  prenant  posse«- 
SLon  du  poste  auquel  l'empereur  a  daigne  ni'appelcr  de  nouveau,  je 
crois  utile  de  vous  dire  en  peu  de  mots  dans  quel  esprit  j'ai  accepté 
la  mission  qui  m'est  confiée. 

'  Je  n'ai  pas  bc5win  de  revenir  avec  vous  sar  lc$  actes  et  les  démar- 
ches antérieures  du  gouvernement  impérial  dans  la  question  romaine. 
Sa  Majesté  a,  touietuis,  manifesté  plus  parliculifrcuieul  sa  manière 
de  voir  par  une  lettre  adressée  •'i  mon  prédécesseur  et  que  le  Moni- 
/cMrdu  29  septembre  dernier  a  rendue  puhlif|uc.  Ce  document  résume 
la  pensée  de  l'empereur  avec  une  auloriiO  «lue  tout  commentaire  ne 
pourrait  qu'affaiblir,  et  je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  m'y  réKrcr 
aujourd'hui.  " 

•le  conviens  parfaitement  que  les  diplomates  u'ont  pas  la  clarté 

pour  obligallou  de  cooscience (or  rit),  mais  enfin  je  demande  è 

la  chambre  qui  me  Fait  l'hnnnenr  de  m'entendre,  quelle  peut  être 
l'explication  de  ces  paroles. 

Onoi!  voici  un  document  qui  n'a  pas  changé;  il  émane  de  rem|)e- 
rear,  et  il  est  tnlcritrété  par  deux  hommes  d'État  également  émi- 
uenls  dans  un  sens  tout  à  fait  opposé.  L'un  dît  :  Il  faut  agir;  le 
second  dit  :  Il  i^ut  attendre. 

Qui  dcvoB^uous  croire  au  milieu  de  semblables  incertitudes?  La 
politique  de  la  France,  quand  M.  Thouvencl  était  aux  affaires,  c'était 
une  sorte  de  pendule  qui  oscillait  constamment  et  avec  an  mon- 
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Tcmcot  nJffuHer  Tôtre  deux  pùlos  opposés.  Lorsque  l'honorable 
M.  Drouyn  de  Lhtiy.s  le  remplarc,  du  bout  du  dni^i  il  arrête  le  pen- 
dule, et  voici  que  pour  avoir  raison  de  deux  immobiliitfs,  on  en  crée 
une  iroisi^mc ,  cl  que  c'esi  aussi  l'immolilHiiî  qni  psl  cliargéc  d*avoir 
raison  de  ces  deux  obsta(;le•^  qui  ont  été  prucUmOs  dans  toutes  les 
dépêches  antérieures  absolument  insurtnoulables.  Est-ce  que  c'est  \k 
\,i  puliliqae  d'iiiip  grande  nation?  Est-ce  qu'elle  est  sérieuse?  Esi-ce 
qu'elle  peut  satisfaire  les  esprits?  Kst-cc  qu'elle  peut  Faire  cesser  ce 
irunble  profond  qui  était  si  éloquemment  accusé  dans  la  lettre  de 
l'empereur  que  tout  à  l'iieure  j'ai  en  l'honneur  de  meure  sous  vos 
veux  ? 

Mais  on  nons  répond,  messieurs,  car  c'est  ]A  le  i^ens  des  observa- 
tions que  l'honorable  membre  de  la  commission  vous  a  fait  cnicndrc  : 
1,'immobililé ,  elle  n'est  pas  notre  partage;  nous  négocions,  nous 
e$péro^^  arriver  enfin  à  celte  conciliation  qui  a  échnpiié  à  nos  pré 
tlicesseur.s;  cette  conciliation  est  encore  l'objet  de  nos  désirs,  et  nous 
ne  dé.scspérous  pas,  pui!>qu'on  négocie. 

Eh  bieni  voyons  dans  quels  termes  on  négocie  et  quels  sont  les 
piincipes  qui  vont  être  indiqués  par  Ce  nouveau  ministre  dan;s  les 
'lêpéchcs  qu'il  adressera  Ji  ses  aj^cnts.  Je  serai  irés-sobre  de  citations 
^fir  ce  point  :  ce  sont  scolcmcut  quelques  lignes  que  je  vous  prie 
ij'eniendre. 

Voici  d'abord  un  passage  d'une  dépêche  de  M.  Drouyn  de  Lliuys 
au  comie  de  Lallcmand,  chargé  d'affaires  île  France  h  Rome,  en 
<late  du  .^1  octobre  l«(!2,  dans  lequel  les  rcprorties  dirigés  contre 
oolre  occupation  des  États  romains  sont  indiqués  d'une  manière  bien 
jJufi  explicite  que  dans  les  autres  documents  que  je  viens  d'avoir 
riiurinciir  itc  faire  passer  sous  vos  yeux  : 

»  Notre  occupation  prolooçée  des  Étals  romains  est,  d'autre  part, 
on  ne  l'ijïnorc  pas,  vivement,  mais  justement  attaquée  en  France,  an 
nom  de  principes  et  d'intérêts  qui  sont  les  nrttres,  et  le  pouvcrne- 
ownt  de  l'empereur  se  croit  en  droit  de  demander  au  Saint-Siège  de 
lai  Faciliter  sa  lâche,  eu  désarmant,  par  l'usage  éclairé  et  libéral  de 
ma  pouvoir,  les  adversaires  de  sa  sonveralnelé.  » 

Dans  une  dép4Vheadrr<:.sée  à  M.  le  marquis  de  Cudon,  notre  chargé 
d'affaires  à  Lundres.  à  la  date  du  25  novembre  t8C2.  M.  le  ministre 
n'est  pas  moins  explicite  : 

-i  Nous  nous  inclinons,  nous  aussi,  devant  l'autorité  du  principe 
de  non-intervention;  les  maximes  de  l'Angleterre  sont  les  nôtres  : 
000»  comprenons  de  la  même  manière  le  respect  dû  h  [la  souverai- 
neté nationale.  Le  gouverficracnl  de  l'empereur  en  a  tiré  sou  origine 
et  M  Force,  et  le  souverain  qui  a  si  noblement  embrassé  la  cause  de 
rindépendance  de  la  Péniasule  ne  saurait  assurément  être  soupçonné 
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de  vouloir  mécoiiDalire  sur  uu  poiiil  quelconque  de  ri(:ilie  les  droits 
d'un  peuple  ilalicn.  Mais  l'Ctat  ite  choses  sur  lequel  nous  rui^imnoas 
ne  rcs.sembte  à  aucun  autre,  cl  les  rt{;les  urdinaircs  du  droit  public 
a'y  5uot  pas  applicables.  Si  votre  position  est  exceptiouncllc  suus 
tuus  les  rapports,  cerlaiuciueul  celle  du  Fap«  â  l'égard  de  ses  sujets 
ne  l'est  pas  moins.  >• 

Et  plus  bas  : 

'  Si  les  Romains  se  trouvaient  dans  un  pareil  moment  appelés  à 
décider  de  l'exislcuce  de  ce  pouvoir,  l'expérlcuce  ne  s'accomplirait 
pas  dans  des  conditions  propres  â  la  rendre  sinctrc,  et  il  est  trop 
fecilcdc  priîvoirquel  en  serait  le  résultat.  >• 

Cela,  mesiiieurs,  derrière  les  nuages  ofHcicts  de  la  diplomatie,  est 
assez  riair. 

Sur  les  principes,  on  n'entend  |)as  changer;  sur  leur  flpplicalioo, 
un  temporise;  on  ne  conteste  pas  le  droit  des  Komaiii»,  mais  un  le 
limite;  c'est-à-dire  qu'on  se  détourne  cumplélcment  de  la  voie  qui 
avait  été  ouverte  par  la  lettre  du  20  mai  dernier;  c'est-à-dire  qu'on 
abandonne  la  politique  de  l'empereur,  qu'on  efface  laiiïlc  devant 
la  tiare,  car  c'est  le  moment  du  ^aiut-Siéijc  qu'on  attend,  ce  sont  ses 
convenances  qu'on  consulte  et  auxquelles  on  se  subordonne  ;  c'est  ce 
qui  est  intéres&ani  à  savoir.  Dans  ta  lettre  de  l'empereur  tout  était 
précis;  j'ai  déclaré  que  nous  nous  y  mltacliions,  que  nous  l'approu- 
vions sans  aucune  espère  de  réserve  ;  ei  du  moment  qu'on  subordonne 
un  pouvoir  temporel  quelconque  i  l'acceptation  de  ceux  qui  duiveut 
le  subir,  pourvu  que  celte  arreptatinii  soit  libre,  sincère  et  àéQa^iû 
de  toute  espèce  de  pression,  nous  consentons  à  aeceptcr  ce  pouvoir. 
Mais  est-ce  là  ce  qu'un  Tait?  Il  ne  s'agit  plus  de  cousenlemciit;  noof 
avons  réirofiradé.  Kt  aoii-seulement  on  ne  veut  pas  que  les  llomaint 
soient  COQ-Sultés,  mais  on  déclare  que  s'ils  l'étaient  et  s'ils  voulaient 
détruire  le  pouvoir  temporel  du  l'ape,  l'expérience  ne  saurait  être 
acceptée  par  ta  diplomatie.  Les  Romains  doivent  donc  s'jaclinee 
devant  le  droit  divin  et  accepter  le  pouvoir  temporel  du  l'ape  qui 
leur  sera  impo!<é  d'abord  par  le  Pape,  cl  ensuite  par  notre  occupa- 
tion. Il  Faudra  qu'ils  subissent  ainsi  la  loi  qui  leur  sera  faite,  ea 
altcndant  des  temps  meillrurset  les  réformes  qui  leur  sont  promises. 
Permettez-moi  dédire  qu'au  point  de  vue  politique  la  aéijucialioo 
qui  est  ainsi  inaugurée  est  bien  puérile.  Espérer  qu'elle  puisse  nvott 
un  résultat' quelconque,  c'est  méconnaître  tous  les  renseif<;nenienlfl 
du  pa^sé  et  de  la  raison. 

Et  d'abord,  me&sieurs,  M.  le  ministre  ne  saurait  abandoiuer  cette 
fp-ande  pensée  de  l'empereur  qui  est,  en  réalité,  la  .«ule  pensée 
politique  à  laquelle  vous  puissiez  vous  rallier,  non  pas  seulement  de  r^ 
concilier  les  Humains  avec  Rome,  maisdc  réconcilier  Rome  avec  ritalie. 
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Esi-i'c  que  M.  le  ininislrtr  des  AFfiiires  élrjDfçères,  dnns  les  docu- 
raculsque  j'ai  cîlés  et  dans  ceux  que  je  pourrais  viius  soumcilre, 
.s'en  préuecupe  Ii;  muius  du  muude?  li  dit  quelque  parf  qu'à  Tunu 
un  parle  beaucoup  luoius  de  Home  :  qu'importe,  nies&ieurs,  qu'où  en 
parie  peu?  Le  sitcncc  peut  (Ire  un  acte  de  dêféreucc  :  mais  csi-ce 
(ju'un  acte  de  d<5Wrence  csi  une  réponse,  est  nue  raison?  Esl-ce  que 
l'intérêt  n'est  pas  toujours  aussi  viK.  aussi  perniaueul,  aussi  capital? 

Lorsque  Vicior-F.nimanuel  a  riîdé  A  la  pression  de  la  population 
roui  enlière  de  la  Péuiusule,  lorsqu'il  s'est  mis  à  la  Ifie  de  ce  grand 
muuvcuicut  de  l'indOpctidanee,  i]ucl  a  été  suu  symbole  et  son  dra- 
peau? l.'unilé  italienne!  C'est  au  nom  de  cette  idée  que  nous  avons 
essayé  de  justifier,  qui  uou-sciilcmcut  a  été  arrosée  du  san^  des 
marlyrii,  luaîs  encore  a  *^té  éclairée  par  If^  peusées  lumineuses  de 
tous  les  philosophes,  de  tous  les  hommes  d'É[at,  c'cït  à  la  lueur  de 
celle  idùe  qu'il  a  triomphé.  Rt  vous  voulez  aujourd'hui  qu'il  l'aban- 
donne! qu'il  la  dL'scric  làcliemeut.  en  présence  d'un  obstacle  <|ui 
naîtrait  sou^  »■«  pas  !  F.i  quand  même  il  ne  serait  pas  convié  k  une 
conduite  contraire  par  Ions  les  seniimcnisquc  la  loyauté  et  la  morale 
peuvent  conseiller,  esl-ce  qu'il  u'est  pus  cerlain,  messieurs,  que 
l'Italie  ne  peut  être  contenue  que  par  un  pouvoir  unique  et  fort? 
£si-ec  qu'il  n'est  pas  cerlain  que  dans  l'Iiypothise  de  cette  'n\f.c  de 
l'noilé  de  l'Italie.  Uuuie  est  la  capitale  uécessaire?  El  eu  ioterrugeant 
les  documeuis  mfïmes  qui  vous  ont  été  distribués,  vous  aurez  èié 
frappés  comme  moi  de  cette  concession  qui  a  été  faite  par  M.  le 
oùiistre  des  Affaires  étrangères,  que  Rome  était  un  foyer  d'iutrigues 
téKtionnaircs;  que  lA  on  reK^verait  le  trtine  renversé  de  François  II; 
qne  là  on  l'entourait  de  partisans  aveu{;lcs  et  téméraires,  dont  les 
folles  et  criminelles  excitniious  se  traduisent  en  guerre  civile  dans  la 
tusse  Italie. 

Rendons  à  notre  jfuuveruemenl  cette  justice,  qu'il  s'oppose  de 
toDies  ses  forces  &  ces  cxcAs.  Mais  quel  est  donc  le  rôle  qu'il  joue?  Il 
a  QD  cordon  de  troupes  sur  la  frontière  de  la  province  romaine,  il 
surveille  ainsi  les  [uouvemeals  des  pruvincss  napolitaines;  en  même 
temps ,  il  protège  ceux  qui  excitent  ces  mouvements,  et  il  en  est 
réduit,  ce  sont  les  dépêches  ministérielles  qui  le  disent,  à  invoquer 
les  sentiments  et  le  bon  Qoùt  de  ce  jeune  roi  (oh  rit)  pour  le  déter 
miner  A  quitter  ce  poste  d'oc-cupalion,  dans  le  secret  duquel  il  peut 
préparer  ses  ténébreux  desseins.  Espérer  qu'un  roi  observe  vis-à-vis 
de  b  diplomatie  cette  condescendance,  c'est  se  payer  d'une  chimère, 
êffitc  à  celle  que  j'îi  signalée  tout  à  l'heure.  Évidemment  le  roi  de 
Kiples  restera  k  Rome,  et  tant  qu'il  restera  &  Rome,  tant  qu'à  la 
cour  de  Rome  se  rcnconlreront  les  idées  signalées  par  M.  le  ministre 
4»  Affaires  étrangères,  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  croire  que  non- 
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seulcraenl  l'unité  de  ritalie  sera  iruiiblée,  mais  cnciii-e  que  U  pan 
de  l'Ilalic  sera  protbadément  aliénée;  nous  verrous  se  cuafinuei 
celte  plaie  de  la  Buerre  civile  sur  la»|ue!lc  je  n'ai  pas  à  insister  dcvaiU 
celle  Cbiimlire  puur  eu  tàirc  cunipremlre  loiilc  rtmrrcur.  I)ès  liirs 
ai-je  besoin  d'auires  considéra  fions  pour  justiHer  les  pn^tcntiuuA  d 
Viclor-Eintiianiiel  à  oblenir  euHu  celle  capitale  qai  ci>a»olîdera  si 
puissiiuce,  qui  lui  perniclira  d'asseoir  sur  des  basi«  solides  les  iiistp 
lullons  du  pays,  de  douoer  â  ses  peuples  l'uuité  de  léf^ation! 
d'admiuistraliuQ  v.t  de  nationalité  après  laquelle  Us  »o(ipireut.  d 
d'arreniilr  daus  celle  voie  (jluricusc  les  premiers  pas  d'uoe  {;raud«i 
uuble  et  gûuéreuse  ualion?  C'est  là  le  coinplénienl,  Icconronneuicji 
de  l'iruvre  que  poursuit  Viclor-Emmanucl,  et  vouloir  empêcha 
l'accoiuplL^^eracui  d'une  pareille  o-uvre,  c'est  s'atlaclicr  â  une  impu» 
stbililé.  I 

Il  est  bien  ccrlaiu  que  les  dispositions  de  Turin  ne  peuvent  avoii 
changiî,  et  que,  de  ce  cûté  comme  de  l'autre,  elles  demeurent  ausfl 
immobiles  qu'avant  les  Dé(;ucialiun!^;  mais  je  dirai  ijue  dv  l'aum 
c6ié,  c'est  cxaclemcnl  la  même  situation  ,  et  qu'on  n'ublieudra  pa 
du  Pape  h  riieure  oii  je  parle  ce  qu'où  u'a  pu  obtenir  jusqu'ici.  J'd 
ai  dit  trop  de  fois  les  rait^oo^,  pour  que  je  fati);uc  la  Chambre  â  ]c$ 
lui  répéter  :  elles  sunl  dans  l'essence  m4^mc  des  chose:;,  d.ins  la  nature 
profondément  antaganistc  de  ces  deux  idées  :  droit  divin  cl  droii 
populaire;  druit  divin,  défendu  jui^qu'à  la  dernière  eilrémilé  par 
le  Sainl-Sié^c;  droit  populaire,  qui,  ainsi  que  le  soleil  dissipe  les 
ombres,  s'avance  sur  toute  l'Italie,  et  finira  par  l'éclairer;  droll 
populaire,  qui,  d'aUleurs,  a  pour  lui  la  force  de  nos  lois  et  celle  d( 
uus  armées,  qui  peuvent,  messieurs,  par  accideul.  servir  ta  cause  dfl 
passé,  mais  qui  sont  toujours  acquises  eu  réalité  à  celle  de  l'aveatr* 

Il  est  donc  bien  certaiu,  messieurs,  que  de  ce  cOtë  il  n'y  a  pas  ai 
transaction,  il  n'y  a  pas  de  conciliaiion  possible  ;  mais,  cuAd,  est-C4 
un  acheminement  k  celle  conciliation  que  vous  essayez?  Avcz-vooi 
cette  cuosolatiuu  du  moins,  daus  une  situation  que  je  trouve  iudigai 
de  la  politique  de  la  France?  {Inlerruplion.)  Si  vous  ne  pouvez  pal 
aller  au  bul  par  des  voies  directes,  vous  y  allez  pur  des  voies  déliiup< 
nées,  par  des  sentiers  que  vous  cherchez  à  couvrir  des  fausses  Ueun 
de  votre  diplomatie,  à  travers  lesquelles  ou  voit  les  pièges  que  vou 
tend  le  Saini-Siéfïc.  i 

Vous  n'avez  pas  même  cette  consolation,  car  le  Saint-Siégc,  vis-è 
Tb  du  nouveau  cabiuet  comme  vis-à-vis  de  l'auctea.  répoud  impcn 
torbablcmcnt  par  la  même  fin  de  non-rcccvoir. 

El  comment  pourrait-il  en  être  autrement '^  Vous  avez  entendu  11 
dépêche  de  M.  de  la  Valette;  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  coi^ 
lingeate  comme  celte  que  peut  iaire  naître  la  politique  elle-même  i 
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c'esï  un  acte  de  conscience.  Pic  IX  uc  peut  pas  abandoiiucr  sct'^- 
vioces.  il  l'a  déclara  ;  il  ferait  )>lui6l  le  sacrifice  de  sa  vie  ;  il  cr4>lralt 
manquer  à  re  qu'il  doit  à  sa  religion  Dès  lors  r'esl  un  obstacle  qu'au- 
cune force  liuuiatne  ue  pourra  détruire.  El  tjue  Failes-vuus  alon^ 
Vous  n'avez  qu'à  tire  les  corrcspoudance»  et  les  dép^yche»  qui  von> 
ont  été  di?iril>uéc5,  et  vous  le  verrez,  M.  le  lutuislrc  dc,i  Affaipeu 
étnD0«res  et  la  diplutnatie  apK-$  lui  fout  ce  qu'ils  peuvent.  Ainsi, 
oa  enircllcni  très-gravement,  dans  les  dépêches  officielles.  M  le 
ministre  des  Affaires  iMr.ingfres  <lc  t'aliiindc  hicnvcillanle  de  S.  Ém. 
le  cardinal  Antonelli  :  il  a  demundi^  de^  luiuvcllcs  de  lu  itatité  de  l'cni* 
pereur,  de  S.  M.  l'impératrice  et  même  de  celle  du  prince  impérill. 
'JiUfTTUplion.) 

Et  l'on  dit  que  ce  sont  là  des  concessions?  (.Vouwmt  brult.)Cc  Kont 
des  politesses,  sans  doute,  mais  ce  sont  des  politesses  qui,  avec  la 
finesse  iulieunc.  nous  lui^seul  sui)put>cr  que  le  cardinal  Antonelli  se 
irouve  plus  mal  à  l'aise  vis-à-vis  de  ses  nouveaux  amis  que  de  se» 
anciens  adversaires.  H  voyait  plus  clair  dans  la  pensée  de  ceux-ci  ; 
(elles  des  autres  lui  paraissent  environnées  de  nua[;cs  dont  il  m:  délie 
en  $a  qualité  de  cardinal  et  d'italien,  oseral-je  ajouter  de  niîuistre 
[rirtt  et  bruits)f  et,  dés  lors,  il  ne  veut  pas  faire  un  pas  :  il  attend.  Il 
tmei  des  réformes,  dites-vons?  Ali!  c'est  ici,  messieurs,  qu'il  est 
curieux  de  recueillir  ce  qui  a  déjà  été  dit  par  la  diplomatie  et 
Ae  voir  quels  résultais  immenses  elle  promet. 

J'ai  dit,  messieurs,  et  je  crois  que  c'est  une  obsen'alion  qui  e  été 
faite  au  Sénat,  que  le  langage  des  dépêches  s'était  adouci,  qu'il  était 
deveuu  phi<^  mielleux  dans  la  forme.  Vo}'oiis  le  fond;  c'est  le  fond 
fCttl  qui  doit  vouâ  préoccuper. 

Des  réformes  sont  promises,  dit-on,  ci  vous  avez  vu  les  dépêches 
dm  lesquelles  on  attend  avec  une  certaine  anxiété  un  plan  de  gou- 
niBenent  Ubi-ral  qui  serait  dtl  à  la  plume  do  cardinal  Antonelli! 
Onot  i  moi,  j'en  attends  peu. 

ne  sois  pas  la  diplomatie  dans  ses  tUustons,  et  je  suis  bien  eon- 
(pie  le  cardinal  Antonelli  ne  voudra  pas  décourouoer  Min 
pHlift.  Il  pourra  bien  parler  de  quelques  réformes  municipales, 
les.  Elles  seront  sur  le  papier,  mais  dans  la  réalité,  jamais! 
ib  réalité,  la  voici  :  elle  est  accusée  par  une  dépêche  de  aolre 
r.  qui  porte  la  date  du  10  décembre  1803  et  qui  est  extré- 
précteose.  Voici  comment  elle  est  conçue  : 
•  ■aaiiear  le  ministre,  j'ai  eu  rbooneur  de  faire  connaître  à  Votre 
des  modifications  assez  essentielles  introduites  dans  le 
éa  fêsa-pùrii  â  Rome.  {On  rit.)  Je  crois  devoir  l'infonner 
Il  qK  le  goovememeat  pontifical  vient  de  preodre  use 
qn  antorise  les  sujets  romaines  qui  auraient  émigré  comme 
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compromis  daas  les  évéuemciiis  des  deraières  auDées.  i  reutrer  dai 
leur  pays  «>ous  la  conditioD  d'ciposer  aux  aulori(és  poaliticales  des 
frauliëres  les  motift  de  leur  dtfpart  et  ccui  de  leur  retour.  Il  y  a  lieu 
d'espOrcr,  dit  avec  conHauce  M.  l'ambassadeur,  que  ces  autorites 
apporteront  utie  eertaiiic  iudulgeiice  daus  l'iippréciation  des  raisons 
qui  leur  seront  oxposi!c!i.  " 

Eli  bien,  4|uc  le  cabinet  moule  auCapilule!  iRires  sur  queitfufs  banet.) 
J'avais  tort  de  parler  de  sou  iiuuiuhiliti!.  Voici  les  (jnuKlcs  rt^furme.^ 
accomplies  :  un  visa  de  moins  aux  pas&e-porLs,  et  en  .second  lieu  les 
émigrés  chassés  par  les  événements  politiques  qui  sont  admi^  à  s'age- 
Douiller  au  tribunal  de  la  pénitence  de  la  sainte  police  {intemptiow. 
et  M.  l'amba-isadcur  de  France  espère  <ju"oq  ne  sera  pas  trop  sévère 
pour  leur  accorder  rabsolulion  (et  quand  jc  parle  de  la  ptitice.jl 
parle  de  la  police  romaine,  bien  entendu).  H  n'y  a  pas  autre  cbosi 
daus  la  dépécUe.  i 

Ces  concessions,  messieurs,  ne  sauraient  se  produire,  et  je  posesi 
gouvernement  cette  question  bien  précise  :  Oii  en  éles-vous?  <Ju'es- 
pércz-vous?  fjuelles  .sont  les  rcloriues  dont  vous  parlez?  Kn  quoi 
tottctieut-elle:s  à  la  situation  politique  des  HomaiDs?Eo  quoi  toii| 
chent-elles  k  cette  promesse  que  vous  avez  solennellement  adressée 
aux  populations  <ic  tes  conitutler^Car  ce  doit  être  votre  premier  acte: 
sous  peine  d'humilier  votre  politique  et  votre  drapeau,  vous  ne  pouvcfl 
les  abandonner  nu  réf^imc  du  droit  divin 


ivin  sans  les  avoir  consoltécM 
ce  sens?  (ju'on  nous  répoodi 


Que  failec-vous  eu  ce  moment  dans 
enftn,  qu'on  ne  s'enveloppe  plus  de  ces  subtcrKugcs  diplomatique 
qui  ne  sauraient  nous  abuser,  car,  pour  en  finir  et  ne  pas  prolungei 
davauta(;e  une  discussion  ([uî  me  paniit  superflue,  je  dirai  que  lorfr 
qu'un  gouvernement  occupe  un  pays  par  ses  armées  depuis  1H4ft 
quand  il  y  a  consacré  successivement  200,000  hommes,  quand 
demande  chaque  année  de  20  à  25  millions  aux  contribuables,  et  qu'j 
n'atteint  d'autre  résultat  que  celui  de  diminuer  les  formalités  dans 
délivrance  des  passe-ports,  la  politique  est  jugée.  Ce  n'est  poini 
comme  on  a  essayé  de  le  dire,  par  un  mot  inconsi-tlant  et  vaf7ue,un| 
politique  d'apaisement;  c'e^i  une  politique  qui  doit  recevoir  l'une 
l'autre  de  ces  qualîfïeaiiuns  :  ou  impuissance,  ou  équivoque  valut 
laire,  el,  à  ces  deux  litres,  je  la  repousse. 

(L'amendement  de  roppositloo,  mis  aux  roix,  ne  lut  pas  adopta.) 


DISCOURS 

PRONOHCè    AU   COR?»    LÉCISLATIF 

DAKS    LA    SËANCK    DU    12  FEVRIRR    1863 
Loi  AlecloralG. 


ciaq  députi's  de  l'oppotitluo  deui  an  Jurent,  cuotiiic  aiiieDduiiicat  au 
par.iyrapl)c  0  du  projcL  d'adrrasr,  la  rOvisjou  du  dét-rct  du  2!)  dï^rcnibrc 
it!6:t.  et  pour  Pans,  en  pjrtkulier,  uu  nombre  de  représealaats  eu  rapport 
iTcc  l'accroissement  de  s.i  population. 
M.  Jules  Favre  développa  l'auicadunicat  eti  ces  termes  : 


Messieurs, 


L'amendement  dont  je  vous  prie  d'culcodre  le  développement  est 
renainemcnl  l'un  des  plus  {graves  rjui  puissent  /^Ire  soumis  â  vos  déli- 
bérations, .le  viens,  en  cfFet,  appeler  l'altentiim  de  la  Cbumbrc,du 
goavemeincnt.dupays,  surun  point  qui  luiiclie  d'une  manière  e&scu- 
lielle  aux  fontlcmmis  munies  rie  notre  tidifirepolilifine;  je  \eux  parler 
du  droit  d'élccliou  et  de  l'applicalion  du  sufFra(;c  universel. 

Noos  entendons  répéter  chaque  jour,  el  avec  raison,  que  c'est  de 
Il  D^ilion   tout  entière  qu'émane  la  ptiioaance  executive  que  nous 
«oiniaes  appelés  ji  contriMcr.  A  In  ditTércnce  des  anciennes  monar 
diies,  qui  relevaient  du  droit  divin,  elle  pnisc  sa  force  et  sa  véritable 
irandeur  dans  le  coiiseniemeni  des  peuples. 

Noos  avons,  messieurs,  la  mCme  ori(;ine.  lovcsti<t  d'aliribulions  et 
4e  pouvoirs  différents,  nous  avnns  cependant  la  mf^me  autorité. 
11  est  donc  capital  h  luns  les  points  de  vne  que  le  suffrage  universel 
puisse  se  manitcslcr  dans  sa  pléniludt^,  sa  libertc^,  sa  sincérité.  Kt  ce 
OMt  pas  à  vous,  messieurs,  qu'il  faut  rappeler  que  la  monarchie  de 
Jnillel  a  été  renversée  pour  n'avoir  point  obéi  aux  légitimes  exigences 
«le  la  nation  demandant  ([ue  le  cercle  électoral  fût  élargi  ;  que  l'As- 
■^mhléc  législative  cllc-roérac  a  été  dénoncée  à  la  réprohalion  pu- 
u.  i« 
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blique,  parce  que,  malgré  le  patrinlismc  de  trois  ccuU  de  ses  mem- 
bres, elle  avait  violé,  mécuouu.lc  principe  du  SDph>agc  unîver&el,  eti 
niainteujut  la  loi  du  31  mai.  Lu  loi  du  31  mai  Tut  abolie,  et  re  fui  là 
le  iiremicr  et  le  plus  solcunel  de£  actes  du  pouvoir  uuuveau.  Ccst 
duuc  le  suffrage  uaiver!«el  qui  e5l  son  principe  véritable  et  fboda- 
meotal  ;  c'est  A  son  applicition  qu'ont  éti-  dus  la  pr<îsi<lence  décen- 
nale, le  Corps  léfiû.latif,  rélablisscmcnt  de  l'Empire,  l'aGraDdissemeni 
régulier  du  terriluire  national;  c'est  ce  principe  qui,  grice  à  l'io- 
fluencc  victorieuse  de  la  France,  a  pris  poaiession  du  droit  publtc 
nouvcau,  qui  s'est  installé  fièrement  en  présence  du  pas»é  et  a  relevé 
les  nationalités  aniies.  Et  sa  grandeur  ne  consiste  pas  seulement  dan« 
ce  résultat  déjà  r^insidérable,  dans  cette  force  et  celle  dignité  qu'il 
donne  h  l'individu;  le  suffrage  universel  a  encore  une  autre  consé- 
quence non  moins  précieuse,  c'est  qu'un  peut  dire  de  lui  avec  raison 
qu'il  ferme  l'ère  des  révolutions.  {Mouvement.)  Eu  cFFet,  messieurs, 
cbez  un  peuple  qui  jouit  de  la  liberté  du  suffrage,  les  iusurrections, 
les  violences,  les  complots  ne  .sont  pas  seulement  des  crimes,  ils  de- 
viennent des  non-sens.  {Approliaihn.] 

Mais  pour  r{u'un  pareil  résultat  soit  oblenti,  vous  le  comprenez  à 
mcrvei!lc,  ti  faut  que  le  suffrage  universel  repose  sur  une  législation 
libérale  d'abord,  et  sur  une  e\écuiiou  non  moins  libérale  de  cette 
législation  ;  car  si  la  législation  lui  rcfusail  les  garanties  sans  [eM]uelles 
il  ne  serait  qu'une  dérision,  uu  si,  dan^  l'applicalion,  ecuy  qui  sont 
chargés  d'exécuter  la  lui  la  faussaient,  à  l'instant  même  tous  les  avan- 
tages que  je  viens  de  vous  signaler  dîsparallraieut;  le  suffrage  uni- 
versel ne  serait  plui<  qu'un  leurre;  il  pourrait  devenir  dans  les  main!* 
du  pouvoir  un  in^irumeni  d'oppression,  et  au  lieu  de  manifester  ce 
que  la  nation  désire,  il  pourrait  rendre  possible  te  contraire  de  ses 
volontés;  il  pourrait  le  ramener  à  des  niéconlentcments  profonds,  à 
des  révolutions  violentes,  que  l'application  libre  et  régulière  du  sof- 
frage  universel  rend  coinpléteniciit  impossibles. 

Il  est  donc,  messieurs,  extrêmement  imporlani  de  se  demander  quel 
est  le  lunctiouuemvut  du  suffrage  universel,  et  s'il  ne  laiï^se  rien  i 
désirer,  rien  à  craindre. 

Par  la  nature  même  des  plaintes  dont  nous  avons  été  dans  cette 
enceinte  les  loterpréles.  et  qui  cette  année  oui  trouvé  le  cuucuurs  et 
l'autorité  de  quelques-uns  de  nos  collègues,  vous  savez,  messieurs,  que 
ce  n'est  pas  à  la  constitution  ni  aux  lois  que  remontent  nos  critiques. 
Pion  pas,  assurémeul,  que  le»  luis  ne  nous  paraissent  susceptibles 
de  quelques  modifications,  et,  pour  ne  parler  que  d'une  modification 
qui  peut-être  constituerait  uu  changement  radical  .'.pour  ma  pari,  s'il 
m'était  permis  d'élever  ici  uu  va>n  timide,  mais  convaincu,  je  deman- 
derais ce  que  j'ai  toujours  demandé,  à  savoir  que  l'électorat  fdt  subui^ 
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doDQ6  à  la  connaissance  de  l.i  lecture  et  de  Téciilure.  et  que  celui-là 
seul  fût  Clrclcur  qui  pût  .signer  de  son  nom  t' expression  de&a  voloalé. 
(Mfouvementi  divm  et  prohngèt.) 

Je  vous  deiiiaude  parrlun.  messieurs,  si  iacidemmeiit  je  me  suis 
permis  de  placer  au  début  de  cette  discussion  une  pensée  purement 
individuelle;  elle  est  subordonnée  à  celte  observation  que  j'avais 
rbouueur  de  vous  adresser  il  n'y  a  qu'uu  ioslant,  h  savoir  que  ce 
a'esl  pas  de  la  lui  que  nous  cnlendous  faire  la  critique;  mais  nous 
reprocliou:*  à  l'adininisiraiiondc  l'exi^cuter  avec  desintenlious  et  des 
procèdes  qui  en  fjuMcni  le  caracti^rc  libéral,  qui  dcnatureut  el  altè- 
rent la  véritable  pensée  de  la  tuiiion,  et  qui  rcxposent  ainsi  aux  daa* 
f^rs  que  tous  nous  vuuluns  prévenir. 

L'éleciiou  peut  être  exainiuée  sous  divers  aspects,  en  ce  qui  con- 
cerne l'action  de  l'ariminislration  sur  elle. 

I.'administraliou  est  en  effet  chargée  de  l'accomplissement  des  for- 
malités préparatoires,  de  la  formation  des  Ui^tes,  de  la  fixation  du 
coDtiQi;eul  électoral  et  du  contingeut  éligible.  L'administration  est 
ensuite  appelée  à  présider  i  l'électiun,  A  la  conduire,  i  la  surveiller, 
el,  suivant  rcxprcssiuii  de  M.  le  président  du  couseil  d'État,  à  la 
diriger. 

C'est  sons  ce  double  aspect  qnc  je  vous  demande  la  permission 
d'envisager  l'action  administrative,  et  de  vous  demander  avec  elle  si 
t'ftdminif^tratiuu  ne  mente  pas  les  reproches  graves  qui  lui  ont  été 
adressés,  non-sculemcnt  par  nous,  maïs  cucore  par  ceux  de  nos  col- 
lègues auxquels  je  faisais  tout  h  l'beure  allusion. 

Or,  en  ce  i]ui  concerne  le  premier  de  ces  aspects,  c'est-â-ilire  Tac- 
tioa  administrative  sur  la  formation  des  listes  ctcctorales  et  sur  la 
fixation  do  nombre  des  députés,  voici,  messieurs,  ce  que  révéleal  el 
des  fiaits  el  des  chiffres  qui  sont  incontestables. 

En  premier  lieu,  le  procédé  qui  est  suivi  par  l'administration,  et 
qai,  suivant  nous,  est  contraire  à  l'esprit  comme  au  texte  de  la  con- 
stitution, la  rend,  jusqu'à  un  certain  point,  maîtresse  dcn  listes  et 
par  conséquent  de  la  fixation  du  nombre  des  députés;  et  aitLsi, 
exerçantcctteaction  souveraine  surrcssencc  de  votre  pouvoir.d'aburd 
en  ce  qui  concerne  sa  composition,  et  en  second  lieu  en  ce  qui  con- 
cerne la  rci;leraeniatioii  des  électeurs,  doul  vous  tirez  votre  maudat. 
elle  a  une  autorité  que  la  conslilutiou  n'a  pas  eateudu  lui  départir, 
qui  peut  complètement  s'éloigner  de  l'intention  de  ta  nation  tout 
entière,  et  présenter  le^  pltu  graves  périls. 

Comment,  messieurs,  cette  quc^ilon  est-elle  tombée  du  domaine  de 
la  théorie  pour  entrer  dans  la  dtscussiun?  Le  voici  :  lors  du  dernier 
recensement,  on  a  fait  celle  remarque  i|u'à  Paris,  pour  prendre  celle 
grande  capitale  comme  exemple,  la  population  avait  augmenté  de 
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&97.0(H>  h8bilant^,  va,  eu  int^nic  icinps,  messieurs,  les  listes  élcclf 
raies  accus.iicai  une  ditiiitiulioa  d'élcrteurs  de  107,^10. 

Conimcnl.inc^^ipiirs,  un  pareil  nVsuliat  érait-il  possible?  poavnil-il 
se  cunrilter  avec  l'esprit  el  les  Lcxtes  de  la  cuiisliluliuD?  cl  |»eut-uu 
dire,  messieurs,  que  le  suffrage  universel  est  ré[!;uliercl  sincère  quand 
le  nombrt^  des  éleclcurs  peut  iU-criilir«  .i  mesure  que  la  populatiou 
s'accroii  ?  La  dUcussiou  a  laquelle  celle  question  peut  donner  lieu, 
elle  est,  permellez-moi  de  le  dire,  de  droit,  d'honnêteté  et  d'nritlrf 
métique.  Sur  la  question  de  droii,  il  est  t'os'jhle  de  ronconirer  de« 
(lisseDiimcnls,  et  vou<t!^iive2  c]ue  lous  les  problèmes  <(riciititiques,sur> 
tout  lorsqu'ils  tnuclieiil  à  ec  <|iril  y  a  de  m  jral  dans  l'ordre  des  ctiosflfl 
humaine*,  peuvent  soulever  des  disputes.  Mais  quant  A  la  quesliaq 
d'houniïlelê  (et  elle  est  {;ra\c),  t'L  quant  à  la  question  d'arllhmi'-lique, 
je  ne  redoute  aucune  coutradictina  ;  de  telle  sorte  que  si  la  Chambn 
ncparta|;eaitpasiuonavi$,)eiu'inctiucrai$re8pcclHeu.semeul  devant  h 
sicu.eouvaintu  qu'elle  «arrifieraiiec*  deux  grands  intéréUparrespcd 
pour  le  troisième  ;  je  veux  parler  de  la  légalité  qui  quelquefois  co» 
mande  de  pareilles  abnt^garions.  Je  ne  rro;<  pas  cependant  qu'elle  oou 
y  cuntraigoc,  cl  .je  vous  demande  la  permission  de  justifier  on  quelque! 
iDOts  muu  opinion.  L'arlicle  34  de  la  constiiutiim  est  rlair  dans  sol 
texte,  et  je  crois  que  sou  esprit  ne  l'est  pas  moins  :  «  L'élection,  dit-ilJ 
a  pour  ba^e  la  populatiou.  -  4 

Voila  le  principe  qui  est  posé  par  fa  Cjuslitulioii,  prinripc  pnrfai^ 
temcnl  iulelligible  et  ralîooncl,  priucipt:,  penueltcz-iuuide  l'ajouter 
cooforme  à  toutes  les  traditions  du  pas<é.  Car  les  coQstitulioos  qu 
ont  prt'ri'di<  la  nAlre  ont  toutes  rendu  hommage  A  cette  r^gle  que  II 
population  devait  être  la  base  de  [a  représentation  nationale,  pard 
que  la  population,  c'est  h  la  fois  la  force  cl  l'iulérét  du  pays.  I 

Aujniird'luii,  mi'ssieurs,  souffrez  que  j'y  insKtc;  cette  vérîlé  e4 
d'autant  plus  èclaïaule  que  1rs  puuvuirs  publirs  reposent  sur  la  sou- 
veraineté natinuate.  Or,  la  souveraineté  nationale,  envisagée  dans  sol 
esssence,  elle  émaue  de  la  nation  tout  entière,  elle  la  réfléchit,  et  II 
est  impossible,  en  la  considérant  ainsi,  d'opérer  par  l.i  pensée  II 
moindre  division. 

.Mlonspinslom.ct  reconnaissons,  en  cFfct.  que  le  chiffre  des  liabU 
tantscst  proportionné  aux  intérêts  que  les  habitants  représentent; 
qu'il  n'en  est  aucun  qui  puisse  être  négligé  ni  déserté,  iti  qui  pui-»« 
être  mis  à  la  merci  d'une  pensée  arbitraire  ou  d'une  négligence  quel- 
conque. Kt  quand  bien  même  un  trouverait  un  système  politique  qui 
peraieiirait  à  i|uclques-uns  d'aband  mner  leur  droit  de  réclamation, 
ceux  qui  n'auraient  pas  réclamé  ne  pourraient  pas  faire  périr  le  droil 
de  ceux  qui  demaudcnt  à  jouir  de  la  vie  de  citoyen. 

Maintenant,  tànt-il  dire  que  le  principe  A  la  fois  trè»-net.  trèsJ 
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fécond,  ■  I<1  population  est  ia  base  de  l'ëlectiuD  ••,  a  ^lé  reconnu  dans 
coutcjtlcs  consiilurions  ci  siirioui  din^  les  cou^^iilutions  déiuocra- 
liques?  Voici  ce  qnc  disnii  l'Iionorable  M.  nuFaurc,  rapporteur  du 
projet  de  constitution  de  I8IK,  qui  avaii  pris,  avec  des  cutidtiion'i 
difTércntes,  la  mi^me  base  pour  rélcciliu)  ; 

•  D'après  les  lét;i^ldliu]ls  anciennes,  r^^leclion  avait  pour  base,  non- 
seulement  la  population,  mais  encoi^  l'i^iciKhic  des  lerriioires  des 
déparlcmeats  et  leur  ricbes5e.  Il  nous  a  paru  que  le  principe  decon- 
$ervalio[i  sur  lequel  nuu.«  ctablts^ons  la  conslilutiua,  dcvail  conduire 
à  oc  donner  pour  base  â  l'élection  que  la  poputatîoo.  » 

Voilà  le  sens  de  l'article.  Je  puis  dire,  mcssicuis,  en  ialcrro^eant 
éf^alemeni  la  consiitution  :  vnilit  le  sens  de  l'orrirte.  Il  ne  sourprc  pa» 
de  coulradiciiou.  Sculenicut,  p^r  une  applicaiiun  différente  des  con- 
Mitationsqui  avaient  précédé,  le  lé|;islateurde  celle  de  ISAS  a  déduit 
du  chifFri:  des  babilnnls  le  chiffre  de  la  i>opulalion  électorale.  Vous 
comprenez,  >aus  fjue  j'.iie  besuiu  du  vuu>>  le  démuulrer,  que  ces  deux 
ternies  «ont  toujours  iiécessairemenl  proporlionneli;  car.  d'aprë!«  les 
loiïE  de  la  nature,  à  ^]e^u^e  que  la  popuLition  s'iiccroH,  s'aci'rull  aussi 
le  nuiid>re  de  ceux  qui  suni  opables  d'<^(L-«  élecCcur^.  Ce  $uul  donc, 
niessieurs,  les  deux  m^mcs  pcns^îcs  qui  sont  exprimées  daus  d'autres 
iprmrs;  et  rarilcle  3r>  a  été  la  conséquence  naiurcHc,  rigoureuse  et 
logique  de  l'arlicle  31. 

Cei  article  ^4  e^t  ainsi  conçu  : 

B  II  y  n  un  député  an  Corps  léi^istatif  par  Sfi.OOO  électeurs.  " 

Vous  savez,  incssieuc^.  i[ue  cet  article  35  a  été  modifié  par  le  séna- 
lu&-coni>ul(e  du  27  mal  iHàl,  qui  ajoute  :  ■  Ncanmuius.il  est  attribué 
un  député  déplus  à  chacun  des  départcinculs  dans  lesquels  le  nombre 
excédant  des  électeurs  dépasse  17,500.  >> 

Voilà  la  coaslituli>n  m')difiée  par  le  séoatus-consulie. 

Donc,  |>artout  où  nous  rencontrerons  :)r>,0(}U  vleclcnrs,  il  est  évi- 
dent que  la  nation  a  droit  â  un  député. 

,*hlainienan(,  que  f^ut-il  entendre  par  ce  m;»!  :  électeur?  Les  prin- 
cipes vont  uousré|iuu(lrc,  et  il  e.^'t  hieu  certain,  messieurs,  que  l'élec- 
teur ne  peut  éire  que  le  Français  ([UJ  est  cHpablc  d'exercer  les  droits 
de  l'élrclenr.  Déjà  le  léyi'^ialenr  s'en  était  expliqué  à  l'époque  dont 
je  parlais d  n'j'a  qu'un  inslanl.  r"e>t-â-din;lurs(|uelcs  coniiccs  furent 
naverls.  lorsque  les.  Français  furent  appelés  à  se  prononcer  sur  le 
iMnvcmenI  du  2  décembre  IH.'ti.  Il  fut  dit  a  celte  époque  «jno  icnwlà 
seraieul  ai^pvlés  à  exercer  les  drdits  d'électeurs  qui  seraient  d.ins  les 

iDdilîoDsdéHniespar  l'article  2  du  décret  du  2  décembre  I8iil,  dont 
"Voici  les  ternies  : 

>  Sont  appelés  à  voter  tous  les  Français  Ajyés  de  vin(;t  et  un  ans, 
joutssaui  de  leurs  droits  civils  et  politiques-,  ils  devront  justifier,  soit 
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de  lear  in<icnplion  sur  les  listes  éleclurales,  en  verta  de  la  loi  dn 
15  mars  1849,  soit  <te  l'accomplissemcot,  (lc[)uls  la  furnialiun  des 
listes,  des  coadilioas  eiigées  par  la  loi.  " 

Vous  le  voyez  doac,  messieurs,  deux  idées  sont  ici  présentes  d'uni 
manière  tuut  à  fait  distincte  :  le  droit  de  l'éiecleur,  l'exercice  de  ce 
droit.  Le  droit  de  lélecleur,  Q  est  inhérent  i  sa  personne  nationale, 
majeure  et  capable;  l'cxcrcicc  de  ce  droit,  il  pourra  être  subordonne 
soit  à  l'ioscription  Mirune  liste,  soit  A  l'accontplisscnKDi  de  fomu- 
lités  qui  pourront  supptccr  à  retle  inscription.  Mais  ce  qui  ne  peat 
être  contesté  par  personne,  c'est  que  te  droit  de  l'électeur  préexista 
i  son  exercice,  et  que,  par  conséquent,  quand  on  se  demande  quelle 
est  la  populatiuu  élccloraie  de  la  France,  il  faut  clterclier  quelle  est 
la  populariou  des  Français  majeurs,  capables  d'exercer  le  drutl  élec- 
toral, et  qui  peuvent  faire  inscrire  leur  nom  sur  la  liste  électonte. 
Voilà ,  si  je  ne  me  trompe ,  le  problème  parfailcment  posé  ;  et  b 
lé^slation  vient  complcirnit-ni  appuyer  celte  dcduciiuo,  L«  décret 
organique  du  2  février  ittfiJ  répète  les  termes  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  mettre  sous  vus  yeux.  Sou  article  12  dit  :  ■ 

■  Sont  éleclcurs,  sans  condition  de  ceus,  tous  les  Français  Agis  de  1 
vingt  et  un  ans  accomplis,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques. 

"  Art.  13.  La  liste  électorale  est  dressée  pour  chaque  commune 
parle  maire,  el  comprend,  par  ordre  alphabétiipie,  tous  les  électeurs  M 
habitant  dans  la  commuue  depuis  six  mois  au  moins.  ■•  ^ 

Kntin.ce  qui  est  bien  plus  caractéristique  encore,  c'est  ladéfînitiou 
des  conditions  d'élif^ibitité.  L'éli(;ibilité  n'est  subordonnée  qu'à  une 
seule  condition,  c'esi-à-dire  i  la  capacité  électorale.  Il  n'y  a  là  ni  coo-  ■ 
dilion  de  domicile,  ni  condiliou  d'inscription.  m 

Akt.  'M  (le  la  loi  :  •  Sont  éli|;)bles,  sans  condition  de  domicile, 
tous  les  électeurs  Agés  de  viugt-ciuq  ans.  ■ 

D'où  je  tire  cette  conséquence,  qui  me  parait  invincible,  qae  à  m 
l'élection  a  pour  base  la  population,  si  c'est  ta  population  électorale 
qu'il  faut  interroger  pour  savoir  quelle  doit  être  la  représenlatioa 
nationale,  la  population  électorale  devra  se  composer  de  tous  les  ■ 
Français  comprit  dans  les  termes  de  l'article  2B,  et  il  devra  y  avoir 
en  France  autant  de  députés  qu'il  y  aura  de  Fois  3fi,0UU  électeurs,  et 
17,600  électeurs  pour  dernière  fraction.  M 

Cependant,  les  résultats  viennent  contredire  cette  Interprétation. 
Ainsi ,  voici  ce  que  nous  ofFrc  l'examen  que  nous  avons  fait  de  ces 
résultats.  Le  10  décembre  tS48,  lors  de  l'élection  du  président  de  la  ■ 
République,  la  population  de  la  Seine  était  de  1,360,000  habitants  ;    ' 
les  électeurs  iuscrils  étaient  au  nombre  de  433,<!32.  Or,  eu  1862,  j'ai 
en  l'honneur  de  le  dire  à  la  Chambre,  la  population  s'est  accrue  àe\ 
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400,000  habitant.*:  en  chiffre  rond,  cUe  est  de  i,0&3,722  habitants. 
Cependant,  messieurs,  taudis  que  la  population  augmentait,  le  nombre 
des  électeurs  diminuait  ;  il  diminuait  de  107,!)t0.  c'csi-à-dire  descen- 
dait â  320,722,  ou  à  327,3HO,  pour  prendre  les  dernieriî  cliiffrcs  qui 
ont  été  cUH  à  l'une  de  vos  dernières  séances  par  M.  le  prt^sident  du 
conseil  d'État. 

D'oii  vient,  messieurs,  la  contradiction  qui  se  manifeste  entre  ces 
résultal-i,  et  qui,  a<»urémeDt,  indépendamment  de  toute  espèce  de 
législaiiuu ,  choque  le  bon  sens  comme  toute  espèce  d'idée  murale? 
Car  la  poputatiuii  étant  la  base  de  l'élection,  on  ne  saurait  admettre 
<pi'à  mesure  que  la  population  s'accroît,  le  nombre  des  électcnr» 
vicnae  à  diminuer. 

L'explication  d'un  résultat  pareil  est  dans  le  système  qui  a  été 
appliqué  par  l'administration,  et  qui,  quant  1  elle,  ajoutant  k  U  loi, 
ne  veut  voir  d'électeurs  que  les  électeurs  iuscrits  :  c'est  rinscriplinn 
qui  doit  donner  non-seulement  la  faculté  de  voter,  mais  encure  le 
lirait  électoral.  L'ln.%ription  deviendra  ainsi  la  base,  non  pas  seule- 
ment de  la  volation,  mais  encore  de  la  fiiaiion  du  uombrc  des  députés. 

L'administration,  messieurs,  invoque,  comme  une  objection  dont  je 
ne  méconnais  pas  l'importance,  l'article  1"  du  décret  du2  février  18'>2. 
Il  est  parfaitement  exact  qu'après  avoir  aiinsi  posé  les  principes  dans 
les  termes  qae  j'avais  rhonneur  de  vous  rappeler  il  n'y  a  qu'un 
instant,  le  léfpsiatcur  a  dit  :  ■  En  conséquence,  le  nombre  total  des 
députés  au  prochain  Corps  législatif  est  dc  201.  ■  Et  le  décret  du 
27  mars  1857  a  porté  ce  nombre  i  2S7. 

Je  ne  di«i«iimule  pas,  mcs^^ieurs ,  que,  dans  ces  clrcoostanccs,  c'est 
l'inscription  qui  a  été  prise  pour  base;  mais,  encore  une  fuis,  mes- 
sieurs, c'est  une  question  de  loyauté  qui  se  débat  entre  nous;  il  n'y 
a  rien  là  (pii  touche  h  la  conslitulinn.  Le  ilécret  du  2  février  1862 
était  un  décret  organique,  j'en  conviens;  mais  dans  ce  décret  orga- 
nique se  trouvaient  des  éléments  qui  ont  irait  à  la  fixation  du  nombre 
des  dépotés,  La  meilleure  preuve  que  ce  sont  U  des  éléments  régle- 
mentaires, c'est  ['expression  que  je  rencontre  dans  ce  décret.  En 
effet,  le  mot  ■■  en  conséquence  -■  signifie  que  radmlnistration  tire  du 
itUe  qui  précède  une  conclusion  qui  peut  être  discutée,  qui  peut 
être  bonne  ou  mnuvaisc,  mais  qui,  dans  tous  les  cas,  tombe  sous 
l'interprétation  souveraine  de  la  Chambre. 

Ainsi,  il  y  a  14  une  question  qui  appartient  â  votre  appréciation, 
sur  laquelle  vous  pouvei;  vous  prononcer.  Vous  poovez  décider  si,  en 
effet,  c'cït  ria«cription  ou  bien  la  quantité  d'électeurs  qui  doit  détrr> 
miner  le  nombre  des  députés  à  élire. 

Et  laissez-moi  vous  ^ire  observer,  messieurs,  combien  l'inlerprè- 
lation  de  l'administration  contrarie  les  éléments  mêmes  de  la  coosli- 


^I» 


DlïiGOtJBS   rABLEHEKTAtRC!;. 


luliou  el  de  la  )é(;islatioo,  et  corabiea,  iiu  coutraire,  celle  que  je 
prends  la  liberltï  de  défendre  devant  vous  se  concilie  avec  eui. 

En  effet,  si,  rommc  le  pnSIcnd  Tadminisiralion,  c'est  ['inscriplion 
qui  est  la  base  du  cuniinj;ent  de  IVIi^^ibilitê,  je  dt^maudc  à  l'idiniui»- 
tration  pourquoi,  d'après  le  dérret  de  J8&2,  la  6xaliOD  des  contîD- 
gcuis  fie  IVligibiliU^  si;  faii  ious  1rs  cinq  ans.  Mais  le  décret  oi^a- 
niquc,  comme  le  décret  ri^iflenieutaire  du  2  février  18&2,  ordoDUc, 
vous  le  savez,  la  i^vision  annuelle  ries  listes  électorales.  Aujourd'hui, 
la  liste  électorale  est  de  328,780  électeurs  i  Paris;  mais  si  un  ^rasd 
nombre  d'omissioos  a  eu  lieu,  la  lis-le  électurate  peut  vuiiteuir 
500,000  électeurs  et  même  plus  l'aanée  prochaine.  S'il  en  est  ainsi, 
n'est-il  pas  évident  que  la  ville  de  Pari*,  au  lieu  d'être  réduite  d'un 
député,  devra  en  voir  augmenter  le  nombre?  Ki,  dés  lors,  si  c'est 
l'inscription  qui  c^t  la  ba^  de  lï-li(;ibiltié,  comme  les  listes  électo- 
rales, qui  conslaioni  l'inscriplinn,  sont  renouvelées  tous  les  au»,  il 
est  évident  que  ce  serait  Iiius  les  ans  que  devrait  éire  aussi  reviiiée  Ut 
proportion  sur  laquelle  l'éligiliililé  repose.  Il  en  est  autrement  ;  et  la 
lui  veut  que  cette  révision  n'ait  lieu  que  tous  tes  cinq  ans.  Pourquui, 
messieurs?  Parce  que,  le  recensemeut  établissant  d'une  manière  uffi- 
ctellc  le  mouvement  de  la  population,  en  accmis.<«ement  ou  en  dimi- 
nution ,  alors,  messieurs,  il  devient  essentiel  que  ce  mouvement  soit 
suivi  d'un  mouvement  proportiouacl  dans  la  base  de  l'éligibilité.  El, 
vous  le  voyez,  dans  le  prctnier  cas  tout  est  confusion;  au  coDtratR, 
dans  le  second,  tout  est  coïncidence  et  lianuouic. 

Cette  question,  messieurs,  elle  a  été  vivement  débattue  dans  la 
presse  ;  elle  a  été  l'otijel  de  l'exameu  d'un  grand  nombre  de  juris- 
consultes; presque  luus  les  barreaux  de  France  s'en  sont  orcupéf; 
iW  avocats,  dont  plusieurs  appartîenDcot  à  des  opinions  trés-rassu- 
rautcs  pour  le  gouvernement,  ont  donné  leur  adhésion  A  l'iutcrpré- 
tatiou  que  je  défends.  Cependant,  et  ceci  vous  donne  la  mesure  de  la 
liberté  de  la  presse,  la  consultation  de  ces  avocats  a  élé  l'objet  d'un 
avertissement  de  la  pari  de  M.  le  minisire  de  l'Intérieur^  et  le  journal 
U  Siècle,  qui  a  élé  as>«/.  audacieux  pour  lui  donner  l'hospitaliié  dans 
«es  colonnes,  en  a  été  vertement  réprimandé  dans  les  termes  que 
Voici  ;  •■  Vu  le  numéro  du  SUcU  en  date  de  ce  jour,  lequel  conttenl 
nu  article  intitulé  :/>e  la /ixation  du  nombre  det  députai;  attendu  qu'eu 
persévérant  avec  uneobstinatioosystcmaltqui-,  el  malgré  les  averits- 
scments  ofncieux,  dans  des  attaques  dénuées  de  tout  Fundemcot,  le 
journal  U  Siiele  porte  atteinte  à  la  coustilalion  et  aux  lois.  ■ 

Ainsi  \eSiècU  soudent  que  l'inierpréialion  qui!  recommande  est 
conforme  ft  la  conshluiiiiu,  qu'elle  est  conforme  â  la  loi,  et  on  le 
punît  pour  avoir  mécouuu  le  respect  dû  h  la  eonsiitution  el  à  la  loi. 

<>uanl  à  vous,  messieurs,  qui,  grâce  à  Dieu,  vous  trouvez  au-rlesKis 
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des  avcriissemcol!;  de  M.  le  miaisire  de  rinlt^ricnr.  voos  ne  pouvez 
âlre  en  aucune  manière  g<^né.<i  dans  l'cipretsion  de  voire  opinion. 
■  Je  viens  de  vous  indiquer  les  raisons  juridiques  qui  peuvent  faire 
'  préfërer  pour  l'application  de  la  constitution  t'iulerprétolion  qui 
rattache  le  nombre  des  di^put^s  au  chiffre  de  la  population.  A  c^^ié 
de  ces  rai^Min^  juridiques,  se  rencontrent  des  r^soltals  maihématiques 
non  moias  éloquents,  qui  sont  de  nature,  permet  lez-moi  de  le  dire, 
à  jeter  un  certain  trouble  dans  les  ronscienccs.  On  peut  se  demander 

>si  la  lui,  lorsqu'etle  arrive  à  des  rëKuIiats  qui  .sont  à  la  fuis  au&sl 
lualteudus  cl  aus^ti  injustes,  est  une  lui  sensée  et  bien  inlerprélée. 
Ed  effet,  mes.siei]r.s,  dans  le  systi>mc  de  radmlnistriiiion,  il  doit  y 

I  avoir  270  dépnlé.s;  dans  le  systùiiie  que  je  viens  de  soutenir,  il  y  en 
avait  311,  ce  qui  fait  une  diffiircuce  de  •11. 
Mais  ae  sortons  pas  du  dépaiiemeul  de  la  Seine.  V'oiu  voyez  lea 
chiffres  que  nous  .nvons  â  Oiudicr.  J'ai  dit  qu'en  I8S2  il  y  avait  eu  k 
l'in-wription  337,uuo  électeurs,  qu'en  18til  re  chiffre  dtait  de<iccndu 
à  321,01)0,  qu'en  1K(Î2  il  (.Mail  de  3J'>,000,  et  avec  la  reciifreiKlou  de 
M.  le  ministre,  de  32M,730,  ce  qui  (liahlirnit  entre  le  chiffre  do  1X52 
ei  celui  de  1862  un  écart  dv.  12,000  environ.  El  c'est  en  vertu  de 

I  cet  écart  que  l'on  condamne  le  département  de  la  Seine,  qui  auf^meate 
!ta  population  de  000,000  h;ibitant$,  il  sacriHer  nu  de  ses  députés,  el 
uou>  voici,  nous,  meissicurs.uousia  dépuialiondc  ta  àeine,  cuadamné» 
à  une  véritable  déciinaUou,  uuus  regardant  cuire  nous  avec  une 
anxiété  douloureuse (on  rii]  cl  nous  dcmaïubni  lequel  d'entre 

nous  sera  le  Curiius  se  précipitant  dims  te  gouffre  sans  fond  que  la 
.statistique  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  entrouvre  sou&  nos  pas! 

t{A'ouveUe  hilnrilè), 
Kli  bien,  messieurs,  ce  que  nous  nous  demandons,  ht  population 
fje  Pari^  se  le  demande  avec  une  bien  autre  ardeur,  el  it  est  impos- 
sible qu'elle  ne  soit  pas  blessée  diiiis  ses  susceptibilités  en  se  voyant 
traitée  avec  une  pareille  rigueur. 

IOn  a  essayé  de  rétablir  les  chiffres  sur  lcs(iuels  je  viens  d'appeler 
'Volr*^  attention,  et  de  prouver  qu'avec  celle  addition  de  112,000 
^leclcum  supprimés  on  arrivait  à  la  tolalilé  des  électeurs  possibles 

rans  le  déparieraeni  de  la  Seine. 
Ce  travail  a  été  entrepris  â  propos  d'une  pétition  portée  au  Sénat, 
^t  qui  émane  d'un  homme  â  la  disiiniiion  duquel  tous  nous  rendons 
^inminage,  qui  a  honoré  le  journalisme  par  des  articles  que  nul  de 
Kjuus  n'a  oubliés,  bicu  qu'ils  apparlii.iiiieul  à  un  autre  temps  et  A 
^^'aulres  idées  :  je  veux  parler  de  l'honorable  M.  de  ta  (>uéronnièl%. 
^%l.  de  la  t^uéruuuière  a  préïeuté  au  Sénat  un  rapport  extrêmement 
«:-eraar<|uable  ;  dans  ce  rapport  il  a  pris  corps  à  corps  let.  chiffres  sur 
K«^qoeU  je  viens  d'appeler  votre  attention,  et  il  a  essayé  de  prouver 
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qu'en  rétablissant  les  12,000  électeurs  de  la  suppression  «desqoe 
je  viens  de  parler,  on  arrivait  au  chiFfre  nortoa)  de  ceux  qui  doîveot 
exister  dans  le  département  de  la  Seine. 

Ce  sont  des  chiffres,  messieurs  ;  j'ai  bien  peur  de  vous  fatigfaw; 
cependant  je  vous  deiiiaude  la  permission  de  vous  les  dire,  j'en  serai 
aussi  sobre  que  possible. 

^I.  de  la  fîuéronnit^rc  rcœnnalt  dans  son  rapport  rMaclitade  do 
cliiffpe  qui  a  été  fiié  par  le  recensement  :  I,i)33,fl60.  Mais  voici  com- 
ment il  procède.  Il  en  df^duit  271,773  qui  M>at  un  étrangers  noo 
naturalisés,  ou  nomades,  ou  logeant  dans  des  maisons  meublées;  il 
arrive  ainsi  à  un  chiffre  de  1,6<)I,887  habitants.  Puis  il  prend,  pour 
arriver  à  déterminer  ta  proportion  des  électeurs  sur  les  habitants, 
la  moyenne  de  uu  sur  quatre;  il  ubtieol  ainsi  le  chiffre  de  41!>,00O 
électeurs,  dont  il  retranche  encore  les  incapables,  les  faillis,  les  con- 
damaés,  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  une  situation  qui  ne  leur 
permet  pas  de  voter,  au  nombre  de  îd.-'iOO;  de  manière  qu'il  arrive 
au  chiffre  déflniiif  de  338. âOO  électeurs.  Il  y  avait  325,000  élec- 
teurs iuscrils  av;ini  la  reciiRcalion  que  M.  le  président  du  con'^eS 
d'État  nous  a  fait  connaître,  ce  qui  foit,  messieurs,  un  déficit  de 
13,788  électeurs. 

De  U,  messieurs,  M.  de  la  Guéronnière  conclut  que  le  chiffre  des 
électeurs  est  exact,  et  qu'avec  ces  12,788  ajoutés  à  ceux  qui  sont 
inscrits,  la  population  électorale  est  complètement  représentée. 

A  cela,  messieurs,  il  n'y  a  qu'une  réponse,  et  cette  réponse  eA 
malheureusement  péreraploire.  C'est  la  comparaison  des  chiffres  de 
1848  et  de  18&2.  Le  calcul  de  M.  de  la  Guéronoiére  fait  arriver  la 
populatiun  électorale  en  i80l  ou  f8C2  k  340,000  environ.  Or,  es 
1848,  cette  populaiiuu  électorale  a  été,  pour  le  vote  de  la  présideuce, 
de  433,622.  La  population  n'était  que  de  1,360,000.  J'en  déduis, 
comme  l'a  fait  M.  de  la  Cuéronnière,  pour  les  étrangers  non  natu- 
ralisés et  les  incapables,  en  chiffres  ronds,  200,000  personnes.  Vo 
comment  les  chiffres  de  M.  de  la  Cuéronniére  sont  évideinme 
convaincus  d'inexactitude.  Et  savez-vous  où  est  la  base  de  cet 
inexactitude?  Cest  dans  la  proportion  tout  à  fait  arbitraire  qu'il 
choisie  d'un  électeur  sur  quatre  habitants. 

Nous  n'en  .sommes  pas  réduits,  sur  ce  point,  en  présence  des 
vaux  statistiques  de  l'administration,  A  de  vaines  hypothèses,  et  a 
pouvons  vous  présenter  des  chiffres  parfaitement  précis  qui  seroO 
de  nature  à  éclairer  voire  religion.  En  effet,  tous  tes  ciuq  ans,  radml 
nislration  fait  publier  non-scidcment  un  taldcau  de  recensement 
général  de  la  population,  mais  des  (nbleaux  qui  permellcnt  de  la 
décomposer,  et  nuiamment  un  tableau  de  la  population  selon  les 
içe$.  Je  dois  dire  qu'en  ce  qui  concerne  le  recensement  de  1862 ,  ce 
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lafclean,  qui  rertalDcmont  existe  au  miuistère  de  Plalérieur,  n'a  pas 
encore  été  (lubliiî.  Je  n'ai  pas  à  rechercher  les  causes  de  cette  len- 
teur. Je  me  borne  à  la  constater  ;  et  vous  allez  voir  que,  ^âceà  Dieu, 
elle  ne  sera  pa:^  un  embarni!^  pour  ma  (lîscu.^iDn. 

En  effet ,  ii  j'interruge  le  tableau  de  1856,  voici  ce  qu'il  me  ré- 
pondra: 

Les  individus  du  sexe  masculin  dans  le  dt^partemeut  de  la  Seine, 
d*apr*>s  le  recensement  de  1856,  étaient  de  579.7-Mt.  De  ce  chiffre 
il  faut  déduire  les  mineurs.  Je  prends  le  tableau  de  la  population 
selon  les  âges,  et  ce  tableau  me  répond  241,328;  en  défalquant  ce 
chiffre  du  premier,  un  a  celui  de  638,118,  c'est-â-dire,  meilleurs, 
que  la  proportion  des  mineurs  rehlivemeol  aux  majeurs  est  de  27  A 
n  1/2  pour  100. 

Je  prends  le  tableau  du  recensement  de  1861,  et  il  me  donne  pour 
chifTrc  des  individus  mdles  du  département  de  la  Seine,  1,001,401; 
CD  déduisant  de  ce  chiffre  pour  les  mineurs,  à  raison  de  'il  pour 
100,  celui  de  275,000,  il  reste  pour  mâles  majeurs  729,4(jl  Iiabi- 
tauls.  Je  m'empare  du  r;ipi>ort  de  l'honorable  M.  de  la  Ouéronoiére, 
j'accepte  tous  ses  chiffres  en  ce  qui  concerne  les  d*!'ductions  pour 
incapacités,  celui  de  241,000  pour  celte  popuLilion  flottante  qai 
comprend  des  femmes  cl  desenfiinis,  dont  je  preuds  le  tiers;  j'ajoute, 

tuas  y  regarder  les  faillis,  les  condamnés,  bien  qu'il  puisse  y  avoir 
parmi  eux  des  personnes  du  sexe,  dans  l'une  et  l'autre  catégorie,  et 
j'arrive  à  un  chiffre  de  150,000.  Or,  ce  chiffre  étant  déduit  de 
729,461  donne  celui  de  573,000  électeurs;  comme  il  n'y  a  en  que 
■  328.500  habitants  qui  ont  été  inscrits,  la  conséquence  en  est  que  je 
rencontre  244,&00  omissions,  et  si  ces  omissions  di5.pariissaieni. 
si  rinterprctalion  dont  tout  à  l'heure  je  sollicitais  l'admission 
devait  prévaloir,  si  en  effet  c'est  sur  ce  chiffre  de  la  population 
électorale  que  le  rontinf;cnt  d'éli[;ibililé  doit  être  fixé,  il  en  fiiul 
cuuclurc,  messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  de  retranchements  à  opérer  dans 
la  députation  de  lu  Seine;  qu'il  n'y  a  pas  à  accomplir  cet  acie  véri- 
tablctneul  choquant  pour  le  bunsens  et  pour  la  murale  de  priver  une 
grande  population  d'un  députiî,  quand  cette  population  a  au{;meuLé 
de  600,000  imes;  qu'il  faut  au  contraire  porter  ces  députés  au 
nombre  de  16. 

Dans  tous  les  cas,  messieurs,  ce  qui  est  incontestable,  c'est  que 
même  avec  le  sy!?ij^mc  de  l'adniinislr^itiun,  même  ca  adoptant  tous 
ses  chiffres,  il  est  indispensable  de  maintenir  les  dix  députés  de  la 
Seine,  et  voici  pounpiui.  C'est  la  loi  que  j'iavoqoe,  et  je  ne  erois 
pas,  messieurs,  niOriler  en  ceci  la  sévérité  d'un  avertissement.  L'ar- 
ticle 14  du  décret  du  2  février  1852  dil  :  -  Les  militaires  en  actiùlé 
de  service  seront  portés  sur  la  liste  des  communes  où  ils  étaient 


Icv  dépOTt;  if  se  fuiiMl  «vltr  poar  les  défwtèt 
«■  Cnr^  Kpriutf  ^k  lofsqilb  «nst  fBésarts  ai  manient  dr  ^^ 
l'ékctiiMi  dans  b  nmmmat  at  Os  fcnaC  Mcnlf.  t 

Aiaa,  rimrriptioa  du  rB«lifrtH  «S  «feisaloire;  cUe  r»l  impof^i 
ibMflcanaim:  b  lûtcâectonlc  MtOregroisie  de  celle  de  loa 
les  j<imc9  soldais  qui  »oai  o^  ilacLc  la  rooranmc  ri  qi^  idotociiIm^ — 
it  ahscaU  po«r  ktfv  «oas  les  drapeau.  Or.  sncz-vw» 
I.  et  qK  rcyréscote  à  Paris  le  coatiogcfli  annadr  3,000» 
jenes  solda»  sabtsieot  le  sort.  3.000  sont  rtnsagés,  ce  qpé  fiiiv 
&,ooo.  $i  TOI»  nnliii^ez  ce  ■oaibrepu'celBJ  de  b  durée  dataxkt^ 
vota  armerez  précbémenl  à  36.000  ékcieiirs.  Or,  3S,000  âeetsars 
doaaeni  droit  an  d^parictaroi  de  la  Seine  1  bd  député. 

Eb  bien!  ce  coaliagent.  mesMcar^,  il  n'a  jamais  été  inscrit;  il  dc 
Bgan  pzf  Mr  les  listes  électorale»  de  la  âciac  par  une  mesure  wr 
rilléfïaiilé  de  laqncUe  nous  atoas  le  droit  de  Hcraander  une  expMca- 
bon.  >ou.<  avons  rénfié  le  fait;  le  contingent  n'a  jamai<  clé  pon^ 
Les  ernploféj  de  b  mairie  ont  répondu  aux  pcrMDocs  qui  ool  idt 
celle  vérification  «lu'ils  avaient  Tordre  de  ne  le  pas  porter. 

I.a  loi  n'a  done  |»a«  étt*  exécutée.  Elle  doit  l'éire,  n  A  l'heure  o*je 
parie.  le  saeriAce  que  je  coDseillais  tout  à  l'beure  à  l'un  de  doos  «4 
ioatile;  car  non-seulement  la  cou^Iilution .  nun->eulcu)(.*nl  le  boa 
sens,  noo-«culenient  i'éi|uilé.  les  droits  de  cette  grande  capitale  pro- 
leslent  contre  la  décapitation  qu'on  veut  faire  subir  1  sa  dépulatiaa. 
nuis  il  y  a  là  une  réserve  de  35,000  électeurs  qui  lui  maintient 
son  diiiènie  député. 

Ain^i,  messieurs,  je  dis  encore  qu'en  prenant  le  système  et  tes 
chiffre»  de  l'adminisiralion,  nous  arrivons  à  cette  cotuéqueocc,  que 
les  dix  députée  df  la  Scioe  doivent  lui  être  maintenus. 

Mais,  comme  vou«  te  comprenez,  mcssicnr^,  le  but  dc  mon  amen- 
dement e>t  pln<i  élevé,  et  nuu<  avons  voulu  vou-i  fuirc  toucher  da 
doigt  la  situation  pcilitique  à  laquelle  nous  condamne  l'interprétation 
de  l'adiDini-stralioM.  L'admluisiralion  est  ainsi,  dan^  une  ceriaïue 
mesure,  niaitre«sc  dc-s  listes  électorales;  it  lui  appartient  par  sa  vi(p- 
lancc  ou  sa  néeligence  d'augmeuter  ou  de  diminuer  le  nombre  des 
électeurs. 

hM-ce  que  j'aj  besoin  de  dire  qu'après  les  événemeats  qui  se  sool 
succédé  eu  France,  de  grandes  inceriiiudcs  ont  troublé  les  cspriu, 
que  du  opinions  diverses  sont  venues  paralyser  les  forces  dc  ecax 
qui  pensaient  qu'il  fallait  user  A  tout  pri\  des  libertés  qui  nous  res- 
taient, et  que  les  débris  qui  étaient  entre  uos  matas  nous  penncl- 
traient  de  reconstruire  ce  qui  nous  manquait  encore?  Beaucuu;» 
d'bommes  de  cu>ur  nu  parla(;eaicnt  pas  cet  avis;  plusieurs  alors  »v 
suai  éloignés  nou-^eulement  du  scmliu,  mais  encore  de  l'inscriplion 
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ectoraïe.  AnjotïT^hiii  ils  ont  esfmyé  de  s'en  nippnicner.  Vous  avez 
\u  ce  ri  aine  CD  eut  dan^  les  journaux  la  circ(il.'iii'c  de  M.  le  prèfcl  de  la 
Seine,  empreinte  d'un  esprit  libiîral  uuquel  je  reads  hoinmaj^e.  Mais 
dans  l'exéculioii  on  rencontre  souvent  tlet,  olistaL-lcs  rendus  infran- 
c!ii<ssables  par  le  mauvais;  vouloir  et  quelquefois  par  l'i(;nGrance  des 
agents  subalternes.  Et  je  suis  ici  l'intcrprttc  d'un  gnnû  uornbre  de 
me*  conriloyens  appaTtciianl  surtout  aus  clawes  ouvrières,  et  qui 
m'oDl  déclaré  qu'iU  renenmraiciii  à  leur  in^c^lptiuD  des  obstacles 
pour  ainsi  dire  iiisurinonlabte.s  i!t  qui  ne  peuveal  s'expliquer  par 
aucun  pM'iettc. 

Ouant  aux  réiiiseriplions.  qu'il  me  suffise  de  dire  à  la  Chambre 
que  les  délais  laissés  par  la  loi  étaient  pour  la  vilto  de  Paris  ciimplé- 
lement  iusuffisaols.  C'est,  en  cFfet.en  dix  jours,  du  U  au  2:>  janvier, 
()ae  \es  réclamaiioD.«  doivent  £trc  adressées.  Or,  on  a  fait  le  calcul 
du  temps  que  ces  dix  jours  doonnicol  aux  viufït  mairies,  et  I'oq 
a  trouvé  que  (C  Icmps  était  représenié  |wr  76,000  minutes,  Comme 
il  y  a  au  moins  SOO.OflO  électeurs,  cela  fait  à  peu  près  un  liuilième  de 
miaule  qui  appartient  ii  c'iaque  électeur.  ilntnTupiUuimiivertes.) 

Je  suis  convaincu  ({ue  les  employés  uni  uue  graudc  dilif;cnce  ;  mais 
vous  cooviendrcz  qu'il  leur  est  impossible  de  Faire  des  reelifîcatiuns 
trieuses  dans  île  iclips  rondilioas.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  eVsi  (pic 
les  radiations  les  plus  imprévues  sont  venues  atteindre  des  cituycus 
qni  ue  devaient  pas  s^'allcudre  a  ua  pareil  traitcmeul. 

J'ai  dan>i  la  main,  messieurs,  la  lettre  d'un  homme  dont  le  nom  ne 
di>ii  étrepronoQcé  qu'avcr  respect  ;  il  appartient  à  la  classe  ouvrière; 
il  l'a  honorée  d'abord  par  ses  venus,  «i  ensuite  par  son  patriotisme 
et  sa  modération;  je  veux  parler  de  M.  Cnrhuu,  vice- président  de 
l'Assemblée  consiiluante.  M.  Corlion,  qui  a  repris  soti  métier  de 
sculpteur,  qu'il  exerçait  avant  d'élre  élevé  aux  honneurs,  M.  Corbon 
Fst  allé,  c'est  lui  qui  le  déclare,  visiter  la  liste  élecluralc  la  veille  <lu 
jour  oti  comment;» ieut  les  iipér.ilioDSclcctorale.S;  il  a  vu  ([uc  son  nom 
était  inscril,  mnis,  au  mnmeul  où  le:^  listes  allaient  se  clore,  il  a  appris 
qa'U  avait  élé  rayé.  Il  a  couru  à  la  mairie,  il  a  demandé  la  reclitica- 
ijoû  de  celte  erreur.  Pour  ne  pas  fatiguer  la  Chambre,  car  ces  débats 
sont  déjà  trop  prolooRés,  je  no  mets  pas  sous  vos  yeux  la  lettre  de 
M.  Corbon,  je  vous  disseulemeal  qu'elle  explique  trés-rlairemeni  ce 
H\\. 

Je  pourrais  ajouter,  messieurs,  que  les  ouvriers  qui  jHstifieiii  de 

leurs  livrets  renconrrenl  |drs  difficultés  de  toute  nature;  qu'on  leur 

demande  des  quittances  de  leurs  propriétaires  d'abord,  et  eusuilu  les 

certiHcaLs   ilu   même  propriétaire   pour  constater    leur  lubitaliou 

i    depuis  plus  de  six  mois;  et,  quaud  le  certificat  leur  a  élé  arcortlé,  on 

Blear  dil  que  les  légalisaiinns  ne  sont  pas  réfpiliéres;  quaud  les  léga- 
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lisations  oDt  Hé  accordées,  dd  leur  demande  encore  de  jusiifler  de 
leur  qualité  de  Français.  Assurément,  il  esl  impossible  que  beaucnnp 
ne  se  soient  pas  d<îc<Mirapcs;  beaucoup  !>c  sonl  retirés  devaul  dt 
pareilles  cxii;cnc«;  et  ci^peiidaiit  M.  le  minisirc  la  dit  :  Oa  se  pres- 
sait autour  des  municipalités  pour  faire  espérer  le  plus  d'iascripUonf 
possible,  et  j'ai  en  main  un  travail  qui  a  été  fait  sur  trois  rues  seaU' 
meut,  et  duquel  il  ré.sulle  que  dans  res  trois  mes,  la  rue  Notre-Dame- 
de-Nazarclti,  la  rue  de  Veudôme  et  la  rue  Meslay,  on  a  opéré  d'office 
la  radiation  de  176  citoyens  comme  déménajjés,  alors  qu'ils  n'avaieat 
pas  quitté  leur  domicile.  (^>uc  cela  soit  dc.'i'  erreurs,  c'est  possible! 
que  CCS  erreurs  soient  rcRTcttahlcs,  nul  ae  le  conlcstera.  Mais  si  jf 
le  signale  h  l'attention  de  la  Chambre,  c'est  pour  lui  faire  comprendre 
rommeut  par  son  action  souveraine  et  quelquefois  arbitraire  l'admi- 
nistration est  ainsi  maîtresse  au  moins  d'une  partie  des  listes.  El  (t 
que  j'ai  dit,  en  ce  qui  concemr  te  phénom^nc  ^iranfi;e  d'électeanj 
qui  diminuent  au  moment  même  oti  la  population  .s'accroît,  s'ettf 
présenté  dans  l'ordre  inverse  dans  un  dépnrlcuicul  voisin  de  la  Seine. 
Là,  mcssieure^,  la  population  ayant  au  contraire  décru,  le  chiffre  des, 
électeurs  a  au(;meuté;  je  veux  parler  du  déparlement  de  l'Eure.  L't| 
jeune  économiste  qui  s'est  livré  à  des  éludes  slatisiiques  sur 
départcmeni,  a  constaté  ce  qui  suit  :  tjae  de  1857  à  IKG2  la  poj 
tloD  avait  diminué  de  6,00-1  babitani.s,  tandis  que  le  nombre  des  élrr-| 
leurs  avait  nu[;iiientéde  3,-377. 

En  18^7,  la  population  électorale  du  département  de  l'Eure  ^It     i 
de  IIB,707,  et  le  département  nommait  trois  députés.  En  1862,  dm 
d'après  le  recensement,  la  iiopulaiion  électorale  s'élevait  :m  chiffrr 
de  i22,0H-i.  PournomuiLT quatre  députés,  il  rnllail  (22.500  élecleur*. 
Gt  bien  <[u'il  u'y  eu  eût  que  122,084,  on  a  cependant  trouvé  le  moyeu 
de  combler  la  lacune  des  416  qui  manquaient,  et  i  l'heure  qu'il  est  ^ 
le  chiffre  a  dépassé  122, &oo  électeurs,  et  le  département  dè>  lort  | 
suuniis  i  un  remaniement  des  circomtcri plions  électorales  a  reçu  ua 
député  de  pins. 

Rt  ce  n'a  pas  été,  comme  tous  le  pensez  bien,  sans  quelque  étfNi- 
oemeut.  On  s'est  demandé  comment  ce  résultat  était  possible,  et  il 
s'est  rencontré  des  indiscrets  iiui  ont  voulu  voir  comment  les  Itsics 
électorales  du  département  avsicut  été  rédif^écs. 

,1e  ne  parle  iiue  d'un  exemple,  celui  de  ta  ville  de  Bernay,  el  voici 
ce  qn'uut  constaté  des  vérifications  ofHciclles. 

La  liste  de  1861  portait  le  chiffre  de  1,330  électeurs.  Ce  cbifBre, 
en  IKfîa,  est  descendu  a  1,317.  Il  a  été  constaté  que  !e  chiffre  de* 
électeurs  au  3t  mars  tH62  était  celui  que  je  viens  d'indiquer  à  U 
Chambre,  t,3l7.  En  voici  le  procès-verbal,  qui  va  faire  comprendre  à 
la  Chambre  quelles  sont  les  irrégularités  au  moyeu  desquelles  ces 
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hifftcs  peuvent  être  modifiés  d'après  le  bon  plaisir  et  l'arbitraire  de 
l'adminislraiiuu.  Voici,  eu  elfel.  mesMeurà,  le  procès-verbal  adressé 
â  la  date  du  12  janvier  iSG3,  et  qui  conslale  quel  était  le  chifFre  pri- 
mitif, et  qael  a  été  le  chiffre  additionnel  de  la  population  électorale 
de  Bemay  : 

■  J'ai  constaté  sur  la  li»tc  électorale  qtiinélé  close  le  31  mars  1862, 
qiTau  folio  23,  an  bas  de  ce  folio,  elle  est  arrêtée  su  n*  1317  ;  qu'à 
la  suite  de  ce  numéro,  se  trouve  la  mention  suivante  :  Le$  noms  des 
âccteur^  ci-après  u'élani  parvenus  qu'au  momeiil  de  dure  la  liste,  il 
n'a  pas  été  possible  de  les  y  insérer  dans  l'ordre  aljibabÉtique,  et  un 
s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  faire  une  feuille  séparée  ;  qu'au  verso 
de  cette  feuille  se  trouve  en  tète  le  D*  131S,  et  que  les  numéros  se 
suh-eut  juM]u'au  u"  1374. 

«  Interpellât iOD  faite  A  M,  le  secrétaire  de  la  mairie  de  commuoi- 
qaer  les  pièces  en  vertu  desquelles  les  électeurs  ioscrits,  depuis  le 
D*  1317  jusqu'au  n"  1374,  uni  â  jusiiHer  de  leur  droit  d'électeur  pour 
être  portés  sur  la  liste.  Il  a  répondu  que  ces  électeurs  sont  parliiie- 
ment  connus  de  la  mairie  ;  ils  sont  d'ailleurs  désitp]és  par  leurs  noms, 
prénoms,  professions  et  âges;  qu'en  pareille  eireoustauce  il  n'est  pas 
besula  de  pièces  justiHcatives,  et  qu'au  surplus  il  n'en  connaît  pas 
i  la  mairie,  s 

Ainsi,  voiUi  une  liste  qui  est  régulièrement  close  le  31  mars  18(12; 
elle  comprend  1,317  électeurs;  on  ajoute  257  uu^l^^,  on  les  ajoute 
saos  que  la  liste  soit  refondue,  et  l'on  liait  une  fiin|i^Uèrc  obsen';i- 
tîoa,  que  les  réclamations  ayant  été  tardives,  on  n'avait  pu  dresser 
la  Itsie  suivant  l'ordre  alphabétique,  et  le  secrétaire  interpellé 
répond  qu'il  n'y  a  aucuue  pièce  justificative  pour  que  le  remauie- 
menl  puisse  élrc  expliqué. 

Or,  mcs.sieurs,  daiyuez  vous  rappeler  qu'aux  tenues  du  décret  du 
2  fe\Tier  1802,  voici  quel  est  le  pouvoir  des  maire-s  :  -  Le  maire,  du 
1*  au  10  janvier,  compose  la  liste  électorale  ;  du  15  au  2!).  les  citoyens 
réclament,  puis  le  juQe  de  paix  statue,  et  c'est  après  que  le  jujje  de 
paix  a  statué  que  tes  lisiez  sont  refondues  par  le  maire,  eu  i^outaut 
aux  anciennes  inscriptions  celles  qai  ont  été  faites  en  vertu  des  récla- 
mations. La  liste  totale  ainsi  rédigée  par  ordre  alphabétique,  le 
maire  y  met  sa  signature.  '■ 

Mais  quand  cette  opération  est  accomplie,  le  maire  n'y  peut  plus 
loucher.  Et  si  vous  .supposer:  qu'il  en  ait  le  droit,  vous  êtes  évidem- 
ment en  dehors  de  la  toi  :  vous  créez  au  maire  un  pouvoir  arbitraire, 
vous  lui  permettez  d'augmenter  à  sun  gré  le  chiffre  des  électeurs,  et 
d'arriver  ainsi  A  ce  résultat ,  qui  est  assez  singulier  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure,  que  le  chiffre  des  électeurs  ufgcicis  est  supérieur  i 
celui  que  doune  k  ''eceosement,  et  que,  par  ce  moyen,  on  arrive  h 
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augmt^iiifr  le  uumbre  des  dépuit^ii  dans  un  dt^partcmcDl  où  la  popu 
latiuo  a  diminuC.  El  vuulcz-vous  savoir  d'un  mol  quelle  est,  e 
réatili^,  la  proportion  gui  existe  en  France  (pour  Tapplicalion  de 
celle  fjrande  règle  que  l'Élection  a  pour  ba.se  la  population)  cuire  la 
population  et  le  coiUingeul  d'éligibilité?  La  voici.  Dans  te  déparle- 
meut  de  la  iSeîue,  et  je  ne  prends,  bien  entendu,  que  les  puiots 
extrêmes,  vous  fais^int  (ïrâtc  des  calculs  intermédiaires,  dans  le 
département  de  la  Seine,  avec  1,953,660  babilaut?.  on  n'obtient  que 
neuf  dtiimlés,  c'esl-ft-dire  un  drpuié  pfir  2l7.fK»)  liahitant^i.  Dans  le 
départcmoni  de  l'Eure,  avec  ;i98,B6l  liabitauls,  quatre  disputes,  c'est- 
à-dire  un  député  par  dO,66r)  liabilauls.  Dan^  le  Ccrs,  29S.g.Hl  habi- 
tants, trois  députés,  unparnn.fl-IS  habitants.  Entin,  c'est  mon  dernier 
exemple,  dans  les  Alpcs-Marilimcs,  194.578  liabilanis,  deux  députés, 
un  par  07,289  électeurs.  Ce  qui  fait  que  dans  le  département  de  la 
Seine,  il  Faut  120,000  habitants  de  plus  que  dans  le  département  des 
Alpes-Maritimes  pour  taire  un  député.  D'où  il  suit  que,  si  l'on  doos 
reproche  quelquefois  notre  isolement  dans  cette  Assemblée,  noM< 
pouvons  répondre  par  le  nombre  de  mandants  qui  nous  ont  élm. 
[InieiTHplioH  et  bruit.) 

Mais  est-ce  que  vous  croyez  que  de  semblables  irréffularités,  queces 
fantaisies,  cet  arbitraire  daus  l'appliraliou  de  la  loi.  sont  conformes 
aux  réffles  qui  doivent  i^ouverncr  un  grand  peuple  et  an  respect  dO 
aux  lois  et  à  la  constitution? 

Eh  bien',  ce  n'est  pas  seuIcmeuL  daiis  la  composition  des  listes 
Ëlcclurales  qu'éclate  celte  action  dangereuse  de  l'admiaisl ration;  je 
la  Iruuve  encore,  et  à  an  degré  plus  élevé,  eu  ce  qui  touche  lerema- 
uiemenl  des  circonscriptions  électorales. 

Yoiu  avez  entendu  sur  ce  point  délicat  les  explications  qui  voas 
ont  été  présentées  par  notre  honorable  coHégue  M.  Plichon.  Il  a 
insisté  sur  ce  qu'il  y  avait  de  bizarre  et  de  périlleux  dans  ce  système 
de  l'administration  de  ne  pas  se  conhirmer  aux  goAls,  aux  habîtades. 
aux  afTcctions  des  populations,  pour  i^ire  subir  aux  ctrcunseription^ 
électorales  des  cbaiigemenls,  des  mudilîcaltons  que  rien  n'explique, 
si  ce  n'est  les  intérêts  personnels  qu'on  veut  favoriser  ou  ceux  qu'on 
prétend  exclure. 

M.  le  ministre  nous  a  répondu  que  ces  remaniements  avaient  été 
pour  la  plupart  nécessaires,  et  que  sur  les  quatre-vingt-neuf  dépar- 
tements de  la  France,  il  n'y  en  a%'ait  que  quatorze  dans  lesquels  le 
remaniement  des  circonscriptions  n'ait  pas  été  motivé  par  quelques 
changements  dans  le  nombre  desdcpuiés. 

J'en  conclus,  messieurs,  que  c'est  seulement  dans  ces  quatorze 
départements  que  l'administration  a  eu  besoin  d'asseoir  son  action 
compre^sive  au  moyen  des  cinronscripiious  électorales;  mais  il  m'est 
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mpossible  de  iic  pas  faire  cette  ri-llexion  en  préseace  des  faits,  des 
faits  dont  quclquei^utLS  vous  sont  connus  et  dont  quelques  autres 

fvoDt  servir  de  base  à  ma  courte  arguiuenluliou. 
Je  pourniU  prendre  chacua   des    quatorze   déparletneota 

(bruii)...  ce  D'est  pas  mon  desst-ia,  messieurs,  soyez  tranquilles!  et 
dëmonlrer  que  les  modiflcatio[t>  qu'on  a  f;iii  subir  aux  cîrcouscrip- 
lioDS  élccloriilc-1  sont  partout  reprcseuti^cs  par  im  intérêt,  à  cùté 
duquel  il  me  serait  facile  de  placer  un  nom  propre. 

Ainsi ,  dans  le  département  de  l^l-cL-Oaronne,  on  a  déplacé  de 
l'arrondissemcui  d'Ajjcu  un  petit  euniuu  appelé  canton  d'Astaffort, 
qui  avait  toujours  volé  avec  lui,  qui  en  est  dislaui  de  vin(;l-ncuf 
kdoméires,  et  nn  Ta  remplacé  par  un  canton  appelé  MuniRanquin, 
qui  dépend  de  l'aiTundissemcut  de  Villeneuve  et  est  situé  à  quaraolc- 

ilîuit  kilomètres. 
Dans  le  département  de  l'Oise,  on  a  repris  à  l'arrondissement  de 
Beauvais  le  canton  de  Méru.  qui  avait  constamment  volé  avec  lui, 
pour  le  donner  A  l'arrondissement  de  Clcrmoni,  dont  il  est  séparé 
par  une  grande  distance. 
Dans  l'Aude.  .  .  (liruU.) 

Je   comprends  très-bien,   messieurs,  fpic  ces  détails  soient  trés- 
1^  fastidteui  pour  la  Chambre,  et  je  lui  en  demande  pardon.  (Parlez.') 
m     Dans  le  département  de  l'Aude  qui  nomme  deux  députés,  on  a 
'      établi  deux  circonscriptions  :  la  première,  celle  de  Carcassouae,  et  la 

k  seconde,  celle  de  Umuus  cl  de  Narbonne.  Ur,  ces  deux  circonscrip- 
lioos,  ou  ces  deux  sections  de  circonscriptions,  sont  enlièrcmem 
partagées  par  la  première  :  Limonx  est  rejetée  à  l'ouest  et  ^arbDttne 

»h  l'est. 
Et  poiurquot  l'a-t-on  Fait?  précisément  parce  que  ces  deux  Fraclions 
de  circonscription  sont  divisées  et  qu'elles  ne  peuvent  pas  s'entendre. 
II  n'y  a  pas  d'autre  raison. 

Et  snis-jc  téméraire  dans  une  pareille  interprélalion?  Non,  mes- 
deurs,  car  j'ai  pour  moi  la  parole  de  M.  le  ministre  sans  portefeuille 
Killault. 
■  Vons  .sivvez  que  lorsqu'il  s'est  n{>j  de  l'élection  de  notre  honorable 
'  collègue  M.  Uabcaux,  député  de  l'Aude,  la  Chambre  a  été  dans  la 
nécessité  d'eu  prononcer  l'annulalion,  parce  que  M.  Dabeaux  avait 
été  préfet  et  que  le  temps  nécessaire  pour  lui  taire  acquérir  le  droil 

(d'éligibilité  n'était  pas  encore  écoulé. 
On  a  parlé  à  cette  époque  et  dans  cette  Chambre  de  cette  biiarrerie 
de  circonscription,  et  voici  ce  qui  a  été  dit  par  M.  le  ministre  : 
•  L'arrondissement  électoral  dont  nous  nous  occupons  est  composé 
<le  deux  arrondissements  complètement  opposés  d'inléréi.t,  N'arbonne 
et  Limonx.  A  raison  de  ce  Fait,  le  choix  d'un  candidat  de  Narhunne 
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tétait  repuussë  par  Limuux,  celui  (le  Liiiiuux  était  repoussé  par  Ni 
bonne.  D<ins  reirc  slluntion,  M.  tlabciux,  anrîen  préfet  du  dépari 

ment éiait  le  candiriat  naturel.  " 

Nous  n'avons  pas  toujours,  messieurs,  des  préfets  à  offrir  a 
populations  comme  candidats  naturels  pour  venir  en  aide  à  ces  dii 
sioos  que  l'adrainislration  élablil  ;  mais  ce  que  je  constate,  ce  q 
est  ici  avoué  par  l'organe  du  çouverncmenl,  c'est  que  les  deux  vilJi 
ont  des  interdis  opposés,  c'est  qu'elles  ne  peuvent  pas  s'entendre 
l'élccrion  d'un  dépuit.  Est-cr  pour  cela  qu'on  le^  a  réunies* 

J'en  dirai  .miant  de  plusieurs  villes  iniporiantes  qui  nnt  éiiî  sé|M| 
rées ,  Fractionnées  en  circonscriptions  électorales,  alors  que  le 
habitants  élaicnl  accoutumés  â  voter  cn<temt>le,  alors  que  leurs  inli 
péts.  comme  leurs  affcriinns,  les  réuriisf^aient, 

Tous  ces  reinauiemeDt.s,  messieurs,  n'ont  eu  qu'une  cause,  qu'un 
but  :  c'est  de  rendre  l'action  de  radminisiratiou  plus  facile,  et  de  lui 
permettre  de  faire  réussir  ses  cnudidats.  quelquefois  aussi  de  faire 
échouer  ceux  qui  lu)  paraissaient  hostiles.  J 

Aussi,  et  c'est  U  ma  demie  ne  cilaliou,  comprenant  trés-hien  la  fatignr 
de  ta  Chamhrc.dansIcdépartementduNord, notre  honorable  collègue 
M-  l'Itehonnvaii  é\é  nommé  par  l'armudis^emeni  d'Hazebrouck.  Ji 
Si  vous  voûtez  jcier  les  yeux  sur  U  carte  qui  vous  a  été  disiribuéM 
vous  verrez  que.  dans  les  cinionscriplions  de  1857,  l'arroudisseroeij 
d'Hazebrouck  était  d'un  seul  tenant,  et  qu'il  comprenait  notamment 
le  canton  de  .Merville.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  remaniemea 
que  les  cïrcoascripiions  ont  subi. 

.Unsirarroudisscraenl  d'Hazebrouck  se  trouve  entièrement  dépecé  : 
il  est  sépare  du  ranron  de  Merville.  et  c'est  relui  d'Armcnliéres  cl 
celui  de  Baillcul  qui  paraissent  les  points  principaux  de  la  nouvellt 
circonscription. 

Ouant  .1  l'arrondissement  de  Memlle,  il  est  retiré  de  cette  circon* 
cription  dont  il  fait  partie,  pour  être  rejeté  djins  la  circonscripliai 
de  Lille,  la  ville  étant  elle-même  p.irlafïéc  en  deux  circonscriptions 
Et  pourquoi  ofFenser  aiusi  les  habitudes  des  populations?  pourqua 
les  contraindre  à  voter,  non  plus  avec  ce  canton  de  Merville  qui  lel 
touche,  mais  avec  le  canton  de  Lanuoy.  dont  elles  sont  séparées  pal 
une  assez  (jraode  distance  et  pour  lequel  il  faut  traverser  la  circoa- 
scription  de  Lille  qui  se  trouve  au  milieu?  >'ous  en  avons  l'explicjH 
lion,  et  nous  savons  à  merveille  que  si  le  canton  de  Merville  a  êti 
enlevé  Ji  l'arrondissement  éiccloral  de  l'honorable  M.  Plichon,  c'eid 
que  le  maire  de  Mcnillc  a  refusé  de  céder  aux  exÏRenccs  de  l'admi- 
nistraliuu,  et  voici  dans  quels  termes  il  a  fait  connaître  sa  résuluiion 
î  la  date  du  29  juillet  1862,  au  moment  où  il  a  été  alleint  par  uo 
décret  de  destitution  .- 


'^ 
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••  Mes  cawns  cnNciTovBNS, 


•  Vn  décret  impérial  vieat  de  me  retirer  les  fonctioDS  de  maire  iiiie 
feicrçais  sans  inicrruplioQ  depuis  trcnie-dcui  ans.  Je  m'incline  avec 
respect  deviial  l'aulorité  souveraine  qui  a  alf^ai  celle  décisinn;  m.ii!i 
je  dois  à  ma  cuusdence  et  à  ma  cunsidéraliou  d'expUc|uer  publique- 
ment les  raisons  purcmcul  pulitii|iics  qui  ont  anivué  ma  révucaliuu. 

«  Honoré  si  li>ni;lcmp.s  de  la  ciinHancc  de  mes  coaciloyeas  et  de 
celle  des  divers  ^ouverncriienls  qui  se  5i>ul  .succédé  depuiâ  1830; 
décoré  des  maius  de  rKinpereur  pour  mes  longs  cl  loyaui  ser\ices; 
réélu,  dcrnitrcmcQt  encore,  membre  du  conseil  d'arroodisscmcnt  à 
funaniraité  des  suffrages  (3,541  voix  sur3,.'>'i7)-,  appuyé  justju'au  der- 
oicr  jour  de  la  coustantc  majurilé  du  coni^eil  muuicipal,  je  n'ai 
dû  qu'à  ma  fldélilé  k  l'Hmitié  l'ostracisme  dont  on  vieat  de  me 
frapper. 

•  Mis  en  demeure,  depuis  bieat6t  uo  au,  de  diriger  le  suffrage 
universel  aux  élcrtioas/uf ur«  contre  M.  Plichon,  notre  député  actuel 
au  Corps  léçLsIalif,  je  u'ai  cessé  de  déclarer  i  l'autorité  que  je  ne 
trahirais  jamais  les  devoirs  du  cœur;  que  je  conseotais  à  rester  neutre 
dans  la  lutte,  me  bornant  A  faire  distribuer  purement  et  simplement 
les  bulletins  de  vote  en  faveur  du  raudidst  du  (gouvernement,  d'ail- 
leurs jusqu'aujourd'hui  iwannit;  mais  que  je  ne  pouvais  mentir  à 
mes  sentiments  iatinics,  et  aejir,  parler  publiquetueiii  contre  celui 
qui  est  depuis  trente  ans  mon  ami  personnel. 

"  On  m'a  demandé  ma  démission  ;  j'ai  refusé.  On  m'a  révuc]ué,  et 
je  n'ai  point  .'■  m'en  plaindre.  Mais  j'ai  le  droit  de  prévenir  les  suppo- 
sitioas  malveillantes,  les  soupçons  îujurîeLuque  pourrait  f^iîre  naître, 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  ignorent  ces  circoo stances,  la  nouvelle  d'une 
brusque  destitution.  « 

Celte  lettre  n'a  pas  besoin  de  commentaires  :  elle  nous  apprend  ce 
qu'on  fait  à  la  fois  de  la  Liberté  électorale  et  de  la  dignité  municipale  ; 
comment  on  impose  aux  fonciionnaircs,  non  pas  seulemcut  l'obliga- 
UoB  de  voter,  mais  encore  de  faire  voter,  et  comment,  quand  ils  s'y 
rcfusent  en  invoquant  d'anciennes  amiliés,  on  les  brise,  m»l);ré  la 
confiance  de  leurs  concitoyens  qui  les  a  appelés  à  faire  partie  du 
conseil  de  la  commuoe. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  eoi^eiijnement  que  nous  tirons  de  cette 
lettre,  et,  rapprochée  de  la  modification  des  circonscriptions  éJecto- 
rales,  elle  nous  prouve  que  celte  modincation  n'a  eu  pour  cause  que 
de  fausser  le  suffrage  universel  en  ce  qui  concerne  l'un  de  nos  col- 
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lègues.  Ce  caDloa  de  Merville  faisait  aècessairemeot  part 
nrroadt&setQeat;  oa  ne  le  lui  retire  que  parce  qu'oa  a  reacuutréb 
résistaDcc  honorable,  honnt^te.  pairiotique,  d'un  bon  citoyeo  qui 
pas  voulu  se  courber  dcvaui  l'arbitraire  (lcspoiii[ue  de  M.  le  niînii 
de  l'Intérieur,  (ftumairs.) 

Voilà, nicssieuis,  pourquoi  radtninisiralionainDdifitî  la  circoa^orip- 
lioD  élcrtiirale;  voilà  pourquoi  elle  a  remplacé  le  canton  de  MeniL 
par  celui  de  Lannoy,  canton  ûtraugcr  à  notre  honorable  collé 
M.  PliehoD,  muis  qui,  j'en  suis  5ilr,  lui  donnera  ses  voix  comme  fr 
canton  de  Merville  lui  aurait  dunuii  les  sieaoes ,  ce  canton  de  Merville 
qui  û'inspire  pas  à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  la  même  confiance. 

Est-ce  que  j'ai  besoin  d'iusisler  sur  des  faits  de  cette  nature?  ^c 
vous  prouveat-il<!  pa^,  et  jusqu'à  la  dernière  évidence,  que  l'admi- 
Distration  pèse,  autant  qu'il  est  en  elle,  sur  toutes  le»  formalités  prfl 
paratoires  de  l'élection?  Ne  vous  prouvent-ils  pas  qu'elle  cherche 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  ici  ,  à  diminuer  le 
nombre  des  députés,  là,  h  les  aufjmcnler?  que,  jusqu'à  un  ccrtaM 
point,  elle  est  maîtresse  des  listes  électorales,  cl  que,  pur  des  tera^ 
nicment-s  de  circouscriplious,  elles  arrive  complètement  à  fausser  le 
VŒU  des  électeurs?  {Réctamutions.) 

S'il  eu  est  aiasi,  j'ai  justifié  la  première  partie  de  mou  amendti 

mcQt \BntU.}  Si  la  Chambre  est  fatiguée,  je  m'arrêterai.  {Non! 

iionf  —  Parlez!) 

Messieurs,  Je  ne  puis  que  remercier  |)rofondémeDl  la  Chambre 
»8  bienveillante  iitlcution.  J*ai  été  condarnaé  à  la  traîner  sur 
deuils  nécesiiaircnient  fnslidicux.  Mais  c'était  précisément  dans  I 
précision  ijue  se  trouvait  la  force  de  mon  arg^umentation;  elle  repi 
d'une  manière  invincible  sur  tes  chiffres  que  la  Chambre  a  bien  voulu 
entendre  et  qui  établissent  que  le  principe  de  la  constitution  se  trouve 
dénaturé  cl  eu  ce  qui  conccrue  les  listes  clcctorales  et  en  ce  qui  con- 
cerne le  remaniement  des  circonscrj plions.  C'était  là,  me.ssicurs.  Il 
première  partie  de  notre  amendement.  La  seconde  ne  demandera 
que  queliiues  esplkatious,  et  j'en  aurai  bientôt  fini  avec  votre  bien-, 
veillante  patience. 

Nous  avons  pensé,  messieurs,  nous  pensons  encore  que  l'actiao 
l'admimstraliuu  s'exerce  uun-seulemcnt  sur  les  formalités  prépa 
toires,  mais  encore  sur  celles  qui  sont  rétection  elle-même,  de 
nière  à  fausser  trop  souvent  la  pensée  du  corps  électoral.  £t  vous 
comprenei,  messieurs,  dans  la  démonslnlion  de  celle  dernière  pari 
de  mon  sujet,  je  ne  dois  aborder  qu'avec  une  eitréme  réserve 
raisons  qui  vous  sont  déjà  connues,  mais  dont  le  dévelupperoe: 
pourrait,  &  mou  très-grand  rcgirct,  blesser  dans  celle  eocelale 
susceptibilités  que  j'entends  profondément  respecter. 
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Nous  sommes  au-dessus  de  luule  espèce  d'inlérêl  personocl.  Nous 
examinons  ioi,  aulaut  qu'il  est  possible  à  cliaeuu  de  uous,  les  ques- 
Uoii5  générales  qui  tuucheni  à  i'îuiérét  de  noire  pays,  à  la  dlffoilé 
da  çrand  corps  doal  oous  faisons  parité. 

Or,  messieurs,  c'est  à  ce  dcmblc  titre  <nic.  pour  ma  part,  je  réprouve 
cl  je  condamne  hautement  la  pression  administrative  qui  peut  s'exercer 
au  moment  oii  l'éteclion  se  consomme,  par  l'appel  au  scrutin  de  ceux 
qui  doivent  y  manifcsier  leur  volonté.  C'est  là  surtout,  cl  chacun  sera 
de  mon  avis,  que  doivent  /Itre  {;araniics  avec  la  plus  [;raiide  efficacité 
et  la  liberté  de  l'électeur  et  la  siucériiiî  de  son  sufrr.'i(;e.  l>i  j'interroge 
la  législation,  j'y  trouve  une  sorte  de  raison  d'élrc  rassuré.  Les  péaa- 
iJtéK  y  Sont  sévères;  [es  moindres  cas  ont  éti^  prévus,  cl,  pour  a'eo 
citer  que  deux,  l'article  30  du  décret  du  2  février  18û2  punit  toute 
espèce  d'intimidalion,  de  menaces,  de  promesses  qui  seraient  de 
nature  à  inflocncer  la  volonté  de  l'électeur;  l'iiniclc  47  considère 
i-onimc  un  crime  la  violation  du  secrei  du  vote.  N'us  mœurs  publiques 
ont  lai&sé  h  rinviol.ibiliii!  individuelle  ce  dernier  re(ti(;c.  Ce  n'est  pas 
au  grand  jour  que  la  volimlé  nationale  se  manifeste .  mais  puis- 
qu'une pareille  loi  existe,  puisqu'elle  doit  élre  la  prolcclriccdcs  mino- 
rités, il  Faut  qu'elle  suit  scrupulcusemcut  observée.  Je  vous  demande 
a  vous,  mes  collègues,  qui  avez  été  tant  de  fois  lénioius  des  faits  que 
nous  avons  quelquefois  ici  signalés,  si.  dans  le  détail  et  dans  l'appllca- 
tiOD,  ces  sages  prescriptions  sont  toujours  observées,  Je  ne  veux  entrer 
;i  cet  égard  ilans  aucun  récit  qui  ne  serait  pas  digne  de  celle  Chambre, 
et  je  me  borne,  bien  que  la  matière  puisse  paraître  délicate,  i  dire 
«lue  le  système  enlierde  radmioisiratiun  dans  lequel  elle  drclare  persé- 
vérer et  que  je  si(;uale  par  ces  mois,  le  .sysième  des  candidats  officiels, 
me  parait  unsystème  dangereux  pour  la  libre  expression  de  la  volonté 
nationale  cl  en  mètne  temps  pour  la  di(;nité  de  cette  Assemblée. 

Je  dis.  messieurs,  que  ce  système  pousse  fatalement  l'admiuislra- 
Uon  i  exercer  sur  le  corps  électoral  une  pression  fâcheuse.  Je  di5, 
en  second  lieu,  ce  qui  uie  parait  bien  plus  ^ravc,  qu'il  diminue  d'une 
manière  sensible  le  prestige  qui  doit  entourer  cliacun  de  nous. 

Cela  est-il  vrai,  messieurs?  Et  en  ce  qui  concerne  ma  première 
observation,  est-ce  qu'd  n'est  pas  prouvé  que  dans  toutes  les  luttes 
•-lecloralcs  l'adminislraHon  épouse  ki  querelle  de  son  candidat,  qu'elle 
emploie  pour  la  faire  réussir  tous  tes  moyens  en  son  pouvoir? 

Vous  avez  cnleudu,  â  cet  égard,  messieurs,  dans  uue  de  vos  der- 
nières séances,  les  déclarations  pleines  de  ncttelé  de  M.  le  président 
du  conseil  d'État;  c'est  un  syslèmc  qui,  suivant  lui,  est  le  corollaire 
du  suPFIrage  universel.  Il  est  impossible  d'abandinner  h  elle-même 
celte  masse  confuse  de  buit  millions  d'électeurs  ;  elle  a  besoin  d'être 
dirigée.  D'ailleurs,  a-l-ll  lyotité,  si  nons  désertions  ce  devoir,  noos 
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abdiquerions  eu  faveur  de  uos  adversaires.  lU  furmeat  des  comît 
orgJDÎiîeut  des  caudidaiuroâ  ci  patrotment  dc$  individualités. 

Oui,  raesskuri,  et  tontes  ces  cliuses,  je  vous  le  demande,  ne  sont- 
flks  pas  de  Vesseocc  intime  de  lYlcciiun  (M  du  suHragc  universel?" 
Cummeni  M.  le  pr<^.sidcnt  du  conseil  d'Ktat  peul-il  s'en  éinnner  et 
s'cu  alarmer,  et  ne  raul-il  pas  à  riiistaul  lui  faire  uliserver  que  sj,  ea 
effet,  les  liioyeDs  peuvent  daos  ce  temps  de  IrVvc  et  de  f^râcc  qu'og^ 
appelle  Ytrc  ^Lecioralc,  se  riîunir  limiilemcnl,  malgré  les  înjonctioiuf 
df  la  police,  ils  ne  le  font  cepcadanl  qu'avec  une  exlrCme  difficulté? 

Faut-il  lui  rappeler  que  les  maisons  de  quelque!>-un5  d'entre  eux 
mnl  surveilléc-s,  que  des  persécutions  viennent  les  in(|uiéter  jusqu'au 
foyer  domestique?  (l/urmufiM.)  Lui  faul-il  rappeler  encore  que,  lorsque 
leurs  candidatures  se  produisent,  elles  rencontrent  des  entraves  de 
toute  nature?  Là,  messieurs,  les  porteurs  sont  inquiéic^s-,  là,  ils  sont 
arrêtés;  là,  les  affiches  sont  diîclur(^cs,  les  professions  de  foi  rcicnocs. 
Lorsqu'un  candidat  est  attaqué  par  le  Journal  de  la  préfecture,  il  lui^ 
est  impossible  de  trouver  une  feuille  qui  veuille  le  défendre;  il  de 
meure  exposé  aus  coups  de  ses  adversaires  sans  pouvoir  répondre  par' 
la  Mianiteslalton  de  la  vérité. 

Et  pendant  que  ces  choses  se  passent  en  ce  qui  concerne  les  cao- . 
didat"  indépcûdanis...  {t'Uv  inttmiption.) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre,  et  si  je  me  sers  de  ce  mot,  j*; 
tort  et  je  le  retire.  J'ai  déclaré  à  la  Chambre  que  je  ne  voulais  rien 
dire  de  blessant,  et  je  respecte  qui  que  ce  soit  parmi  les  collègues 
devant  lestjucls  je  parle.  Je  me  suis  servi  du  mot  indépendant  ;  je  vou- 
lais dire  candidat  opposant,  candidat  iudi^pcudant  de  la  protection 
de  l'administration.  (On  rit,) 

Eh  bien,  messieurs,  je  disais  que,  si  le  candidat  opposant  rencontre 
tes  obstacles,  tout  le  inonde  sait  qu'ils  n'existent  pas  pour  celui  qui 
e»t  favorisé  par  l'administration  ;  qu'au  contraire  le  terrain  est  pour 
ainsi  dire  aplani  sous  ses  pas.  ^on-seuIemenl  il  ne  sera  contrôlé  daa»| 
aurunc  de  ses  démarches,  mais  encore  l'administration  emploiera 
pour  l'aider  toutes  les  forces  vives  de  la  puissance  publique  dont  elle 
dispose.  Est-ce  un  mystère  que  les  fonctionnaires,  et  ils  sont  nom- 
breux ct>  France,  sont  dans  la  nécessité  de  voter  pour  les  candidat»^ 
de  l'administration?  Est-ce  que  di^s  lors  ces  fonctionnaires  peuvent 
se  dire  électeurs?  Est-ce  qu'ils  choisissent? 

Ce  n'est  pas  assez  qu'ils  votent,  il  faut  qu'ils  obéissent  à  la  doctrine 
du  eoatffelte  intrarc,  sous  peine  dc  destitution.  Est-cc  que  c'est  là  le~ 
respect  du  suffraj^e  universel  ?  Est-ce  qu'alors  qu'on  rencontre  eoj 
^ce  t'uu  de  l'autre  un  candidat  repoussé  par  l'administration  et  un 
candidai  (|ui,  au  contraire,  a  pour  lui  toutes  les  forces  de  cette  même 
administration,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  dans  celte  seule  inégalité,  daDS> 
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M^ravenrîTbn  côt*.  daos  celte  rigueur  de  l'autre,  «fùeTqiie  cboine 
«|ui  altère  prufuiidciuvut  le  seu$  cl  la  pca?tic  des  Olcclcurs  qui  sont 
-appelés  à  voler? 

El  s'il  eaesl  ainsi,  messieurs,  et  je  neveux  pas,  vous  le  compreaei. 
prolonger  ce  iat>leau,  <|ueile  i^cra  ta  cnn-séqucncc  que  noiiâ  eu  devons 
tjrer.au  point  de  vae  même  de  lit  dignité  deceile  grande  Assemblée? 
N'est-il  i>as  certain,  messieurs,  que  Jes  candidats  du  (gouvernement 
auront  plulAi  les  refjard-*^  tournés  du  cûlé  du  pouvoir  que  du  cùtt'  des 
électeurs?  N'est-il  pas  certain  que  c'est  du  pouvoir  qu'il.')  attendront 
celle  autorisation  prt^alable  et  cet  a^réinenl  qui  fait  toute  Ja  base  de 
leur  puissance?  [Hédamatiom.) 

Eh  l)icn,  messieurii.  si  je  ne  me  trompe,  il  y  a  dans  une  pareille 
situation  quelque  ctiosc  qui,  je  ue  dirai  pas  ïnioindrit,  maïs  ctiange 
le  nature,  l'essence  de  notre  mandat. 

Je  ne  me  fai«  atiouoe  cspN;e  d'illusion-,  je  ne  veux  pas  agrandir 
outre  mesure  les  pouvoirs  que  nous  avons  :  nous  oc  distribuons  pas 
1rs  honneurs,  les  emplois  et  les  grudcs  ;  mats  enfin,  dau.s  l'État,  nous 
jouons  un  n)le  qui,  a«svuriîiueni,  ne  nianquie  pus  (l'impuriancci  nous 
sommes,  jusqu'à  unrerlaJii  point,  le  chœur  antique  qui,  au  milieu  des 
dt^mles  des  rois,  tait  euleudre  une  parole  désintéressée.  Nous  sommes, 
ou  nous  devons  ^Ire,  les  lionimes  de  la  France,  exprimant  seïs  nspira- 
ttous,  ses  craintes,  se^  dt^sirs,  manifestant  et  laisinl  prévaloir  sa 
Tolouté  souveraine,  partout  où  la  loi  nou5  permet  de  le  Faire.  Je 
vous  le  demande,  à  vous  lou<.  me»  collègues,  où  prendrons-nous  ce 
seniimcnt  rtril  et  civique? 

Dans  la  masse  de  la  nation,  du  dans  le  cabinet  de  U  préfecture? 
{ExcUimaiions  divenes.) 

La  r(!-ponsr  ne  saurait  être  douteuse.  El  ne  croyez  pas  qu'il  s'a);is&e 
U  d'une  vaine  critique.  Les  observations  que  j'ai  pris  la  liberté  de 
TOUS  présenter  vont,  ou  je  me  trora|)e  fort,  droit  au  Fond  de  relie  f-ilua- 
lion  que  je  cherche  à  éclaircir,  et  nous  sommes  tous  dans  la  nécessité 
d'avouer  que  le  lieu  ({ui  rallache  Télccleur  au  candidat  se  diminue 
de  toute  la  force  de  celui  qui  unit  le  candidat  au  gouvernement. 
(HécUimationi  et  &rui(.) D'autant  plus  que, et  vous  l'avez  entendu  delà 
bouche  de  quelques-uns  de  nos  honorables  collègues,  l'élection  n'ef- 
.  face  pas  complètement  la  caudidaiurc-,  d'autant  plus  que  le  gouver- 
I  oement  a  ta  prétention  d'exercer  sur  ceux  qui  onl  été  nommés  par  ses 
I  M)jn«,  un  droit  de  suite.  (XouvelUt  tt  vives  réclamaliont.) 
L      Voix  NousnEirsES.  Assez!  assez! 

■  «JM.  Jules  Faveie.  Messieurs,  c'est  aux  développements  de  l'iiono- 
rablr  M.  Plîehon  rjue  j'emprunic  cette  appn'riaiion.  (Bruil.)  Il  est 
6\idcnt  pour  lnu<;  1rs  membres  de  celte  Chambre  qu'un  acte  d'oppo- 
»itina  peut  être  pris  pour  on  acte  de  rébellion.  (Exelamaltont  diverses.  ) 
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Je  crois,  messieurs,  que  la  continujiiioa  de  pareilles  pratiques  eu 
mauvaise  ri  que,  certainement,  la  niajorittï  de  celte  Chambre  ponr- 
raille  rrRreticr.  (HrvU  ronfut.] 

Il  est  peut-être  daa«  uotre  lempéraraent  natiouat  de  courir  voloo- 
tiers  ani  exlrt^nies  et  de  uuus  éloigner  (jjalcment  de  (ont  ce  qnl  est 
la  jOAte  mesure.  Nous  avons  ronnu  la  lilierté  sans  limite 

L'n  membre.  Nous  ne  la  reprenons  pas. 

M.  Jules  Favre.  Et  nous  avons  connu  ensuite  te  despotisme  sai 
frein,  {l'ivt»  rumeurs.)  Mais,  mc!<sicur^.  re  qui  n'ei^l  douteux  pour 
perHinne,  c'est  que.  â  l'heure  où  je  parle,  ce  n'est  pas  l'idée  d'auto- 
rité qui  3  besoin  dVtre  fortifiée;  si  elle  pouvait  courir  un  dangcr.ce 
fierait  par  son  exagération  même;  et,  dts  lors,  ce  qui  pourrait  lui 
donner  une  véritable  solidilé  dan<:  le  p.ivs,  ce  serait  le  rappel  à  la 
Jouissance  des  libertés  tant  de  fn\i  promises.  J'aieniendu,  dans  li 
dernière  séance,  après  bien  d'auircschoscs.que  ce  moment  si  ardem- 
ment souhaité  devait  être  reculé;  qtic  l'cspérienre  n'était  pas  suffi- 
samment Faite;  et  quelqui'fiiis  on  a  invoqué,  vous  le  save7,pmir  justifier 
cette  théorie,  qui  me  parait  bien  dai]{;creuse,  l'eicmple  d'uo  peuple 
voisin. Ccpcndani.mes'itcurs,  Icspaniles  jusiemeni  célèbres  adressées 
récemment  ix  l'èlile  de  l;i  naiion  ont  semblé  lui  dire  :  rele\ezvuus. 
secouez  vos  entraves,  conlemplcjE  ce  qui  se  passe  au  delà  du  détroit, 
et  voyez-y répanoaissemenl  d'une  liberté  féconde;  lit,  on  ne  demande 
rien  au  gonvcroement,  tout  se  Pait  par  la  force  individuelle. 

Et  quand  nous  venons  réclamer  ici  ces  choses,  les  ministres  de- 
l'empereur  nous  répondent  qu'il  n'est  pas  temps  encore,  qu'il  faul> 
attendre  que  le  pouvoir  suit  mieux  assis,  i|ue  les  choses  se  sont  ainsi 
passées  en  Anj^leicrrc  à  la  fin  du  ilis-sepiiéme  siècle,  el  que  c'esi  «ur 
la  politiquedeCuiltaumed'OraniïR  qu'il  convient  de  modeler  la  nôtre! 

t.iuant  h  moi,  messieurs,  je  repousse  de  toutes  mes  forces  de  sem-j 
blablcs  assimilations. 

Mouhr>nurable  et  éloquent  .imi  Til.  KmileOlliviervousadit  daitsune 
dernière  séance  les  raisons  tiisturiqucsqui  élabli»saieul  que  Guillaume  ■ 
d'Orange  n'avait  été  possible  en  Angleterre  que  parce  qu'il  y  avail  \ 
respecté  les  institutions  libérales.  Ouant  à  moi,  messieurs,  il  ne  me 
parait  pas  possible  de  raisonner  sur  do  semblables  Faits.  Guillaume 
d'Orange,  en  effet,  avait  Icniemcnt  préparé  sa  conspiration  monar- 
chique dirigée  contre  son  brau-pèrc;  il  avait  réuni  en  Hollande  tous 
les  éléments  qui  pouvaient  le  faire  réussir,  lorsqu'il  a  été  appelé  - 
par  quelques  habitants  d'Angleterre;  c'eX  grâce  à  sa  ruse  eti  sa-l 
violence  qu'il  est   arrivé  à    détrtVner  les    membres  de   ^a  Farnitle 
et  quand  il  a  réuni  une  convention  nationale  pour  se  faire  donner  Ij 
couronne,  il  avait  pris  le  soin  d'abord,  par  son  autorité  diclatunalc, 
de  l'ôier  à  Jacques  II;  or,  certes,  messieurs,  oui  ue  cuotestcra  que  le 
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puid«  de  suu  épée  victorieuse  n'a  pas  élè  de  trop  dans  lu  bataacc. 

I^issous  donc,  je  vuuâ  en  conjure,  ces  retours  à  des  ducumenls 
hhtoriqticî  qui  n'oul  rien  «  fnire  dans  notre  propre  histoire  et  dan«i 
ladirecliou  dt:  noire  poliliquc.  Soyuas  de  uoire  Icmps  cl  cbcrchuos, 
meïïieurj,  duus  uo!»  niu'urr^,  dans  les  besulus  de  la  France,  lea  raisons 
qui  duivcnt  délernnocr  le  {^;ouverneineul.  Eh  bien,  me.si'ieur-';,  est-ce 
que  uou.<$uTiiiucï  d'Iiicr?  Est-ce  que  nous  n'avons  pas  un  pu!-sé?lLSt-ce 
que  la  France  o'a  pas  connu  les  bienfaits  delà  libertë?,Esl-cc qu'elle 
n'en  a  pas  pn  jouir  pendant  plusieurs  anni^csV  l-^si-ce  que  pendant: 
que  le  jjuuvernenieiu  (]ui  tes  prudij;uaii  chcrcliajl  à  se  rendre  ainsi 
populaire,  il  n'était  pas  suFRsainmeut  ^lorieus  dans  ses  roauircsta- 
tioos  cstérieiires?  Eh  bien,  messieurs,  pendani  ce  tctups  la  liberté, 
lie  1,1  presse,  la  liberiiï  de  réunion  dans  unn  roriaJnc  niesurt'.  élaicni 
appliquées  en  Kiance  ;  et  ce  n'est  pas  sans  un  certain  étouuemenl  que 
j'ai  entendu, à  l'uue  de  vos  dernières  séances.  M.  le  prér>idcnt  du  conseil 
d'Ktat  NOUS  dtrc  que  c  était  là  un  dri>it  dangereux  d'origlue  anglaise. 
<!i  qui  n'était  pas  admis  à  la  froniiiïre,  malgré  le  traité  de  commerce. 
Opcndant  M.  le  président  du  codkîI  d'État  pourrait  se  rappeler  qu'il 
*'esi  rencontré  un  jour  dans  nos  annales  où  un  cabinet  a  été  assez 
aveugle  pour  nier  à  la  nation  la  concession  dct-cltc  précieuse  lihcric, 
et  oti,  eu  même  temps,  nn  groupe  de  disputés  ont  été  assez  couragcui, 
Msez  résolus,  au  péril  de  leur  vie.  pour  défendre  ce  druii  de  rcuniou 
et  pour  nieltrr  en  acru<^alion  des  ministres  qui  l'avaient  violé,  cl 
M.  le  présjdeul  du  conseil  d'État  sait  très-bien  ceux  qui  ont  ainsi 
eiintribué.  quoiqu'en  n'étant  pas  ftculs.à  renverser  le  gouvernement. 

En  parlant  ain*i  do  In  lilicrlé  de  la  presse,  M.  le  président  du  cun- 
M'd  d'Éiat  vou<i  disait,  dans  la  mt^mc  si'ancc,  qu'il  était  déraisonnable 
rt(!  conicsicr  son  appUcaiiuu  â  l'heure  où  nous  sommes;  qu'il  n'y  avait 
qu'à  jeter  les  yeux  sur  tous  les  journaux  pour  voir  qu'il  n'était  pas 
un  seul  sujet  dont  on  ne  reucoulr.1t  la  libre  discussion.  .M.  le  prési- 
rleol  du  conseil  d'Élat  n'a  jias  lardé  à  se  donner  à  lui-même  une 
réponse  négative,  car  s'il  éprouvait,  il  y  a  quatre  jours,  cette  quié- 
tude politique,  il  l'a  un  peu  troublée  aujourd'tiui.  Oud  est,  je  vous  le 
<leiuaude,  le  sujet  qui  intéresse  davantage  la  Franco  loui  cniiére  qne 
l'examen  de  vos  propres  délibérations?  Mais  elle  est  suspendue  aux 
lèvres  de  vos  orateurs,  mais  elle  épie  avec  une  curiosité  bleu  naturelle 
les  révélations  qui  peuvent  ici  se  faire  et  de  l'esprit  nouveau  et  de 
rcspril  ancien  qui,  en  se  combattant  l'un  l'autre.  Font  jaillirl  a  vérité 
poliliquc!  Cependant,  qu'esi-il  arrivé?  Vous  le  savez,  alors  que, 
«U'puis  qliclque  temps,  les  journaux  étaient  en  pleine  pDsscssion  du 
droit  de  discuter  nus  délibérations,  il  leur  a  élé  subitement  interdit 
par  la  volonté  ministérielle.  Et  il  ne  faut  pas  dire  qu'il  y  avait  ici 
simplement  application  de  la  loi;  non!  Et  c'est  encore  un  «igné  des 
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temps  qui  prouve  quelle  pst  l'anarchie  ries  id^cs  et  (a  cuqFosjod  if 
luutes  choses  ;  il  y  a  dnns  les  f^>rmes  des  cominuDiqut^s  qui  oni  éié 
adres!^!!;  à  la  prosj^e  une  hicnveillaucc  rclalive,  une  rigueur  au  fhad  jl 
que  personne  ne  peut  contester,  un  amoiadrisseinent  de  celte  liberté 
qui  lui  étuit  laissée.  Quel  est  le  langage  qu'on  fait  entendre  alors  qa'il 
Vagit  de  la  diminuer?  On  cite  rarticlc  de  ta  cnnstilulinn.cl  pois  on 
ajoute  :  '  Malgré  les  averlisscmcDts,  certaine  journaux,  dans  les 
comptes  rendus  dc$  déhatit  du  Sénat  et  du  Ci)rp<t  légi<Oatlf,  sont 
sortis  des  limites  tracées  p;ir  la  loi;  l'administration  croit  devoir  Ic'i 
prévenir  que  si  cette  contravention  se  renouvelait,  elle  pourrait  être 
l'objet  de  pourf<ULte.s  judiciaires.  " 

(Juelles  sont,  messieurs,  les  règles  primordiales  de  (ont  gouver- 
uemeiit?  N'est-ce  pas  celles  qui  élablisseiilla  :f^ép.irationdespoaTairï. 
séjparaliou  sans  laquelle  la  lit>erlé  est  entravée  malgré  les  dëclsra- 
ttons  des  constitutions  et  des  lois?  Or,  de  quoi  s'agit-il  ici?  D'un  ou 
plusieurs  délits  qui  auraient  été  commis,  nui  doit  les  surveiller?  qui 
doit  les  dénoncer?  qui  doit  les  poursuivre?  qui  doit  les  réprimer? 
Non  pas  l'administration,  maïs  I.i  justice.  La  justice  se  lail.  .l'ai  le 
droit  de  dire  que  1rs  délits  que  l'on  signale  sont  chimériques ,  cl  que, 
quand  l'admiulsiraiion  sollicite  la  justice  3  agir,  elle  duune  cette 
preuve,  malheureusement  trop  certaine,  de  ta  subordination  qu'elle 
entend  établir  sur  In  justice  elle-même,  {l'iva  réciamalionj.) 

C'est  ici,  me5.Meurs,  qu'à  chacune  de  ces  révélations  éclatent  davan- 
tage des  cDseigncmenlÂ  qui,  je  ^e^pérQ,  ne  seront  pas  perdus  pour 
le  pays  ;  car  il  est  impossible  que  la  vérité  n'arrive  point  i  son  oreille. 
et  qu'elle  ne  brille  pas  i  ses  yeux. 

On  a  demandé,  messieurs,  que  dans  cette  grande  épreuve  qui  va 
Vaccumptir  on  choisit,  avant  tout,  des  hommes  dévoués  et  amis  de 
l'ordre.  Nous  faisons  le  même  vfi'U;  mais,  nous  adressant  au  corp*. 
électoral  tom  entier,  nous  lui  rap|>cli)iis  que  chacun  doit  se  pénétrer 
de  la  grandeur  du  devoir  qu'il  doit  accomplir-,  que  chacun  nr  doit 
relever  que  de  sa  conscience,  de  sa  fermeté,  dt;  sa  dignité  person- 
nelle; que  chacun  doit  se  mettre  à  l'abri  des  intimidaliiiDS,  des 
influences;  que  les  maires,  pour  présider  les  collèges  électoraat, 
n'ont  pas  besoin  de  conuaUre  les  bulletins  et  de  diriger  les  rotes. 
{Exclamations  et  bruits  divers.) 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'il  était  Important  de  dire  dans  cette  discus- 
sion, e'cst-fc-dîr*  de  rappeler  à  chacun  son  devoir,  de  rappeler  â 
chacun  l'obscrralion  de  la  loi.  (luant  A  moi,  faible  que  je  suis,  je  ne 
croirais  p.is  avoir  démérité  de  mon  pays  si,  en  tenant  aussi  ferme 
que  possible  le  drapeau  électoral ,  je  montre  sur  ses  plis  glorieux 
cette  dc\isc  immortelle  que  Dieu  lui-même  y  a  écrite  de  sa  maio 
cotDme  un  gage  de  victoire  :  l»  hœ  tigno  rince». 


DISCOURS 

PftONOncë   AU    CORPS   LËCISLATir 

DANS    LA   SEANCE    Ht    IJ    AVRIL    1863 
Ion  (lu  projet  de  loi  parlant  moElIDrallDiii  de  pluEicure  illïpotUlontilu  Code  péual- 

Messieurs, 


La  Chambro  comprend  ((iic  je  n'ai  pi^s  le  dessein  de  l'entretcair 
des  tr^s-j;ravcs  ({uestiou.s  qui  vienneol  dVlre  soulevées  devant  elle  : 
c'est  du  projet  de  loi  que  je  veux  ro'occoper.  J'ai  essayé  de  l'étudier 
arec  atteatiuu,  et  hi  mon  esprit  n'a  découvert  aucuuc  raison  sérieuse 
qui  put  démontrer  sa  uécessité,  en  revaache  il  a  été  frappé  des 
ÎQCoavénients  graves  cl  des  incotilcstablcs  danfifers  qu'il  préseale.  et 
qat  sont  de  nature,  si  je  ne  me  trompe,  i  déicmiiiicr  lu-aui-oup  de 
laeinbres  de  cette  AsseiDi)lée  à  eu  voler  le  rcjci.  Les  considératioiLs 
sar  lesquelles  une  pareille  n^solulion  doit  s'appuyer  me  semblent  si 
décisives,  que  je  ne  dOsespfrc  pas  de  rccruler  parmi  vous  un  asseï 
gmiid  nombre  d'adtiércnis,  d'autant  plus  qu'il  ne  s'agit  point  ici 
d'une  discussion  politique,  à  l'occasion  de  laquelle  nous  devions  ren- 
contrer une  majorité  inébranlable,  faisant  re-'surtîr  le  précieux  Isole- 
ment des  cinq,  {/tttcmiplhn.) 

Le  bot  de  celle  discussion,  qui  toucheà  un  objet  d'intérêt  (jiéDéral, 
est  de  proiéfîer  la  société  contre  les  crimes  cl  les  délits,  de  recher- 
cher quelle  doit  éiK  la  juste  mesure  de  l'expiation  et  de  l'exemple. 
C'est  là  un  besoin  qui  prend  sa  source  dans  l'idée  éternelle  du  droit 
et  de  la  justice,  auxquels  ungouvcrncmeat,  quel  qu'il  soit,  quels  que 
soient  ses  procédés  et  son  origine,  est  tenu  de  donner  satisfaction. 
Seulement,  messieurs,  ce  qui  n'est  pas  moins  iucuuleslable,  c'est 
<|u'il  importe,  au  plus  baul  degré,  d'assurer  à  la  législation,  et  surtout 
à  la  législation  pénale,  une  grande  fixité.  La  fixité  est  pour  ainsi  dire 
de  son  essence;  elle  est  la  condition  du  respect  dont  elle  doit  être 
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«Dvironaéc.  Saas  doule,  fixité  ne  veut  pas  dire  immuabilitë.  Si  uue 
loi  est  vicieuse,  il  faut  la  changer;  mais  avant  de  lui  infliger  publi- 
quement cette  tondamnatjou  qui  nuit  nu  prcsiige  qui  est  la  première 
force  de  luuie  législation,  il  est  D^cessairc  de  bien  étudier  ses  A16- 
mcnls,  de  se  pi^uélrcrdc  ses  eonditions. de n'épari^ner aucune tnves- 
li^ation  et  de  ne  se  déterminer  que  lomque  l'évidence,  pour  ai  on 
dii^,  est  révélée. 

Sommes-nous  dans  cette  situation?  Pour  ma  part,  j'en  doute  fort, 
et  il  me  parait  impossible  d'arriver  à  une  dOmonstraliun  de  cette 
nature.  La  commission,  au  surplus,  n'en  a  pas  la  prOlcntion.  Elle 
vous  déclare  que  ce  n'e$t  pti«  une  réforme  qu'elle  propose,  mais  une 
simple  révision  ;  c'csi-à-dire  que  Ton  reprend  les  choses  par  le  mena; 
que,  sans  plan  d'ensemble,  sans  pnrti  pris  sur  une  seule  grande  idée, 
on  m:  livre  à  des  retnut^Ues  pnrlicllcs;  on  a|]'fn*ave,  on  atlénne,  ei 
surtout  un  déclasse,  suiviLul  telle  uu  telle  opportunité,  sans  que  cha- 
cune de  ces  moiliriciitious  se  relie  à  une  idée  ]^;énér;ilc. 

Je  démontrerai  tout  à  l'heure .  saus  peine.  (|ue  ces  [nudiHcalioo> 
détruisent  l'iiarmoaie  générale  et  viennent  altérer  les  principes  qui 
jusqu'ici  étaient  géuéralcmcot  appliqués.  Eti  bien,  permettez-moi  de 
vous  dire  qu'une  pareille  méthode  est  toujours  mauvaise,  et  qo'ii  ne 
fhut  pas  légèrement  y  avoir  recours. 

Le  Code  pénal  de  1810,  saas  aucun  duute,  ne  peut  pas  être  consi- 
déré comme  une  perFccIioii  :  il  n'y  a  ricu  de  parF;iii  dans  ce  monde, 
('«pendant  il  a  sa  logique,  son  ordonnance,  son  système  et  ses  déduc- 
tions parfaitement  établies. 

Si  un  veut  le  remauter,  rien  de  mieux  ;  qu'on  le  dise  et  qu'on  n^sse 
Franchement,  mais  qu'on  ne  vicnue  pas  par  des  voic.>  déluarnées 
chercher  à  l'éluder  et  à  le  fausser.  Car  so)  cz  sûrs  qu'en  agis.sant  ainsi 
on  démoutre  dvux  choses  :  la  fragilité  du  munumeut  d'abord  ;  et  en 
second  lieu,  rmexpéricncc  de  ceux  qui  cherchent  à  le  restaurer.  El 
quant  à  moi,  si  l'on  veut  à  loni  prix  que  le  Code  pénal  soil  soumis 
(je  me  sers  du  mot  de  la  cummt^iooj  non  point  à  une  réfiirme,  mais 
à  uue  révision,  je  crois  qu'il  faut  qu'un  débat  solennel  s'engage,  que 
ce  débat  purte  sur  toutes  les  parties  de  ce  grand  travail,  snr  son 
esprit  cummc  sur  sou  texte,  sur  la  classification  comme  sur  la  spéci- 
fication de3  délits-,  alors.  n)es>ieurs,  ce  débat  sera  digne  et  du  paj-s 
et  de  celle  Assemblée,  et  la  lui  qui  aura  »ubi  cette  épreuve  pourra 
sortir  de  cette  enceinte,  remaniée-,  elle  ne  sera  point  affaiblie,  et  l'on 
ne  pourra  point  nous  accuser  de  chercher  à  nos  derniers  moments 
législatifs  à  livrer  au  gouvernement,  qui  nous  le  demande,  une  édition 
nouvelle  du  Code  pénal,  appropriée  h  ses  nécessités  passagères  et  aux 
commodités  de  son  administration,  (t'iva  réclamai iom.) 

PermeLtez-raoi  de  le  dire,  même  en  envisageant  la  question  dans 
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«ei  orïïre  d'idées  restreint ,  je  puis  encore  faire  an  frouvernemeat  un 
reproche  des  plus  graves  :  c'est  qu'il  s'est  abstenu  de  s'entourer  des 
élémcDts  qui,  ordipairemeot,  servent  de  base  k  uoc  disrussloo  de 
cette  nature.  Et.  en  effet,  messieurs,  toutes  les  fois  qu'il  s'afjit  de 
mettre  la  main  *ur  nos  Codes,  qui  cousulle-l-on  tout  d'abord?  Les 
inagistraist  Les  inagistnls,  en  effet,  sont  à  coup  sOr  tes  mieux  placés 
pour  faire  connaître  la  v(^rilésur  les  roodificatioos  qu'où  propose.  lU 
sont  iniliéB  à  l'étude  de  la  loi,  et,  en  m^^mc  temps  qu'ils  s'éclairent 
de  son  esprit,  ils  la  corrigeât  tous  les  jours  par  la  pratique;  ils 
peuvent  vous  sifjnaler  les  dangers  de  tel  ou  tel  écueil,  vous  faire  voir 
oii  est  l'eiayératiou,  où  est  l'erreur,  où  est  le  péril.  I^s  raapislrals 
onl-ils  été  consultés?  Est-ce  qu'un  nous  rapporte  les  opinions  des 
cours  de  l'Empire?  Est-ce  que  dans  les  prac^svcrl>au\,  uii  se  placent 
d'ordinaire  leurs  observations,  on  peut  trouver  la  preuve  qu'elles  oui 
été  appelées  à  examiner  chacune  des  difficultés  dont  vous  êtes  saisis?* 
.Von,  évidemment.  Ouelle  est  la  raison  de  cette  abstention  excep- 
tionnelle? Elle  est  probablement  dans  la  nature  même  de  la  disposî- 
lion  principale  du  projet.  Je  dis  principale,  et  avec  raison,  car  la 
plupart  des  autres  sont  appelées  pour  ainsi  dire  pour  lui  faire  cor- 
tège, et  en  quelque  sorte,  i  titre  de  polileiise.  Mais  quant  à  la  dispo- 
sition principale,  je  ne  crains  pas  de  l'aftirmer,  elle  émane  d'une 
pensée  de  détiance  vis-à-vis  de  la  magistrature.  [Bruit.)  On  a  accu.sc 
sa  mollesse,  et  l'on  veut  limiter  son  pouvoir.  C'est  probablement  pour 
^ela,  messieurs,  qu'un  ne  l'a  pas  consultée.  Le  gouvernement  a  eu 
tort  ;  il  aurait  dil  avoir  plus  de  conKauce  dans  ce  corps  cmineul  r|ui, 
A  coup  sûr,  a  toujours  montré  qu'd  ne  pouvait  être  accusé  d'iodifK- 
rcnce  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  de  mollesse  dans  leur 
eiécution,  non  plus  que  d'un  défaut  de  dévouement  abi-olu  vis-à-vis 
de  l'autorité.  Et  cependant  les  ma^fi^trats  n'ont  pas  été  consultés; 
nous  ne  connaissons  pas  leur  opinion. 

yu'esl-cc  à  dire?  Oue  par  celte  première  et  capitale  raison  la  dis- 
cussion qui  s'ouvre  devant  vous  me  purait  entachée  d'un  vice  de  pré- 
ejpitalioQ,  et  que  ce  n'est  pas  le  cas,  aucune  circonstance  extérieure 
d'ailleurs  ne  le  demandant,  de  nous  jeter  dans  l'examen  et  surtout 
dans  le  vote  d'un  projet  partiel  et  mal  étudié.  Et  si  je  me  plains  que 
U  magistrature  n'ait  pas  été  consnltée,  si  je  fais  appel  aussi  à  une 
pUBsance  non  moins  élevée,  c^est-à-dire  à  l'opiaion  publique,  est-ce 
que  je  serai  en  peine  de  donner  son  vrai  sentiment  et  sa  réponse? 
Est-ce  qu'il  n'est  pas  certain  que  si  nue  révision  c^t  demandée  dans 
Otis  lois  criminelles,  ce  n'est  point  au  Code  pénal  qu'elle  doit  frapper? 
Est-ce  que  nous  sommes  assez  aveugles  pour  n'avoir  pas  les  yeux 
ouverts  sur  ces  exemples  i  ta  fois  illustres  et  désastreux  que  nous 
présentent  certains  débats  de  cours  criminelles  établissant  les  erreurs 
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qui  sout  la  cooséquuucu  surtout  de  l'ituperreclma  de  dos  lois,  et  d( 
iDlerprt!tatioD<)  abusives  qu'elles  oui  eues? 

Messieurs,  mun  .sujet  ne  campnrli;  jta/i,  et  je  ne  vcui  pas  abc 
des  niumeuls  île  la  Cliatiibre,  de  lungs  développemeDt.s  à  cet  égard; 
mais  j'aurais  trahi  rinspiraliuQ  de  ma  coiucieace  et  j'aurais  été  iat 
di-le  â  ce  que  je  regarde  comme  mon  devoir,  si  je  a'avai.<;  cuufîé  i  vuil 
scrupules,  à  vos  méditn(iou!t,  ces  cuu&idératiuos  qui  me  paraisÂtrQtJ 
bicD  pluâ  importantes  que  le  projet  de  toh  e$l-ce  que.  daus  le  temf 
0(1  anus  vivons  et  au  milieu  de  la  société  qui  est  la  adtic,  la  pouiwj 
.suite  ne  laisse  rien  à  d&sirer?  La  poursuite,  messieurs,  elle  a  clé, 
tjrgani!>ée,  pour  ainsi  dire,  exclusivemeut  dans  un  intérêt  social,  EIV 
est  armée  de  fnoyens  multipliés  et  souvent  lyranuiques;  elle  di$| 
de  la  liberté  individuelle,  du  domicile,  du  secret  des  lettres,  qt 
n'existe  plus  suus  nus  luis  actuelles,  d'après  la  jurisprudence  de  lij 
cour  de  cassation.  Aus>ilùt  qu'un  bomme  est  prévenu  d'un  délit, 
accusé  d'uu  crime,  il  est  arraché  à  sa  famille,  il  est  condamné  à  Vis 
lemeut  ci  aux  tortures  du  secret,  il  est  privé  des  cousells  et  des  con- 
solations d'uu  délcuAcur,  et  il  doit  attendre  jusqu'à  ce  que  la  sociéH 
ait  préparé  son  accusation  ;  sans  aucune  espèce  d'éclaircissement  su 
son  affaire,  sans  comniunicatioii  de  pit^ces,  il  doit  allcndrc  qu'oo  h 
indique  le  jour  où  11  devra  coiupurailre  devant  scsjui;'es.  {Interruption. )\ 

Ce  que  je  dis  là,  messieurs,  n'est  que  l'inlcrprélaliou  et  l'applic*-] 
tion  ordinaire  de  la  loi.  Je  ne  veux  pas  vous  poirier  de  ce  qu)  pcal 
en  être  l'abus,  et  cependant  ne  savez-vous  pas,  et  ce  fait  n'a-t-U  pa 
eu  un  releulissciueat  tel  qu'il  est  impossible  de  n'eu  pas  parler  dans] 
cette  enceinte,  que  ce  système  de  poursuites  criraioelles  peut  avuirj 
pour  conséquence  de  placer  sur  les  lèvres  d'un  innocent  une  déclara 
lion  de  calpabilité?  N'a-i-on  pas  vu  une  malheureuse  femme,  pour] 
échapper  aux  angoisses  du  système  légal  qui  lui  était  iuflijjé  par  le} 
magistrat,  déclarer  qu'elle  était  coupable  d'avoir  assassiné  son  piretl 
Sans  les  circonstances  atténuantes  auxquelles,  dans  le  projet  de  1)1,1 
on  Fait  un  procès  indirect,  et  un  premier  pas  est  fait  pour  atteindre] 
le  système  de  complète  inflexibilité  devant  lequel  elles  disjtaraitrual, . 
sans  les  ci  rcuns  lances  atténuantes,  dis-jc,  sa  léte  serait  tombée  sufi 
l'échafaud!  Heureusement,  messieurs,  et  il  faut  eu  remercier  U  lui  de| 
1833,  ses  juges  épouvantés  ont  pu  entendre,  après  U  sentence  qnij 
déclarai!  la  culpnbilitt^  du  véritable  assassin,  la  proclamation  de; 
l'innocence  de  cette  femme  ci  de  li^ur  erreur.  Kst-cc  que  vous  croyez 
qu'une  société  dans  laquelle  de  telles  erreurs  peuvent  se  produire,  soit  i 
bien  or{;ani.séc,  cl  qu'il  n'y  ait  rien  à  Faire  pour  la  sécurité  de  tous; 
et  faut-il  donc  d'autres  avertissements  pour  <|u'Dn  eu  vienne  eoAn  à 
l'applicatioa  dus  règles  d'humanité  qui  doivent  protéger  chacun? 
Mais,  voos  le  savez,  quelle  situation  cruelle  a  été  ^lle  à  de  malheu- 
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reui  eafiiuis  depuis  le  juur  uù  a  élè  pmuuuciîe  la  coadamuation  de 
leur  pjtrc  Intiorenl  ;  vajncincnl,  depuis,  onl-ils  demandé  sa  réhabUî- 
Utiua.  A  l'heure  uùjt:  parle,  leur  |)li)inte  reLcuIit  encore  sans  échu,  el 
la  justice,  ii  terrible,  si  inipliiualilL',  hi  pruiuplc  à  frapper,  ctic  est 
forcée  de  recuuiuilre  suu  impuissance  quand  U  !>'ai;it  de  pruclainer 
(OD  erreur  ci  <lc  rt.MKtbdiier  tu  victime^ 

Kh  bien,  messieurs,  ou  je  me  (rurupe  fort,  ou  U  y  a  dans  de  pareils 
eD^eigoements  une  leçon  qainc  sera  perdue  pour  per^uniie.  il  existe 
une  oblijiation  pour  tous  les  pouvoirs  publics,  pour  tous  les  pabli- 
ctstes,  pour  tou-s  les  philosopher,  pour  tous  ceux  qui  ont  dans  b 
dignité  derhumiue  une  confiance  entière  et  la  véritable  notion  de  sa 
nature;  il  y  a  pour  eux  une  obligation  i^rulle  de  se  dévouer  à  cette 
cause,  de  rechercher  tous  les  moyens  buniainemcul  possibles  d'amener 
d'heureuiies  modiliL-alious  dans  uutresysLéme  d'iusiructiou  criminelle. 

Si  le  £;ouvernemciil  vcul  entrer  d.ius  cette  voie,  &'il  veut  améliorer 
riaslrucliou  criminelle  dans  son  eo&emblc,  el  se  livrer  à  l'examen 
complet  des  théories  du  Code  pénal,  ah!  nous  consentons  à  le  suivre. 
Alors  le  débat  aura  sa  véritable  çrandeur  c(  son  iucontcslable  utilité, 
alors  on  ne  prendra  plus  la  question  par  son  petit  cûté,  on  ne  viendra 
pas  chercher  â  améliorer  «-criaiiis  ariicles  du  Code  pénal,  mais  la 
Lolalilé  de  notre  lé{;isla(iou  criiiiinellenuus  fipparaltra  dans  son  har- 
monieux luonuuicjQt,  el  nous  pourrons  la  consacrer  par  sou  maintien, 
DU  la  rét;énérer  par  uae  heureuse  révision. 

Vuilâ  ce  que  nous  vous  demandons,  et  voila  pourquoi,  à  notre  sens, 
la  Chambre  ne  doit  pas  prendre  le  projet  de  lui  eu  considération.  Si 
cependant  elle  s'y  arrête,  et  si  elle  veut  l'examiner  ici  qu'il  est  pré- 
senté, comment  se  peut-il  résumer?  Il  a  deux  idées  principale^;,  et  ces 
deux  idées  me  semblent  également  miiuvaises. 

La  première,  c'est  un  déplacement  de  juri<liciion  et  de  compétence, 
c'est  UU  trouble  absolu  apporté  dans  le  système  pénal  ;  et  la  .seconde, 
c'est  la  limiTHtiuu  du  pouvoir  aecordé  au  juge  d'apprécier,  d'après  les 
lumières  de  sa  conscience,  le  degré  de  culpabilité  du  prévenu  ou  de 
l'accusé,  et  de  modérer,  d'après  celte  appréciation,  la  peine  qui  lui  est 
appliquée.  Voilj,  messieurs,  si  je  ne  me  trompe,  les  deux  idées  essen- 
tielles de  ce  projet;  quant  Ji  toutes  les  autres,  elles  sont  êvidemmcut 
accessoires. 

On  a  pris  la  peine  de  vous  demander  une  modiflcaiion  du  Code 
pénal  en  faveur  des  libertins.  Ainsi  il  exisiaii  dans  la  jurisprudence 
une  controverse,  une  controverse  qui,  je  l'avoue,  avait  été  traacbée 
dans  le  sens  leplus  rigoureux,  ce  qui  pouvait  être  pénible  pour  quelques 
hommes,  mais  ce  dont  l'ordre  social  avait  peu  i  souHrir.  Le  Code 
pénal  nouveau  vient  au  secours  de  ces  vertueuses  défaillances;  le 
proiéuétisme  seul  sera  désormais  alteiut,  et  lesUberlim  pourront,  en 
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^il, accomplir  leur  (Fuvre  et  ne  seront  plus  poursuivis.  (J/i(rmui-e«c<| 
réclamations.) 

Voilà  uDc  des  conséqacDCCs  du  projet  de  lot  qui  nous  est  «outnU 
cl  qu'on  HciTiandc  i  votre  sa^jcsse  de  consacrer. 

Il  en  est  une  autre  sur  laquelle  je  vous  demande  la  permisùon,  el^ 
trés-incidciiiiiicn),  de  dire  uu  mol. 

On  a  iuiroduit  dans  le  projet  uu  délit  nouveau.  Permettez -moi 
celle  observation,  qui  est  peul-^ïtre  naïve  :  je  me  défie  de  toute  eâpéee 
dinnuvation  en  maiiire  de  délitai.  Je  crois  que  la  matière  morales 
été  stiriï^;imnient  explorée,  pour  que  nous  u'ayuus,  à  uiuius  qu'il  ne 
s'agisse  de  circonstances  exceplionoellcs,  numaot  de  faits  écuno- 
miqucs  ou  sociauK  qui  se  pruduiseol  ou  qui  n'existaient  pas  encore, 
pour  que  nous  u'ayoas,  djs-je,  rieu  à  iuQovcr.  EIi  bien,  les  rédacleun 
du  projet, et  la  commission  apris  eux,  il  paraît  même  que  la  respuu- 
sabiliK!  en  appartient  tout  entière  à  la  commission;  — ta  commission, 
di-«-je,  a  pensé  qu'il  était  bon  de  créer  un  délit  nouveau.  la  menace 
de  révélation. 

Je  dis  u  menace  de  révélation  ' ,  et  je  demande  bien  pardon  »  U 
Chambre  si  je  ne  me  sers  pas  de  l'expression  technique  que  j'ai  m*j 
contrée  dans  le  rapport.  Cette  expression,  le  dirai-je?  —  on  ra'acca- 
sera  d'un  Frivole  scrupule,  —  elle  m'a  causé  une  .sorte  de  chagrin.  II 
ne  nie  parait  pas  bien  que  dans  le  lanf^age  légal,  qui  doit  toujours 
être  digne,  élevé,  s'adresser  au  respect  des  populations,  on  ait  em- 
prunté à  je  ne  sais  quel  argot,  ijui  malheureusement  envahit  les, 
^lons,  de«  mois  qui  di>ivent  être  bannis  du  langage  officiel. 

OiiKi.(}ii(:s  VOIX.  Ooel'*  mois? 

M.  Jules  Favhë.  Je  ne  prononcerai  pas  ce  mot. 

Ut(K  VOIX.  C'est  le  chanlane. 

M.  Jutes  Favhk.  I.a  menace  de  révélation  est  ce  fait  qui  consiste  à 
faire  peser  sur  uu  citoyen  l'éventualité  d'une  révélation  qui  pourrait 
compromettre  son  honneur. 

Assurément,  cl  je  ne  rencontrerai  aucun  coniradictcur,  jcsuis  loat 
à  fait  de  l'avis  de  la  comiuis!(ion;  c'est  ta  une  action  indij^ne.  parce 
qu'elle  est  méprisable,  parce  qu'elle  est  sans  aucune  espèce  d'efflcariié 
sur  le  repos  d'un  citoyen  honoéle  {(>ruiî),  parce  qu'elle  ne  peut  en 
aucune  manière  le  troubler,  il  ne  me  parait  pas  que  cette  action 
vaille  l'honneur  d'être  nommée  dans  un  Code  pénal.  ■ 

D'ailleurs,  cette  incrimination  nouvelle  peut  amener  de  très-graves  ™ 
abus,  et  peut-éirc  qu'elle  peut  aller  directement  contre  les  intcatioiu 
des  lionurabtes  auteurs  du  projet  de  loi.  ^ 

EncfYcl.  messieurs,  ils  ont  dit,  et  avec  raison,  que  la  menace  devait  ^ 
être  considérée  comme  un  délit,  quand  bien  même  lu  révélation  s'ap 
luerait  à  un  fait  vrai. 
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Je  n'examine  pas  la  ([uestion  très-délicate  de  savoir  si  celui  qui  a 
eu  dans  sa  vie  une  défailUncc,  une  faiblesse,  uqc  faute  cachée,  est 
dif^De  de  la  pralccliun  de  la  justice.  Si  cette  question  m't^iail  posée. 
je  la  résoudrais  par  la  négative.  Mais  je  comprends  ln>$-bieD  qu'à 
c6lé  de  lui  il  se  trouve  des  personnes  tout  à  Fait  intéressantes  cl 
dignesde  toute  la  protection  sociale.  ïieulenient,  ce  qui  me  frappe  et 
ce  qui  certainement  Trappcra  l'esprit  de  beaucoup  d'entre  vou<.  c'est 
qu'eo  créant  ainsi  tin  délit,  on  rendra  peut-être  bien  plus  obsiiué  et 
plus  hardi  celui  qui  le  conçoit.  Car,  prenez-y  ^ardc,  ce  délit  a  pour 
couséquCDCe  toutes  tes  exploitations  d'un  R-audale  qu'on  craindra  de 
fjirc  éclater  soi-même  par  des  poursuites,  qui  ne  peut  voir  le  Qnuil 
jour,  ce  délit  ne  pouvant  éirc  poursuivi  sans  y  douncr  lieu.  Par  con- 
séquent, celui  qui  commet  ee  délit  .se  cachera  dans  l'embuscade  de 
votre  propre  loi,  et  il  se  fera  payer  d'aiitnut  plus  cher  que  relui  à  qui 
s'adressera  ta  menace  se  trouvera  eu  face  d'un  procès. 

Quant  à  mot ,  je  crois  que  ce  délit  abaisse  jusqu'à  uu  certain  point 
DOS  raœurs.  Ju.squ'â  présent  ces  sortes  crigaominiï!s  étaient  écrasées 
par  le  dédain.  Il  n'y  a  pas  uu  homme  qui  n'ait  reçu  des  lelircs  ano- 
aymcs,  qui  n'ait  été  l'objet  des  menaces  Jos  [dus  odicuse<>,  et  qui  n'eu 
ait  fait  justice  en  les  jetant  dans  son  panier,  et  je  ne  sache  pas  que  la 
société  en  ait  été  troublée. 

Il  est  un  autre  genre  d'incrimination  dont  je  demande  aussi  In 
permission  de  vous  dire  un  mot,  et  celle-ci  est  beaucoup  plu<t|i;rave  :je 
veuxparler  dcsoulra|;csqui  ont  reçu,  d'abord  dinslc  projet  ei  ensuite 
dans  la  rédaction  de  la  commission,  une  a^jjravation  cunsid..trablc. 
Eu  cft'cl,  d'après  le  Code  péual  et  les  lois  spéciales,  ruulra(;e  ne 
pouvait  jias  être  puni,  k  moins  qu'il  ne  fût  direct,  e'cst-â-dire  d'homme 
)  homme.  Il  y  a  bien,  i  cet  égard,  des  disiinciions  assez  subtiles  de 
la  jurisprudence,  distinctions,  permcltcz-moi  de  le  dire,  d'aulaot 
plus  dangereuses  qu'il  $'a[rit  ici  d'un  délit  duut  la  définition  est 
impossible.  On  sent  l'unlraj^e  ;  quant  à  le  caractériser,  cela  est  impos- 
sible. L'outrajïc  c'est  l'excès  qui  allume  tiaus  le  cœur  de  celui  qui  le 
reçoit  un  sentiment  si  tumultueux  qu'il  court  à  la  vengeance,  et  que 
la  répression  est  nécessaire  dans  un  intérêt  social.  Seulement  cette 
rtéfinitton  tjue  je  prends  la  liberté  de  donner  sans  pen«^cr  que  rien 
O'eât  plus  périlleux  que  ce  que  je  Fats,  cette  dêtiaitiou  ne  peut  pas 
tflre  Tcenvrc  d'un  jnriscoosultc  ou  d'un  législateur.  Aussi  le  législa- 
teur s'en  est  lire  en  ne  donnant  pas  de  définition  ;  il  a  laissé  la  chose 
i%  la  di<iputarion  Acs  hommes,  comme  il  est  dit  dans  l'Écrtiurc.  Mais 
les  iribunaux  à  cet  égard  ont  dépassé  toute  espèce  de  limites.  Je 
pourrais  citer  &  la  Chambre  des  exemples  qui  lui  feraient  voir  ja«- 
«|u*oti  il  est  possible  d'aller. 
H        Ainsi  un  prévenu  a  été  considéré  comme  s'étaat  rendu  coupable 
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d'oulrfljT^^  «t  condamné  â  [a  peine  de  deux  ans  de  prison  par  le  tri- 
bunal d'Vvetui,  puiir  avoir  <til  h  un  innirc  qu'il  «lait  plus  difficile  de 
lui  parler  qu'à  notre  Saint-Père  le  Pape.  (On  rit.)  Oa  a  couMdéré 
cela  comme  uu  uulrafjc.  Appel  a  élé  interjelé,  et  la  cour  de  Rooen. 
rntj'aal  atteindre  les  deruières  limilcs  de  rbuiuaDilé.  a  coodatuué  à 
six  fuois  d'emprisuDQemcnl. 

.le  pourrais  citer  une  autre  espace  dans  laquelle  le  prtWenu  a  élé 
condamné  à  un  an  demprisonncmcnt  pour  avoir  envoyé  à  la  gen- 
darmerie une  dénonciation  inexacte.  On  a  considéré  que  c'était  la  un 
outrage  à  la  gendarmerie,  attendu  que  les  {;endarnics  ne  doivent 
s'éire  dérangés  qa'i  bou  escient.  (On  rii.) 

Si  je  vuulai<^épui<ier  celte  malifire.je  le  pourrais,  cl  vi  je  rencontre 
des  incrédules,  je  pourrai  lire  à  la  Cbainbre  uu  arrêt  de  1H07.  {Exeia- 
tnatioHM.) 

M.  Jt;Bi:sAL.  Il  y  a  prescription! 

M.  Jules  Favre.  Si  la  Chambre  éprouvait  un  doute,  je  la  suppUcflb 
de  croire  que  je  ae  lui  apporte  ici  que  des  renseignements  parfaite- 
ment précis,  cl  (|ue  je  ne  veui  pas  commeiire  le  délit  d'oairage  i  la 
vérité.  [On  rit.) 

Quelles  sont  les  modiâcatious  que  la  commissiua,  après  les  anieurs 
du  prujct,  a  introduites  dans  la  législation  génénlcl 

l.'ootraiïc,  qui  ne  pcrui  se  déliuir,  l'outrage  qui  peut  résulter  d!*aD 
geste,  d'un  mut,  d'un  regard,  c'e.sl-à-(lirc  d'une  iutcrprétation;  l'ou- 
Iragc.  qui  est  tout  et  qui  n'est  riea,  parce  qu'il  est  eniiérenieut  dans 
l'intention;  l'outrage  était  resté  jusqu'ici  dans  le  domaine  des  faits 
extérieurs;  il  fallait,  je  le  répète,  qn'il  frappât  l'Iiommc. 

Aujourd'hui,  ou  admet  que  l'uutraijc  pourra  être  uun  public,  qa'i 
pourra  résulter  d'une  correspondance,  d'une  correspondance  adressée] 
au  fonctionnaire  ouiragé  ou  môme  adressée  h  un  tiers,  c*esi-i-dii 
qu'il  pourra  être  accompli  indirceteounc,  pour  oie  servir  de  rexpre&>j 
sion  même  de  ta  commission. 

Eh  bien,  met>sieur«,  ••t  un  pareil  article  de  loi  est  adopté,  la  porte] 
est  ouverte  à  de^t  persécutions  de  tout  j^curc,  et  un  hjiicttum 
irritable  ne  recevra  pas  une  lettre  qu'il  ne  paisse  la  considérer  coi 
un  outrage  et  qu'il  ne  défère  celui  que  la  lui  aura  écrite  Aaus  ni 
esprit  d'iiusiiliié,  comme  s'étaut  rendu  coupable  d'un  délit. 

On  me  dit  qu'il  faut  s'en  rapporter  à  la  sagesse  des  tribunaux, 
sont  là  pour  interpréter. 

Je  le  reconnais,  et  ce  n'est  pas  de  leur  zèle  que  j'ai  l'inteation 
me  plaindre.  Mais,  en  me  tenant  ici  dans  les  limites  d'un  respect  qtii] 
m'est  lacile,  je  puis  cependant  m'emparer  des  Faits  accomplis,  pourf 
qu'ils  pui'ïcnl  senrîr  de  lumière  et  éclairer  la  route  sur  laquelle  li] 
Chambre  s'en{;age. 
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Je  lui  denuade,  el  c'est  une  qucsiiou  que  je  pose  &  sa  conscience, 
s'il  D'est  pas  arrivé  que  des  lois  ont  été.  par  lajurisprudcu>ce,  détour- 
nées de  l'ioteotiun  primitive  du  lé^^isialeur. 

Je  sui»  pcutHïlre  eo  pcOscucc  d'îiouurablcs  colljlgues  qui  ont  volé 
la  lui  de  1H19.  Cette  loi  de  iSi9,  elle  avait  été  imagiaée  pour  pré- 
server les  cainpaj^tics  de  l'htvasiou  des  mauvais  livres,  ^u'eu  a-t-on 
fait?  L'intcrprt'-taiian  des  tribunaux  sur  le  colportage,  c'est-à-dire 
sur  la  uécessiié  de  l'autorisation  spéciale,  s'est  appliquée  A  ud  écrit 
quelle  que  fût  sa  nature,  et  pur  suite  aux  hulleiios  électoraux.  F.l 
nous  commettons  tous  les  jours  unr  infrai^lion  maniFcslc  h  la  lui  de 
1849  ainsi  interprétée;  si  nous  {tislribuuas  nos  caries  de  visite,  c'est 
par  pure  tolérauce,  et  auus  devions  prendre,  pour  le  faire,  l'autori- 
satioû  de  M.  le  préfet,  {Hirrt  «t  bnUt.) 

Eh  bien,  quant  A  moi,  tout  eu  respectant  la  magistrature,  je  ue 
saurai!)  trop  supplier  mes  honorables  colIèQiucs  d'introduire  dans  les 
lois  qu'ils  votent  la  prérision  et  la  clarté .  de  ne  rien  laisser  au  doute, 
t  l'équivoque-,  de  se  méfier  des  circoniflanceii  au  milieu  desquelles 
peuvent  se  présenter  telles  ou  telles  interprétations;  de  demeurer 
Sdëles  aux  véritables  principes.  Or  le  vérilable  principe,  eu  matière 
d'outrage,  c'est  qu'il  n'y  a  d'outri^ye  que  quand  il  y  a  publicité. 

La  jurisprudence  a  pu  jusqu'à  un  certain  puiut  s'écarter  de  ce 
principe,  maïs  ce  principe,  c'est  la  vérité  même.  Lorsque  je  veux 
allenler  s  la  roasidération  de  celui  que  je  prétends  outraj^cr,  c'est  h 
sa  face  que  je  profère  le  mot.  que  je  Fais  le  geste,  que  je  fais  tel  ou 
tel  acte  duquel  il  résulte  que  son  honneur  est  attaqué.  Aller  recher- 
cher, au  coulrairc,  d»us  l'iulimlté  d'une  correspondance,  et  surtout 
d'une  correspondance  indirecte,  ce  qui  peut  être  considéré  comme 
un  outrage,  c'est,  soyez-en  sdrs,  pennetlru  aux  plus  mauvaises  pais- 
sions de  se  livrer  i  des  persécutions  qui  troubleroul  la  paii  sociale. 

Est-ce  que  vous  n'êtes  pas  frappés  comme  moi  de  cette  considé- 
ration bien  f^rave  qu'aujourd'hui,  où  le  principe  d'autorité  n'a  certes 
pas  besoin  d'Otre  fortifié  dans  les  petites  localités  surtout,  il  arrive 
que  quelquefois  par  ignorance,  par  excès  de  zèle,  pour  de  bonnes 
Intentions  mal  comprises,  les  fonctionnaires  deviennent  iniiuppor- 
table.t  à  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  subir  leur  gouvernement?  F.h 
bien,  s'il  est  ndmis  par  la  loi  pénale  que  l'outrage  peut  résulter 
même  d'un  écrit,  même  d'un  dessin  indircclemeni  adressé  à  un  tiers, 
soyez  sârs  que  vous  allumez  dans  une  foule  de  petites  localités  des 
querelles  pour  ain.si  dire  inextinguii>les  ;  que  vous  dounex  une  arme 
aux  passions  les  plus  mauvaises,  et  dont  elles  se  serviront  d'une 
manière  meurtrière  pour  les  intérêts  sociaux.  Je  n'en  veux  pas  dire 
davantage,  l'ulsquc  la  Chambre  a  la  bonté  de  m'entendre  dan.s  une 
discQSSion  générale ,  c'est  seulement  aux  généralités  que  je  prétende 
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m'atiaclitT;  ci,  suivant  rettc  mélluHlt",  aprts  m'^irc  expliqué  sur  les] 
diFFiTcnu  nrticips  spéciaux  qui  me  paniissuioni  plus  di^Tocs  que  leij 
autre-;  de  l'atlcnlion  de  lii  CliAmbre,  jVn  reviens  à  ces  deux  classif 
calions  <pic  j'indiquais  luuL  à  l'Iicurc,  duDl  la  première  est  le  Iront 
apporlô  dans  les  juridirlioii^  établies  par  le  Code  pénal,  duat  Ui 
sccuade  esl  la  limitation  du  droit  nccordé  au  juge  en  nullité  de  cir 
constances  atlénuautcs. 

Eb  bien,  quanl  à  la  premitïre  idée,  je  sais  qu'on  a  pu  répondre] 
par  di'«  rai^ion^  qui  p.imisjeiit  spéricuscs, 

La  mi>diRc;itiiin  inirudtiiie  par  le  projet  de  loi  est  celle-ci  :  tïtal] 
que  plusieurs  actes  qui  élaienl  tjualifiés  crimei:,  et  par  couséqurnl; 
défiérésau  jury,  qui  devairnt  être  punis  d'une  peinn  aFHirliveou  infa-! 
maoïc,  et  qui  ne  pouvaient  être  passibles  d'une  peine  oorrcctioo- 
nelte  que  lor!<quu,  grâce  ;t  des  circou^tuuccs  atténuantes,  la  pénalité 
était  abaissée  de  deux  degrés,  ces  actes  seront  déférés  aux  tribunaux  J 
correctionnels. 

teK  raisons  qu'on  invoque  pour  une  semblable  modificaliou  sout; 
celles-ci  : 

Ces  actes,  dit-on,  pour  In  pîupjiri,  n'eniraincnt  avec  eux  qu'uaJ 
pri'judicc  limité.  Ceux  4|ui  les  ont  commis,  lorsqu'ils  snnt  juçés  pafi 
la  cuur  d'iissises,  5ubi.s>ïent  une  déit^itiuu  préventive  beaucoup  pluS' 
prolnnfjée.  sont  exposés  à  une  pi^nalitë  plus  ri(;ourcusc.  H  y  a  doue, 
en  réalitL-,  c'est  là  le  sysl(>mc  de  la  comrais'^iou.  un  adourisçemcnt, 
une  attrnu<iltun.  ICt  d'ailieui^,  on  vous  l'a  dit,  u»  n'a  fait  que  se  eoD- 
furmcr  A  une  pratique  déjà  établie. 

lin  efTel,  messieurs,  quand  nous  jetons  les  yeux  sur  le  compte 
rendu  de  la  justice  criminelle,  nous  y  trouvons  cette  déclaralioa 
dénuée  de  toute  cspi^ce  d'artifice,  que  jusqu'ici  les  magistrats  oui 
d'une  main  Irès-résolne  violé  la  loi,  que  lorsqu'il  cxislait  des  circoo-' 
stances  aj^uravantcs.  ils  les  niaient  souvent,  afin  (pour  me  servir 
d'une  expression  qui  ne  serait  ici  qu'un  barbarisme),  afin,  dis-je,  de 
corTfcdonnaliter  \t  crime.  On  le  corrcclionnali^ajt  en  effet,  mats  eu 
même  temps  on  se  passait  de  l'exécution  de  la  loi.  C'était  là  un 
système  extrêmement  factieux,  tout  le  monde  eu  convient ,  messieurs; 
mais  faut-il,  pour  qu'il  soit  moins  fdcheux,  le  rendre  légal?  faut-il 
au  cotitraire  revenir  A  la  loi?  C'est  là  la  question  que  la  Chambre 
aura  i  examiner  et  à  résoudre,  .le  lut  disais  que  les  raisons  qui  pou- 
vaient être  invoquées  pour  faire  pnsHT  dans  la  lui  une  semblable 
pratique,  que  ces  raisons  me  paraissent  purement  spécieuses.  Sans 
aorun  doute,  lorsqu'un  acte  est  tel  que,  d'après  le  Code  pénal,  il 
rend  celui  qui  l'a  commis  justiciable  de  la  cour  d'assises,  il  esl  incoo- 
icstable  qu'il  comparait  devant  une  juridiction  plus  solennelle,  qu'il 
subit  une  prévention  plus  longue,  qu'il  est  exposé  ï  un  chàlimenl 
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plm  élevé.  Mais  est-ce  i|ue  nuus  pDuvuns  ainsi  iudireclemcnl  faire  le 
prorès  »Li  Code  piquai  et  le  prendre  cq  délail,  en  laissant  à  cùli^  dcji 
dispvtsilions  semblables,  mais  qui,  s'appliquauL  à  d'autres  faits,  ne 
subiroDl  pas  de  lUDdificalious? 

Mais  si  les  actes  de  cette  aature  oiU  été  rangeas  dans  celle  caté- 
gorie, il  y  avait  uoc  raisou,  et  cette  rai^iua,  le  lé((isUlcur  de  ItilO  l'a 
examiaéc  et  appréciée ,  cette  raison,  eu  matière  d'actes  accompagnés 
de  circonstances  aggravantes,  c'était  précisément,  messieurs,  la  per- 
versité de  l'aj^'eiil  et  le  danger  que  l'acte  faisait  courir  l>  la  société. 
Je  prends  deux  exemples,  deux  exemples  à  l'occasion  desquels  la 
commis-sion  est  d'avis  de  suivre  le  uuuraul  de  la  pratique  et  d'attribuer 
des  actes  qui  autrefois  étaient  considérés  comme  des  crimes  à  la  jurî- 
djclioa  correctiouuelle  :  ce  sont  les  vols  domestiques  cl  les  concus- 
xloos. 

Je  conviens  que  les  vols  domestiques  pcuveol  porter  sur  des  nltjels 
d'une  irés-minimc  valeur;  mais  est-ce  i\  dire  qu'ils  ne  soient  pas 
d'une  Irés-graude  gravité,  qu'ils  ne  soient  pas  iuquiéiauis  pour  le 
corps  sucial  tout  eulïer,  qu'ils  n'indiquent  pas  de  la  part  de  celui  qui 
les  a  commis  une  perversité  particulière?  I*reocz-y  [^arde.  sous  pré- 
texte d'adoucir  les  peines,  ou  peut  armer  le  tribunal  corrccCiouDcl 
d'un  pouvoir  nouveau;  mais,  eu  réalité,  ou  atténue  la  moralité,  on 
l'abflisse.et  on  jette  dans  l'opinion  ce  senlimcnt,  à  coupsi^r  irès-faux, 
que  le  fait  dont  il  s^agit  est  moins  critninel  qu'on  uc  l'av^iU  cru. 

Ouant  A  la  concussion,  mon  observation  est  encore  bien  plus  juste, 
elle  s'appuie  de  raisonnements  qui  ne  mauqucni  pus  de  gravité. 

Oui  peut  conlesier  que  ht  cuncossîou,  c'est-à-dire  la  perception 
ilcs  deniers  publics  burs  des  cas  prévus  par  la  loi,  par  un  fait  violent, 
trauduleux,  uc  suit  uu  des  actes  dont  U  société  ait  le  plus  i  s'in(|uié- 
ter?  Leslépishitcurs  de  tous  les  tcm,js  ottt  considéré  la  concussion 
comme  étant  Ttio  des  crimes  les  plus  graves.  Je  ne  veux  pa*.  ici  làirc 
une  incursion  diinsla  législation  ancienne;  ce  serait  une  tn>p  grande 
lémérilé.  Je  m'en  liens  au  Code  pénal.  Le  Code  pénal  a  maintenu 
1.1  concussion  dans  ta  catégorie  des  crimes,  et  il  a  bien  fait.  La 
com^]i^sian  i^lt  comme  lui;  elle  maintient  la  concussion  dans  la 
catégorie  des  crimes,  mais  en  même  temps  die  l'en  exclut.  La  cuid- 
missiou  a  deux  systèmes;  elle  a  deux  piiids  et  deux  mesures.  Et 
<avez-vous  à  <iuoi  elle  s'attache?  Est-ce  à  la  perversité  de  l'agent» 
Kst-ce  à  la  nature  de  l'acte?  ^ou.  c'est  au  chiffre  des  sommes 
détournées.  En  vérité,  c'est  à  n'y  pas  croire,  et  la  loi  descendant 
ainsi  du  piédestal  que  la  moralité  lui  avait  établi,  pour  se  traîner 
dans  un  mii^érable  calcul,  traitant  avec  plus  de  duucour  celui  qui 
commet  une  concussion  pour  un  certain  cbiFfre,  me  parait,  permct- 
lez-moi  de  le  dire,  singuliéremcut  abaissée.  Voilà  cependant  le  tau- 
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gage  de  la  commission,  et  il  n'est  pas  inutile  de  raeKre  ce  pa&sage 
sous  vos  yeux. 

■  Il  est  impossible,  dit  la  commission,  de  contester  rulilïté  pratique 
de  cette  division  nouvelle.  >r 

El  voici  la  division  :  le  coucusstounaire  qui  dclourne  les  deniers 
publics  pour  une  somme  qui  va  an  delà  de  300  francs,  commet  na 
crime  ;  celui  qui  ne  détourne  que  30U  francs  commet  un  délit.  E<tt-€e 
que  la  conscience  publique  pourra  jamais  ratifier  une  semblable  dis- 
tinction? Voyons  cependant  sur  quelles  considt^  rai  ions  la  commii^ioa 
s'appuie. 

«  On  ne  voit  plu;  guère,  dit-elle,  aujourd'hui  de  grandes  concus- 
sions. » 

Le  mol  gvère  me  parait  encore  inqui<!tsnt.  (On  rit.)  Si  la  commission, 
de  la  haute  situation  qu'elle  occupe,  vous  eût  dit  :  On  ne  voit  plos 
aujourd'hui  de  grande^f  concussions,  je  serais  rassuré;  mais  la  com- 
ml-vsion  a  une  atti'nuatiuu  qui  laisse  quelque  cliose  à  désirer.  Il  y 
a  donc  encore  de  grandes  concassions.  -  On  ne  voit  plus  guère 
aujourd'hui  de  grandes  concussion*,  et  ce  n'csi  le  plus  souvent  que 
chez  des  funciÊouualr's  d'un  ordre  tout  à  fait  iufi'ricur,  cl  pour  de« 
sommes  le  plus  souvent  ir£s-minimes  et  réduites  à  quelques  francs, 
que  cette  infraction  se  rencontre;  mais  ou  peut  se  demander  si  la 
différence  de  qualification  du  même  fait,  selon  l'importance  du  pré- 
judice qui  en  résulte,  est  bien  confurnic  aux  principes,  et  surtout  eo 
harmonie  avec  le  système  général  de  notre  Code. 

-  Il  semble  de  prime  abord  que  la  criminalité  d'un  acte  ne  doit  se 
mesurer  qu'à  la  pervcrsiié  de  l'agont  cl  qu'elle  ne  varie  pas  avec 
l'étendue  du  préjudice  qui  eu  résulte.  Et  cependant,  s'il  n'y  avail 
rien  de  vrai  dans  l'opinion  contraire,  comment  co  m  prendrai  i-oa 
qu'elle  fdi  si  (réu^ralemciii  répandue!  Dans  le  ju|;emeiii  qu'où  porte 
sur  les  plus  grands  crimes  eoniuie  sur  les  plus  petits  délits,  le  résultat 
qu'ils  ont  atteint  est  toujours  pris  en  (grande  considération.  • 

C'est  ici  surtout  que  je  ne  sui5  plus  d'accord  comme  jurisconsulte 
avec  la  commission.  La  commission  peusc  que  ta  perversité  de  l'agcal 
doit  être  jugée  d'après  l'étendue  du  dommage  causé.  J'ai  toujours 
pen«é  que  la  perversité  de  l'agent  doit  éfrc  ju(îéc  d'après  la  nature 
même  de  l'acte  commis  et  de.«  oindilions  dans  lesquelles  se  Irouvail 
l'agent. 

Vraiment  la  commission  est  beaucoup  trop  modeste  :  elle  dit 
qu'elle  ne  fait  que  reviser,  mais  elle  réforme.  D'après  sa  théorie,  on 
est  d'autant  plus  coupable  qu'on  vote  davantage. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  m'en  tenir  aux  vieilles 
idées  :  le  vol,  c'est  le  vol  ;  la  coucussion,  c'est  la  concussiou  ;  quiconque 
a  rindignité  de  mettre  la  main  dans  une  caisse  publique  pour  s'appro- 
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prier  le-'i  deoiers  qu'elle  cunlieot,  cctut-tà  commet  ua  crime, 
est  digne  dVlre  frapi>é  par  une  peine  infamante,  noa  pas  pour  ta 
misérabte  conlempt^lion  delà  somme  qu'il  a  pu  déluurner,  mais  à 
raison  de  la  gravité  de  l'aite,  de  t'îufidétilé  à  ses  Poucliuus,  du  scan- 
dale qu'il  doaue,  eu  présence  de  la  société  tout  entière,  d'un  foac- 
lionaaire  qui  use  du  pouvoir  qui  lui  a  été  coQflé,  pour  trahir  les  inté- 
réls  de  tous.  (Tris-bien!) 

Aussi,  messieurs,  quel  est  l'usage  que  la  commission  veut  faire  de 
cette  corrcctionnalisalion  des  crimes?  Si  je  voulais  poursuivre  dans 
les  détails,  et  ce  sera  nécessaire  lorsque  la  discussion  s'engagera  uu 
peu  plus  à  fond,  je  n'auruis  pas  de  pciuc  à  démontrer  que,  sur  une 
faute  d'exemples  de  nature  semblable,  il  faut  faire  les  mêmes  obser- 
vations qui  se  résument  par  cette  observation  générale  et  de  la  plus 
li^iute  gravité  :  que  la  comuii«<siou.  sous  prétexte  d'adoucir  la  pénalitr, 
de  diminuer  la  durée  de  la  dcicutioo  préventive,  va  Jusqu'à  affaiblir 
l'autorité  morale  qui  s'attache  à  la  loi,  jusqu'à  diminuer  l'horreur  du 
crime,  jusqu'à  eu  faire  disparaître  l'image  au\  yeu\  des  populations 
qui'pcuvcni  ^trc  égarées  par  ces  atténuations  maladroites  et  impoli- 
liqnes,  et  c'est  pour  cela  que  Je  supplie  la  Chambre  de  les  rejeter. 

D'ailleurs,  messieurs,  si  la  commission  veut  déroger  à  la  loi,  si 
elle  est  pénétrée  de  cette  pensée  qu'il  est  sage  d'apporter  dans  la 
législation  crimiuelle  un  système  d'uuificatiou,  il  y  a  peut-être  un 
moyen  très-simple  d':)ili-iudrc  ce  résultat,  i.a  commission  et  le  gou- 
vernement veulent  décharger  le  jury  au  protit  de  la  juridiction  cur- 
rectiounelle  :  nous  avons  proposé,  messieurs,  l'opération  inverse,  de 
décharger  la  juridiction  eorreciionnelle  au  profit  du  jury.  El  vérita- 
blement, me&sieurs,  ou  ne  peut  dire  qu'en  théorie  une  pareille  modi- 
fication puî«ise  élre  sérieusement  attaquée-,  car  s'il  est  vrai  que  le 
droit  de  punir  dérive  d'une  idée  unique,  il  faut  conveuir,  messieurs, 
que  la  magistrature,  qui  est  chargée  de  l'appliquer,  doit  être  aussi  une 
magistrature  revêtue  d'un  caractère  unique;  que  rien  n'est  plus  déplo- 
rable pour  la  société  que  la  diversité  de  la  juridiction  pénale.  Et  l'on 
ne  comprend  guère  comment  un  jury  qui  présente,  et  pour  ta  société, 
et  pour  les  accusés,  les  meilleures  garanties,  lorsqu'il  s'agit  de  réprimer 
un  assassinat  ou  un  vol  avec  effraction,  deviendra  dauger<:iix,  par  son 
inintelligence  et  sa  mollesse,  quand  il  s'agira  d'un  vnl  simple  ou  d'une 
escroquerie.  Je  sais  hien  qu'un  oppose  des  objections  de  détail,  et 
qu'on  dit  :  Mais  il  sera  impossible  dans  un  système  de  cette  nature 
de  rencontrer  un  personnel  .<^uffi£ant  pour  faire  face  k  toutes  les 
oéeessiiès. 

Oci  est  une  objection  qui  mérite  d'être  étudiée;  mais  permettez- 
moi  de  répondre  par  un  exemple.  Si,  il  y  a  quelques  années,  ou  nous 
avait  dit  que  la  loi  sur  l'expropriation  publique,  qui  met  aussi  en 
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■  Tel  est  le  langaf^e  de  U  théorie;  celai  de  la  pratique  ext  bien 
différent. 

>  Dès  I8t0,  après  avoir  faii  respériencc  de  la  loi  de  1701  et  de 
celle  de  brumaire  aa  IV,  le.  système  de  la  peine  inflexible  fat  répudié. 

•  Nua-seulemcnt  le  Cude  de  1810  cru)  devoir  fixer  uu  luaxJmum 
et  ua  minimum,  mais  il  prt'vil  le  cas  oii  le  minimum  lui  même  serait 
trop  sévère;  il  posa  le  principe  des  circonstances  atténuantes,  et  U 
décida  que  daus  tous  les  cas  oii  la  toi  prononçait  la  peine  de  l'erapri- 
soonement,  si  le  préjudice  causi^  n'cicédail  pas  26  francs,  et  si  les 
circonstances  paraissaient  atténuantes,  les  tribunaux  étaient  autorisée 
à  réduire  t'emprisunnemenl  même  au-dessuus  de  six  jours  et  l'amaide 
même  au-dessous  de  1B  Francs.  Ils  pouvaient  aussi  pronnnrer  sépa- 
rément l'une  ou  l'autre  de  ces  peines  sans  qu'elle  pût  être  au-dessous 
des  peines  de  simple  police-  ' 

Telle  était,  eu  effet,  la  légistalion  de  1810,  et  l'orateur  du  goo- 
vcrnemeut,  M.  Faurc,  dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi,  en  fait 
coonaltrc  les  raisons  que  je  vous  demande  la  permission  de  mettre 
sous  vos  yeux  : 

-  Au  milieu  d'un  si  f^rand  nombre  de  délits  de  police  eorrection- 
nelle  que  le  Code  a  prévus,  il  est  Facile  de  concevoir  que  plus  d'aae 
fois  des  actes  qualifiés  délits  seront  accompaj^nés  de  circonstances 
particulières  qui,  luiu  de  les  aggraver,  les  atténueront  sensiblement. 
La  justice  recuauallra  peut-être  en  même  temps  que  le  dommage 
éprouvé  parla  personne  lésée  est  extrêmement  modique.  Il  pourrait 
dés  lors  eu  résulter  que  le  minimum  de  la  peine  déterminée  par  la 
loi  pour  le  cas  général  serait  trop  fort,  ei  que  les  juges  se  trouve- 
raient placés  dans  ralterualivc  Fâcheuse  d'user  euvcrs  le  coupable 
d'une  rigueur  dont  l'excès  leur  paraîtrait  injuste,  on  de  le  renvoyer 
absous,  en  sacriflaut  le  devoir  du  magistrat  h  un  sentiment  inspiré 
par  rtiumauilé. 

"  Une  disposition  qoi  termine  la  partie  du  Code  dont  nous  nous 
occupons  eu  ce  momcul.  porte  que  si  le  préjudice  n'excède  pas 
26  francs  cl  que  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  juges 
sont  autorisés  à  réduire  l' emprisonnement  et  l'amende  même  jus- 
qu'au minimum  des  peines  de  police.  Au  moyen  de  cette  précaution, 
la  conscience  du  juge  sera  rassurée  ci  la  peine  sera  prupurtiunnée 
au  délit.  B 

Eh  bien,  ît  est  arrivé  que  les  prévisions  du  législateur  de  1810  ne 
se  sont  paÂ  réalisées,  et  qu'en  présence  de  ce  pouvoir  limitatif  laissé 
au  juge  qui  ne  pouvait  se  mouvoir  qne  dans  ces  circonstances  où  le 
préjudice  n'atteignait  pas  le  chiffre  de  26  francs,  c'est-à-dire  rabai&4 
i  une  condition  purement  matérielle,  la  société  a  été  frappée  de  ce 
spectacle  que  le  juge,  suivant  l'impulsion  de  sa  coascience,  se  mettait 
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CD  rt^vultc  contre  la  loi,  lorsqu'ea  face  d'une  p^nnlilé  excessive  il 
niait  l'éndence  plutôt  que  de  pruuuucer  uu  cliKimeDt  qui  lui 
paraissait  iujusle. 

Dans  cette  siluatioa,  le  [é(jistaleur  de  1832  a  modifié  l'œavre  du 
législateur  de  1810,  c'est-â-clire  que,  romprenaut  qu'il  yikvaii  k  lafojç 
une  raisoD  d'huroanilé  et  une  aécessiié  sociale,  il  a  armO  le  jufjc  d'un 
pouvoir  par  cet  article  463  qu'on  vous  propose  de  modifier  en  modi- 
flani  le  principe  même  au  delà  de  ce  qui  tïtait  accepté  en  ISIO;  car 
la  commission  est  moin^v  libérale  ei  moins  avancée  que  le  législateur 
de  1810.  ^ 

En  eFFet,  le  té(fislateur  de  1810  avait  pcrmt-s  au  juge  d'appliquer 
les  circonstances  atténuantes  toutes  les  fuis  que  le  préjudice  n'excé- 
dait pa^  2^  Francs;  elle  lui  refuse  un  semblable  pouvoir,  frappée 
qu'elle  e<it  de  cette  double  considération  <|u'il  y  aurait  une  sorte  de 
scandale  à  épargner  uu  récidiviste,  et  qu'il  y  avait  certainsi  cas  ufi 
l'on  ne  pouvait  en  aucune  manière  recevoir  le  bénéfice  de  cir- 
constances at  ténuaolcs. 

Et  quant  au  récidiviste,  permettez-moi  une  obsenalion.  11  me 
parait  qu'en  matière  de  récidive,  l'idée  et  la  langue  du  législateur 
sont  encore  à  faire. 

La  récidive,  considérée  dans  son  acception  ptùlosupbique,  morale 
et  vraiment  pénale,  c'est  la  répétition  du  même  délit  ou  du  même 
crime,  ou  tout  au  moins  d'un  crime  ou  d'un  délit  de  même  ordre. 
Dans  nos  lois  pénales,  qui  sont  fort  nombrcuseK,  comme  vuus  le 
Bavez,  et  malheureusement  très-variées,  on  rencontre  l'applii-ation 
de  celle  idée.  J'en  die  deux  exemples. 

En  matière  de  contrefaçon,  la  peine  est  a^f^ravée  quand  il  y  a 
récidive,  mais  récidive  de  coulrefa^ou  seulement. 

La  loi  qui  a  permis  à  l'administration  d'interdire  à  certaines  per- 
sonnes le  séjour  de  l'aris  ou  de  Lyon  porte  au^si  une  aggravation 
eu  cas  de  récidive,  mais  de  récidive  du  méuic  délit,  c'esl-à-dirc  du 
retour  de  ces  personnes  dans  le  bcu  qui  leur  était  interdît. 

La  récidive  ainsi  comprise  est  parfiiitemcnt  raisonnable;  mais  ce 
n'est  pas  ainsi  que  le  gouvernement  l'entend,  si  je  m'en  rapporte 
aux  documents  statistiques.  Aujourd'hui,  dans  le  langage  adminis- 
tratif, on  entendrait  par  récidiviste  celui  quiacommis  déjà  un  délit, 
même  le  plus  léger,  celui  qui  a  encouru  une  condamnation,  mémeU 
plus  insignifiante.  De  telle  façon  qu'on  fait  ligurer  au  nombre  des 
récidivistes  tous  ceux  qui,  ayani  eu  le  malheur,  par  suite  de  vivacités, 
à  coup  sûr  Irop  nombreuses,  d'offenser  la  suisceplibililé  des  sergent» 
de  ville  et  ayant  été  condamuéi^  en  police  corrcciionnelle  â  16  francs 
d'amende,  ont  commis  un  nouveau  délit,  quel  qu'il  suit. 

Dans  un  rapport  de  18&9,  je  rencontre  cette  révélation  qui  n'est 
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piis  moins  précieuse,  mah  qui  me  parall  fttc  consolante  ci  devôiï" 
vous  rassurer  :  c'est  que  les  récidives  sont  aiti;mentéK  par  les  dt'lils 
de  clissse.  En  erFct,  messieurs,  d'après  ce  rapport,  eu  18^3  cl  18&S, 
l'aujjmcDtatiim  des  riîcidivcs  porte  cxciusiveiueut  sur  les  individus 
qui  n'avaient  été  coodamocs  qu'à  de  ir«s-courlcs  peines  et  noiam- 
mcDt  à  rarocadc,  et  les  récidives  en  maiitrc  de  cliassc  ont  en  une 
très-grande  part  dans  cet  ac  croisse  ment.  De  telle  façon  que  celui 
qui  aura  clé  condamné  pour  un  délit  de  chasse  ou  pour  un  délit 

d'ouira[;c  envers  un  af^ent,  fi1I-cc  le  dernier  des  foueliounaircs, 

le  derniiT  des  Fonciionuairc'^!  j'en  denundc  pardon  à  la  Chambre; 
les  derniers  des  fonclîoanaires  sont  pour  moi  aussi  respectables  que 
les  autres;  je  respecte,  pour  mon  compte,  les  gardes  champélretije 
serais  i^ché  de  leur  manquer  de  déférence.  {On  ril.)  Riais»  enfin. 
celui  qui,  ayant  regardé  de  travers  un  yarde  champêtre  ou  un  ser- 
gent de  ville,  aura  comparu  devant  la  police  correciiouucllc  el  aura 
été  condamné  par  suite  de  ce  fait,  pourra  être  qualifié  de  récidiviste 
et  privé  des  circonslauecs  atlénuaniei>:  alors  qu'arrivera-t-il?  Ce  qui 
est  arrivé  si  souvctit  de  IHIO  à  18:12,  c'est  qu'il  sera  acquitté,  c'est 
que  nous  reverrons  ces  acquiltcmcuts  qui  s'étaient  renouvelés  i^ 
souvent  que  l'intervcntian  du  lé);istuteur  est  devenue  nécessaire. 

Ouanl  aux  vols  et  autres  délits  qui  paraissent  u  la  commission  tout 
i  fait  incompatibles  avec  l'admission  des  circuustauccs  aticnuaulcs. 
je  demande  à  la  commission  la  liberté  de  lui  faire  observer  qu'elle  a 
été  plus  scrupuleuse  que  le  législateur  de  1810  qui  me  parait  plu.'i 
qu'elle  indulgeDi:  pour  les  voleurs-,  car  le  législateur  de  tSiO  a  pensé 
que,  lorsque  le  préjudice  était  inféricnrà  25  francs,  ou  pouvait  dans 
tous  tes  cas  appliquer  les  circonstances  atténuantes. 

Mais,  messieurs,  ce  n'est  pas  a  vous  qu'il  faut  apprendre,  el  les 
rapports  de  la  justice  criminelle  suiit  là  putir  m'auturiser  k  tenir  un 
pareil  langai^c.  que  depuis  uu  eerlaiu  nombre  d'années  le  ztile  des 
uFBciers  de  police  judiciaire  a  été  siu^nliêrement  excîïé.  M.  le  (;arde 
des  sceaux  se  rend  à  lui-mc^ne  ce  témoignage  que,  sur  la  surface  de 
l'Empire,  et  dans  le  plus  modeste  comme  dans  le  plus  obscur  recoin, 
il  n'j*  a  pas  possibilité  de  commettre  un  délit  qu'il  ne  suit  dénoncé, 
tant  le  rcseau  qui  est  jeté  sur  tous  les  citoyens  est  complet,  et  tant 
ceux  qui  le  tiennent  sont  vigilants.  Eh  hici],  il  en  résulte  ({u'un  Irës- 
^and  nombre  de  délits  tout  à  fait  insigaiflaats  sont  déférés  4  Ii 
police  corrcL'tionuellc.  et  que.  par  suite  d'une  pratique  que  uou> 
connaissons  et  ijue  les  journaux  nous  révêlent  d'ailleurs  .sulfisammcDl, 
nous  voyons  des  iuculpésqui  sont  traduits  eu  police  correcliuuuelle 
pour  I  franc  et  même  pour  50  centimes,  que  c'est  une  pareille  infrac- 
tion qui  les  fait  frapper  d'une  peine  correctionnelle.  Il  faudra  donr 
noD-senlemeni  les  condamner  à  l'amende,  mais  encore,  comme  il  faut 
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^[re  inflexible  vis-à-vis  d'un  voleur,  les  condamner  k  la  peine  de 
l'emprisonnement.  El  remarquez  qael  est  Ici  le  défaut  d-  lo^qne 
dans  lequel  je  surprends  lu  euininissiou.  Elle  n  été  indulj^enic  viWi-vis 
du  cunce5sioiinaire  au-dessous  tic  la  somme  de  .IDA  francs;  elle  a 
pensé  qu'il  fallail  adoucir  la  pénalité  et  chan^crlajuridiciinn,  qu'il 
était  néressaire  de  modifier  dans  son  inlér^t  le  Code  pénal  et  te  Code 
d'iiislruciiiin  criminelle,  et  elle  veut  que  celui  qui,  dans  un  moment 
d'égarement,  par  ignorance,  par  raibles».e.  aura  dérobe  quelques 
centime!!,  soit  traduit  devant  la  police  correclionQelle.et  nécessaire- 
ment flélri  par  la  prison. 

Quelle  est  la  raison  qu'on  n  donnée?  On  vous  a  dit  qu'en  matière 
correctionnelle,  il  n'y  a  de  peine  vériiablemcni  efficace  que  c;Ilc  de 
l'emprisonnement.  Il  faut  que  le  coupable  soit  muleié,  pour  me  servir 
i'mi  mot  ancien.  Cest  le  mal  qu'il  subit  qui  représente  l'espiatlon. 
rcrmeticz-moi,  messieurs,  d'ôlrc  d'une  autre  école.  A  mes  yeux, 
rc!(pialton  et  la  moralité  de  la  peine  soûl  dans  la  sentence,  dans  la 
Hélrissure  qui  descend  sur  le  coupable  de  la  iKiuche  du  jui;c.  Voilà, 
selon  moi.  la  moralité,  l'applicaliou  vcrilablement  cbrélieane  de  ta 
loi ,  et  J'use  dire  que  telle  sera  aussi  l'opiuiou  de  la  Ctiambre. 

Eb  bien,  quand  il  s'agit  d'apprécier  des  laits  aussi  diven  que  cenx 
qui  sont  soumis  à  un  juj^c  correctionnel  ;  quaod  11  s'agit  de  récidive, 
âe  vol,  d'e-tcroquerie,  je  vous  le  demande,  à  quoi  bon  limiter  son 
pouvoir  cl  les  inspiration'*  de  sa  conscience?  A  quoi  bon  le  pincer 
dans  cette  situation  fâclicnsc  de  dire,  ou  bien  :  J'ai  été  injuste  en 
prononçant  telle  ou  telle  peine,  ou  bien  :  J'ai  violé  la  loi  en  cédant 
aux  iiii^pirations  de  ma  conscience,  et  en  ne  prononçant  pas  telle 
condamnation? 

Voilà  pourquoi  la  loi  de  1832  avait  laissé  au  juge  ce  pouvoir  qui, 
jusqu'à  un  certain  point,  peut  ^tre  considéré  comme  un  pouvoir 
arbitraire,  mais  qui,  jusqu'ici,  n'était  pas  considéré  comme  un  pou- 
voir malfaisant  ;  car  enfin  ,  pour  me  servir  d'une  parole  saerée,  c'est 
par  SCS  friiils  qu'il  faut  ju]i;cr  l'arbre;  c'est  par  ses  résultats  qn'ji  faut 
apprécier  un  splême. 

Eh  bien,  celui  qu'on  voudrait  aujourd'hui  détruire  en  te  modifiant, 
est-ce  qu'il  n"a  pas  été  juyé?  Mais,  messieurs,  à  cet  égard,  vous  avcï 
entendu  les  déclarations  de  la  commission,  et  ces  déclarations  sont 
les  plus  rassurantes  du  monde. 

Les  délits  et  les  crimes,  sous  l'empire  de  l'appilcalion  des  circoD- 
Mances  ailénuaQles,  ont  sensiblement  et  f^raduellemcnt  diminué,  el 
fvous  rencontrez  relie  diminniion  dans  une  proportion  considérable, 
si  vous  voulez  consulter  tes  tableaux  qui  sont  inséré.s  dans  le  rapport. 

Quant  aux  rapports  de  la  justice  criminelle ,  je  cite  celui  de  I8iî9 . 
messieurs,  et  qu'est-ce  que  j'y  trouve?  Si  vous  comparez  (850  à  1854, 
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VOUS  reocontrez.  en  1B59,  aoe  diminulion  de  l,(!U7  accusalions  cri- 
miDelIcs;  en  I8&7,  481  ;  eo  18S8,  384.  Kt  cepeudaQt,  vous  le  savez, 
le.1  dimiiiuliuas  qui  s'opèrcQt  5ur  les  aocusalioas  crimmelles  corre»- 
pundeat  à  uue  au(;nieDt»lioQ  daQ«  La  compérence  de  h  juridJciioa 
correctionnelle,  puhqu'un  irfis-grand  nombre  de  crimes  a  été  soumis 
ft  la  juridiclioa  rorreciKHJiiene. 

Eh  hicn,  si  nous  ritn^ullons  la  statistique,  en  ce  qui  concerne  la 
juridiction  correctionnelle,  nous  y  reocoulrons  le  même  phénomène, 
c'est-à-dire  une  dimiiiutitiu,  et  une  dîmiDUIion  considérable;  elle  est 
«ignnlée  dans  le  rapport  des  cours  de  1852  à  I8jd  ;  elle  a  été  dans  le 
nombre  des  affaires  de  1U&,070;  daus  le  nombre  des  prévenus,  de 
142.016.  De  pareils  résultats  ne  sont-ils  pas  éloquents? 

Mais,  dans  le  rapport  de  I8<î0.  M.  le  garde  des  sceaui.  ei  je  Ten 
remercie,  a  examiné  Icit  questions  â  nn  autre  point  de  vue,  ei  II  a 
voulu,  avec  les  lumières  de  la  statistique,  savoir  quelle  u  été  l'iofluence 
de  rapplicaiion  des  circonstances  atténuantes  sur  le  nombre  des 
acquitiements, 

Comparant  une  période  de  dii  années,  voici,  messieurs,  dans  qnels 
termes  il  s'est  expliqué  : 

•  Il  n'est  pas  de  dispiiiiilioD  de  noire  lé{;islalîon  criminelle  qui  ail 
suscité  aulaoi  de  coûtrovcrse  que  celle  qui  est  forniulce  par  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal,  tel  que  l'a  modifié  la  loi  du  2«  avril  1832. 
La  fiicullt'  accordée  au  jury  et  aux  tribunaux,  par  cet  artirle,  d'appli- 
quer le  liénélice  des  circuasianccs  atténuantes  h  tous  les  accusés  et 
prévenus  reconnus  coupables,  a  en  eFFct  si  prorondément  modifié  le 
système  de  pénalité  établi  par  ce  C^de,  que  Parbitrairc  a  été,  en 
quelque  sorte,  substitué  aux  régies  imputées  aux  juges  dans  l'appli- 
cation de  la  peine,  tant  est  lar|;e  l'écart  qui  existe  entre  le  roaumura 
et  le  minimum. .,  > 

Vous  le  voyez,  M.  le  garde  des  sceaux  parait  défavorable  au  système, 
mais  très-loyalement  il  va  en  proclamer  les  résultats. 
Je  continue  : 

•  ...  Aussi  impurle-t-il  d'étudier  avec  siiio  l'application  qui  est  ftiite, 
et  par  les  cours  d'assises,  et  par  les  juridictions  correctionnelles,  de 
cet  article  463. 

'  Dans  le  rapport  de  I8&0,  mon  prédécesseur  énonçait  l*opinioD 
que  ta  loi  du  28  avril  18.32  avait  eu  pour  elTel  de  rendre  plus  véri- 
diqucs  et  plus  consciencieuses  tes  déclaraiious  des  jurés.  Avant  cette 
loi,  préoccupés  qu'ils  étaient  de  la  sévérité  des  peines  prononcées  par 
le  Code  péoal  contre  ccrlaîus  crimes,  its  se  montraient  plus  diffîciles 
à  admettre  que  les  faits  fussent  constants,  ou  bien  ils  écartaient  les 
circonstances  aggravantes  tes  mieux  prouvées,  de  manière  à  ne  per- 
mettre l'application  que  des  peines  d'un  degré  inférieur. 
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•  L'eipériencc  rfcs  dix  dernières  années  semble  confirmer  pleine- 
ment celte  opinion.  Le  nombre  proportionnel  des  acquillcinenls  a 
iti  bien  plus  Faible  encore  qu'il  ne  l'était  de  1833  A  18â0,  et  si  cehii 
des  condHmnalious  rorreclinnnelles  a  été  plus  Fort  qu'il  ne  l'était  de 
1826  i  IH;t2,  il  ne  s'est  accru  que  de  la  réduction  du  nombre  des 
acquittemeobi,  puisque  la  prupurtjuu  des  condamnations  affîiciives 
et  tafamantesest.de  180G  à  1800,  plas  élevé  de  2  centièmes  qu'avant 

loi  du  28  avril  1832.  " 

Et  prenant  dans  le  m£inc  rapport  le  passage  relatif  à  la  proportion 
des  acquittements  en  matière  correctionnelle,  voici  ce  que  j'y  lis  : 

4  Devant  la  juridiction  correctionnelle,  comme  devant  la  cour 
d'assises,  reitcnsion  de  l'arliclc  401  coïncide  avec  une  réduction 
marquée  du  nombre  proportionnel  des  acquittements,  et,  dans 
l'intérêt  de  la  morale  pobliqae  et  de  la  société,  l'application  d'une 
peine,  quelque  faible  qu'elle  soit,  e^t  préférable  à  l'impiinilé.  - 

Voilà,  messieurs,  le  système  jugé  par  ses  résultats ,  et  j'ai  ledroit 
de  dire  qu'il  n'eiît  point  inquiétant  pour  la  société,  puisqu'il  a  amené 
une  diminution  notable  daus  le  nomlTe  des  crime»  et  des  délits;  qu'il 
D'est  pas  inquiétant  pour  la  répression,  pui^^qu'il  a  amené  nue  dimi- 
oution  proportionnelle  dans  le  nombre  des  acquittements.  Les  con- 
damnations  ont  aun:menlé,  parce  qn'ellcs  ont  pu  être  graduées  sui- 
vant 1.1  conscience  du  ju(;e,  et,  comme  le  dit  très-bien  M.  le  garde 
des  sceaux,  a.ssurément  ces  condamnations,  quelles  qu'elles  soient, 
lorsque  le  délit  est  constant,  valent  mieux  que  l'impunité. 

Eb  bien,  c'est  ce  système  qu'on  vous  propose  de  renvei^er,  en  vous 
disant  qu'il  est  mauvais.  Mais  quelle  est  la  raison  sérieuse  qu'on  peut 
en  donner?  (juant  à  nous,  loin  de  modiher  le  principe,  nous  avons 
demandé  par  un  amendement  qu'il  fût  étendu  à  toutes  nos  lois 
pénales,  qu'il  devint  un  principe  général,  qu'il  ne  fût  pas  nécessaire 
de  l'écrire  dans  la  rédaction  de  la  loi,  qu'il  appartint  comme  un 
tbéorème  inconte.siable  à  toutes  les  parties  de  notre  législation. 

(,>u'esl-ce  que  nous  répond  la  commission?  Elle  repousse  un  sem- 
blable argument  ;  elle  dit  qu'il  est  impossible  de  Tadmcitre  par  cette 
raison  que  la  législalJon  spéciale  se  gouverne  par  ries  règles  particu- 
lières, que  le  lé(îi.slatcur  qui  l'a  rédi(;è,  en  présence  de  f'arlicle  id'.i, 
a  su  ce  qu'il  devait  faire  et  posé  les  motifs  qui  devaient  ou  non  rendre 
l'article  463  applicable. 

Cette  raison  n'est  pas  nouvelle:  elle  était  déjA  donnée  en  1832  par 
le  ^rde  des  sceaux,  qui  purti^it  la  parole  à  la  Cliambre  de;  pairs. 
Mais  c'est  précisément  parce  que  les  législateurs  ont  agi  en  parfaite 
connaissance  de  cause  que  je  trouve  que  leur  résolution  a  été  mau- 
vaise et  qu'il  faut  les  placer  dans  l'impossibilité  de  la  renouveler.  La 
commission  et  ceux  dont  je  prends  la  liberté  d'exprimer  l'opinion 
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sont  «■éparës  par  l'épaisseur  d'un  principe.  Aux  yeux  de  la  comroU- 
sioD,  l'article  4G3  e!>t  un  accident;  à  nos  yeux,  M  est  un  principe  ;  il 
relivc  directement  de  la  nature  des  choses,  il  appartient  au  droit  de 
punir,  el,  au  lieu  de  Riirc  du  droit  de  punir  une  faculti^  arbitraire 
duni  les  ma]yi«lrats  seraicnL  armi^s,  nous  le  ratlacliuu^  a  des  idées 
éternelles  d'où  déctmleui  des  con^iéqueaces  qui  ne  6ont  pas  nioin» 
inflexibles.  Or,  ce  droit  de  punir,  c'est  le  droit  d'apprécier,  aun-seo- 
tement  à  l'aide  des  textes  de  luis,  mais  en  »c  pénétrant  dc^  circon- 
stances, de  la  moralité  de  l'acte,  de  la  moralité  de  rabscnl,  de  louteii 
les  causes  qui  ont  pu  l'enlrutner;  cti  se  pénétrant  de  ce  fait  complexe 
qu'on  appelle  la  culpabilité;  et  au  lien  de  faire  condamner  par  un 
texte  l'homme  qui  comparait  devant  lui,  le  jii[;c  intelli(;crii  et  cod- 
sciencicux ,  usant  de  sa  cunscicnco  et  de  snn  esprit  pour  apprécier 
l'acte  incriminé,  s'efforce  d'appeler  ainsi  la  lumière  sur  cet  acte  avant 
de  déclarer  quelle  en  est  ta  vraie  culpabilité.  Si  c'est  \ii,  ine$>ieurs,  la 
vérité  légale,  cette  vérité,  elle  est  dans  l'ordre  cleracl.  Kllc  n'est  pu 
coDlin[;entc:  il  n'appartient  pas  aux  liomraes  d'en  disposer;  et  quand 
ils  usent  de  ce  druil  rJ];ourcux  de  punir;  quand,  dans  un  intérêt 
nécessaire  et  social,  ils  punissent  un  homme;  quand  ils  le  privcol  dt 
sa  liberté  et  le  noient  d'inFamic,  Ha  ne  le  font  que  sous  ccrlaioes 
conditions  qui  dépendent  de  Dieu  et  qu'd  ne  leur  appartient  pas  de 
proscrire.  Au  nombre  de  ces  conditions  se  rencontre  préciséineot 
celte  de  l'appréciation  du  délit,  celle  qui  a  été  formulée  dans  l'ar- 
ticle 4G3. 

Et  savez-VDUs.  mesjiieurs,  quelle  est  la  conséquence  de  cctic  diffo- 
rence  de  principe  qui  existe  entre  la  commission  et  vous?  La  commi»- 
sion,  voyant  dant  l'article  463,  c'cst-A-dire  dans  le  droit  de  punir, 
an  acte  tout  à  fait  arbitraire,  un  acte  àc  l'omnipoicnce.  du  caprice, 
de  la  puissance  sans  limites  de  celui  qui  gouverne,  alors  que  nous, 
au  contraire,  nous  y  voyons  un  acte  de  justice;  c'est  que  la  commis- 
sion dit  :  On  suivra  le  texte  juridiquement.  Nous,  au  conirairv,  non 
répondons  :  le  texte  n'est  rien,  c'est  l'esprit,  la  peusée,  U  moralité 
qu'd  faut  suivre;  et  ce  droit,  nous  le  tenons  de  Dieu;  nous  ne  pou- 
vons le  transgresser  dans  une  léfjislation  spéciale,  quand  nous  nous 
inclinons  devant  lui  dans  la  législation  ijéuérale.  S'il  est  vrai,  comme 
le  veut  la  commission,  que  l'article  403  puisse  élrc  écarté  dans  U 
législation  spéciale,  rtrllclc  463  ne  sera  écarté  qu'alors  que  le  ïé^s- 
laieur  sera  en  présence  d'un  pouvoir  qu'il  croit  faible  et  qu'il  veut 
fortifier  :  car  l'inncsibilité  du  jujje.  cUc  corrciipond  à  U  faiblesse  de 
l'état  social,  et,  dans  on  état  social  perfectionné,  la  conscience,  je  oe 
dis  pas  qu'elle  est  supérieure  Â  la  loi,  mais  elle  est  dans  des  limites 
tellement  larges  que  jamais  elle  ne  sera  emprisonnée. 

Est-ce  que  cette  réflexion  n'est  pai;  justifiée  par  l'autorité  des  faitsf 
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Je  considère  ce  qui  se  p«$sr,  onn  pa<<  depaU  de  aonibrcu!i«s  anaée^, 
je  ne  prends  mes  exemples  que  depuis  1832,  el  vous  allez  voir  se 
vériAer  exactement  ce  que  J'ai  l'bouncur  de  vous  dire,  c'esi-à-dire  le 
législateur  Faire  le  sacrifice  des  principes  éternels  à  des  nécessités 
coQlia^enles  toutes  \es  fuis  qu'il  s'agit  de  proléger  aue  situalioa 
qu'il  cuosidère  comme  menacée;  c'est  l'Iiulucauste  de  la  vérité  et  de 
la  justice  devant  la  raison  d'Élat  cl  devant  la  polilique,  eu  d'autres 
termefi,  toutes  les  fois  que  le  législateur  est  en  tacc  du  droit  com- 
mun il  a  iidmU  Tariiole  Ail.i,  parce  qu'il  est  dans  une  région  sereine, 
parce  que  son  esprit  n'est  troublé  par  aucune  ctrcoasiance  extérieure, 
et  toutes  les  fuis  qu'il  est  en  face  d'une  nécessité  temporaire,  oh! 
ainrs,  Il  n'est  plus  que  sous  l'empire  de  l'esprit  de  parti,  du  désir  de 
Riire  réussir  tel  ou  tel  système  :  l'article  iHd  est  écarté.  J'ai  dit  qu'en 
1832  il  avait  prévalu  dans  toute  son  intégrité,  et  que  dans  les  deux 
annrcs  qui  ont  suivi,  ce  principe  avait  été  respecté.  Ainsi,  bien  que 
U  société  de  1834  Fût  livrée  à  de  graiitlcs  af;itations  (je  parle  de  la 
société  politique  française,  bien  entendu,  et  je  ne  vais  pas  au  delà), 
dans  la  toi  du  16  février  contre  les  crieurs  publics  et  les  atiroupe- 
nients,  l'article  463  est  encore  conservé.  Il  reste  également  (tniis  la 
loi  du  24  mai  1834  contre  les  détenteurs  d'armes  de  guerre.  Vient 
l'attentat  de  Flcschi.cet  exécrable  forfait  qui  eusangtaole  el  surtout 
qui  épouvante  la  ville  de  Paris.  Est-ce  que  je  sui.s  ioHdrIe  h).storieu 
en  disant  que  ta  législaiure,  qui  fut  convoquée  alors,  ét:iit  encore 
tout  émue  de  l'imiiresslou  terrible  qu'avait  ressentie  le  pays  toat 
entier?  Non.  assurément,  elle  accomplissait  un  grand  devoir  de 
coiuciencei  mais  ce  que  l'hisioire,  qui  s'est  déjà  levée  pour  elle, 
pourra  lui  coutesler,  c'est  le  calme  peui-éire,  le  calme  qui  était 
nécessaire  pour  modifier  la  loi  pénale. 

EIi  bien,  ce  fut  dnns  de  telles  conditions  i]ue  fut  présentée  et  votée 
la  loi  de  septembre  183^  ,  cette  toi  qui,  vous  le  savez,  appnrtaii  des 
cbangements  si  considérables  dans  le  Code  pénal,  et  ces  changements, 
je  n'ai  |)as  besoin  de  les  détailler  devant  vous. 

L'u  député  de  l'opposition  se  leva  pour  demander  l'admission  de 
l'article  403,  et  le  rapporteur  d'alors,  qui  pouvait  au  mains  s'excuser 
de  ces  nécessités  passagères  que  les  circoastauces  grandissent,  el 
t]ui  apparaissent  aux  yeux  des  hommes  d'État,  éblouis  ou  aveuglés, 
comme  des  idules  auxquelles  il  faut  sacrifier,  le  rapporteur  dit  :  ■  L'ar- 
licle  463,  quand  le  sang  Fiime  encore,  quand  les  assassins  viennent 
d'expier  l'horrible  forfait  qu'ils  ont  cuminis,  il  serait  une  injure  â  la 
douleur  publique!  ■  et.  d'enthousiasme,  l'Assemblée  te  rejeta. 

IMais  si.  après  la  lui  de  1835,  nous  jetons  les  yeux  sur  celles  qui 
suivirent,  et  qui  sont  complètement  étrangères  à  la  politique,  nou'^ 
verrons  qu'alors  qu'il  s'agit  du  droit  commuu,  pour  des  actes  i  coup 
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sûr  ir^-réprébeasib)e^,  le  législateur,  quand  il  a  repris  5on  calme, 
admet  l'arlicle  4ft3  ;  il  l'admel  dan:^  la  loi  du  21  mai  iHUti  qui  prohibe 
les  luleheii  auu  autorisées,  dans  relie  de  1838  sur  les  aliénés,  qui 
prévoit  et  punit  les  attentats  les  plus  ^aves  et  qui  peuvent  coropnv- 
mettre  la  liberté  individuelle.  Il  a  éti^  admis  dans  la  lui  de  juin  IfM-l, 
sur  les  eonirefaçoQs.  et  enfin  dans  la  ini  du  15  juillet  18-45  sur  la 
police  des  chemins  de  fer,  loi  qui  coutlenL  un  Code  pénal  tout  entier. 
allant  depuis  la  peine  de  mort  et  la  peine  des  travaux  Forcés  A  perpé- 
tuité jusqu'à  celle  de  h\  mois  d'cmprisonncnieut,  punissant  ainsi  des 
délits  de  deux  à  cinq  ans  d'empmouucmeut.  Cette  lui  est  accompa- 
gnée, sans  .lucuue  espèce  de  contestation  de  la  part  de  qui  qu«  ce 
soil,  par  l'article  403.  Pourquoi?  parce  qu'il  s'ai^it  du  droit  commun, 
et  qu'il  n'y  a  aucune  des  nécessités  qnc  je  slf^oatais  tout  à  l'heure  qui 
vienne  en  commander  le  retranchement. 

Je  ne  parle  pas  de  lû4tt-.  je  n'ai  pas  besoin  de  rapprler  quel  Rit ,  i 
celte  époque,  le  principe  ({ui  a  prévalu  dans  l'application  île  la  peine. 

L'article  463  fut  reproduit  partout  où  ju.squ'alon.  il  avait  été  exclu. 
La  seéne  change  en  1851.  En  iHlH ,  prôcisément  et  avec  une  netteté 
que  personne  ne  saurait  contester,  apparai55ent  ces  nécessitt-s  ter- 
ribles dont  je  viens  de  parler.  Le  régime  de  iSOl  et  celui  de  1852 
relevaient  l'échafaud  politique  que  I8-Ilj  avait  abattu.  Le  régime  de 
18â2,  il  était  dans  la  néiressité  d'user  du  droit  de  ponir  d'une  manière 
inflexible,  puisqu'il  iransponnil  le  ch;)timent  dans  l'admiDistratioa. 
Rh  bien,  la  loi  de  1862  infuse  les  circonstances  atténuantes;  cllu  _ 
sont  refusées,  messieurs,  dans  toutes  les  autres  lois  qui  portent  nnW 
ca^acl^^c  politique  :  dans  celle  du  lAjuilIrl  18&2,  dans  celle  du  9  jain 
I8S3  qui,  après  avoir  rétabli  la  peine  de  mort  en  matière  politique, 
punit  de  six  moisi  cinq  ans  d>mpri.sonneineot  l'offense  envers  la 
personne  de  l'empereur. 

Mais  il  c&l  vrai  ({ue  ceux  qui  font  des  inventaires  frauduleux  et  qui 
fraudent  les  actionnaires  trouveront  dans  la  loi  de  1856,  qui  est  une 
toi  de  droit  commun,  le  bénéfice  des  drronstances  atténuantes. 
Quant  h  mol,  je  ne  m'en  plains  pas,  et  je  signale,  au  contraire,  ces 
contradictions,  ces  divcrsiléa,  ces  bizarreries,  pour  vous  faire  bien 
comprendre  à  quelles  nécessités  le  législateur  obéit;  car  après  1858, 
après  l'attentai  d'Orsioi.  quand  la  loi  de  1858  est  volée,  quelles  qu'en 
soient  les  pénalités  considérables,  l'article  483  en  est  exclu.  C'est 
assez  vous  dire  que  l'article  403  représente  l'Idée  de  justice  que  les 
hommes  d'État  se  croient  dans  la  nécessité  de  voiler  toutes  les  fuis 
qu'un  intérêt  le  commande,  cl  c'est  pour  cela  que  je  vous  supplie, 
vous  qui  êtes  i  une  de  ces  époques  de  calme  régulier  ot  il  est  pos- 
sible, en  pleine  connaissance  de  cause,  d'appliquer  tes  principes,  de 
déclarer  solennellement  par  une  ferme  et  loyale  reconnaissance, 
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qu'il  s'agit  Ift  d'une  règle  antérieure  et  supérieure  devant  laquelle  le 
législateir  lui-même  doit  s'incliner,  qu'en  disposant  du  droit  de 
punir,  il  ne  doit  en  disposer  qu'avec  modération,  et  que  le  seul  raod6> 
rateur  dont  il  ne  dispose  pas,  c'est  le  juge. 

VoUI  quelles  sont  les  considérations  qui  nous  font  soutenir  l'amen- 
dement que  nous  avons  proposé,  qui  nous  décident  aussi  à  voter  contre 
la  loi  qui  est  en  discussion,  loi  qni,  à  tous  les  points  de  vue,  me  parait 
mauvaise,  et  dont  je  vous  demande  le  rejet,  parce  qu'elle  est  incom- 
plète, parce  qu'elle  est  prématurée,  parce  qu'elle  contient  un  boule- 
versement fôcheux  des  juridictions,  une  atténuation  sensible  des  prin- 
cipes de  moralité  sur  lesquels  repose  notre  système  criminel  tout  ' 
entier,  et  enfin  une  pensée  de  méfiance  et  une  iqjnn  contre  la  magis- 
trature. Quant  à  moi,  si  j'avais  l'honneur  de  faire  partie  de  cette 
m^orité,  je  trouverais  qu'il  est  assurément  inopportun  de  la  part  du 
gouvernement  de  nous  apporter,  à  l'expiration  de  notre  mandat,  un 
«emblable  projet,  et  je  ne  voudrais  pas,  an  moment  de  paraître  devant 
mes  électeurs,  faire  mon  testament  politiqne  par  une  loi  de  rigamir 
«t  de  défiance. 
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Vous  ne  vous  étonnerez  pas,  messieurs,  qu'an  membre  de  l'op^ 
silion  cherche  dans  vos  seuiimenlset  voftdécUraltonsuii  point  d'appoi 
solide  pour  la  justificaUon  de  sa  propre  opinion.  Tous  nous  soaunet 
d'aecurd  :  uoire  souei  le  plus  clicr  est  celui  de  nuire  autorité  per< 
sonncllc  indissolublement  liée  k  celle  de  celte  (grande  Assemblée 
Tout  Â  l'heure,  l'honorable  député  auquel  je  succède  vous  disait  qat 
1,1  sincérité  et  la  liberté  du  suffrage  universel  étaient  à  ses  ycus  b 
bases  essentielles  de  notre  gouvernement.  Nous  sommes  égalemeot 
de  cet  avis. 

Il  ajoutail  que  le  meilleur  moyen  de  les  protéger,  c'était  de  coo-' 
server  le  système  des  candidatures  officielles,  de  diriger  cette  force 
qui  pourrait  devenir  aveugle  et  dangereuse;  et  irës-ingéQieusemeni. 
il  expliquait  sa  pensée  par  cet  exemple  qui  ne  voufi  a  point  échappa, 
du  gouvnrnenienl  intervenant  nu  milieu  de^  dissidences  locales,  le> 
faisant  évanouir  par  sa  souveraineté  et  empêchant  ainsi  la  triste  com- 
pétition des  ambitions  rivales  qui  auraient  pu  faire  le  succès  de  l'op- 
position. C'est  peut-être,  messieurs,  par  des  raisons  analof;ucs,  muiu» 
la  dernière,  que  les  candidatures  officielles  doivent  être  le  plus  sûre- 
ment attaquées.  Car,  en  effet,  si  le  gouvernement  domine  à  ce  poiai 
la  volonté  de  tous  les  électeurs  que  sa  seule  présence  désarme  le^ 
courages  et  fasse  évanouir)  es  résolutions  les  mieux  arrêtées,  vous  ta 
conviendrez,  messieurs,  c'est  lut  qui,  sous  prétexte  de  diriger,  cook 
mande;  et  alors  qu'on  commande,  on  est  bien  près  d'imposer. 

Mais  ce  n'est  pas  feulement  dans  la  manifestation  d'une  vérité  qot 
me  parait  précieuse  que  se  trouve  la  justitiratiou  de  la  lliésc  dontj 
vous  prie  de  vouloir  bien  entendre  les  développements. 

Hier,  l'un  de  vous,  et  assuréukent.  messieurs,  l'un  de  ceux  que  vous 
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aimer  le  plus  à  entendre,  l'honorable  M.  Segris,  a  proDoocé  d'élo- 
(jaeates  et  chaleareuses  paroles  qui  me  semblent,  quaat  à  moi,  la 
condamnntion  la  plus  éclatante  dea  candidatures  officielles  (mouvc- 
ments  divers)  -,  et  la  vive  cl  si  légiiime  adhésion  que  vous  y  avez  donnée 
Ajoute  à  mou  sens  unesin{;ulière[;ravit<^à  une  manifestaiiou  de  celle 
nature.  «  Ouui!  s'csl-it  écrit!,  peut-il  y  avoir,  ainsi  qu'on  essaye  de  le 
Faire  croire^  diffiïrentes  catégories  de  député.s?  Y  a-l-il  deux  titres 
d'origine?  Pour  l'un  réclan>era-t-ou  le  privilège  de  l'indépeudauce? 
OoDdamnerait-oQ  Taulre  à  la  soumission?  " 

Assurément,  messieurs,  ce  sont  ces  interrogations  qui  allaient  au 
c<Eur  de  chacun  de  nous,  qui  ont  Fait  vibrer  des  sentiments  (généreux; 
ce  sont  ces  interrogations  qui  ont  valu  à  l'honorable  M.  Âegris  un 
légitime  succès.  Mui>>  qu'ilme  permette  de  le  luidire,  quelle  que  soit  la 
droiture  des  intentions,  quelle  que  soit  l'élévation  de  la  pensée,  Il  est 
des  Faits  maiériel^^  contre  lesquels  il  est  impossible  de  lutter.  Ce  ne 
sont  pas.  messieurs,  nos  attaques  que  l'honorable  .M.  Scgris  a  ren- 
contrées sur  son  passage  et  qu'il  a  essayé  de  réfuter,  c'est  la  réalité 
des  chi>ses  que  je  lui  demande  la  permission  de  préciser  re^pectueui^e- 
ment,  sans  vouloir,  bien  entendu,  ni  blesser  sa  personne  que  j'honore 
et  que  j'aime,  ni  atteindre  en  quoi  que  ce  soit  celle  de  mes  honorables 
rnll^gucs.  Mais  assurément,  messieurs,  ce  serait  entre  nous  une  ^n- 
gulière  faiblesse  et  un  acte  de  complaisance  coupable  que  de  dissi- 
muler la  vérité  lorsque  nou-s  la  croyons  en  nous. 

Eh  hieu,  ce  qui  a  choqué  l'honorable  M.  Scgris,  c'est  précisémeni 
l'établissement  qu'il  soutient,  c'est  le  système  auquel  il  adhère:  je 
veux  parler,  bien  entendu,  de  celui  que  la  coustitution  nous  permet 
de  discuter,  c'est-à-dtre  le  Jeu  de  la  loi  électorale. 

Ce  que  l'honorable  M.  Segris  ne  pourra  pas  détruire  malgré  ses 
protestations,  c'est  qu'il  y  a  eu  des  randitals  patronnés  et  des  candi- 
dats qui  ne  l'ont  point  été. 

Je  suis  parfaitement  de  l'avis  de  l'honorable  M.  Scgris  :  nos  pou- 
voirs sont  égaux  ;  nos  mandats,  il<4  ont  évidemment  la  même  valeur, 
et  vouloir  dire  le  contraire,  ce  ne  serait  pas  seulement  une  irrévé- 
rence vis-à-vis  de  cette  majorité,  ce  serait  une  hérésie  conslituHon- 
nclle. 

Mais  à  cdté  de  ce  fait,  messieurs,  il  faut  bien  que  vous  acceptiez 
celui-ci.  qui  en  est  mat  heureusement  le  corrélatif,  c'est  que  si  nt» 
pouvoirs  sont  égaux,  les  points  d'appui  sur  lesquels  nous  nous  sommes 
placés  pour  les  obtenir  ne  sont  pas  les  mêmes. 
Noos  avons  été  proposés  par  les  électeurs  : 
Vous  avez  été  proposés  par  le  gouvernement. 
Voix  invtKSEs.  Vous  avez  été  proposés  par  les  comités  I  Vous  vous 
êtes  proposés  vous-mêmes. 
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M.  Jules  Favre.  Pcrmcliez-mut  de  vmis  dire  que  ce  que  j'ëBoocf 
est  un  fflit  Indiscutable,  etjem'élounc,  eu  l'êiiunçaDt,  ifjVLiir  encoon 
vutre  riéitapprohxiiuH.  Hi  je  tiic  reporte  A  l'époque  des  électiiuu,  je 
vois  tuus  les  rjnididats  qui  l'ont  obtenu  ie  t^luriâer  d'avoir  l'agrémeat 
du  (j^ouvernement,  s'intituler  le  candidat  du  gouveraeweal.  C'est  ûnu 
qu'ils  ont  apparu  aux  populations. 

Il  y  a  donc,  comme  vous  le  voyez,  une  diH'^ireDcc  d'ortgiiie.  noo 
pas  dans  les  Sections,  TnaU  dans  Ici  choix  qui  les  ont  précédées.  Eh 
bien,  octic  diffi'renc<-  qui  s'est  sif;ualée  au  deliors,  elle  unus  suit  in 
comme  on  bit  historique  dont  uuus  ne  pouvons  pa-s  nous  dépouiller. 
ei  pennet lez-moi  de  dire  qu'il  est  im|H>s»ble  qu'il  a'empiirte  pas 
avec  lui  les  con.sf'quencc'i  lojpqucs  qu'il  contient  ;  ur  vous  pourriez 
et  vous  ne  le  voultrK  pas,  vous  pourriez  étouffer  la  discu.ss)uu;  mab 
quant  h  la  lo|pque,  soyez  bien  sOrs  qu'elle  est  au-dessus  de  loult 
puissance  humaine. 

V.ïi  tiien,  la  logique,  voici  ce  qu'elle  me  parait  nécesf<aircniciit  dr> 
duirc  du  fait  que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  rappeler.  >'esl-il  f»^ 
lUCODlcstabie  qu'en  France  le  gouvernement  est  puissamment  or^ 
ni»^?  Il  est  fort,  ei  l'opinion  le  veut  forl.  Le  gouvcmemenl  dt^muidr 
beaucoup,  on  loi  demande  éj^alemcni  beaucoup.  On  aiiouddelDiloB> 
les  prDf;rès  qui  s'aeeumplis.<>ent,  toute  la  protection  à  laquelle  ont 
société  »  droit.  Le  gouvernement  représente  dans  sou  etisenihle  ooe 
vi!>;lo  unité  qui  couvre,  pour  ainsi  dire,  toute  la  France,  et  qui,  j 
chique  point  du  territoire,  fait  sentir  son  action  bienfaisante.  Esc-ct- 
qite  c'est  là  une  thèse  qui  soit  contraire  à  la  vérité?  Est-ce  qu'U  n'est 
pas  certain  qu'avec  tes  lois  qui  nousréipsseni,  les  constitutions  pidt- 
iii[ue':  qui,  it>ur  k  tour,  ont  présidé  i  nos  destinées,  le  gouvcrnemeiil 
il  droit  A  l'opinion  qu'il  obtient  ainsi  et  que  je  viens  d'es&ayer  rl« 
résumer  f 

Mais  fii  le.  gouvernement  est  aussi  puissamuicnl  organùé,  s'il  i^ 
uécessairemenl  dans  le  pays  une  influence  prépondérante,  c'est  à 
condition  nécessaire, absolue,  de  demander  k  ceux  auxqueLi  il  s'adi 
une  soumission  et  une  obéissance  pMrlaiics  dans  l'ciéculion  àùi 
dcsseiBS.  (leva  dénégations.) 

Vu  MEMBRE.  Il  ne  uous  a  jamais  demandé  ni  soumission  ni 
unce. 

M.  .iules  Favrc,  Je  ne  parle  pas,  messieurs,  de  nos  honorables  coK 
lègues.  _ 

L*^K  VOIX.  De  qui  donc  parlez-vous?  || 

M.JuIesFAVRf.  Si  vous  aviez  bien  voulu  attendre  le  développement 
de  ma  pensée,  vous  auriez  vu  qu'elle  est  rif^oureosement  vraie.  O 
qoe  je  veux  dire,  c'est  que  le  gouvernement ,  lel  qu'il  est  oi^anisé  en 
France,  demande  à  loui^  ceux  auxquels  il  s'adresse,  à  tons  ceux  des- 
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quels  U  réclame  le  concours,  Tobëissaiice  et  la  soumissioD.  {\ouve/U$ 

déTt^grttiotu .) 

L'n  HiL^BRi-.  Il  ae  l'aurait  pas  s'il  oou^  la  demandait. 

Un  AUTSE  MEMBRE.  H  s'aj^ii  de  fonctioiioaires. 

M.  Jule^  Kavre.  Bien  entendu,  je  parie  des  fonctionnaires. 

M.  LE  l'itûiiiE^fT.  Si  M.  Jules  Kavre  applique  sa  théorie  aux  func- 
(ionnaircs.  il  a  parfaitement  raïsuu.  Cerlaincincnt  le  gouverncmcat 
demande  l'obéissance  aux  fuactiunnaJres;  le  contraire  serait  le  reo- 
versement  du  bon  ■^eui. 

M.  .Iules  Favr£.  Je  parle  des  fonctionoaires  public»,  el  tout  i  Thetkre 
je  n'aurai  que  trop  occasion  de  justll^cr  cette  pensée. 

Mais  celte  pensée,  qui  ne  peut  dtre  contc!<téc,  qui  cii  la  con<ië- 
quence  tiaiurelle,  et  de  racliou  du  Bouvernemeui,  et  de  nos  institu- 
lious,  elle  entraîne  uéccÀsaircmcnt  les  esprits  A  croire  que  ceux  qai 
acceptent  rattache  du  j|ouvernement  et  qui  lui  promettent  leur  con- 
coure, lui  sont  dans  une  certaine  mesure  {aA!  a/tf).cl  dans  une  uiesure 
qui  dépa&se  le  mandat  de  député,  dévoués,  pour  le  souteair  dans  les 
résolntinns  qu'il  prendra. 

M.  Eugène  I'ixi,i;tan.  Il  y  a  les  amis  du  premier  degré  et  les  amis 
da  second  de(;;ré. 

M.  1^  Présioent.  Us  amis  ne  sont  pas  des  serviteurs. 

M.  ,Iule$  Pavre.  Je  ne  dis  pas  que  la  chose  soil  ainsi,  mais  je  dis 
qu'elle  le  parait;  et  si  elle  n'était  pas  ainsi  apparue,  l'houoralilc 
I.  Sefrris  n'aurait  pas  protesté  contre  la  conséquence  que  je  signale. 

L'Iionoralite  M.  8e(îris  a  pensé  que  ce  n'était  pas  faire  preuve  d'io- 
idaiice  que  de  tout  critiquer,  .le  lui  répond)^  que  c'est  encore 
inins  faire  preavc  d'iudépeudance  que  de  tout  approuver...  {Mauvr- 
\menl3  tiii'ert.) 

(Ik  AiFMRRE.  Nous  sommes  donc  indépendants,  car  nous  ne  tous 

>prouvuns  pas. 

M.  Jules  FAvttE.  Et  un  Corps  législatif  qui  tomberait  dans  cet  excès 
^dc  dévouement  aurait  hientiM  perdu  la  confiance  du  pa}'5. 

Or,  messieurs,  vous  le  romprenez,  je  ne  veux  pas,  daus  cette  déli- 
cate appréciation,  remontant  à  des  souvenirs  récents,  examiner  dans 
quelle  mesure  le  dévuuetncni  du  Corps  législatif  a  été  acquis  au  pou- 
voir. 11  a  été  dit,  messieurs,  et  j'en  demeure  convaiuco,  que  ce  dé- 
vouement a  toujours  été  consciencieux  et  pur.  Était-ce  assez?  Je  ne 
le  pense  pas  ;  à  cdlé  de  la  conscience,  de  la  droiture  d'intention,  II 
est  nécessaire  qu'il  y  ail  encore  le  courage  civil,  sans  lequel  l'indé- 
pendance n"e«t  qu'un  vain  mot.  {Approhatinn  titr  plusieurs  bancs.) 

Ferme tte£-n)oi  de  vous  citer  un  exemple,  et  je  le  ferai,  je  l'espère, 
sans  blesser  aucune  susceptibilité. 

Le  gouvernement  a  été  loué  à  différentes  reprises  pour  une  grande 
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e(  salutaire  mesure.  En  effet,  et  je  le  rccotinaù,  brisaut  les  eolraves 
du  pa^sé.  il  a  complètement  affranchi  la  production  de  toutes  ]es 
chaînes  dont  les  lois  anitirtcure<i  rembarraf^aient,  et  il  a,  en  cela, 
conquis  la  juste  reeoanaî<!^ancc  du  pays.  Mais,  il  faut  en  convenir,  U 
pouvait  s'attendre,  en  présentant  des  lois  qui  étalent  la  conséquence 
de  sa  ré*:olulion,  à  cnriaines  résist.inres  de  la  part  de  la  ntajorité, 
dans  le  sein  de  laquelle  se  renroniraient,  et  en  assez  grand  nombre, 
des  pcrsonn8|;c.s  politiques  qui  s'étalent,  dans  une  circonstance  écl»* 
taote,  pnmoncés  de  la  manière  la  plus  po^tlive  en  faveur  da  système 
de  la  protection. 

Ne  vous  rappelejE-vou<i  pas.  messieurs,  les  dé lit>éra lions  soleoneUes  M 
d'une  autre  Assemblée  et  la  part  qu'y  ont  prise  des  hommes  dont  le  ' 
ulcnt  est  trop  grand  pour  qu'on  les  puis^se  oublier?  Si  vous  vonlez 
recourir  au  Maniteiir  et  i'onsultcr,  ce  qui  est  quelquefois  utile,  ne 
Fût-ce  qu'an  point  de  vue  rélrospeclif,  l'élut  des  voles  sur  la  propo- 
sition de  M.  Sainte-Beuve,  qui  demandait,  lui,  il  est  vrai,  avec  plus  de 
timidité  et  moins  d'extension,  ce  qui  a  été  fait  plus  lard  par  te  gou- 
vernement, vous  y  verrez  (|ue,  au  nombre  de  ceux  qui  oui  volé  contre 
cette  proposition,  se  rencontrent  des  hommes  d'État  que  je  puis 
nommer,  puimiu'iK  sont  des  serviteurs  fidèles  et  dévoués  do  gouver- 
nemenl  :  l'honoralile  M.  Baroche,  l'honorable  M.  Bouber,  et  tant 
d'autres;  car  si  je  voulais  nommer  tous  ceux  qui  ont  volé  contre  celle 
tcDialivc  d'affranchir  l'industrie,  contre  celte  réforme  pacifique,  il  me 
faudrait  nummcr  presque  liiut  le  conseil  d'État,  au  moins  la  partie 
qui  a  été  empnmtée  aux  Assemblées,  cl  plusieurs  personnages  qui  seH 
sont  assis  dans  les  conseils  de  l't'mpire. 

M.  KotiiiEK,  ministre  d  État.  .Nous  avions  alors  i  réformer  avant 
tout  l'anarchie.  f 

M.  Jules  Favre.  Vous  comprenez,  messieurs,  que  je  ne  peux  pousser 
plus  loin  mes  citations  ;  j'ai  dil  les  faire,  saas  manquer  à  aucun  des 
membres  de  la  mnjoriié.car  elles  n'ont  porté  que  sur  des  hommes  du 
gouverneineoi.  _ 

Ouant  A  mes  honorables  collègues,  je  me  couteuterai  de  dire,  ce  \ 
qui  ne  sera  contesté  par  personne,  que,  parmi  ceux  qui  ont  applaudi 
à  la  réforme  paciHque  nouvelle,  il  eu  est  plusieurs  qui  avaient  tiguré  _ 
au  nombre  de  ceux  qui  l'avaient  combattue  par  leur  vole.  ■ 

Et  si  je  voulais  poursuivre  ces  exemptes,  si  je  voulais  tour  à  tour 
examiner  les  votes  par  lesquels  le  Corps  léjjislaiif  a  signalé  $on 
existence,  je  pourrais,  non  pas  justifier,  mais  h  coup  sûr  expliquer 
L'opinion  contre  laquelle  l'honorable  M.  Segris  a  fait  entendre  son 
éloquente  protestation  :  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  d'indesimciible, 
c'est  que,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  bien  que 
soient  égaux,  bien  que  les  litres  n'en  diffèrent  en  aucune 
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nons  nVn  sommes  pas  moins  envoyés  ici  par  itcus  autoriiés  diff^ 
reDies.deux  autorités  cjui  se  coml>alleal;  et  c'est  prâcisémeni  parce 
qu'elles  sont  différeatcs  et  qu'elles  se  cumbattcDl  que  je  d^ïre 
qu'elles  fasseal  désormais  la  paix,  et  que,  sau5  abdiquer,  saos  se 
retirer  de  cette  lutte  cicctorale  oii  je  lui  reconnais  une  part  uéccs- 
nire,  le  gouvernement  D'u.sarpe  pas  celle  des  électeurs  et  du  pays  ; 
c'est  pour  cela  que,  à  mon  sens,  les  candidatures  onicielles  doivoot 
Éirc  S()rieascmeni  examinées  cl  que,  loyaldmcnl,  réciproquemeni, 
Ëiisanl  valoir  les  raisons  qui  les  peuvent  soutenir  nu  attaquer,  nous 
voyions  quelle  doit  être  iu  ligne  qu'une  sage  politique  trace  à  aoire 
aveuir. 

pLDsrKiiKS  VOIX.  Très-bien!  trJïs-bien! 

Quant  à  moi,  les  candidature;^  ofticiellcs  m'ont  toujours  paru 
devoir  être  condamnées,  parce  qu'elles  sont  contraires  au  principe 
même  du  suffrage  universel;  parce  qu'elles  conduisent  farcémcnl  a 
une  vicieuse  application  de  la  lui  électorale ^  enfin,  parce  qoellcs 
Kunt  un  danjïcr  pour  tout  le  monde  et  surtout  pour  le  gouveroeraent. 

Permet  ter-moi  de  justifier  aussi  rapidement  que  je  le  pourrai  ces 
trois  propositions.  Je  dois  le  Riire  avec  d'autant  plus  de  sobriété  que, 
rlevani  la  plupart  des  liuoorables  auditeurs  qui  me  font  l'bonneurde 
m'écouter,  j'ai  déjà  eu  l'occaç^ion  de  présenter  des  développements 
iclenti(pie!(.  Aassi,  me^sieur^,  me  boroerai-]e  k  vous  signaler  ce  qui 
me  parait  éLre  le  poiul  culminant  de  ces  trois  questions,  en  abandon- 
nant cette  apprétiation  à  votre  saijessc. 

£h  bien,  je  dis  que  les  candidatures  officielles  ainsi  qu'elles  se 
(iroduisent  sont  conlniiroi>  aux  principes,  à  l'essence  racrac  du  su^ 
frage  universel.  Et  quel  est  donc  ce  suffrape.  messieurs?  C'est  la 
volonté  du  pays,  se  matiireslant  par  tes  voies  réjpilières.  Mais  à  quelle 
coodtliott  est-ce  la  vuloiilé  du  pays?  A  la  condition  de  laisser  toute 
liberté  aux  électeurs.  A  quelle  condition  les  électeurs  peuvent-ils  élK 
libres?  C'est  à  la  condition  qu'on  ne  leur  impose  pas  des  choix  (bruit), 
qu'on  ne  se  substitue  pas  h  leur  action  ;  autrement,  U  est  évident  que 
le  suffrage  universel  cesse  d'être  la  volonté  du  payi»  dans  sa  pureté 
uriginclte,  qu'il  est  faussé. 

Cela,  messieurs,  n'c  parait  être  l'évidence  même,  ci,  en  vérité, 
entre  mes  lionurablcs  adversaires  ci  moi,  il  n'y  a  qu'uue  question, 
celle  de  savoir  quelles  sont  les  conséquences  qui  naissent  du  système 
des  candidatures  offîcirllcs;  car,  encore  une  fois,  nous  sommes  tous 
fi'accord  sur  ce  grand  principe  que  n  on-.se  u  le  ment  il  tant  respecter 
le  suffrage  universel,  mais  qu'il  faut  assurer  sa  complète  liberté. 

Ici  rocs  honorables  collègues  m'arrêtent  en  me  disant  que  le  suf^ 
frage  universel  demande  nécessairement  i  être  dirigé  el  qu'il  l'a 
toujours  été,  qu'en  remontant  vers  le  passé,  eu  interrogeant  les 
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0Oaremeiiicnt<;  ({ni  se  sont  succédi^  ci  «joi  se  sont  renversés 
sur  lc<i  nuires,  nn  peut  voir  prédominer  ce  f;ran(l  fiiiii  d'anc  iatcr- 
vention  directe  da  gonvernemcol  semblable  à  celle  qui  est  exercée 
aujourd'hui. 

.le  me  permettrai  de  répondre*  mes  honorables  adversaires  que 
celle  ohjcclion,  si  souvcui  répétée  par  eux,  et  que  je  suis  bien  loin 
de  dédaigaer,  me  semble  eutacliée  à  uu  certain  degré  d'iuroiuè- 
qociicc,  et  voici  pourquoi  :  c'est  que  ces  réjpmes  auxquels  le  gm- 
verncment  actuel  vomirait  faire  un  emprunt  sont  ceux-là  même» 
qu'il  couvre  de  sa  malédiction,  ceux-là  mÉ^mcs  que,  dans  toutes  se» 
déclaruiiuus  ufHciclle^i,  il  rcprêseute  cuudutsant  la  France  à  la  ntot, 
s'il  n'avuit  pris  \t'^  dcsiJiiées  publiquoit  eu  main  et  s'il  ne  les  eili 
sauvées.  Si  ces  régimes  sont  mauvais,  il  est  incoate^lnble  qu'il  oc  feai^ 
pas  chercher  ce  qu'ils  ont  fait  pour  l'imiter.  Mais,  quant  A 
conteste  roiiiptélemciil  l'assimilaiion  iptc  mes  honorables  advcni 
veulent  établir.  Kn  ctTet,  soit  sous  la  Keslauration,  soit  sous 
veruemeut  de  Juiltel,  il  u'jr  a  jamais  eu  de  candidat  du  f^iiuvone- 
inciil  du  roi,  comme  il  y  a  aujourd'hui  uo  candidat  du  gouvemenuU 
de  l'empereur,  {/■exclamations.) 

Savez-Yons  re  qu'il  y  avait  à  l'époque  dont  je  parle  ?  et  ici  je  ok 
Imrne  h  taire  appel  k  vos  souvenirs.  Il  y  avait  dans  l'Êttit  diff^reids 
partis  <;e  cumb.iitaui  les  uns  les  autres,  produisani  leurs  champioûs, 
essayant  tic  les  faire  réussir.  Est-ce  que  j'irai  jusqu'à  dire  qnc  la 
i;ouvcrneiuciil  fill  rompli^lomcnt  indin^rcnl  A  ta  lutte?  Est-ce  qu'il 
n'avait  pas  ses  préférences*  Assurément  si.  Mai<  enHn,  pcrnicitei- 
moi  de  le  dire,  Ih  ttst,  k  mou  scnf-,  la  différence  rnurme  des  de» 
situations.  Le  gouternernenl  n'avait  pas  son  candidat  avoué,  qui. 
portât  sou  nom,  qui  descendit  dans  ta  lice.  (lUnàjations,)  Il  y  avait  deij 
comités  op|>osés  à  des  comités  ;  il  n'y  avait  pas  te  comité  et  le  cal 
de  M.  le  préfet.  C'est  là,  messieurs,  la  différence  fonsidêrabk  ^t 
sépare  ce^  deux  situations,  et  c'est  pourquoi,  dans  les  aiicicUDCi 
Assemblées,  jamais  nn  scrupule  semblable  à  relui  qni  est  venu  affiler 
la  conscience  de  l'iiunorable  M.  Segris  n'aurait  pu  .se  produire. 

Mais  j'ai  prononcé  un  mot,  me.ssieurs,  et  permettez-moi  d'insi^trr 
encore.  Il  j  avait  des  partis,  oui.  il  y  avait  des  partis,  et  vraiment, k 
m  étonne  quelquefois  lorsque  j'entends  le  ];ouvernement  qui  taniAi 
déclare  qu'ils  u'existcat  plus,  lauidt  qu'ils  existent  encore;  quia 
fait  comme  une  sorte  de  fanidme  devant  lequel  la  société  doit  Mre 
frappée  de  stupéfaction  et  de  terreur. 

MaLs  qu'est-ce  donc  qnc  les  partis?  Les  parli.4,  ce  sont  les  groope» 
d'opinions  différentes  se  produisant  par  des  manifestations  desalûu, 
de  livre,  de  presse,  de  politique.  Ijïs  partis  ont  différenis  hommes 
d'Étal  qui  cherchent  A  faire  prévaloir  leur  doctrine  et  poursoiveni. 
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sons  des  bannières  différentes,  le  même  but,  c'e«l-i-dire  le  progris 
cl  la  grandeur  de  leur  p:iys.  {Interruption.) 

Ut  où  il  existe  des  partis,  là  se  trouve  aussi  la  liberté!  {Approbii- 
liont  tur  pttuieurt  battct.)  Snvcz-vous  ob  il  n'y  a  pas  de  p.iriis?  U  n'y 
en  a  pas  en  Tnrquic,  il  n'y  en  a  pas  danx  \€%  gouveracments  despo- 
tiques ,  dans  tes  pays  où  un  pouvoir  lyrannique  pè«c  sur  loaies 
les  ame'  di^gradi'cs,  où  II  n'y  a  qu'une  seule  opinion,  un  schI  dévouc- 
tnctit,  unr  seule  parole;  là  c'est  le  gouvernement  qui  est  tout;  quant 
i  la  nation,  elle  u'est  rieu!  ' 

M.  TniiHs  et  plusircrs  ArTBEs  membeies.  Très-bieo!  irfts-bten' 

M.  Jules  Kavre.  Eh  bien,  il  ne  faut  pasîi'en  effrayer  loriiqu'ilssuut 
contenus  par  de<>  lois  sages,  lursque  d'ailleurs  l'Ktat  est  muni  d'insti- 
tutions qui  leur  donnent  de  légitimes  .satisfactions.  Loin  d'être  un 
péril,  les  partis  sont.  ;iu  contraire,  pour  la  nation,  ou  gage  de  gran- 
deur et  de  forée.  (Xouvclk  approbation  tur  la  mimet  l»aitet.)  Ce  ([ue  je 
voudrais,  c'est  que  les  partis  [lussent  avoir  leur  libre  action  dans  la 
luiie  électorale.  Cr  que  je  voudrais,  c'est  qn'Ji  cttié  de  ceux  que  vous 
appelez  l'opposition,  qui  sur  beaucoup  de  poinLs  soni  compK'lcmcat 
d'accord  avec  vous,  fussent  aussi  les  bunimes  qui.  dévoués  aux  prin- 
cipes du  gouveruenient,  .ij;issent  p»r  leur  propre  initiative,  formas- 
sent eus-m*mcs  des  comités  que  le  préfet  pourrait  sans  doute  suivre 
avec  prOdilectiun,  mais  aux  candidats  desquels  il  ne  donnerait  pas  le 
nom  de  caudidats  de  l'empereur. 

Voilà  ce  que  je  demande,  et  je  le  demande,  encore  une  fois,  pour 
iiairc  cesser  ce  que  je  con'^idèrc  comme  un  état  faebeux,  parce  qu'il 

roit  pour  cnnséqucnœ  d'amoindrir  dans  une  certaine  mesure  la 
dignité  du  Corps  législatif. 

le  sais  bien  (pi'à  cillé  des  gouvernements  dont  je  vlcus  de  parler, 
je  rencontre  encore  celui  de  1848,  et  voils  me  pardonnerez  la  fpi- 
ble!-se  que  j'éprouve  à  vous  en  dire  un  mot. 

Ko  effet,  l'honorable  M.  Graoier  de  CusMignac  exprimait  tool  à 
l'heure,  messieurs,  une  pensée  qui  l'honore,  quand  il  disait  que.  dans 
les  discussions  des  grandes  Assemblées,  rien  n'était  plus  triste,  rien 
n'était  plus  rapahic  de  conduire  ft  Terreur,  qu'un  système  de  repré- 
sailles. 

Mais  à  cAté,  messieurs,  de  rcxagéraiion  des  souvenirs,  je  rencontre 
leur  ulililé,  et,  sous  prétexte  du  mal,  il  ne  faut  pas  bannir  le  bîen;U 
convient  à  une  grande  société  de  ne  pas  oublier,  et  les  fautes  com- 
mises, et  les  scnices  rendus,  cl  d'^'irc  jusic  vis-ft-vLs  de  tous  ceux  qui 
ont  participé  au  difficile  maniement  de  leurs  affaires.  Eh  bien,  on 
répète  sans  cesse  qu'en  iiM»  les  élections  n'ont  pas  été  libres,  que 
lorsque  le  Gouvernement  provisoire  les  a  décrétées,  lorsqu'il  a  voulu 
que  sa  poissance  cessAi  le  pins  tAt  possible  pour  qn'eilc  filt  remplacée 
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par  celle  d'une  Assemblée,  i!  a  usé  d'infloeoces  illégitimes  de  manîfîë 
î  la  composer  à  sod  image. 

-  Messieurs,  je  ri^péterai  à  mes  honorables  adversaires  ce  que  je 
di5als  il  n'y  a  qu'un  taslanh  5i,  eu  cfFet.  cv9,  reproches  sont  fondé*, 
et  ils  ont  Tuurni  ic  lexle  à  de  nombreuses  iucriniioaiioas,  à  quoi  bon, 
je  vous  le  demande,  faire  ce  qne  nous  avons  fait?  {InterrupthH.)  Si 
cela  est  mauvais,  it  faut  nous  condamner;  mais,  encore  une  fois,  il  ne 
faut  pas  nous  prendre  pour  exemple.  ( AomrnK  Itruit.) 

Ainsi,  messieurs.l'argument  envisagé  dans  sa  valeur  historique  doit 
tout  d'abord  TTevoirretle  réponse  :il  pourraitétrcuneattaquc  contre 
les  personnes,  il  ne  deviendrait  jamais  nue  déclaration  de  principe. 

Mai^  permet tez-moi,  messieurs,  non  pas  assurément  pour  la  ^ible 
part  que  j'ai  pu  prendre  à  ces  évëncmenls,  dans  un  rantï  tout  h  fait 
secondaire,  mais  aHn  de  ne  pas  déserter  la  cau^c  d'amis  absents 
dont  j'accepte  volontiers  toute  la  solidarité,  permellez-moi  de  vous 
dire  que  les  temps  dam  lesquels  nous  vivions  alors  ne  ressemblaient 
pas  à  ceux  au  milieu  desquels  nous  sommes  actuellement;  que  nous 
étions  au  lendemain  d'une  commotion  violente,  que  la  France  tout 
entière  était  .ngiléc,  que  la  monarchie,  en  tombant,  avait  laissé 
derrière  elle  la  possibilité  d'un  ablmc;  et  tout  le  monde  reconnaîtra 
qu*il  y  a  eu  un  pciii  nombre  d'hommes  courageux  qui  se  sont  placés 
résolOmcnt  en  face  de  ce  danger,  qui  y  ont  joué  leur  personne  et 
leur  popularité,  et  qni  ont  pn  se  rendre  cette  justice,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure,  qu'ils  avaient  sauvé  la  France  d'un  grand  péril, 

PLiisiEUHâ  voii.  C'est  vrai! 

M.  Jutes  FAvaE.  Ce  que  je  dis,  messieurs,  un  grand  nombre  d'entre 
vous  t'ont  dit  avec  moi  ;  car  je  ne  pni«  oublier  que  sur  le  seuil  de  ce 
palais,  lorsque  le  Gouvcrueiiieui  provisoire  est  venu  déposcrscs  pou- 
voirs entre  les  mains  de  T  Assemblée,  beaucoup  de  ceux  qui  me  font 
l'honneur  de  m'cntendre  se  sont  levés  avec  moi  pour  crier  ;  l'itf  fa 
Béfmblique.'  et  déclarer  que  le  Gouvernement  provisoire  avait  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Plusieurs  HEMBKLs.  C'est  vrait 

M.  .Iules  Favre.  Vous  voyez  donc  bien,  messieurs,  qu'il  n'est  pas 
tout  à  fait  inutile  de  se  souvenir,  et,  quant  à  moi,  j'ajoute  que  si,  en 
effet,  au  milieu  de  ces  ctrconslauces  dont  les  conséquences  étaient 
terribles,  la  guerre  civile  était  sans  cesse  en  f^ce  de  nous,  notre  appli- 
cation lii  plus  constante  était  de  la  cnmbaiire... 

M.  Edouard  Dalloz.  F.Ile  est  arrivée  en  juin. 

M.  Jules  Favre.  Vous  avez  raison  de  le  dire.  Oui,  nous  n'avons  pu 
éviter  ce.sanglant  écueil,  et  ce  sera  pour  nous  un  sujet  d'éternel  cba- 
grin.  Mais,  en  m^éme  temps,  si  nous  pouvions  être  consolés  au  milieu 
de  ce  désastre  de  la  patrie,  c'était  en  voyant  cette  unanimité  de  la 
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Frunce.  recoanac  Dor)-scuIcm«iit  par  nos  soldais,  maispâr  ses  citoyens 
4)ui  ont  tous  entouré  ce  palais,  qui  oui  affermé  ce  gouvcruemcnt  el 
déclara  qu'ils  éiaieal  prêts  à  le  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang,  et  ulors  beaucoup  de  ceux  qui  me  font  l'honneur  de 
ni'jniern>nipre  disaient  que  ce  oc  serait  |>as  une  monarchie  qui  aurait 
fait  éclater  uo  pareil  dévouement.  {Interruption.) 

Plusielhs  ME.MBHKS.  Très-bleu  ! 

M.  Jules  Favre.  Saas  insister  sur  ces  détails,  ce  que  je  prends  la 
liberté  de  faire  remarquer  à  la  Chambre,  c'est  que  les  îustruclions 
duDDées  à  celle  époque  par  le  {fouvemetneut  ue  désignaient  pas  de 
candidats  officiels  qui  apparussent  dans  la  lice  comme  les  candidats 
du  pouvcrncmcnl. 

Kt  enHa,  je  croUcotnpIétement  désintéresser  la  discussion  en  disant 
que  je  vous  accorde  les  candidatures  oFflclelles  si  vous  voulez  mcdonuer 
toutes  les  libertés  dont  on  a  joui  sans  conteste  sous  le  ^uverncment 
de  1848. 

Alors  on  oe  redoutait  pus  l'influence  du  préfet,  quand  bien  mi^nie 
it  aurait  proposé  ua  candidat.  Je  termine  sur  ce  point  parcelle  ob- 
servaiioD,  que  les  élections  de  l'Assemblée  cunstituante  ont  été  pas- 
sées au  crible,  qu'il  y  avait  sur  nos  bancs  des  hommes  intelligents 
et  indépendanis  comme  vous;  ces  hommes  iotclligcnts  et  iodépen- 
dsnis  voyaient  le  (gouvernement  nouveau  avec  une  certaine  inquié- 
tude; ils  D'en  étaient  pas  les  amLs  dévoués;  ils  se  soumettaient.  Kti 
bien,  messieurs,  IWsserabléc  constituante,  qui  a  eu  â  statuer  sur  un 
griind  nombre  d'élections,  n'en  a  annulé  que  trois.  Et  lors(|ue  ces 
électious  ont  été  annulées,  un  homme,  à  l'honorabilité  duquel  tous 
rendent  ici  hommage,  nommé  rapporteur  d'une  commission,  â  pro- 
pos de  certaines  înflueDces  qui  s'étaient  signalées,  faisait  entendre  les 
paroles  que  voici  et  qui,  an  point  de  vue  du  gouvcniemeni  de  cette 
époque,  me  paraissent  résumer  fidèlement  ses  traditions,  ses  doctrines 
el  ses  inspirations  véritables  : 

t>  Mais  l'autorité  chargée  de  présider  à  la  IuLte  électorale  manque 
certainement  à  ses  devoirs  et  mécounalt  l'esprit  de  nos  iusiiiuiions, 
lorsqu'elle  descend  elle-même  dans  l'arène  pour  s'y  faire  le  cliantpion 
avoué  de  l'un  des  candidats,  lorsqu'elle  met  au  service  du  candidat 
rintiuence  multiple  de  ses  nombreui  agents  et  oe  craint  pas  de  pnS- 
cber  elle-même  la  discorde  entre  les  partis... 

'  Ce  qui  importe  avant  tout,  dans  l'intérêt  même  de  cette  répu- 
blique que  ces  fonctionnaires  veulent  servir,  c'est  que  la  volonté 
nationale  qui  lui  sert  de  base  puisse  toujours  se  manifester  librement. 
C'est  que  réiection  qui  en  est  la  manifestation  ta  plus  directe  échappe 
enfin  complètement  aux  influences  administratives  qui  furent  l'un  des 
premiers  symptômes  de  la  corruption  du  dernier  règne...  > 
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^a  candidalure?  Ce  sont  lit,  me^'iieurs,  des  quc.<itionit  iiù'il  imp0H^ 
poser  au  gouvernement  en  pré^icnrc  de<)  abus  qui  lani  de  foJN  ont  él 
signalés  et  alors  que,  de  luules  paris,  dans  des  protcsiaiions  que  toi#-' 
:ivez  entendues,  les  citoyens  vous  ont  dénoncé  celle  coathion  des 
fonclionnaires  contre  les  candidats  di;  l'opposilion,  cette  coaliiioa, 
qui  pé»e  sur  \ei>  populations,  et  qui  rend  la  presslun  admûiislrativC 
conipli^tement  intolérable. 

Nous  avons  eu  tori,  a-l-ou  dil,  de  parler  de  la  pression  admiol»- 
tralive;  vous  vous  en  iia  oITensés.  l'erm citez-moi  de  signaler  qq' 
fait  qui  pour  moi  n'a  rien  de  siogviier,  mots  qui  au  moiD«  est  rurl<| 
instniciif. 

Dans  le  cjmp  des  candidats  du  (youveroenient  tout  est  bien.  Oa'* 
ne  rcuconli-c  coiUre  raciion  de  l'admini.str.iiiou  aucune  criliqne  :  oa 
trouve  qu'elle  sert,  an  contraire,  à  protéger  la  liberté  des  éleclioas;! 
mais  à  peiue  celui  qui  était  placé  sur  ce  terrain  priviléffié  vient-il  I 
te  quitter,  qu'il  change  subitement  d'upinion;  et  c'est  ce  qui  est  arrivé 
â  heaucoup  d'bonorabics  collègues  qui  avaient  été  autrefois  candi- 
dats du  youvcroemcnt  cl  qui  oui  élc  combattus  »  outrance  par  ce, 
mémegnuvcrriemeni.  dans  les  dcrnii^res  élections. 

Vous  nous  avez  demandé  la  preuve  de  faits  de  pression  adminÎ!^ 
tralive.  En  voulez-vous  une?  Elle  est  récente  ;  il  s'agit  d'une  élection 
qui  est  en  cours  d'exécution,  l'élection  du  déparfeincut  du  Gard. 
Voici  les  paroles  d'un  liommc  â  la  modération  duquel  chacun  rendra 
hommage  :  il  s'agit  d'un  de  vus  anciens  collègues,  M.  Chabanoo; 
voici  ce  que  M.  Chabanon  fait  imprimer  et  distribuer  à  tuas  le.S: 
électeurs  : 

•  Messieurs,  aux  dernières  élections  j'avais  l'honnear  de  solliciter 
vos  suffrages  sous  le  haut  patronage  du  gouvcruement  que  j'ai  fidè- 
lement servi  et  auquel  je  garderai  toujours  un  Inviolable  dévouement. 

.  Il  plut  à  M.  le  préfet  du  Gard  de  faire  échouer  ma  candidature 
au  profit  de  celui  qu'il  n'a  pu,  même  à  l'heure  qu'il  est,  foire  décorer 
d'un  liire  offtciel. 

«  Le  scrutin  va  bientôt  f-e  rouvrir. 

■  Vous  avez  tous  vu  l'ingénieuse  variété  des  moyens  que  l'adaù- 
nislration  n'a  pas  craint  de  mettre  eu  œuvre  pour  assurer  le  succès 
qu'elle  .imhiiionne  avec  une  ardeur  inexplicable. 

-  La  lutte  recommence  à  peine,  et  vous  êtes  tons  témoim  que  la 
pression  administrative  est  plus  dure  et  plus  énergique  encore. 

C'est  un  des  vAtrcs,  c'est  un  des  hommes  de  la  majorité,  qui  en 
émit  hier,  qui  tient  ce  langage,  qui  accuse  l'administration  de  peser 
sur  les  populations  et  de  leur  imposer  sa  volonté. 

M.  PAGtsY.  Il  n'ya  pas  de  candidat  officiel  dans  l'éleciion  actuelle 
du  Gard. 
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voyez,  messieurs,  que  c'est  là  uqc  que^iiioii 
lie  pusiiiou  ei  d'appréciatton.  Assurémeni,  quaad  on  ea  profite,  un 
se  tait  sur  les  ahus,  niais  quaod  on  en  suuFFre,  on  les  découvre  et  on 
les  .sij;nale. 

F.li  bien!  soyez  silrs  que  cette  manière  d'appliquer,  d'entendre  la 
loi,  ce  concert  de  tous  les  dépositaires  de  l'autorité  pubiii[ue,  cet 
accord  pour  faire  prévaloir  le  candidat  du  |;ouvcruciiienl,  cecaraclère 
de  suspicion  jeté  sur  tous  ceux  qui  tiéi^itenl.  sont  contraires  à  la 
(lii^nité  du  Fonctionnaire,  créent  de  déplorables  an(ag:oai.smes  cnirc 
l'adminlstrailon  et  les  candidats  de  l'opposiUon  d'un  cdlé,  entre 
radmioislralion  et  les  citoyens  de  l'autre.  Les  candidats  du  çouver- 
nemcut  combaitcnt  dans  une  arène  où  ils  sont  protégés;  ils  sont  les 
candidats  du  gouvernement,  ils  sont  les  candidats  de  l'État;  ceux  de 
l'opposition  deviennent  des  faeticus,  et  !^i  l'administration  se  met 
i)iu$i  au  service  des  premiers,  vous  voyez  quels  efforts  elle  est 
entraînée  A  faire  pour  arriver  au  succès,  qui  est  entièrement  lié  au 
salut  du  gouvcrncmcai. 

J«  posais  tout  â  l'heure  une  qucslioa  au  gouvernement  :  je  demande 
la  permission  delà  préciser,  et  j'ai  raison  de  le  faire  :  *Juel  iloit  élrc, 
dans  les  étccrions,  le  n>lc  des  Fonctionnaires  publics^  Conscrvenmis 
lear  liberté  ou  sont-ils  menacés  de  destitution  s'ils  ne  volent  p;is 
pour  le  candidat  du  j;ouveruemcnl?  {Mon!  non!) 

La  question  est  ir^s-clalre,  et  il  faut  le  dire;  en  ce  quî  concerne 
certains  de  ces  fonctiimnaires,  elle  a  reçu  déjà  une  réponsn  assez 
^latautc  pour  qu'il  suit  inutile  d'eu  attendre  une  autre. 

Dans  votre  système  électoral,  il  y  a  trcnic-sept  mille  fonction- 
naires publics  qui  sont  condamnés  à  la  nomination  du  candidat  du 
gouvernement  ou  à  la  mort...  municipale,  bien  entendu.  (Rires  xur 
plittieurs  banet.)  Je  parle  des  maires  qui,  lorsiiu'ils  ne  sont  pas  suffi- 
samment zélés,  lorsqu'ils  ]uanife^Ccul  la  moiudre  bésilaliuu,  sont 
frappés  de  destitution. 

Aiiiiii  je  pourrais  vous  citer  un  exemple  pris  dans  la  Charente,  oti 
un  maire  a  élé  arraché  de  suii  siège  au  luomcut  où  il  présidait 
l'assemblée  élecLurale,  cL  suspendu  pour  deux  mois,  parce  qu'il  n'avait 
pas  suffîsniumenl  soutenu  le  candidat  du  gouvernement.  Et  jusqu'ici, 
messieurs,  cet  honorable  maire  n'a  pu  encore  obtenir  une  siiualiou 
régulière.  En  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  5  mai  I8&&,  cette  sus- 
pension, qui  ne  durait  que  deux  mois,  aurait  A\\  cesser  on  être  suivie 
d'une  de!>titulioo.  I^cparson  autorité  privée,  M.  le  préfet  a  prolouf^é 
la  suspension,  et  les  choses  eu  sont  encore  Ifi. 

De  quelle  considéraliou  voulez-vous  que  l'administration  soit 
entourée  de  la  part  de  nos  piipul.ilion^  quand  celles-ci  peuvent  lui 
reprocher  de  pareils  actes,  quand  un  voit  un  fonctionnaire  aimé  qui, 
n.  » 
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depuis  trente  aas,  csl  à  la  tête  de  sa  cumoiUDC,  qui  jouit  de  la'coasi- 
dOraliuii  de  tout«,  aîu$i  Frappé  par  l'autorité,  pai^c  qu'il  a'a  pas  montré 
suffîsammeut  de  tilt  électoral  ?  C'est  en  vain  qu'il  demande  h  se  jUM 
lifier,  car  j»  pourraLs  faire  passer  sous  vos  yeux  des  lettres  de  c* 
tnnlhetircuK  maire  qui  di^clarc  qu'il  n'a  jamais  existé  de  fonctionnaire 
plus  dévoué  que  tui  au  (ruuvernement  de  Tenipereur.  d 

Les  fonctionuaires  de  tout  ordre  sout  condamnés  i  uue  déplorable 
subordination.  Ils  sont  placés  cotre  leur  i^onscience  et  leur  intérêt; 
s'ils  votent  suivant  leur  conscience,  leur  poïte  peut  leur  être  arraché. 
Je  pourrais  citer  à  la  Chambre,  si  elle  me  le  permettait,  l'exemple 
d'un  professeur  qui  se  trouvait,  celui-là,  placé  dans  de<i  conditions 
qui  Aemblaieut  devoir  le  garantir  suffisamment ,  car  c'est  un  profes- 
seur «le  botanique.  (On  rir.]  Jusqu'à  ce  que  M.  le  niinûtrc  d'F.iat  iD*al( 
fait  apercevoir  la  corrélation  qui  peut  exister  entre  la  germination, 
la  véf^étaituu,  la  fructification  des  plantes  et  te  bien  de  rÊiat.je 
serai  tenté  de  croire  que  ce  professeur  de  bolaaj^ne  avait  le  rare 
bonheur  de  se  trouver  dans  uue  de  ce^  sphères  neutres  et  paisibles 
où  les  ura{;es  puliriques  ne  pouvaient  pas  l'atteindre. 

il  en  a  été  tout  autrement,  et,  précisément  parce  qu'on  avaii 
remarqué  en  lui  je  ne  sais  quelle  préférence  pour  le  candidat 
n'était  pa»  celui  du  gouvernement,  il  a  été  destitué,  et  destitué  d'une 
place  acquise  au  concours.  Or,  qu'e>t-cc  que  cela,  messieurs?  Mais 
c'est  une  atteinte  portée  à  la  propriété,  à  ta  propriété  la  plus  cher* 
et  la  plus  respectable,  à  celle  qui  est  la  conséquence  du  labeur  et  d 
riutellifjcnce. 

Est-ce  que  vous  croyez  qu'un  semblable  exemple  peut  honorer 
celui  qui  le  dunne?  Ksl-ce  que  vous  croyez  qu'il  est  salutaire  à  li 
moralité  publique,  et  qu'il  est  bon  de  l'encourager?  Assurément, .il 
ne  se  serait  pas  produit,  si  le  (;ouveraement  oc  s'était  pas  condamné 
à  faire  réussir  le  candidat  qu'il  présentait;  si  ce  n'était  pas  puur  lui 
une  nécessité  impérieuse,  précisémcul  pour  son  candidat  et  pour 
assurer  sa  nomination,  son  triomphe,  de  faire  cette  dcslilution. 

M.  noi;i.AM>,  ministre,  présidant  le  conseil  d'État.  Moosieur  Jules 
Favrc,  puisque  vous  nous  adresser  une  telle  imputation,  voulez-vous 
me  permettre  de  vous  demander  quel  csi  ce  professeur,  ci  dans  quelle 
faculté  il  aurait  aiiui  été  frappé?  Pour  mon  compte,  je  n'ai  rien  sa 
de  pareil. 

M.  .Iules  Fa\  HE.  Il  a  été  frappé  en  l«i>7. 

M.  KoutiER,  miuislre  d'Krat.  C'est  une  révélation  que  voo.s  aurler 
dû  faire  loyalement  &  l'avance.  Il  aurait  ^llu  avoir  la  luj'aoté  de 
donner  Ja  date  en  citant  le  Fait. 

M.  Jules  Favre.  C'est  en  1»&7,  c'est  vrai;  mais  est-ce  que  I8&7  était 
sous  un  autre  régime? 


* 

l'N  MEMBRE.  IT  s'a^t  dus  éleriions  de  [863. 
M.  Jule<<  Favre.  Je  dcmaudc  à  ceux  qui  me  font  l'IioDnetir  de 
ni'inleiTompro  si  )857  Q'tïtait  pa-s  phcd  sous  le  régimi^  actuel,  {fnter- 
ntptwn.)  C'esL  à  l'uccasîuii  des  élecIJoDs  au  Curps  législalif  que  le 
professeur  dout  je  parle  a  çié  frappé.  , 
Les  Mf.MEs  VOIX.  OU?       *  ^^ 

M.  Jules  Favre.  11  a  été  frappé  ï  DIjou.  et  là,  me^ieurs,  j'ai 
ralcndu  un  honorable  et  éloquent  magUtral.  au  (aient  et  à  la  cuu- 
seience  duquel  je  rends  un  liommagc  éelatanl  dans  cette  enceinte, 
développer  en  un  réquisitoire  public  celte  doctrine  sur  laquelle  je 
serais  heureux  que  le  tïuuverneincnt  vouliW  liien  6ier  mes  incerti- 
tudes :  que  les  fonctionnaires  appartiennent  ft  l'adminisiratiou,  à  ce 
|K>int  que,  lorsqu'un  candidat  du  (jouvcrneinent  s'est  présenta*,  lors- 
qu'il est  accepté,  le  fonctionnaire  doit  aller  ù  lui  ;  mais  que,  si  le  qqm- 
vernement  vient  à  chjQ(;er  d'avis  dans  le  cours  de  l'élection,  le  Ibuc- 
lionnairc  doit  cbanf^er  de  prédi1ection$. 

Le  gouvernemeni ,  eu  éclEiirani  sur  ce  point  nos  conscience»,  comme 
je  Je  demande,  comme  j'esp/'re  du  moins  qu'il  le  fera...  (j"ai  trop  coin- 
pris  l'admoniiion  de  M.  le  pré.sidcnt  pour  me  permettre  de  fuirc  au 
pouveroemcnt  la  moindre  suiniuation  :  je  sais  que  je  n'en  ai  pas  le 
droit ,  cl  que  les  faits  les  plus  ];raves  .se  produiraient ,  que  le  (gouver- 
nement pourr.iit  garder  le  silence),  je  dis,  messieurs,  ce  qui  es!  dans 
mon  humble  prérogative;  je  pose  des  questions  sau!»  espérer  qu'elles 
puissent  être  résolues;  mais  je  les  pose  non-seulcnicnl  à  la  Chambre 
et  au  (îouvemcmcnt,  je  les  pose  à  la  eonscienee  du  pays  entier. 

Et  tout  ceci  justifie  cette  dernière  opinion,  par  laquelle  je  termine 
ce  trop  lon^  discours,  que  non-seulement  les  candid:ilures  ufHcielles 
coulienncnt  en  elles  ces  cunséiiucoccs  fâcheuses  que  je  viens  d'essayer 
de  vous  si{;naler.  mais  encore  et  surtout  qu'elles  sout  un  véritable 
dan{;er  public  et  un  danger  pour  le  gouvcrnemenl. 

Comment  cette  considération  ne  Frapperait-elle  pas  tons  les  yeox'^ 
N'cst-il  pas  certain  que  le  suffrage  universel,  que  le  gouvernement  a 
U  prétention  de  dirij^i^r,  sous  prétexte  que  la  France  est  encore  à 
peine  adolescente,  qu'elle  a  besuia  de  tuteurs  oFticicux,  et  qu'il  est 
hon  que  le  ({onvernement  se  constitue  tel  ;  n'est-il  pas  certain  que  le 
suffrage  universel  a  en  lui-même  sa  vitaliti^  ori^îinclle  qui  lui  est 
propre,  et  qu'il  suffit  d'une  grande  commotion  pour  faire  éclater 
soudainement  la  volonté  nationale  qui  paraissait  endormie?  [Mourx^ 
menlt  et  bruits  dicert.) 

Que  le  gouvernement,  par  les  moyens  dont  il  dispose,  et  que  je 
vais  bien  me  garder  d'énumércr  devant  vous,  puisse  en  effet  avoir 
sur  tes  éicclious,  et  particulièrement  sur  certatues  élections,  une 
inHucncc  considi'-rablc,  je  le  recouuais;  mais  croyez-vous  que  cette 
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influence  pubse  durer  toujours?  El  lorsque  nou*  (Plions  ici.  daiu  ccttt 
Assemblée,  avant  le  décret  du  24  novembre  iHiil).  lorsque,  loyale- 
ment. Qous  défendions  les  principes  qui  nous  paraissent  être  la  v^rii*' 
politique ,  benucoup  d'entre  vous  nous  prenaient  pour  des  n^veiirs. 
el,  sani^  vonlulr  fiiirc  ici  des  calé(;nries  de  dâputés,  on  nous  jetait 
cependant,  non  pas  assurément  roininc  une  insulte,  mais  au  moins 
comme  un  si^jnc  d'atuoindris-semcnl,  te  perpiHucl  reproclic  de  notre 
petit  uinnbrc  cl  de  notre  isolement...  {inSf.miption  et  bruit.) 

Eh  bien,  ce  petit  uombre.  est-ce  qu'il  n'a  pas  reçu  soq  acci:H}is.«e- 
raeiit?  Est-ce  qu'il  est  besoin,  d'ailleurs,  de  vou*  rappeler  qu'un  des 
hommes  les  plus  illustres,  dont  le  nom  était  prononrfî  h  l'une  de  nos 
dernières  séances,  ;i  dit  un  jour  dans  une  autre  Assemblée  ces  paroles 
mémorables  :  •>  Nous  sommes  six  ici,  mais  la  France  entière  est  der- 
rière nous!...  r  {Kxclamalions.)  Ft  la  France  a  triomphé,  et  la  majo- 
rité à  Inqiielle  s'adressaient  ces  pamlcs  a  été  vaincue,  {\ouveau  brtiU.'< 

Ce  u'est  puiot  ici.  as-^uréiiicnt,  une  menace  de  ma  part  :  elle  serait 
d'uuc  tiauEe  inconvenance  à  tous  éfjards;  seulement,  je  prends  la 
liberté  de  vous  rappeler,  comme  c'est  mon  devoir  cl  mua  droit,  que 
rien  n'est  plus  incertain  que  ce  pouvoir  passager  qu'on  prétend 
s'allrlbucr  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  insaisissable  m  monde,  c'cst-^-dire 
sur  la  collection  des  volontés  humaines  représentées  parle  sucrage  M 
universel.  " 

Eh  bien,  i|u'uu  jour  arrive  où  ces  liens  dans  lesquels  vous  prétendez 
l'enlacer  viennent  .i  se  rompre,  est-ce  que  vous  ne  rraif^nez  pas  que 
dan5  la  main  qui  les  lient,  ils  u'éclatenl"^  Est-ce  qu'il  n'est  pas  de 
la  sagesse  la  plus  vulgaire  de  le  respecter  avant  tout,  el,  pour  le  ■ 
respecter,  de  se  placer  au-dessus  de  lui,  de  le  modérer,  de  le  sur- 
veiller, miiis  de  ne  jamais  porter  alleinte  à  son  expression,  de  ne 
jamais  paraître  dev^mt  lui  comme  un  champion?  M 

F.l  "i  les  dfi  npcrs  que  je  viens  de  vous  signaler  ne  sont  pas  de  vaines 
chtraèrcs,  est-ce  qu'ils  ne  sont  pas  de  naiure  à  faire  n'fléfbir  les 
hommes  poliiiques?  Est-ce  qui:  ce  sont  des  hypnlb^scs?  Fst-re  que 
vous  n'avez  pas  entendu  encore  à  la  séance  d'hier  un  salutaire  ri 
(»rave  enselBnemenl?  Lorsque  Ibonorahle  M.  Sejtrisa  voulu  se  rendre 
compte  des  élections  de  Paris,  est-ce  qu'il  a  pu  dissimuler  l'émotinn 
qu'elles  avaient  causée  dans  la  France  et  dans  l'Europe  entière? 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  et  vous  comprenez  à  merveille  quelles 
en  sont  les  raisons,  étiihlir  ici  des  catégories  du  suffrage  universel. 
Seulement  je  m'étonne  d'avoir  été  accueilli  par  des  murmures,  quand  - 
j'ai  du  que  les  élections  de  Paris  avaient  été  un  fait  grave  et  qui  avait  I 
ému  la  France  entière;  mitis  l'honorable  W.  .^^cgris  l'a  si  bien  senti 
(|u'il  «  essayé  d'expliquer  celte  élection  par  des  raisons  mystérieuses. 
el  que,  pour  ma  part,  je  n'ai  pas  suffisamment  comprises,  {laterruptim,) 
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Probabkmcut  que  ccui  qui  tue  l'oiil  l'hoaaeur  de  m'interrompre 
MUt  plus  heureux  que  moi.  J'altends  qu'ils  inc  Ic-^  expliqucnl  ;  maïs 
l'oramc  je  ne  les  ai  pas  cnrorc  cnicndus ,  souffrez  que  je  n^punde  à 
l'huDorable  M.  Segris,  et  que  je  lui  dise:  Ouaud  le  suffrage  uuivcrsel, 
a  prnnonci^,  où  i?lait  pluti'e  l'iirue  éteeturale?  Ounnd  m(^me  ee  ne 
Aérait  pus  dans  la  ville  la  plus  iniellij^cnle  du  uiunile,  le  ^uFfra^'e 
universel  luÉriieraii  toujours  vos  rcâpeeis. 

Efa  bie:i,  je  consens  que  vous  en  manquiez  vis-à-vi5  de  lui.  Kxami- 
non>  de  pré?  queU  (icuvent  ^Ire  ces  secrets  et  ces  mystères  dunl  ou 
vous  a  parlé,  el  au  lieu  de  vous  euvctupper  dans  ce»  nuafjes  où  l'on 
concentre  toutes  Ic5  accQ$irtion$,  faitcji  rinvealairc,  dites  aujsi  quelles 
sont  les  atLiqucs,  quels  sont  les  abus  du  pouvoir,  quelles  sont  les 
destitutions  qui  uous  ont,  nous  disputés  de  Paris,  aincué<i  sur  ces 
bancs. 

Ditas-les-nouR,  et,  .si  vous  ne  le  pouvez  pas,  reconnaissez  que  Paris 
a  !^tatu<^  daus  ^a  suuvcrainclé. 

Et  Paris  a-l-il  voulu  renvcr.cr  le  gou^ernenieal?  Voilà  l'autre 
4|ues(ioa. 

Kl)  bien,  je  r^puuds  que  celle  queslioa  n'aurait  point  été  posée  si 
le  «utfragc  universel  avait  été  abandonné  à  lui-raéme,  car  les  diîpulés 
de  la  m.ijorilé  aur;>ieol  été  vaincus,  mais  le  gouvernemeul  serait 
rcsié  désintéressé  dans  la  lulle. 

El  t'Imnorable  M.  Segris  n'a  prononcé  les  paroles  auxquelles  je  fais 
iiUusiun  que  parce  que,  dans  la  peuséc  commune,  c'est  le  gouverne- 

mcnl  qui  a  succombé.  Vous  voyez  dnoc  que,  dans  son  opiuiuD 

{fnlerrupiion.  —  Bntit  f/ui  couire  la  voix  de  f orateur.)  Vous  voyez  que 
fus  principes  de  gouvernemcal,  c'est  moi  qui  les  défends,  et  que  c'est 
tous  qui  les  attaquez.  [It&tamations  el  proUtlationt  lur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

El)  hicu,  je  réponds  avec  loyauté,  avec  une  loyauté  dont  personne 
n'a  le  droit  de  douter,  doo,  les  électeurs  de  Paris  n'ont  pus  voulu 
renverser  le  gouvorncnienl.  et.  quant  à  moi,  je  proteste,  comme 
riiunorîible  M.  Segris,  contre  une  semblable  supposition. 

Non,  les  électeurs  de  Paris  n'ont  pas  voulu  une  révolution  ;  mats 
les  électeurs  de  Paris  ont  voulu  manifester  leur  pensée;  les  électeurs 
de  Paris  ont  affirmé  la  polilique  <iue  nous  avions  di-fendue,  car  nous 
nous  sommes  présentés  à  eux  pour  qu'elle  hit  jugée  ;  ils  l'ont  jugée, 
ils  nous  ont  donué  raîsou,  et  ils  vous  ont  condamnés.  {\t\trmur*t.) 
Voilà  ce  qu'ont  voulu  les  électeurs  de  Paris!  (A'ohumwx  murmure*.) 

Itcpoussez  leurs  suffrages,  dites  qu'ils  sont  sans  importance .  dites 
à  la  Krance  qui  vous  écoute  qu'il  est  permis  de  n'en  pas  icoir  compte  ; 
c'eat  une  opinion  qui  sera  appréciée.  Ouaut  à  uous,  nous  défendons 
r<ruvrc  de  ceux  qui  nous  ont  envoyés  ici.  {tnterruplion.) 
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L'n  vcmbre.  Si  Paris  vous  a  approuvés,  loai  le  reftie  de  la  France 
vous  a  coudaiimé^. 

M.  Jules  Favre.  S'il  est  vrai  de  dire  f|ue  les  électeurs  de  Paris  ei 
les  députés  qui  voudraient  renverser  le  gouvernemcal  seraient  de* 
litClleux,  le  );uuvernenieQl  qui  voudrait  détruire  l'œuvre  des  élcclean 
serait  lui-même  factieux  :  il  se  placerait  au-dessus  des  lois. 

UoDC,  il  faut  savoir  ce  qu'oat  voulu  les  électeurs  de  Paris,  et  k 
voici  :  Ie5  électeurs  de  Parifi  ont  voulu  l'application  immédiate  de  li 
liberté.  (A'wjiW/m  réclamations.) 

M.  LE  MinisTRE  u'État.  Et  par  quels  moyens? 

M.  Jules  Favrf..  Voili,  je  le  répète,  ce  qu'ont  voula  les  électeur 
de  Paris  ! 

M.  LE  PRÉS1DE^T.  Mousicur  Jutes  Favre,  ce  que  vous  venez  de  dîR 
D'est  pas  une  parole  parlementaire.  Les  électeurs  de  Paris  ont  voir 
pour  VOUS;  ils  n'eut  rien  voulu,  et  ils  n'ont  le  droit  de  rien  vouloir. 

>I.  Ernest  Picahu.  Alors  les  autres  n'ont  rien  voalu  uou  plus?  Il 
faut  être  logique! 

M.  LK  Président.  J'avais  déjà  prévenu  M.  Jules  Favre  en  partlcofitr 
que  relie  théorie  qui  con.sisie  ix  .sé]>arer  tes  députés,  à  en  faire  des 
catéf^ories {Bruit.) 

L'k  mehrre.  Il  n'y  a  que  des  députés  de  la  France. 

M.  ts.  pRtsiuEM.  A  attribuer  aux  uns  une  valeur  puisée  dans  Ii 
«lualité  de  leurs  électeurs,  est  une  théorie  cuniraire  i  la  constitution, 
contraire  à  la  vérité. 

Cest  une  mauvaise  discussion  qui  est  introduite  daus  renceinle  du 
Corps  législatif,  c'est  eiciicr  la  haine  des  uns  contre  les  autres,  b 
division,  bien  certainement!  (Oui!  oui!) 

M.  Jules  Favr£.  Je  répondrai.  I 

M.  LE  Président.  Vous  répondrez  ce  que  vous  voudrez.  Je  maintiei» 
que  la  discussion  de  l'honorable  M.  Jules  Favre  est  contraire  ain 
véritables  règles  du  Parlement.  [Trèi-bien !) 

D'abord,  qu'avez-vaus  eu  h  Paris?  Vous  avez  eu  simplement  une 
majorité,  ^e  coraptei-vous  pas  ceux  qui  ont  voté  contre  vous:^ 

M.  Jules  Favre.  &0.000  sur  160.000. 

M.  LE  PRi^siDENT.  Je  dis  quc  c'est  une  mauv^ilse  <li«cussiuD.  caroa 
peut  alors  vous  objecter  aussi  que  vous  éics  le  résultat  de  mauvaises 
passions.  Certainement  on  pourrait  aussi  attaquer  votre  élection, 
si  vous  altaqnez  celles  des  antres. 

M.  Jules  Favr£.  Je  ne  tes  attaque  pasi 

M.  LE  Président.  Vous  avez  dit  que  les  électeurs  de  Paris  avaient 
voulu  la  liberté  immédiate. 

M.  Jules  Favre.  Je  le  maintiens. 

Pldsieurs  voix,  a  l'ordre! 
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M.  LE  Président.  A  quel  iribunal  ponvcz-vous  avoir  recours  pour 
jU(;«r  cf  qu'ont  voulu  les  électeurs?  Est'Ce  à  votre  propre  opinion? 
il  n'y  a  qu'un  tribunal  créé  par  la  lui  :  c'est  la  Cliambrc  ellc-m^me. 
la  Chambre  qui  a  validé  les  piiuvoirs.  Vous  êtes  ici  dans  un  nombre 
reslreinl,  vous  ne  pouvez  pas  changer  cette  situation  et  venir  altérer 
les  proportiou.s  par  un  abus  de  launage  que  je  ne  laisserai  pas  s'éta- 
blir dans  cette  enceinte.  (Très-bien!  trfi-bien!) 

M.  Glais-Bizoin.  Ce  suul  des  appréciations. 

M.  tx  PiiÊstDE>T.  C'est  plus  que  des  appréciations;  mainteaei 
votre  droit,  et  si  vous  voulez  le  cunscrvcr,  usez-en  avec  modération 
et  avec  convenance  à  l'égard  de  vos  collègues.  {Trh-hien!  trèi-bitn!) 

M.  Jules  Kavre.  Toutes  les  fois  qu'un  orateur  a  le  malheur  de 

o'étrc  pas  compris (ex^tamatùms  mr  pltuiean  banrx),  toutes  les 

fois  qu'un  orateur  a  le  malheur  de  n'élre  pas  compris,  c'est  sa  foute. 

Voilà  ce  que  je  disais,  et  vous  voyez,  messieurs,  que  s'il  y  a  des 
impatients,  il  y  en  a  quelquefois  parmi  les  interrupteurs;  car,  s'ils 

m'avaient  fait  rhonoeur  d'attendre  ta  lin  de  ma  phrase {Mer- 

ruption.) 

Je  répète  que  toutes  les  fois  qu'un  orateur  a  le  malheur  d'être 
mal  compris,  c'est  sa  faute,  et  trés-ceriainemeot  c'est  la  mienne  st 
noire  lionorablc  président  vlcnl  de  m'adrosscr  robservalioii  que  vous 
avez  entendue.  Je  n'ai  jamais  prétendu  dire  que  les  électeurs  de 
Paris  voulussent  r^pplication  immédiate  de  la  liberté  par  des  moyens 
que  ta  toi  condamne.  [Exrlamatiom) 

M.  LE  PHÉstDKFfT.  Alors  ce  sont  des  théories  que  vous  développez. 

M.  Jules  Favre.  El  assurément  vous  n'auriez  pas  à  y  perdre.  J'ai 
e:tpIiqoé,  après  les  attaques  de  M.  Segris  {bruii),  quelle  était  h  mon 
sens  la  véritable  pensée  qui  résumait  l'élection  qui  a  été  signalée. 
Je  n'ai  pas  prétendu  aller  au  delà;  mais  ce  que  personne  ne  contes- 
tera, c'est  qu'un  fait  de  celte  nature  mérite  d'appeler  la  sérieuse 
alteniiun  de  ceux  qui  dirigent  les  affaires  politiques  de  notre  pays, 

Permellez-niui  de  le  dire  eu  lermioaut ,  si  nous  voulions  chercher 
des  molii^t  de  nous  diviser,  nous  serions  assurément  peu  embarrassés. 
Mais  ce  qu'il  y  a  de  .sage,  i  mon  sens,  ce  qui  peut  être  proHlablr 
pour  le*  affaires  du  pays,  c'est  de  trouver  des  sujets  sur  lesquels  nou> 
puissions  nous  réunir.  Eh  bien!  laissez-moi  vous  dire  qu'il  en  est  un 
qui  mo  p.iralt  avoir  ici  conquis  une  adhésion  unanime.  Je  ne  parle 
pas  seulement  de  noire  commun  dévouement  A  noire  pairie,  que 
nous  vontons  grande  et  forte 

Un  mkmbbk.  Et  a  l'empereur. 

M.  Jules  Favhk.  Nous  la  voulons  f^rande  cl  forte,  j'en  atteste  vas 
consciences,  parles  mêmes  moyens,  c'est-â-dire  paria  liberté;  et  ce 
mot  qui,  autrefois,  ne  semblait  pas  devoir  franchir  le  seuil  de  celte 
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cnceinie,  il  est  riïpéitf  par  (ous  les  échos  :  seulement,  entre  vous  et 
nous,  il  y  a  une  différence  profonde. 

Cctic  différcLce.  la  voiri  :  Tous  nous  (Unirons  arJemmenl  que  la 
|j;éiiéreu^e  population  frani.aise  jouisse,  sans  aucune  e^jptW-e  d'entrave», 
de  ses  préruf^aliveit  qui  lui  vicnueni  de  Dieu  infnie.  Nous,  roessienis, 
nous  croyons  à  la  réalisation  immédiate  de  ce  glorieux  avai)ta{;e: 
i|uanl  à  vous,  vous  eu  voûtez  rajuurnemeut.  Nous  portons,  permet 
lez-inoi  de  le  dire,  trè^lourdemeol  le  poids  des  fautes  de  nus  pères, 
sans  parler  du  fardeau  que  nous  y  avons  ajouté  par  les  adirés.  Mais, 
les  uns  et  les  autres,  si  nous  sommes  d'acrord  sur  r.ippliration  de  ce« 
Ijrands  principes,  et  s'il  n'y  a  entre  nous  qu'une  question  d'ajourne- 
ment et  d'opportunité,  si  des  esprits  sérieux  et  désintéressés  &e  sont 
effrayés  en  voyant  dix  millions  de  suffrages  et  les  électeurs  se  presser 
eu  masses  si  grandes  autour  de  l'uriie,  s'ils  ont  pensé  que  le  gouver- 
nement devait  les  diriger,  en  prêscucc  des  prolestalious  éclatantes  - 
iiui  se  produisaient,  il  y  a  un  progrès  qui  doit  être  accompli,  el  I 
i-orame  entre  nous,  encore  une  fois,  Il  n'y  a  qu'une  question  d'oppor- 
tunité et  d'heure,  il  ne  fnut  pas  que  t'aiguille  puisse  être  poussée  par 
une  précipitation  impatiente,  ni  qu'elle  puisse  élre  relardée  par  des 
scnipulcs  exagérés;  car  l'un  ou  l'autre  de  ces  cxirémt's  pourrait  être 
fatal  au  pays.  I.c  inetllcur  moyen  d'assurer  sa  prospérité  et  sa  gran- 
deur, c'est  de  lui  rendre  la  liberté  véritable  dans  les  éleclioas. 
{Marges  d'approbation  turplutiturt  banct.) 
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PRONONCÉ   AU   CORPS    LÉGISLATIF 
DANS  LA   SÉANCE    DD  20  JANVIER    1864 

DiKuulOD  âa  parBgnpbe  4  du  projet  d'adr«ue,  paragraphe  rolatir  à  la  liberté  du 
traTall.  Courtage,  loi  de  1807. 

J'aurais  voulu  adresser  deux  observations  à  l'Assemblée,  saos  l'ef- 
frayer à  raison  de  l'beure  avancée.  Ces  observations  portent  sur  des 
points  tout  à  fait  spéciaux.  Je  n'ai  donc  pas  à  répondre  au  discours 
qui  vient  d*étre  prononcé  dans  celte  enceinte  et  qui  cependant,  autant 
qu'il  m'a  été  possible  d'en  saisir  quelques  fragments,  soulève  des  ques 
lions  fort  importantes  et  dignes  de  toutes  vos  méditations.  Mais  très- 
probablement  si  jamais  la  discussion  s'ouvre  à  l'égard  des  problèmes 
qui  ont  été  soulevés  par  l'honorable  orateur,  la  Chambre,  en  en  com- 
prenant la  gravité,  leur  accordera  une  véritable  et  légitime  attention. 
Pour  le  moment,  j'ai  désiré,  si  la  Chambre  me  le  permet,  adresser 
au  gouvernement  deux  questions  qui  se  rattachent  d'une  manière 
intime  au  paragraphe  qui  est  en  discussion. 

Ce  paragraphe,  en  effet,  affirme  la  liberté  du  travail. 

Parmi  nous,  la  liberté  du  travail  est  considérée  comme  un  axiome, 
car  c'est  un  des  principes  qui  établbsent  dans  la  société  une  grande 
base  que  personne  ne  conteste. 

Mais  malheureusement,  messieurs,  la  logique  ne  trouve  pas  tou- 
jours dans  les  araires  de  ce  monde  la  plus  lai^e  place,  et  après  les 
propositions  les  plus  générales  il  se  rencontre,  et  cela  non-seulement 
en  politique,  mais  encore  dans  les  matières  civiles,  des  exceptions 
qui  viennent  les  miner  et  les  détruire.  Nous  sommes  plus  ou  moins 
les  héritiers  de  nos  pères,  et  il  ne  nous  est  pas  possible  de  nous 
dégager  complètement  de  leurs  traditions,  de  leurs  préjugés  et  de 
leurs  erreurs. 

Or  la  liberté  du  travail  ne  peut  être  véritablement  efficace  qu'au-  * 
tant  qu'elle  s'apfdique  à  tous  les  modes  et  à  toutes  les  manifestations 
de  l'activité  humaine. 
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Assurément  il  serait  léniéraire  à  moi  de  rechercher  dans  U  légi»- 
lalioQ  de  l'iaduslrie  toutes  les  réglcmcntalioas  qui  peuvcot  la  coa- 
trarier  à  tort.  Je  me  contente  de  deux  exemples  «pÉciauï.  l'un  qaf 
est  relatif  à  la  réglemcutation  de  l'iniérél  de  l'argoui,  l'autre  qui 
touche  à  une  des  professions  les  plus  csiiemiellcs  pour  le  commerce 
je  veux  parler  de  celle  du  rourlafie. 

Vous  savez  A  merveille  qa'en  ce  qui  coacerne  la  rëgleraeuiatioD  de 
l'intérêt  de  Targeui,  uous  vivons  encore  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1807  et  de  la  loi  de  1850;  et  vous  savez  qu'en  ce  qni  concerne  14 
conriage,  il  a  été  coustiUi^  comme  une  profession  privilégiée  :  si 
bien  que  dans  tes  (grandes  villes  où  11  est  établi,  les  courtiers  consiH 
tuent  uoe  corporation,  et  que  cette  corporalioa  est  possesseur  de 
véritables  offices. 

Il  le  Faut  dire,  si  la  discussion  s'élevait  dans  une  académie,  au  milieu 
d'économistes,  lâ  oti  les  règles  qui  décident  de  la  théorie  peuvent, 
prévaloir,  je  ne  crois  pas  que  l'apinian  favorable  à  la  liberté  civile 
reucoulrâl  beaucoup  de  conlradîrlcurs. 

La  science,  en  clTct,  a  dc|)uis  Iun(;lemp5  prolesté,  et,  à  commeocei 
par  Turgot  pour  arriver  jusqu'à  M.  Bastiat,  eu  traversant  d'autrd 
écoles,  telles  que  celles  de  Beotiiam  et  de  .lean-Baptiste  Say,  ou  i 
proclamé  nnanimcmont  que  la  loi  qui  réf^lctnciitaii  l'intérêt  de  l'ar- 
gent  allait  précisément  contre  son  but,  qu'elle  tendait  à  en  élever  h 
taux,  et  par  coQ<iéqucnl  à  rendre  le  travail  plus  difHcile. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  —  la  matière  est  trop  importante,  tt 
peut-être  serals-jc  InsutUsant  à  la  traiter  convenablement, — je  ni 
veux  pas,  â  propos  d'un  simple  incidcnl,  entrer  dans  tous  les  raisoiH 
nemcnts,  dans  toutes  les  dé  i  nous  t  rai  ions  qu'elle  comporte.  Je  ml 
cooteate  simplement  de  rappeler  quel  est,  au  point  de  vue  scienti- 
fique, l'état  de  la  question,  et  j'ajoute  que  la  pratique,  nialf^ré  la  loi, 
a  donné  raison  à  la  science  ;  ce  qui.  permettez-moi  de  le  dire,  est  an 
f^it  bien  grave  et  qu'une  société  ne  doit  jamais  voir  d'un  (pil  indi^ 
féreni. 

En  effet,  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable,  c'est  la  loi,  c'est  la  règle 
écrite  ;  et  lorsqu'elle  se  trouve  en  contradiction  avec  la  nécessité 
sociale,  quand  sa  viulaiion  est,  pour  ainsi  dire,  un  fait  normal,  ■>■ 
peut  être  sdr  que  la  loi  exige  une  modification,  et  que  la  maintenir^ 
c'est  en  même  temps  continuer  un  état  anarctiique. 

Eh  bien,  messieurs,  n'est-il  pas  certain  que  la  pratique,  et  je  poor^ 
rais  dire  la  pratique  de  tous  les  jours,  est  en  complète  opposition  avec 
la  loi? 

Les  raisons  économiques  s'en  déduisent  toutes  seules.  Il  est  bieo 
certain  que  l'argent  ne  pouvant  sortir  des  mains  du  détenteur,  qo'l 
des  condiiiuns  réglées  par  la  lui,  il  ^udrait,  pour  qnc  la  loi  Alt  efH- 
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cace,  qu'à  côté  de  l'intérêt  forcé  fût  aussi  le  ptii  forcé,  ce  qui  nous 
conduirait  inBuinieut  trop  loia. 

Comme  le  dtitcntcur  du  capital  p«ut  coQ&erver  ce  capital  malgré 
ta  loi  qui  lui  indique  le  taux  moyenDant  lequel  il  peut  Mrtir  de  ses 
mains,  il  s'eusuil  forcément  que,  malfjré  la  loi  et  ses  prescriptions, 
dans  un  grand  nombre  de  circonstances,  si  ce  n'est  dans  tonir<i  les 
circonstances,  l'équilibre  s'(ïlablit,  c'esl-à-dirc  que  la  force  des  choses 
prévaut  sur  ee  qu'il  y  a  de  couveatiuoael  et  d'arbilraire  dans  la  loi. 
La  cuuvenlion  se  réalise;  elle  se  réalise  suivant  les  nécessités  qai 
la  gouvcrnctti  impérieusement,  et  ta  loi  est  sinon  violée,  au  moins 
éludi'e. 

Ouclle  c^t  la  conséquence,  messieurs,  de  cet  état  de  choses?  Cest 
l'abaissement  du  respect  qu'on  lui  doit  et,  en  second  lieu,  l'abus  qu'on 
en  peut  faire. 

Ainsi,  il  arrive  fréquemment  que  des  contestations  s'élèvent,  ei, 
pcrmeiicz-moi  de  le  dire,  la  plupart  du  temps,  si  ce  n'est  toujours. 
ceux  qui  viennent  soulever  des  questions  d'usure,  ce  sont  des  débi- 
teurs iusolvabies  cl  de  mauvaise  foi,  qui,  après  avoir  dévoré  le  capital, 
vieonenl  chicaner  sur  l'intérêt  et  traduire  en  police  correctionnelle 
l'homme  qui  a  couru  des  risques  tels  que  son  patrimoine  peut  être 
engagé  et  perdu  dans  ces  opérations  avcatureascs. 

Il  y  a  U,  messieurs,  et  vous  le  sentez  tous,  une  anomalie,  quelque 
rhose  d'exorbitant  qui  blesse  l'équité  naturelle,  qui  est  contraire  à 
tous  les  sentiments  de  délicatesse  et  de  probité.  Et  le  juge  cependant 
en  présence  d'une  loi  inRexIhlc,  lui  qui  en  est  le  ministre,  lui  qui  met 
avec  raison  toute  sa  gloire  à  lui  obéir  le  premier  avec  déférenrr,  il 
est  coadaniué  souvent,  malgré  sa  conscience,  à  élrc  l'instrument  de 
celte  loi  qui  est  Injuste  et  à  appliquer  une  peme  que  son  cœur  dés- 
avoue. 

.le  dis  que  les  choses  se  passent  ainsi  dans  ]a  pratique  ;  et,  assaré- 
menl,  si  je  voulais  entrer  dans  les  détails,  je  n'aurais  pas  de  peine  a 
le  démontrer.  Mais  à  quoi  bon  fatiguer  ainsi  votre  aticniion  par  des 
citations  lomplétcmeut  inutiles^  quand  il  est  avéré  que  l'exemple 
vient  d'en  haut,  qu'il  est  doané  par  l'Ëial,  par  les  villes,  par  les 
grandes  administrations? 

El  permettez-moi  de  le  dire,  je  ue  fais  pas  ici  un  reproche  à  loute> 
ces  grandes  individualités,  qui  ont  leurs  régies,  qui  doivent  nécessai- 
rement triompher  des  obstacles  qui  leur  sont  opposés,  et  (|ui,  ayant 
des  besoins  d'argent,  doivent  s'en  procurer  au  meilleur  marché  pos- 
sible, sans  doute,  et  dans  les  conditions  que  le  marché  leur  offre.  Or, 
comme  il  ne  leur  appartient  pas  de  ruser  avec  la  loi,  elles  passent 
par-dessus  la  lui,  et  il  est  arrivé  que,  dans  la  discussion  di-  la  loi  de  tâ67, 
le  gouvernement  l'a  senti.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  proroger  le  privilège 
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de  la  Banque,  on  a  auiorisé  la  R.inque  à  Olever  le  laui  de  soa  escompte 
et  de  suu  iiilMl  daos  uuc  pruporlion  imli^finie;  et,  perruellez-mui 
de  le  dire,  on  a  eu  parriiilcinent.  raisuii,  car  si  l'un  avait  Fait  le  cou- 
(rairc,  uu  aurait  paralysé  cumplélemeiii  la  circulation,  cl  U  B4Qi|Uc. 
<]ui  est  destiaée  à  rcuirelcnir,  aurait  été  elle-même  l'instrument  de 
son  oppression. 

ï^eulcmcal,  à  ce  inomeni,  dcii  scrupules  sont  nés  dans  l'cspril  de 
quelqucs-uas  de  nos  honorables  eolléfpics,  et  un  député  de  Paris, 
un  de  uos  coIlf(fucs,  ^[.  Perret,  a  pris  la  parole  pour  demander  au 
jjuuvernuinent  cuiiimt:ui  il  entendait  cuueilicr  cette  anomalie  qui 
exislail  entre  la  loi  de  )H07  et  celle  qui  était  proposée  au  vote  de  la 
Chambre. 

Voici  les  paroles  <|ui  ont  été  prononcées  à  ce  moment  par  l'orj- 
teur  du  gouvernement,  l'honorable  président  du  conseil  d'Étal,  dont 
personne  n'a  oublié  l'éloquence.  L'honorable  M.  Barnche  s'est  exprimé 
ainsi  :  *  Le  même  son...  —  et  c'était  d'une  désuétude  qu'il  s'agissait, 
—  le  même  sort  est-il  réservé,  en  France,  à  ta  loi  de  1807?  M.  le 
président  du  conseil  d'Ktat  ne  peut  le  dire  encore...  ■• 

Nous  étions  alors,  messieurs,  sous  le  r(ft;imc  du  compte  rendu  â  la 
troisième  persouoc,  et  Je  ne  puis  vous  mettre  en  rapport  direct  avec 
les  paroles  mêmes  de  M.  le  président  du  conseil  d'État,  je  le  regrette 
înftDimenl;  mais  voici  sa  pensée  telle  qu'elle  était  résumée  par  le 
compie  rendu  : 

"  Le  même  sort  est-il  réservé  en  France  à  la  loi  de  ItiOî?  M.  le 
président  du  conseil  d'Étal  ne  peut  le  dire  encore.  Il  rappellera  seo- 
lement  que  cette  loi,  surtout  eu  ce  qui  loncerne  le  taux  de  l'intérêt 
commercial,  a  été  l'objet  d'observations  critiques  de  In  part  des  éco- 
nomistes. Il  y  a  là  une  question  qui  préoccupe  gravement  le  gouver- 
nement; clic  ne  restera  pas  longtemps  indécise,  et  le  Corps  légiMatif 
sera  sans  doute  prochainement  appelé  à  l'examiner,  quoique  M.  le 
président  du  conseil  d'État  ne  puisse  pas  promettre  que  ce  doive 
être  dans  la  prochaine  session.  » 

On  ne  demandait  pas  cette  promesse  i  M.  le  président  du  conseil 
d'État,  messieurs;  c'était  lui  qui  allait  au-devant  du  désir  de  la 
Chambre.  Mais  enfin,  tout  le  monde  le  sait,  les  promesses  même 
ministérielles  penvent  avoir  une  longue  échéance,  et  celle  qui  nous 
était  ainsi  faite  dans  la  session  de  1857  n'a  pas  encore  reçu  son  exé- 
cution. 

Je  crois  que  le  gouvernement  a  intérêt  i  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment, à  faire  cesser  ces  autinomies,  ces  luttes,  ces  tiraillements  qui 
sont  fâcheux,  surtout  pour  la  production  et  le  commerce,  et  qui  en 
même  temps,  jusqu'à  un  certain  point,  attaquent  la  moralité  publique 
par  la  diminution  du  respect  de  la  loL 
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Je  saU  bien  qti'oD  fail  deux  objections,  el  je  voudrais  y  répondre. 

Ces  objcr lions,  les  voici  ; 

On  dit  d'abord  que  cetic  qucstioa  a  été  exainiaée  récemmcal,  en 
1850,  et  qu'au  lieu  de  djiiiiiiuer.  oa  a  aggvuvé  les  ri|;ticuiN  de  ]a  loi; 
«{ti'oa  y  a  ajuulë  des  peîues  curpurellcs;  que,  daoi  certains  cas, 
l'usure  a  été  assimilée  à  l'escroquerie. 

Od  dit  eacore.  el  ce  sont  \h  des  raisons  qui  me  (ouehcul  infinimcnl, 
qu'il  y  a  n<^ccssité  de  maintenir  la  loi  sur  l'usure  pour  protéfjcr  les 
habiliints  des  campaf;nc«  qui  bicnlât  seraient  dévorés  par  les  spécu- 
lateurs. 

Je  crois  que  ces  objeciiuns  n'ont  pas  tout  le  sérieux  qu'on  leur 
prête. 

IVabnrd,  quant  k  la  premi^rc,  celle  qui  est  relative  à  la  loi  de  1860, 
voici  ce  que  je  me  permets  de  répondre  ; 

Les  lois,  elle.s  peuvent  rliaiigvr;  nons  en  avons  eu  tant  d'exemples 
que  c'est  là  une  propositiou  qui  ne  sera  contestée  par  personne; 
nous  avons  marché  depuis  1850,  et,  il  Faut  le  dire,  tes  idées  écono- 
miques qui  sont  si  mal  comprises  en  France,  car  nuu'«  sommes 
irès-disposés,  messieurs,  dans  l'iuffétiuité  de  notre  oriipieil  national, 
31  nous  croire  toutes  les  supériorités,  cl  quelquefois  nous  avons  ton, 
les  idées  économiques,  dis-je,  qui  son!  si  mal  comprises  en  France, 
ont  été,  depuis  celte  époque,  étudiées  avec  soin-,  elles  sont  entrées 
un  pen  plus  dans  la  rirnilalion,  et  je  crois  que  les  défenseurs  île  la 
lui  de  1807  et  de  la  loi  de  IH-jO,  en  préi^euce  des  (;raDds  faits  sociaux 
qui  se  sont  accomplis,  soûl  devenus  moins  nombreux. 

Dans  tous  les  cas,  messieurs,  en  présence  des  pttrolcs  du  gouver- 
nement, la  loi  de  1850  est  tenue  en  échec.  C'est  là  une  situation 
mauvaise;  il  faut  que  le  gouvernement  la  consolide  tout  h  fait,  ou, 
au  contraire,  qu'il  ennscnie  à  la  livrer  à  une  discussion  qui  assuré- 
ment n'a  rien  de  périlleux.  Si  lu  loi  est  bonne,  elle  surlira  Iriom- 
phaulcdc  la  discussion;  si  elle  blesse  des  intérêts  légitimes,  elle  sera 
moflifiée. 

Mais,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  eu  ce  qui  concerne  les  ag{;ru- 
valioos.  et  je  fais  appel  i  cet  éQitd  aux  renseiguemeuts  statistiques 
<ur  lesquels  le  {;ouvernemcnt  est  beaucoup  mieux  éclairé  que  moi, 
en  ce  qui  concerne  ces  aggravations,  ta  loi  n'a  pour  ainsi  dire  jamais 
reçu  d'application. 

Les  tribunaux  n'ont  appliqué  les  peines  corporelles  que  lorsqu'ea 
dehors  de  l'usure,  ils  out  surpris  des  actes  d'escroquerie.  Mais,  quant 
à  l'usure  proprement  dite,  elle  est  restée  sous  l'empire  rie  la  loi  de 
1807;  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  été  atteinte  que  par  l'amende. 

En  ce  qui  concerne  les  habilauts  de  la  campat;uc,  je  comprends 
parfaitement  les  raisons  qui.  tant  de  foiî,  ont  été  développées;  seu- 
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lement,  que  ceu\  qui  tes  .souticnocnl  me  permellcul  de  leur  dire 
pcul-^lre  apporteat-ils  dans  ces  appréciations  trop  de  Ilmidilé. 

Savei-vous.  messieurs,  quel  est  le  dauger  des  campagnes?  Ce  n'es! 
pas  la  liberté  de  l'argeut,  c'est  l'ignoraDce;  c'est  surtout  la  régle- 
mentation excessive. 

Si  dans  les  campagnes  pouvaient  se  répandre  \c.s  véritables  el 
Mines  notions,  non  pas,  messieurs,  que  je  veuille  demander  que  de» 
chaires  de  philosophie  soient  iusitiu^tes  dans  toii<i  les  villages...  ce 
qui  cependanL  ne  serait  peut-t^lre  pas  un  mal  (rirei)  -,  mais  ce  que  je 
demanderais,  e'est  que  les  paysans  sustïciit  lire  et  écrire  ;  ce  que  je 
demanderais,  c'est  que  l'éducation  professionnelle  les  mil  au  courant 
de  ce  qu'ils  doiveut  savoir,  et  notamment  qu''ils  cuniiussenl  à  mer- 
veille quel  e^t  le  mécanisme  de  la  production  qui  les  touche,  <i  laquelle 
ils  s'associent,  et  pair  conséquent  ce  qui  doit  les  protéger  ou  Ics^ 
perdre,  quand  il  s'agit  d'emprunter  de  l'argent. 

Lorsqu'on  repousse,  au  nom  de  l'intérêt  de<:  campagnes.  t'attoU- 
lion  de  la  loi  restrictive  de  l'intérêt  de  l'argent,  savez-voos  ce  qu'on 
fait?  Oui,  vous  le  snvex  aussi  bien  que  moi;  on  l'aggrave,  ci  on  cod- 
linue  l'usage  du  pr^i  liypoiliécaire,  qui  très-certainement  él^vc  l'inté- 
rêt de  l'argent  jusqu'A  0  et  7  pour  tOO;  et  quand  il  s'agit  de  .sommes 
l>eu  importantes,  lorsque  les  reDouvelIcmcnis  sont  fréquents,  et  la 
plupart  de  ces  prêts  sont  accomplis  dans  de  pareilles  conditions. 
c'est  certainement  à  un  taux  beaucoup  plus  considérable  qu'il  faut 
aller. 

11  est  donc  certain  que  pour  pré.scrver  les  campagnes  de  l'usure 
criminelle,  que  je  condamne  et  réprouve  comme  vous,  on  les  cou- 
daniiLC  à  unr!  sorte  d'usure  légale,  c'est-à-dire  qu'on  empêche  ce 
qu'il  y  a  de  plus  dé.sirable  au  monde,  la  circulation  de  l'argent  à  bas 
prix  dans  les  cumpagtics.  Savez-vous  quel  e^i  le  moyen  de  la  rendre 
possible  el  de  l'encourjger?  C'est  de  faire  iju'au  lieu  du  prêt  hypo- 
Ihécairc  on  ait  recours  au  prêt  chirograpliaire;  c'est  que  le  paysan 
s'accoutume  à  considérer  son  billet,  sa  Mguature.  sa  .solvabilité,  sa 
respou habilité,  comme  étant  une  caution  suffisaulc,  et  par  consé- 
quent une  raison  suffisante  de  conHancc.  {Trrt^itnl) 

Sans  aucun  doute,  il  pourra  y  avoir  des  abus,  des  inconvénients. 
surtout  dans  les  premiers  temps;  mais  soyez  siïrs  que  les  mueurs  s'y 
façonnent,  que  les  pay.sans  comprendront  i  merveille  que  c'est  on 
bienfait  qu'on  leur  apporte,  et  qu'avertis  par  quelques-uns  des  abu* 
qui  se  pratiqueront  autour  d'eux,  et  uti  n'y  en  a-t-il  pas?  ils  arri- 
veroDl  i  jouir,  avec  le  plus  d'avantages  possible  et  pour  Icor  pttri- 
œoinc  et  pour  leur  avenir,  de  la  liberté  qui  sera  concédée. 

D'ailleurs,  Il  fiiut  bien  le  dire,  avec  cette  prétention  d'être  tuteur 
de  tous,  qui  vous  était  tout  à  l'heure  signalée  avec  tant  de  talent  par 
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■êatre  hoDorabte  collègue  St.  Pellclan.  il  faudrait  que  la  société  abdl- 
ipM  uou  pas  SCS  droits  pulitiqucs,  nous  n'y  <iomnie$  pa$,  et  si  auus 
nîclamoDS,  c'est  qu'ils  M)nl  iiilimcmenl  liés  à  la  liberté  civile.  La 
liberté  noo-s  apparaît  camtne  un  toat  sublime  et  radieux  qu'il  est 
iinpusïible  de  diviser.  Nous  la  demandou-s  partout  :  dans  le  com- 
merce, dans  la  Famille;  auus  la  dcmaEtdons  donc  partout  oti  elle  ne 
bleivse  pa:i  la  toi,  partout  où  elle  ne  peut  porter  préjudice  h  un  intérêt 
légitime. 

Je  la  demaude  encore  en  ce  qui  concerne  le  courtage,  et  je  vous 
demande  pardon  de  la  lonf^ucur  de  ces  observations.  {Non!  non.'  — 
ParUz.') 

Vous  savez,  mcwicurs,  combien,  dans  le  commerce,  l'industrie  de 
l'intermédiaire  est  importante.  Importante  n'est  certainement  pas  uu 
mot  qui  puisse  iraduirc  ma  pensée,  je  dis  qu'elle  est  indispensable. 
Farinul  oii  il  existe  un  producteur  et  ud  consninmateur,  il  faut 
nécessairement  uu  lien  qui  les  unisse;  et  si,  au  lieu  de  ces  termes  si 
smples,  vous  voulez  les  Faits  variés,  compliqués,  multipliés,  qui  con- 
stituent la  vie  d'une  jurande  société  industrielle,  \i\  pcnsOe  s'agrandira 
au^si.  et  vous  verrez  combien  le  rùle  de  l'iuteruiédiaire  C-'^t  capital. 
Ce  rAle  de  riniermédiaire,  précisément  parce  qu'il  se  rattache  â  ce 
double  phénomène  de  h  production  et  de  la  consommalion,  n'es! 
pas  moins  imporiani  pnur  ta  rirculiirion  de  la  rirlicssc  et  des  mar- 
chandises. Il  touche  essentiellement  au  droit  naturel,  il  est  primor- 
dial, il  est  de  rcssencc  de  la  liberté  de  l'homme.  El,  de  m^me  qu'à 
rorif;ine  des  sociétt's  ce  que  vous  voyez  apparaître,  même  h  consulter 
le  vieil  Homère,  c'est  le  droit  d'acheter  et  de  vendre,  le  droit  de  se 
pincer  entre  l'acheteur  et  le  vendeur  n'est  pas  moins  ancien,  pas 
moins  essentiel,  pas  moins  substantiel  que  la  créature  humaine. 

Comment  arrive-t-on  cependant  à  faire  de  ce  droit  un  privilège? 
Cela  est  bien  eitraordinaire,  et  cependant  cela  existe.  Aujourd'hui, 
avec  les  lumières  qui  sont  partout  répandues,  nous  voyons  encore 
.Çepcnd;int  ces  débris  du  passé.  Les  courtiers  sont  conslilué-t  en  cor- 
poration, ils  ont  le  privilège  de  se  présenter  comme  intermédiaires 
entre  l'acheteur  et  te  vendeur,  et  cr  privilège  les  conduit  &  faire  des 
procès,  en  vertu  de  la  loi  qui  existe,  à  tous  ceux  rjui  semblent  assurer 
leurs  fonctions  en  se  faisant  les  intermédiaires  eulrv  l'acheleur  et  le 
vendeur. 

On  a  souvent  demandé,  messlenrs,  quelles  pouvaient  être  les 
raisons  d'une  semblable  institution,  ci,  la  plupart  du  temps,  En  pre- 
mière qui  PC  présente,  c'est  son  ancienneté. 

Cette  raison,  messieurs,  mérite  d'être  pri.se  en  considéralion.  Une 
faut  pas  être  ingrat  vis-à-vis  des  siH-lcs  passés,  mais  enfin  il  ne  Faut 
pas  non  plus  être  leur  esclave.  Quand  on  interroge  les  lois  qui  ont 
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établi  le  privilffre  da  courtier,  ou  est  obligé  de  remnnter  jusqu'à 
Philippe  le  Bel,  ({ue  rhistoirc  a  appelé  le  faux  munDaycar,  et  de 
descendre  ensuite  jusqu'à  Charles  l\,  qui  o'avait  pas  non  plus,  je  M 
crois,  une  réputation  loul  à  fait  irréprochable.  {Hires  ajyprobatifi.)       ' 

Eli  bien,  à  cette  époque,  les  privilèges  ont  été  institués  dan^uabui 
de  reittriction  commerciate.  Faut-il  s'en  étouner?  La  restriction  était 
la  règle.  Il  ue  s'agît  pas  de  savoir  si  i  celte  époque  elle  a  été  un 
bienfait,  si  la  société,  qui  était  beitucoup  plus  militaire  que  civile  rt 
industrielle,  n'avait  pas  besoin  de  celle  pruleeliou  pour  se  déve- 
lopper, s'il  n'y  iivait  pas  cuiumc  une  sorte  de  droit  d'asile  dans  lequel 
le  geruic  de  la  société  industrielle  a  pu  le  conserver  pour  le  déve- 
lopper plus  lard. 

Nous  suiumes,  eu  déHnitive,  au  dix-neuvième  siècle,  nous  avons  { 
rompu  DOS  lisières,  et  nous  ne  voulons  pas  des  entraves  du  passé,  i 
{Très-bitn^) 

C'était  le  sentiment  des  législateurs  de  1789  et  de  I7dl.  Hais,  je  lé- 
sais, trtS'peu  de  leinps  après,  cette  liberté,  qui  avait  été  comprise 
au  nombre  de  toutes  le^  autres,  elle  a  péri,  el  en  l'an  IV  qui  n'est 
pas  très-loin  1,1700)  un  est  revenu  aux  errements  du  passé.  Ouel  eu 
fut  le  motif?  Il  est  l>ien  facile  k  comprendre,  cl  l'on  ne  peut  pas  ea  fl 
vouloir  à  ceux  qui,  en  présence  de  tous  les  abus  de  la  liberté,  ont  ' 
pu  uu  înslaut  désespérer  d'elle  el  la  calommer.  Ainsi,  messieurs,  il 
est  cerlaiu  qu'en  l'an  IV,  après  les  discordes  civiles  qui  avaient 
déchiré  la  France,  après  les  guerres  qui  avaient  eutrainé  après  elle» 
toutes  sortes  d'abus  et  de  désordres,  il  y  avait  dans  l'industrie  nu  ' 
agiotage  effréné. 

Cet  agiotage  avait  «urtouL  pour  aliment  la  faute  qui  avait  été  eom- 
misR  par  la  Convention,  faute  assurément  que  personne  ne  peut  lui 
reprocher,  rnai^  (|ui,  iui  point  de  vue  é('ouuuii(|ue,  u'cn  mérite  pas 
moins  d'être  signalée.  Ayant  â  faire  face  à  des  besoins  extraurdi- 
uaires.  elle  avait  mis  sous  ses  pieds  toutes  les  règles,  et  elle  avait 
crii,  grâce  à  son  crédit,  qu'il  lui  serait  possible  de  liiire  accepter  a  la 
uaiiou  une  monnaie  duiit  elle  était  elle-même  le  eréateur  et  le  dis- 
pensateur. Ou'est-il  arrivé?  Ici  encore,  malgré  la  loi,  la  force  dc^fl 
choses  a  été  plus  puissante.  Les  assignats  ont  été  discrédités,  cl  au 
moment  où  l'équilibre  a  été  rompu  entre  la  valeur  réelle  des  choses 
et  la  valeur  couvenlionnelle  de  celle  monuaie  factice,  les  hommes 
qui  avaient  en  vue  des  spéculations  déshouuètes  oui  pu  réaliser  des 
bénéfices  aussi  énormes  qu'ils  étaleot  illtciles.  C'était  assurément  uo 
très-grand  mal.  Mais  ce  mal.  il  devait  être  toléré;  il  ue  fallait  pas  lui 
opposer  des  lois  exceptionnelles,  et  vous  allez  voir  que  je  suis  dans  le 
vrai,  et  assurément  vous  ne  serez  pas  d'une  opinion  contraire  à  l«| 
mienne,  lorsque  vous  entendrez  —  et  ces  retours  au  passé  qui  est  Ai 


près  de  nous  sonl  quelqucfuis  utiles  —  qucl(]ucs-uas  des  cDnsidé- 
rants  qui  uiK  préc^di.^  le  décret  du  28  vendémiaire  au  IV,  par  lequel 
le  privitéf^e  dont  je  parle  a  été  rétabli.  Voici,  ca  cflct,  ce  que  j'y  lis: 

■  Con$ldér.int  que  L'ordre  et  la  libcrlé  qui  en  est  la  suite  duiveal 
r^ner  dans  l'cnccinii!  de  la  Bourse,  que  la  sûreté  du  commerce  exige 
que  les  futu-iiuos  drs  a|>i;iii.s  de  rhantjc  et  courtiers  de  marchaudises 
soient  cla.ssi'-o.'ï  et  (l^teniiiiiécs; 

•  Que  cette  liberté  et  cette  5ilrclê  nécessaires  au  commerce  ne 
peuvent  être  confondues  avec  la  licence  et  le  lr;iFii- de  l'aciolnf^c; 
que  le  négociant  hunnClc  ;i  rcclurné  et  obtenu,  dans  tout  pavs  Lum- 
merçant,  des  lois  protectrices  sur  la  légalité  de  ies  upératiuiis  et  qui 
en  assureol  rexéculion,  tandis  que  l'agioteur  a  cherché  partout  à  les 
violer  et  à  ^'y  souslr;iire.  " 

Et  puis  on  va  définir  ra^iotnj;e;  et  vous  attcz  reconnaître,  me»- 
■tieun,  dans  ci-tte  dé5niliua,  des  nianifestaiiuns  de  Tactiviié  com- 
inerctale.  que,  i  coup  sur.  vous  ne  voudriez  pas  proM-rire. 

a  Que  celui-là  est  a(;ioteur  criminel  qui,  par  ctioix,  mctsoaitilêret 
en  compromis  avec  suiidevuir.cn  fai^aul  des  opérations  d'une  nature 
telle  qu'elles  ne  peuvent  lui  rapporter  quelque  bénéfice  qu'au  détri- 
ment de  la  chose  publique;  que  tel  est  le  cas  de  celui  ([ui  achète  i 
tenue  des  matières  ou  ci>péceâ  métalliques  dam  la  coupable  espérance 
que,  le  jour  où  le  marché  se  réalisera,  les  espèces  auront  hausse 
et  valeur  et  que  la  numnaio  naiionatc  aura  perdu  la  sienne;  que  tel 
Ht  encore  le  cas  de  celui  qui,  sans  besoin  de  commerce,  acliéle, 
accapare  des  lettres  de  change  sur  l'étranger,  dans  l'espoir  de  les 
revcudre  avec  bénéfice  lorsiiue  l'assignat  sera  déprécié;  que  celui  qui 
vend  à  terme  sans  avoir  des  inlentiuus  ausai  bUmables,  s'e\posc,  par 
son  imprudence,  à  produire  les  mêmes  effets,  savoir  I  avilissement 
de  l'assignat,  le  reuchériMcmcnt  de  toutes  ces  marchandises  et  de 
Ions  les  objets  de  première  nécessité.  « 

Eh  bien,  messieurs,  que  ceux  qui  ont  écrit  de  pareiU  cousidêranis 
aient  eu  les  intentions  les  plus  pures,  nul  ne  le  contestera;  mais  qu'ils 
aient  compris  le  mécanisme  delà  production,  c'est  là  ce  qui  est  beau- 
coup plus  douteux;  cl,  quelle  que  suit  la  pompe  des  considérants  de 
ce  décret,  ils  n'ont  pas  empêché  l'avilissement  progressif  et  néces- 
saire des  assignais. 

Ou  a  pu  mettre  ta  main  sur  de  pn:tcndus  agioteur»,  proscrire  des 
spéculations  qui  iiuciient  dil  trouver  grâce  au  uom  des  principes  de 
la  science,  mais  ils  o'oni  pas  empêché  les  faits  éconuroiqucs  de  par^ 
courir  l'évolution  nécessaire  à  laquelle  ils  étaient  cimdamué!.  Les 
assignats  ont  péri.  Ce  que  voulait  .«auver  la  Cuuvenlion  n'a  pas  été 
sauvé;  mais  ce  qui  a  été  confisqué,  c'est  la  liberté  civile.  Tous  les 
gouvernements  postérieurs  se  sont  transmis  cet  héritage,  et  celui  de 
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la  HcstAaratinn,  par  sa  lot  de  floauccs  de  1810,  y  a  trouvé  un  intér» 
nscal.  Ou  a  fail  dunacr  aux  cuurlters  des  caulionuemcDls  ;  ces  eau- 
tionnciuculs  sont  ealrés  djos  les  caisses  de  rKial.ctl'on  a  ainsi 
constitue  une  corporation  privilt^{;iéc,  cl  il  «cmble  que  plus  on  mul- 
liplie  les  foncliounaires,  plus  les  Bouvernemenis  suni  forts.  Je  crois, 
messieurs,  que  la  théorie  iuvcrsc  scrnjl  beaucoup  plus  juste,  ei>dan<< 
tous  les  ca»,  hc.iu^^'oup  moins  dispendieuse. 

Quoi  qu'il  en  soi),  messieurs,  il  est  certain  que  ces  lois  de  1300  dr 
Philippe  le  Bel,  et  de  1670  de  Cliarles  IX,  aîiLsi  que  la  loi  de  vcndi- 
luiairc  au  IV,  sont  choses  surannf'cs.  qu'il  Faut  condamner  au  nom  de 
la  raisuD  humatue,  et,  eu  ra^uic  temps,  au  nom  de  la  Uberliî  com- 
merciale. Et  ce  que  je  vou*  disais  à  l'occasion  de  la  toi  de  1807,  je 
le  dis  1  propos  de  ce  décret  :  il  est  part'aitcmcni  certain  que  la  force 
desclioses  Tient  donner  ici  un  démenii  â  la  loi. 

Est-ce  que  vous  croyez  que  les  courtiers,  quel  que  soit  leur  nombre, 
peuvent  accaparer  la  force  de  la  Fortune  publique,  par  le  fuit  seul  do 
rAte  d'internumiairc  qu'ils  jnurnt  entre  le  vendeur  et  l'acheteur? 
Évidemment  non.  Fi  pour  vous  le  l^iire  toucher  du  doigt,  il  me  suf- 
fira de  vuus  dire  qu'à  Paris,  où  les  Irausactinns  atlcif^oenl  un  chifffîre 
de  plusieurs  milliards  et  où  il  y  a  soixante  courtiers  de  commerce. 
ceux-ci  succomberaient  U  la  peine  s'ils  avaient  la  prétention  de  Paire 
passer  toutes  les  affaires  par  leurs  mains.  Mais  ils  n'ont  pas  une  telle 
prétention  ;  ils  saveut  à  merveille  qu'ils  sont  impuissant):  à  la  r*a!i«er, 
seulement  ils  ont  celle  corporation  dans  laquelle  ils  se  logent,  —  ils 
eo  ont  le  droit ,  c'est  la  légalité  qui  les  y  autorise,  —  d*o<i  de  temps 
en  temps  ils  font  des  încursious  sur  le  commerce  libre  pour,  de  par 
la  loi.  lui  imposer  des  rançons.  T'est  aiusi.  messieurs,  que  vuu^  voyea 
des  hommes  laborieux,  honnêtes,  utiles,  traduits  en  poUoe  rorrcc- 
tionoeile,  ttMijours  avec  ce  m^me  malentendu,  que  certains  faits  qui 
évidemment  ne  sont  p^  rcjjrochables  aux  yeux  delà  conscience,  sont 
érigés  eu  délits  par  de»  lois  conventionnelles,  arbitraires  ei  factice»u 
Il  est  vrai  que,  lorsque  le  jugement  a  été  prononcé,  et  je  dcib  le  dire 
pour  rendre  hommage  au  gouvernement,  le  miuislre  des  Finances, 
d'onitnaire.  remet  les  amendes  aux  négociants  moire  lesquels  ell» 
uni  été  prononcées;  puis  les  choses  continuent  comme  auparaiaol. 

Est-ce  que  c'est  li.  messieurs,  un  éut  qui  doive  être  coaiinoéT 
Kit<c  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  lui  de  Itt07  une  eontradictioD  que  mire 
ngene  doit  faire  cesser*  Muant  à  moi. je  «ui«  convaincn  que  le  goii- 
vrrocment.  qui  a  si  bien  compris  que  la  loi  de  1807  n'était  phu  ca 
rapport  avec  nis  miFurs,  avec  no*  besoins,  avec  le*  nécesMiés  de 
notre  production,  eomprendra  de  même  qu'il  est  oppsriun  de  isetire 
)  l'étude  la  question  de  coariage,  et  cpie  de  ses  luédiialions  sorCtn 
mat  Hforrat  av^nlageese. 
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Permettes-moi,  messieurs,  avant  de  m'asseoir,  puisque  j'ai  parle 
de  lit>erlé  conanicrciaLe  de  yuus  dire  ua  mut  sur  l'industrie  ré]r[e- 
racniéc,  pcrmciicz-moi  de  vous  le  dire,  parce  que  souvent,  daus  la 
pratique,  mou  eœur  a  élÉvivemcDl  affecte  des  réiîuLtatsqae  je  désire 
•«igaaicr  à  vitlrc  souveraine  sa/jesse. 

Vuus  savez,  messieurs,  comtiieQ  aujourd'hui,  à  raison  de  la  forecpuis- 
saalcdes  muieurs  qui  suai  employés  par  i'iucIustric,UD(;rand  nombre 
de  travaux  suoi  devenus  pi^.rillcux  putir  les  ouvriers.  Beaucoup  d'ou- 
vriers risquent  trop  souvent  leur  santé,  leur  vicmVime.je  ne  veui  pas 
dire  avec  l)cruistiie,lemot  serait  trop  aEubitieux,  mais  au  uiuiasavec  un 
grand  courage, uncsorted'abscDce  de  tout  souci  du  danger,  pour  éviter 
uQeléfi^rcdiîpcnse.oupourempecluTUDtempsd'arri^tdansies  travaux. 

(^ue)lc  est  la  conséquence,  mcÀsicurs,  de  ces  dan^^ers  iiuxquetsils 
sont  iaeesàammcnt  exposés?  C'est  qu'un  grand  uumbre  d'eoire  eux, 
UD  nombre  (|ui  va  sans  eesse  rroi'^siiul,  —  lU  je  prends  la  libcrlé  de 
recommander  ce  sujet  délieal  et  douloureux  à  ratleiiliou  du  gou- 
veraemeat,  —  sont  souveul.  les  uns  au  mUieu,  les  autres  au  début 
de  leur  vie,  afTreu&emeut  mutilés. 

Alors,  messieurs,  que  Faire  quaud  il  se  présente  un  invalide  civil, 
privé  d'uQ  bras,  ayant  dans  sa  coniitiimioa  générale,  par  suite  d'un 
affreux  ébrantemenl,  uu  désordre  tel  que  sa  santé  rsr  compromise 
pendant  la  misérable  existence  qu'il  traverse?  Il  n'a  d'autre  ressource 
que  la  géuérosité  de  sou  patron  uu  la  justice  des  iriUunaux. 

Assurément,  messieurs,  je  me  piafs  à  le  reconnaître,  dans  la  plu- 
part des  cas,  la  première  de  ces  ressources  est  toujours  à  la  disposi- 
tion des  ouvriers;  mais  enfiu  il  peut  se  rencontrer  des  exccptioa»^, 
et  il  s'en  rcnconirc. 

Quact  à  la  justice  des  iribuonux,  elle  csi,  comme  pour  la  loi  de  iWt, 
lilacée  sous  l'nuiorité  de  la  loi.  Or,  la  loi  uc  peut  être  appliquée  au 
proBt  de  l'ouvrierqu'i  la  condition  qu'il  prouve,  de  la  pan  du  patron 
ua  du  représcnlaDl  de  celui-ci,  un  fait  d'imprudence,  ou  l'inobser- 
vatiuo  des  rft^lemeuts,c'esi-à-dire  uue  sorte  de  qnusi-délit;  cl,  dans 
ta  plupart  de  ces  cas,  alors  méioc  qu'il  pourrait  invoquer  ce  muyeu. 
la  preuve  est  complélemeni  impos^iible.  Il  y  a  donc  là  une  silualiou 
qui,  jusqu^à  ua  certain  point,  menace  la  société,  car  il  y  a  des  suuf* 
frauces  immcdlées;  il  y  a  des  bomiucs  qui  ^oul  condaniués  à  une 
oisivclé  précoce,  et  qui,  éDiil  les  soutiens  de  leur  f^iiutlc,  volent  mal- 
lieurcusement  succéder  à  Pui-iaucf^  du  jourla  misère  du  leiideuiaiu.  Jr 
crois  qu'il  y  a  H  resujet  des  mesurer  h  prendre.  Une  ra'apparliralpas 
<1e  tes  indiquer;  mais  je  suis  bien  onvtiini'U  que  la  Cliambre,  qui  csi 
unauime  dans  ce  seuiiineui  uublc  et  clirélieude  uc  laisser  en  dehors 
d'elleaucuueespéccd'infortuiic.s'associcraàmesparjlea  elquele  goa- 
vcraemcnt  les  comprendra.  [Jtlartfufs  d'aifcnimtnl  lur  phtieHtt  banet.) 
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Contre  la  loi  de  ibrelé  |[4a4ral«> 


LesquL'sliuosqui  .sont  a^'\tée^  duiis  ce  dûbat  sout  (rup  (graves  pour 
fjuc  la  Uiaiiibre  ne  me  permette  pa<.  de  U  retenir  quelques-  unonles 
encore,  en  ine  duunanlla  tacutlé  de  répondre  quelques  mots  au  dis- 
cours qu'elle  vient  d'entendre. 

M.  le  prè^idcni  du  ron>clI  d'Klat  a  dt^fcndu  la  loi  de  itOreté  géné- 
rale par  dilti-rcnls  motifs  :  le  premier,  celui  an  moint*  qui  m'a  paru 
le  plus  concluant,  c'est  qu'en  réalitf^  elle  n'a  jamais  élt  sérieusemeol 
appliqui^e;  ce  qui  voudrait  dire,  messieurs,  qu'elle  ;i  l'ié  considérée. 
itu  momeril  où  elle  a  été  volée,  comme  une  mesure  Hécessiii*e  par  des 
circonstances  exceptionnelles,  mais  que  ces  circonslances  étaient  telles 
qu'en  réalitt^  ci-itr  loi  se  trouvait  inutile.  (luUrruptioH.f 

Et  si,  eu  cPret,  on  avait  purlt*  la  discussion  sur  ce  terrain,  je  n'au- 
rais pas  de  peine  à  démontrer,  en  faisant  appel  A  des  faits  présents 
encore  à  votre  mémoire,  que,  pour  l'honneur  de  notre  pays,  ce  n'est 
point  en  (-'rance  (|u'avaienl  été  luactiincs  ces  projeta  odieux  que  M.  le 
ministre  d'Klat  flélrissail  avec  tant  de  raisuui  et  il  faut  rendre  hum- 
mafçeà  notre  pays,  malgré  tes  vicissitudes  qu'il  a  traversées,  malgré 
les  épreuves  cruelles  qu'il  a  eu  à  subir,  il  n'a  jamais  ru,  depuis  dii 
ans,  recours  à  ces  moyens  di' tes  ta  Mes  qui  sont  la  lionie  de  la  civili- 
sation, et  qui  malheureusement  quelquefois  ont  entraîné  les  corps 
politiques  dans  des  mesures  comme  celtes  que  nous  avons  aqjourd'huJ 
à  examiner. 

La  loi  de  1868  a  été  votée  au  milieu  d'une  émotion  légilime.  Seu- 
lement, ce  que  M.  le  président  du  conseil  d'Ktat  ne  contestera  pas 
plus  que  moi,  c'est  que  c'est  la  pour  des  lt')>islaienrs  une  disposilioa 
dangereuse,  et  qu'alors  qu'ils  sont  dans  la  iK^ccssiié  de  régler  l'aveair, 
de  disposer,  au  nom  de  leur  souveraineté,  et  de  la  vie,  ei  de  la  for- 
tnne.et  de  riioniieurdc  leurs  concitoyens,  il  est  ii  désirer  qu'ils  soient 
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à  l'abri  de  roule  espèce  de  passinn.  nt^mc  Ta  plus  R<^nêwtisc,  mfimr 
fclle  qui  les  purte  à  défendre  la  société  pijr  des.  mcivurcs  extrême'*. 
Or,  c'est  pn'd-sémcnt  ce  caractère  que  nous  rcprocliuns  ii  la  loi  de 
1858  et  qui  nous  Taii  désirer  son  i)brnf;;<ilion  imini^diale. 

M.  le  président  du  cunsi;il  d'Êliit  vous  a  dit  qu'elle  était  divisée  en 
deux  parties,  l'une  permanente,  l'autre  essentiel!  cm  eut  transitoire. 

En  cequi  concerne  la  pi^mière.it  vousa  demandé  de  la  maintenir. 
(.>uanl  à  la  seconde,  il  n'a  pu  prendre  d'eu^a^cmenl. 

Oue  M,  le  président  du  con&eil  <rRtat  me  permette  de  te  lui  din-. 
la  dernière  partie  de  cette  loi,  celle  qui  est  irnnsjioirc.  a  nécefEsai- 
rcmcnt  {gouverné  la  première,  et  je  ne  craindrais  pas  d  élre  démenti 
en  afflrm.int  que,  ssns  les  nécessités  politiques  qui  l'ont  fait  paraître 
indi(>  pensable  à  la  majorité,  jamais  on  n'aurait  sonRéàmodilierlcCodr 
pénnldansle  sens  de  la  partie  de  la  loi  qu'on  a  appelée  permanente. 

Kl  voulciz-vous  que,  (l'un  mot,  j'i'ssayc  de  vous  dire  p(jur(|uoi  cette 
partie  pt^rmanenic,  â  l'occasina  de  laquelle  M.  le  président  du  con- 
seil d'État  faisait  entendre  des  paroles  auxquelles,  pour  ma  part,  je 
m'associe  île  tout  cicur,  pourquoi,  dls-jc,  celle  partie  permanente  de 
la  loi  nou«  paraît  m.iiivniscct  dangereuse? 

Rlle  est  mauvaise  cl  rinn^ereuse  pnrcc  qu'elle  est  mal  définie,  parce 
qu'elle  laisse  nu  jujje,  en  matière  criminelle,  un  pimvdir  forcément 
arhitraire,  pouvant  i>'ap|iliquer  A  des  cas  {[ue  le  li![;isUiteur  n'a  pas 
pris  liii-tii^me  le  soin  de  préciser. 

Lorsqu'on  louche  les  faits,  lursquc,  avec  In  lalenl  de  M.  le  prési- 
«tcul  du  ciiii-si-il  d'F.lal.  on  fail  appel  aux  !>eutiments  généreux,  qu'on 
n'invoque  jam.ii-*  en  vain  dans  une  Assemblée  française,  lorsqu'on 
montre  un  fonctionnaire  public  salarié  par  l'Klat,  cherchant  cepen- 
dant, pur  une  secrète  et  sourde  iraliisoo.à  le  décider  et  à  lai  nuire, 
oh  I  assurément ,  messieurs,  on  peut  jusiiKcr  les  condamnations  les 
plus  sévères.  Mais,  permeitez-moi  de  le  dire,  l'œuvre  des  juriscon- 
sultes, elle  csl  plus  [grande,  elle  est  plus  grave,  et  ce  n'est  pas  avec 
ces  sentiments  seuls  qu'elle  rloil  s'accomplir. 

Pour  que  ta  toi  pénale  soit  di^c  de  son  nom,  il  Faul  qu'elle  n'aii 
dans  sou  texte  aucune  obscurité  ;  car  si  les  ténèbres  s'y  glissent,  soyez 
sûrs  que  la  passion  pourra  venir  à  leur  suite,  et  que  l'innocent  sera 
menacé. 

Vous  parlez  des  intclllg^eaces.  soit  à  rcxtëricur.  soil  à  l'intérieur, 
pour  livrer  les  secrets  de  l'Étal.  Oh  !  si  vous  aviez  dit,  comme  le  disait 
tout  h  l'heure  M.  le  président  du  conseil  d'Klat.que  faire  insérer 
dans  dcsjfmrnaux  élranj^ers  des  nouvelles  fausses  cl  calomnieuses, 
pour  qu'elles  soient  ensuite  reproduites  par  ta  presse  française  et 
qu'elles  deviennent  un  alinienl  h  l'esprit  public  pour  le  pcncrtir,  pour 
le  coriN)rapre,  pour  l'effarer,  si  vous  aviez  dit  que  toutes  ces  cboses  , 
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mcfisii^urs.  h  discuter;  mais  la  loi 
lie  1818  s'eM  bJRn  [;.irfl{^R  de  celle  prècisian  :  elle  a  employé  on  moi 
qui,  pour  loul  dire,  ne  dil  rien,  el  qui.p^r  coa^quenl,  perinel  louir 
espèce  d'applicaliou. 

Oac  sigoiGe,  en  effel,  celle  qualifîCHtion  d'rn/W/ijirnrff  à  laquelle 
M.  le  pn^sjdcnt  à\*  conseil  d'Kl.i1  faisait  lout  k  l'heure  atluçioa?  Kfi|-ce 
que  riDielligcacc  ne  peut  pa>i  r^itutter  de  luus  les  faits  exKIricurs  par 
lesquels  la  pensée  se  produit?  Et  alors  que  la  Cour  de  cassation  a 
accordé.  —  ce  que  je  rej^rcile,  —  aux  pouvoirs  publirs  l'autorisitinn 
rie  violer  le  secrcl  des  lettres,  nlurs  que  ce  ];rjud  principe,  qui  jus- 
qu'ici paraissait  au-drssus  de  toute  espH-c  de  pouvoir,  a  surcomb^  nu 
milieu  de  nos  désordres  politiques,  n'iivez-voiis  pjis  A  iraiudrc  qu'on 
aille  intcrru(jer  la  pensée  intime  d'un  citoyen,  el  qu'au  mutueut  de 
sa  iDU^  eu  jugemeul,  4iul  rendra  probable  a  condamnatioa,  on  ne 
vienne  â  atteindre  et  frapper  en  lui  des  principes  et  des  droits  qui 
sont  respectés  clicz  tous  les  peuples  civilisés? 

Je  prends  cet  exemple  parce  que,  â  l'improvisie.  il  frappe  mon 
esprit  ;  mais,  vous  le  comprendrez,  il  me  serait  possible  d'en  trouver 
d'autres  qui  tir  seraient  pus  motus  siillanis. 

Ce  que  je  voulais  dire,  et  ce  qui,  je  l'espère,  esl  bleu  coraptis  par 
vous,  c'est  que  la  lui  de  [858,  diiiis  sa  partie  permanente,  celle  qui 
tout  à  l'heure  était  jusIiHée  par  M.  le  président  du  conseil  d'Étal,  esl 
dangereuse  et  mauvaise;  elle  esl  contraire  aux  saines  déHuitiuns  (pii 
doivent  être  données  à  ta  lui  pénale-,  eEle  niaaque  de  précision  et  de 
clarlé;ellc  met  dans  les  maius  du  juge  un  pouvoir  doul  il  esl  possible 
d'abuser, 

Et  quant  h  la  partie  temporaire,  que  M.  le  président  du  conseil 
d'Ktal  me  perniclle  de  le  lui  dire,  il  n'a  trouvé  d'auirc  moyen  de  U 
dt-fcndre,  que  d'alléf^ucr  devant  la  ilhambre  ipi'clle  n'avait  point  élé 
appliquée. 

Eh  bien,  si  elle  n'a  point  été  appli<iuée.  nii  est  doue  sa  néccssKé? 
{Exclamations  dhtrstt.)  Et.  si  cette  nécessité  a'exîsle  pas,  à  quoi  boa 
vouloir  la  maintenir?  [iiittiTuption.) 

Est-ce  que  voua  croyez,  messieurs,  qu'il  serait  politique  et  uge, 
de  la  pari  d'une  Assemblée,  de  voler  des  lois  pour  imprimer  au  pay* 
qui  doit  les  subir  une  salutaire  terreur?  Est-ce  quo  ce  ne  serait  pis 
là  un  détestable  el  dangereux  procédé?  Est-ce  que  le  législateur  ne 
doit  pas  toujours  avoir  dcvaul  les  yeux  l'application  possible  d'une 
lui,  et  n'est-ce  pas  de  la  loi  qui  est  mainlenaui  en  discussion  la  plus 
s-iiiglaiiic  Satire  que  de  dire  que  lorsqu'elle  a  été  votée  par  vous,  elle 
■t'est  trouvée  en  face  de  mœurs  qui  l'ont  condamnée?  Et  l'Impuissance 
[^loéme  du  gouveruement  à  l'appliquer  eu  esl  aussi  la  preuve  écla- 
tRiile. 
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■^Si  TOUS  Davcz  pis  appliqué  la  lui,  c'cd  qu'elle  n'était  pas  indis- 
pensable, et,  en  mt^mc  lcm[is,  c'est  qu'elle  violait  prufundémcnt  les 
granits  pvinâpi:'»  i\a' ave  lu\  do'Us^raaiit.  (fiumeurs  sur  plusieurs  banes.) 
^- Cette  (teruière  proposition  pcul-elle  (irc  contestée?  [Bruit.) 
^■Toul  à  riicure,  M.  le  président  du  cottseil  d'F.tat,  eu  metiant  sous 
vos  yeux  IcÂ  divers  articlt-s  de  cette  loi,  vous  taisait  réouiuéraliou  des 
lois  dans  lesquelles  le  pouvoir  arbitraire  de  radinioi.strdIion  pouvait 
s'exercer,  et  il  voua  disait  que  ces  grands  principes  ue  recevaient  de 
celle  loi  aucune  espèce  d'exception,  pur  cette  rai>on  décisive  qu'elle 
avait  à  l'avonrc  délcrminc  la  situation  du  condaniaé,  et  que,  lorsque 
le  jufjc  prouom;ait  une  peine,  il  savait  quelle  devait  en  être  la  con- 
séquence. 

M.  le  président  du  conseil  d'Élal  osl  trop  bubile  juri:ficonsuUc  pour 
se  faire  illusion  sur  le  mérite  d'une  .semblable  réponse;  car  de  même 
que,  pour  être  di^^ne  de  ru  uun),  la  loi  pénale  ne  doit  contenir  aucune 
obscunlé,  pour  iMre  une  œuvre  de  Justice ,  la  seuteuce  du  mi]{;istrat 
qui  cuudaïunc  uc  «toit  coQlcnir  aucune  évcntualilé, aucune  hypothèse 
qui  soit  eu  detiors  de  sa  propre  pubsaacé. 

pLUsauRS  vo[x.  Très-bien! 

M.  Jules  Fa  VUE.  Lorsque  le  juge  applique  une  peine,  quelque  grave 
qu'elle  soii,  celle  peine,  elle  est  nettement  définie  dans  sa  sentence; 
il  en  trouve  le  type  dans  la  loi  à  laquelle  il  doit  se  conFonner.  La  loi 
lui  laisse  une  certaine  latitude  suivant  Ces  circonstances;  mais  d  est 
impossible  de  séparer  ces  deux  termes  qui  sunt  élmitement,  solidai- 
rement unis  entre  eux  :  ta  lui  et  le  ju^je,  et  après  culte  union  iiiti-I- 
lectuelle,  la  coudamualioa  <|ui  vient  frapper  le  coupable. 

Mais^i,  eu  dehors  de  ics  termes,  vous  en  placez  un  autre,  s'il  ne 
dépend  plus  de  la  Justice,  s'il  est  arbitraire,  s'il  représente  le  pouvoir 
mobile  de  l'adminlsiratiou,  oli  !  alors,  messieurs,  vous  êtes  romplé- 
temeni  en  ileliors  des  principes,  et  vous  êtes  en  detiors  des  principes 
pur  celle  raisou  décisive,  que  l'Iiabilclé  de  M.  le  pi'ésidenl  du  confcit 
d'Étal  ne  pourra  piis  détruire,  que  la  conséquence  du  tliAIimeut 
esl  eu  dehors  du  jugement;  qu'il  peut  e\ii)ler  ou  n'exister  pas,  qu'il 
D'est  pas  prévu  dans  la  &eulvuce,  el  ({ue.  ainsi  que  le  disait  Irès-bicn 
uolre  honorable  collègue  M.  Picard,  il  y  a  là  une  catégorie  p;iriicii- 
liére  de  condamnés  placés  dans  la  main  de  r;<dminis(raiion.  qui  lui 
apparliconcot,  sans  ipiils  pnisscnl  être  protégés  ou  puuis  pur  l.t  jiisiicc. 

C'csl  là,  messieurs,  ce  qut  consiiiuc  la  véritable  dénjgahun  aux 
principes  sacrés  du  droit;  c'est  ce  qui  Tait  de  la  loi  de  IH-tS  une  loi 
ipii  ne  pourrai!  pus  tenir  si  elle  devait  éire  permanente;  sa  seule 
excuse,  si  celte  excuse  pouvait  élre  accueillie  pur  des  esprits  séneux, 
c'est  ce  caractère  transitoire,  c'est  qu'elle  doit  cesser  au  bout  de 
quelque  temps  d'application. 
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^uaud  toQl  à  rheure  M.  le  pri^sidenl  du  conï«il  d'Ëial,  daas  udc 
énuméralioD  sur  laquelle  je  ne  veux  \y»i  revenir,  vou<i  dis.iit  que  ceux 
qui  iMaienl  alosi  livras  à  l'orbitr-iirc  de  l'adminislraiion,  qui  poui^ 
raient  ^irc  fr«ppifs  d'une  peine  ([ti'olle  iHaii  inatires'ie  de  mudC-rer,  de 
tenir  «tuspcnduc  *iur  Ifur  tôle  <m  àe  leur  fuirc  subir,  éiaicni,  à  raison 
des  faits  duni  ils  s'éiaîcni  rendus  roujinhlfs,  i!)dif;ne!^  de  toute  espèce 
de  pitit^,  M.  le  pri'siHrut  du  ronscil  d'F.tuI  nie  paraissait  oulilicr  deux 
choses  qui  sont  graves,  La  p^'uiière,  c'est  que  lorsqu'un  homme  a  été 
atteint  par  la  hiï  pOiialo.  quand  il  c^l  ainsi  fli'lri,  quand  il  est  frajtpé 
(L-ins  sa  liberté,  dans  sa  turtune,  il  devient  à  ria!>lanl,  je  ne  dirai  pa^ 
UQC  chose  !>aiute,  cuiunie  les  anciens  cependant  avaient  n»^  Taffinner. 
mais  au  uioius  un  ^Ire  au(iuel  l.i  société  doit  prulcclion  {rumrun),  ri 
qu'avant  tout  il  faut  que  ^a  dc^lince  soi!  ctairemenl  précisée  par  la 
loi;  il  ne  faut  pa«  qu'elle  ddpen^lc  du  pouvoir  arbitraire  d'un  magis- 
trat qui  n'a  aucun  compte  a  rendre.  C'e«t  là  cc}HMi(Iaui  I»  siiuatiuii 
i[ui  est  faite  à  tuulo  cette  catégorie  duni  loul  h  rheure  parlait  M.  le 
prt^ident  du  eunseil  d'Ktat.  Mai(i  j'îijouie  i]ue  dans  son  énumératiua. 
tri^g-invulontairemcnt.j'eu  i^uis  couvaiucu.M.  le  prËsideol  du  corucit 
d'Klat  a  commis  quelques  ine!(actiLudes. 

Vous  pouvez  jeter  les  yeux  sur  la  loi,  et  vous  y  verrez  qu'à  cûlt'  de 
cenx  qui  ont  été  cundanmés  â  raiïuu  de  criiue$>  graves,  de  délits  qui 
peuvent  jeter  le  trouble  dans  la  société,  s'en  rencontrent  qui  jamâU, 
par  aucune  léfiislalion,  n'ont  été  traités  avec  la  même  sévérité. 

Ainsi,  r^iriiclc  C  s'applique  à  ceux  qui,  en  vcrtn  de  la  loi  de  1834, 
uni  été  surpris  datt*!  des  atiroupemeni.s  et  condamnés  comme  déten- 
teurs d'armes  de  guerre,  et  vous  savez  combien  un  semblable  délit 
peut  éirc  ailénué  par  des  ctreunsianres  qui  Tout  que  son  existence 
matérielle  est  réduite  à  l'état  il'unc  simple  roulraventiun.  Enfin. 
l'article  6  vise  les  articles  1"  et  2  de  la  loi  du  27  juillet  IKir».  CTest  la 
lui  delà  presse.  C*cst-à-dircfpjeccu\  qui  se  seraient  rendus  coupable^ 
d'excilalioQ  h  la  haine  et  au  mépris  des  cituyens;  ceux  qui,  par  la 
voie  de  la  p^c^<lc.  auraient  commis  un  acte  qui  cstrépréhcnsihic  et  qui 
est  puni,  ccux-lâ  pourraient  être  livrés  à  l'adininistrjtion  et  envoyés 
en  Algérie,  ci .  si  le.  ban  de  l'Algérie  est  rompu,  envoyés  à  Cayenne. 

Ce  sont  là  dc5  dispositions  exorbitantes,  saas  utilité;  personne  ne 
contestera  qu'elles  blessent  pruFuiulèmciii  tous  les  principes  de  la 
justice  et  de  l'équité,  qu'elles  sont  contraires  aux  notions  véritables 
et  saines  de  la  civilisation. 

(Juanl  au  décrcl  de  I8.'')2.  M.  le  pré.sidcut  du  conseil  d'Étal  l'a  ju«^ 
lifié  en  disanl  qu'il  s'applique  â  une  cIas^c  d'individus  qui  sont  peu 
intércssaut<,  et  qu'il  peut  y  avoir  pour  la  suciélé  un  intérêt  consi- 
dérable â  les  éloigner  le  plus  po^^siblc. 

En  cFrei,  dans  son  article  |-,  le  décret  de  t8&i  prévolt  lesnipiure* 
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ceox  ^ui  s'en  sont  rendu?  coupables  peuvent  être  l'objei 
des  mesures  adminiiitralives  rpi  y  sont  indiquét-s. 

Mais  c'est  encore  ici  que  je  prends  ia  liberK^  darrÉlcr  M.  le  prési- 
dent du  conseil  (l'Flni,  et  de  lui  dire:  Mais  la  rupture  dit  ban.  esl-cc 
qu'elle  n'a  pns  cIl^  prévue  par  la  loi?  esl-cc  tprelle  n'est  pas  un  dt^lil? 
ce  délit  ne  doit-il  pas  être  soumis  à  une  juridicliOQ?  Si  vous  arrivei 
à  le  soustraire  à  relie  juridielinn,  qu'est-ce.  si  ce  u'est  l'anarchie? 
Qu'est  vifirc  loi?  C'est  l'anarctiic,  c'esl  la  confusion,  c'est  la  piï^a- 
tion  du  pouvoir  judiciaire  :  c'est  le  pouvoir  judiciaire  placé  entre 
les  mains  de  l'administration,  précisément,  messipurs,  ce  que  Unis 
les  peuples  civilités  ont  tri's--aBemenl  voulu  éviter;  car,  l.'i  oii  Je 
uiapisirat  est  investi  par  In  loi  de  ce  rcdouiablc  pouvoir  de  prononcer 
sur  le  sort  rie  son  semblable,  si  vous  placer  à  ci'^lé  de  lui.  pour  \v. 
suppléer,  r.idininisir:iteur  qui  troffre  ni  les  mêmes  garunlies,  ni  la 
mime  prok-irlion  aux  citojcus,  il  est  évideni  que  tous  les  pouvoirs 
sont  confondus,  et  que,  par  conséquent ,  lc«  j^randi  principes  de 
liberté  se  trouvent  arrivés  :i  un  complet  é(a1  de  violation. 

Il  est  donc  certain,  messieurs,  qu'en  envtsaf^cnnl  ce  décret,  aiii-i 
que  la  loi  de  1858,  on  csl  forcé  de  conclure  que.  soit  dans  leur  par- 
tie temporaire,  *;oit  dfins  leur  partie  pcrmiincnle.  se  rencontrent  dci' 
disposition-^  qui  sont  un  outrage  à  nuire  législation  générale,  <|ui  tn 
confondent  e(  en  nient  les  véritables  principe^. 

Et  quand  M.  le  président  du  conseil  d'Klat  a  Icnniné  l'éloquente 
allocution  que  vous  avez  entendue  par  cet  appel  accouluuié  à  la  pru- 
teclinn  que  les  sociétés  se  doivent  à  cUc^-inemcs,  quand  il  s'csi  écrié  : 
<•  Yeillous  uuus-mémes  au  salut  de  TRiai  %  .M.  le  président  du  con- 
seil d'Ktat  a  prononcé  un  lieu  commun  {i-umears),  dont  je  suis  bien 
loin  de  contester  la  léi;iiiraité.  Seulement,  M.  le  président  du  con- 
seil d'Ktat  reconnaîtra  avec  moi,  en  reinoutant  dans  l'histoire,  que 
tes  mêmes  considérations  se  sont  trouvées  sur  les  lèvres  de  tous  ceux 
qui  ont  voulu  violer  le  droit,  soit  au  profit  de  leurs  frayeurs,  soit  au 
profit  de  leurs  passions. 

Quant  A  nous,  messieurs,  nous  estimons,  comme  M.  le  président 
du  conseil  d'État,  qu'une  société  qui  s'abandonnerait  elle-même 
serait  coupable  de  In  plus  Iftcbc  cl  de  la  plus  dangereuse  des  déffiil- 
lances.  Oui,  elle  doit  toujours  avoir  les  ycu'c  ouverts,  clic  doit  pré- 
venir les  desseins  des  méchants,  elle  doit  désarmer  les  bras  des  cou- 
pables; mais  pour  cela,  c'e^l  daus  le  droit  qu'elle  doit  se  retremper. 
c'est  à  la  lé{;islatiuu  ordinaire,  c'est  au  texte  du  droit  commun  qu'elle 
doit  faire  appel,  et  non  aux  lois  d'excepliim.  Toutes  les  fois  quelle 
s'écarte  de  ce  régime,  elle  accuse  sa  faiblesse,  et  elle  compromet  Jcs 
ranses  qu'elle  prétend  scnjr. 

Pmisieuks  membres.  Très-bien!  iré^-bicn! 


DISCOURS 

PRONONCÉ   An   COaPS    LÉCtSLATlf 

DA.KS    LA    SEÀKCe    DU    27  JANVIER   1864 
Alblres  du  UciUtue- 

L«s  d<!pulés  de  roppostlion  avaiciil  demandé,  par  uq  amt-iidemoit  lu 
projet  d'adresse,  la  conclusioD  dr  IVxpOdiliuu  du  Musique. 

MtssiKi'ns, 


Je  cruLs  deviner  le  dé«ir  de  la  Chombrc  et  m'y  cotiFornicr  en 
reprenant  la  discuv^ion  I»  où  l'ont  laissée  le»  remarquables  discours 
que  vous  avez  cuieiidus  d;ius  la  stïance  d'hier  et  les  itu-idcatÂ  qui 
vicaneni  sjg^iialer  crDc  rrHUJounriiiil,  et  en  iHolf^nanl,  dès  lors,  les 
détails  qui  concernent  les  iHénemenlsiiccoiujiti.-,  rI  au  sujet  desquci» 
bien  des  niotiB^  se  pré>eutcraieat  pour  aou$  tic  loruiuler  de  faciles 
mais  vaincs  accusations. 

Di^j/i,  messieurs,  nou!^  .ivoiis  eu  l'oceasinn  de  uou5  expliquer  !^or 
les  causes  de  cette  expédition  du  Mexique  <|ue,  dès  le  premier  jour, 
nou^  avons  cunûdfrée  coturoe  funeste  et  comme  pouvant  eatraincr 
le  pays  dans  de  graves  embarras. 

I,e<t  faiisqui  se  sont  snccédi^  ne  nous  uni  point  antorUésà  chao(;er 
de  sentiment,  et  ce  sentiment  a  reçu  l'appui  et  la  déFciuc  de«  orateur* 
émineiils  qui  ont  évoqua  devant  vous  des  considcrattoos  potiiique<i, 
tlnancières  et  d'inlén^t  niitional,  dont  assurénieul  la  t;ravité  a  dil 
vous  fnpper,  et  que  je  me  garderai  de  reproduire,  de  peur  de  les 
affaiblir. 

Mais  fi  vous  me  le  permettez,  ee  sera  i  un  point  de  vue  nouveau 
que  j'esstycrai  d'envisager  la  question,  et  M.  le  luinislre  d'État  m'> 
a  autorisé  par  un  mot  qu'il  a  pronoa<-c  et  qui  me  ramène  Forcirent 
à  la  préoccupation  naturelle  qui  s'Ëiatt  empanne  de  mou  esprit. 

Cette  pn^iierupaiion  cit  celle  du  droit,  supérieur  sans  donie  â 
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tuute  espèce  de  cirusid^ralious  tirées  et  de  la  jioliiique ,  el  de  l'inlé- 
rft,  cl  si  ce  droit  Ici  qu'il  nous  csl  révélé,  el  par  les  principes  Hcf- 
nels  auxquels  on  ne  manque  jamais  saas  un  Kr.nnd  doinmaf;^ ,  el  par 
des  eugai^ements  R>rnirls  de  ta  p,irt  du  gouverne  m  t.' ni  Fr;ini;ais,  m  ce 
druil,  di«^jL-,  vient  coinplétiiiieul  cunliruicr  des  cuuclusiuus  duiil  vuuiî 
avez  CQlCDdu  Uier  les  brillants  dércloppcnienU,  aouR  y  auruiu  puisr 
pour  1^  sécurité  de  nu5  cou^iii-ticL-^  l'appui  d'uue  démunstration  r|ue 
nous  aurons  le  droit  d'appeler  inHcxibIc. 

Nous  avons  A  nou«  poser  cei;  questions  :  (Joe  faisons^nons  au 
Mexique?  Que  devons-nous  (iaire?  Devons-nous  y  rester?  Devons- 
nuuji  eu  soriir,  cl  dans  ([uetles  eondiliuns? 

Je  l'avoue,  messieurs.  Je  ne  sui»  eu  aucune  Façon  cinbarras.se  par 
ce  qui  vous  était  dit  <i  la  sf^iincc  d'hier  par  riiouoralile  commissaire 
du  Rouverocmeut,  qui  chcrcliail,  comme  justificaiion  des  proposi- 
tions qu'il  faisait  culeudve,  sua  appui  dau^  le-i  votes  de  la  Chambre. 

Il  lui  a  été  répoudu,  suivant  moi,  avec  une  (grande  justesse,  que  ces 
■voles  devaient  aaiurellemcni  s'inspirer  des  circoDStauces,  mobiles 
daus  leur  esiscnce.  Mais  d'ailleurs,  en  ce  point  nu'-mc,  je  demande  à 
M.  le  commissaire  du  (;oiiverncnient  In  pcrnus-iion  de  ne  pas  me 
'séparer  de  lui;  et,  de  même  qu'il  inyuque  les  engaf;cmenls  formels 
du  gouvcniemeiit .  j'invoque  aussi  les  votes  de  lu  Chambre  qui  n'ont 
H6  émis  qu'après  les  déelar;iiioiis  pustlivcs  qur  j'aur;ii  l'honneur  de 
Toas  rappeler  et  qui  forment  vérilablemcnt  un  contrat  solennel  enln- 
la  majorité  et  le  gouvcrueiiieut. 

VA  puisqu'on  a  parte  d'aulorilé  de  la  chose  ju(^e,  il  me  semble 
qu'un  nom  si  grand  aurait  pu  être  invoqué  pour  qualifier  ce  qui  est 
r4*cuTinn  ici  sans  eonttstatioa,  c'est-à-dire  le  jugement  qui  a  été 
>ruuon<'é  par  l'opittion  publique  sur  l'eicpédiiiort  du  Mexique  el  dont 
e  trouve  les  traces,  non  pas  dans  des  documents  doni  la  production 
pourrait  être  critiquée  par  vous,  mais,  au  cuulraire,  dans  des  pièces 
oFRcielle-s,  dont  il  vous  est  impossible  de  contester  la  gravité. 

La  première,  je  l'emprunte  au  langage  même  du  soureruin.  Lorsque 
h  session  a  été  ouverte,  il  a  cru  qu'il  était  indispeusable  de  dire  un 
nml  à  cet  égard  ;  et  ce  mol  doit  être  pesé  par  vous. 

'^  Les  expéditions  Ininiaincs,  dit  le  discours  du  trùnc.  objet  de 
laaf  de  critiques,  n'ont  pas  été  l'exécution  d'un  plan  prémédité;  la 
force  des  choses  les  a  amenées,  et  cependant  elles  ne  sont  point  à 
■Bâcltcr.  ^ 
rJk  quoi  bon,  messieurs,  signaler  ces  prévenliuus  et  ces  critiques 
dans  un  document  oii  d'ordiuaire  ne  sout  accusées  que  d'unanimes 
ipprobatious  ?  Il  faut  assurément  que  ces  murmures  de  l'opinion 
publique,  quelles  que  soient  d'ailleurs  ks  difttculiés  quils  peuvent 
rencontrer  pour  arriver  jusqu'au  trûne,  aient  été  bien  puiSMOts, 
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pour  qu'ils  aient  été  recueillis  dans  uq  rfiiMimrnt  de  ciUlo  nature. 

Je  veux,  il  cdlé  de  ce  document,  en  placer  ud  aulrc  qui  n'est  pa«> 
moins  {*rav«,  mai$  que  vous  trouverez  peul-élre  plas  significatif. I 
Lorsque  M.  le  ministre  des  Finances  s'est  vu  dans  la  nécessité  don- 
hirnient  douloureuse,  —  douloureuse  parce  qu'il  est  ministre  dr«' 
Finances,  douloureuse  parce  qu'il  avait  contracté  un  cogagemeDi 
roalnin',  —  de  rouvrir  le  livre  de  la  dette  puhlique.il  n'a  pa%  di«i- 
niul^  les  in<iuiitudcs.  le  malaise.  l'an^itMé  du  pays.  Il  en  n  assiifn^  la 
V(^rit.ihle  rause  quand  il  a  dit  : 

-  .l'avais  prnsf'  qu'il  serait  possible  d'ëvilcr  celle  ni^ccssitâ,  cl] 
qu'une  pnimpie  solution  des  aFFaires  du  Mexique  aurait,  d'une  part, 
limili^  nos  rharf;es  à  une  somme  inférieure  à  celle  que  nous  avans] 
riépensùc,  el  de  l'autre,  amené,  au  moyen  (l'un  emprunt  contracté 
par  le  Meiique,  le  rembountcment  de  nos  avances.  Mats,  malgré  lui 
L'onHaoce  que  nous  avon^i  de  voir  s'établir,  dans  un   avenir  peaj 
éloifrné,  un  gouvernement  réj^utier  au  Mexique,  nous  ne  pnuvoi 
pas  Faire  reposer  la  s4Îcurilé  de  nos  finances  sur  In  liquidation  de  s»^ 
dette  envers  nous.  " 

Ainsi,  M.  le  mlutstrc  des  Finances  ne  se  dissimulait  pas  la  gravité] 
de  celte  Kiluation  née  de  cet  te  iMrconstancc  exceptionnelle  qu'elle  ei( 
venue  jeler  le  (rouble  dans  nos  tinaiir<>s.  en  même  temps  qu'une  émt 
tiou  profonde  dans  lom  le  pays,  et  je  ue  suis  pas  tûmcraire  eu  affir^' 
mant  que  M.  le  ministre  des  Financer  est  véritablcmcul  un  ^igoa- 
lairc  anonyme  de  notre  amendement.  {Hxtlamationi  et  rires.) 

Mais  je  rencontre,  messieurs,  un  concours  plus  explicite,  pU 
prértrux  encore,  dans  un  traviiil  qui  émane  d'une  des  commisstt 
de  l'Assemblée  el  que  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  votre  son 
Tenir. 

Lor^qu'est  venue  la  qnestion  des  crédits  supplémculaîrcs,  l'Iiono- 
rahle  M.  l.arrabure,  avec  un  Ulent  auquel  tout  le  monde  a  rendi 
hommage,  est  entré,  dans  son  rapport,  dans  la  dtscu:tsioa  de  cetli 
question,  et  voici  comment  il  s'est  exprimé  : 

'   Nous  ne  devons  pas  le  dissimuler,  ces  cxpédilioQS  répétée*^ 
inquiitcnl  la  nation.  Disons  tout  de  suite,  pour  être  justes,  que  quaiot 
à  celle  du  Mexique,  qui  pi^se  le  plus  sur  la  pctLsOc  publique  el  sur  ne 
budget.s,  elle  u'a  acquis  les  proportions  considérables  qu'on  lui  con- 
naît que  par  un  cncliainement  d'incidents  malheureux  qac  le  gnuvct 
uement  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher...  * 

Et  il  ajoutait  : 

■  L'honneur  du  drapeau  étant  satisfait,  l'opinion  publique  reprend 
ses  préoccupations.  Dans  l'état  des  affaires  en  Europe,  dans  l'ctat  de 
nos  besoins  intérieurs  et  de  nos  lînaores.  elle  voudrait  fju'ou  cou- 
linDll  le  moins  longtemps  possible  à  dépenser  au  loin  des  ressources 
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>\ai  pourraîcoi  noas  être  précieusc:f  près  de  dous,  et  poar  dus  ira- 
\3ax  d'uiiliiv  puhli(|uc.  Ces  ciipi^diUuii'i  uuvrimiii  peui-t^ire  de 
nouveaux  horizons,  dr  nouveaux  marrlif^s  d'échangées;  mai^,  pour  Ir 
mnioeat,  nous  dcvous  le  recunn:LJlre,  le  psys  est  muiu5  Tnipp^  des 
jvautages  possibles,  mats  iaccriaios  ou  t^loigiiés.  que  des  ctiargex 
réelles  el  actuelles  qui  le  faiigucut.  - 

Je  pourrais  mulliplier  ces  cilaliuiiï.  Vous  savez  avec  quelle  éaergîe 
roalcnuc  l'Iionorabtc  rapporteur  de  voire  commission  a  sollicité  de 
|j  sa(;esKc  du  (^outerncmcnl  ei  do  la  pn^voy.'ince  de  la  Cliambrc  la 
ecJLsation  d'un  état  de  choiies  qui  lui  paraissait  si  fAclieux. 

Et,  â  côté  de  luuies  ces  auiurités,  de  l'aveu  de  loui  le  monde,  je 
puis  encore  placer  wlle  de  la  cumniissicm  de  rnrlressc.  car  notre 
honorable  et  habile  président  vous  le  disail  tout  à  l'heure,  ce  vcni 
dont  oous  chcrehuQS  ici  à  déteniiiiier  l'expression,  il  se  rencuntre 
arec  un  de^ré  éKal  de  vivacité  dans  toutes  les  conscieiiceâ.  Ouï.  nous 
rumines  unanime^i  h  regretter  que  des  néces.siié<i  impérieu^^cs,  — c'est 
ainsi  que  votre  commission  des  crédits  supplémentaires  s'exprimait, 
—  aient  cD(',a^é  le  gouvcniemeni  dans  une  voie  dont  nous  e«pcroos 
qu'il  se  retirera  le  plus  prompicmcnt  posMble.  ii  la  condition,  bieo 
cDlendu,  que  rhonneur  et  les  intérALs  de  la  Krauee  ne  seront  pas 
mmprofriis.  {C'est  cela.'  c'est  celai)      * 

Mais,  perinctlez-nioi  de  vous  le  dire,  c'est  la  précisément  que  cum- 
mencenl  les  différcuces  d'appréi-iulions.  (On  ril.  —  C'at  vrai!) 

Votre  coiumissioa.  à  cet  é^ard,  est  pleine  d'une  coutiance  absolue 
dans  les  vues  du  gouvernement,  (juaut  a  nous,  nous  vous  demandons 
la  respectueuse  permission  de  ne  pas  partager  celte  connance.  Je 
vais  vous  en  donner  les  moliti.  et  vous  expliquer  k  notre  tour  les 
vœux  qui,  suivaal  nous,  pourraient  influer  d'uiie  manière  salisFai- 
s,'iDlc  sur  la  politique  que  uuus  désii'ons  tims  favorable  a  la  j;raudeur 
et  à  ladijjoitê  du  pays.  Kh  bien,  nul  ne  rae  démentira  quand  je  dirai 
que  ce  qui  a  fait,  que  ce  qui  fait  encore  la  gravité  de  la  siluatiuD. 

tl  précisément  )'é<|uivoquc  qui  pèse  sur  elle:  c'est  qu'elle  a  été.  a 
origine,  et  qu'elle  est  oucurc  etilouri'e  d'obscurité.  Toui  le  monde 
le  sent  ici,  et  j'espère  que  la  pan>lc  de  M.  le  ministre  d'État  viendra 
complélemcat  la  faire  cesser. 

Quant  à  moi.  j'essayerai,  de  mua  point  de  vue,  de  dire  quelles 
sont  les  rauscs  de  celle  obscurité,  comineal  il  est  essentiel  qu'elle 
disparaisse  complélcmeul,  et  à  quelles  conditions  U  lumière  qui  :<eulc 
peut  nous  t'rappcr.  celle  de  rhoiiiiriir  et  de  la  probité,  doit  pour  luu- 
jours  lui  succéder. 

Lorsque  je  disque,  dès  l'ontjiiic,  uuc  fâcheuse  équivoque  a  pesé 
sur  celte  situation,  est-ce  que  je  ne  suis  pas  dans  la  vérité  ï  Vous  le 
comprenez  à  merveille,  cl  je  ne  veu\  pas  ici  entreprcudre  une  discus- 
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MOD  que  je  considère  comm^  lîpui^ée,  comme  appartenant  désormiis 
nii  domaine  de  l'histoire. 

K.t;iii-ll  po'i'^iblc  dVviKir  U  guerre  en  Idliiy  Après  ces  déchire- 
tnriits  (|Ui  ont  si  lunglcmps  a^M  cl  eiu;iuf;laulé  1rs  i^publiques  du 
nouveau  monde,  ne  voyaii-ou  pas  ap|Mirnltrc  une  autonié  coostiin- 
lioDDcIle  et  civile  it  laqticllt;  Il  était  possible  de  se  rattacher  et  qui, 
consoUdéc  pur  la  prolectioa  des  gouvcrucitieats  européens,  dcraii 
acquérir  de  plus  en  plu$  une  heureuse  inSueuceT 

C'est  là,  messieurs,  encore  une  foU,  uo  débat  que  je  ne  veux  p>i> 
de  nouveau  eiiB^i!'-"''  devant  vous. 

Il  a  été  tr.mché  par  le  gouvernemcnl  français.  Le  gouvcm^Bai 
français  a  pensé  que  celle  autorité  nouvelle  ne  lui  présentait  pa> 
sufHsanimctii  de  (;:irauiie  ;  il  l'a  rcndiuï  responsable  des  iniquités  dt> 
g^ouverncmcnt'i  qu'elle  avait  combattus  et  détruits;  il  a  voulu  &irr 
peser  sur  elle  la  re«:pousal)ilité  des  actes  sanglauls  qui  ccpeodant  lai 
barraient  le  passade  du  pouvoir. 

Toutes  ces  choses,  messieurs,  je  les  rappelle  sans  mèinc  les  crilk- 
quer,  et  je  dis  que  lorsqu'on  invoque,  pour  Faire  la  guerre  à  un  pa;^. 
les  intérêts  des  nationaux  qui  ont  été  outragés,  les  crimes  iropum». 
le  droit  des  gens  violé,  on  est  daiLs  la  vérité  et  dan.<  la  justice  ;  que 
4[uand  U  France  a  tiré  l'épéc  contre  le  Mciiqnc,  à  supposer  que,  m 
Âiil,  elle  eût  raison,  elle  était  évideminenl  dans  son  droii,  ci  pcrMoaf 
ne  l'a  jamais  contesté. 

Seulement  c'est  ici  que  cumtnrncc  pour  moi  riaccrtiiadc,  el  y 
prends  In  liberté  de  demander  au  (;ouvernemrul  de  vouloir  bien,  ^i 
le  juge  à  propos,  me  Faire  une  rcpiin.'>r  h  la  qucNiioa  que.  dés  à  pré- 
seul cl  à  raison  luéuic  des  faits,  je  prends  la  liberté  de  lui  poser. 

Il  esl  incoutefilablc  qu'eu  même  temps  que  notre  cbar{râ  d'afTairt* 
signalait  iiu  dc-piirlcment  dc^  Affniros  éiran[;ércs  des  faits  de  la  plo' 
haute  graviié,  quand  il  demandait  l;i  proti-ciiou  armée  de  la  l-rancf. 
qnand  il  faisait  connaître  que  les  indemnités  n'étaient  pas  pafto. 
qu'une  loi  du  Conférés  s'était  approprié  les  fonds  qui  devaient  y  fiirv 
face,  il  est  parfailement  ccriaiu,  disjc,  (ptune  auirc  iuiiuence  sr 
faisait  sentir  dans  notre  (vouverncment  à  cAlé  de  la  sienne.  Elle  <ioi» 
a  été  sufli-aiomcnl  si{<;naiéc  pour  que  je  me  louiciitc  de  la  rappdcr. 

Cette  inilucnce,  messieurs,  était  celle  de  pcrsounnf;es.  les  utts  coa- 
damnés  par  la  loi  politique,  les  autres  proscrits  par  tes  révolutioa» 
de  leur  pays,  qui  avaient  reçu  en  France  une  {généreuse  hospilalitt, 
qui,  pleins  d'diusions et  d'espérances  comme  le  sont  tous  les  éini 
prenaient  leurs  rêves  pour  des  réalités  cl  [;randissaicni  a  ce 
leur  personnalité  qu'il  leur  semblait,  eu  présence  des  eûtes  du  Menqnc. 
qu'elle  devait  suffire  à  y  déterminer  des  révolutions. 

Ces  émigrés,  je  ne  m'en  occuperais  pas  s'ils  n'avaient  pas  trouva 
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l'oreille  du  (TOUverDenicnl  FraavaU,  s'ils  n'avaient  pa^'JlédirrcLemeDl 
placés  sous^a  proleciioii.ct  si,  A  vrni  dire, à  partir  du  jouruù  J'cxpc- 
diiion  a  été  résolue  jii»i]U*à  celui  où  nous  parlons,  le  frouvcrnenicnl 
ftïiiçnis  n'avait  pa«  paru  faire  leur*  affaires. 

Fil  eFfcl.peiiduiiE  que  tes  iii^{;<>cinlina'<s'cii);aj;v.'<ie[il  pour  la  répa- 
raljim  de  nos  grieRï,  les  i^mijçri^s  roesirains  poursuivatcni  leur  œuvre 
cl  leurs  rêves;  ils  entrelcnaicnl  le  tabiuel  français  de  leurs  di)li^anres 
et  faisaien(  luire  h  ses  yeu\  les  pei>pcctivcs  <l'uue  râvotuliun  qui 
pouvait  être  heureuse;  car,  au  lieu  de  ces  couvenieuiculit  d'uu  jour 
se  suceédanl  les  uus  aux  autres  pour  ne  doancr  au  monde  que  le 
scandaleux  el  douloureux  .spcinclc  de  lcur$  muluels  renverseiuenU, 
ils  promet tittont  à  la  f^randc  nionurcliie  française  uae  monarchie 
qui,  a!i^«iii'dmcQt,  ne  pouvait  t-ivc  su  rivale,  m;ais  qui,  ét.int  placée 
dans  son  orbite,  agent  de  eivilisatiuti  tinus  le  nouveau  monde,  ri'pan- 
draii  partout,  avee  nos  arts  el  notre  civilisaliou,  la  fi'coiidiu^  qui  eu 
est  r.'ipauage. 

Que  ces  rêves  fussent  ];raudâ,  messieurs,  je  u'ui  poîul  à  le  discuter  ; 
mais  (|u'its  Kusseul  de.«  rêves,  qui  pourrait  aujourd'hui  me  d<5ii)entir 
«juaud  je  l'afHrtnc  ? 

Les  gouvcracmcals  uc  doivent  pa»  se  laisser  aller  aux  scntimcats 
fies  personnes  qui  les  enlourciit;  ils  oui  une  trop  grande  responsa- 
kilil**.  pn'ciscmcnt  parer  qu'ils  oni  un  pouvoir  immense,  pmir  qu'on 
ne  leur  demande  |ias  un  cuinplc  sévère  de  îa  déEermînaiiim  qu'ils  ont 
ftu  prendre  d'une  mauiére  irréflOclue. 

Kl)  bien,  non-seulcmenl  le  gouveruemcut  a  ouvert  l'oreille  aux 
(larules  de  ces  émigrés,  —  c'est  ici,  messieurs,  que  >c  pose  ma  ques- 
Viou  eL  qu'elle  se  rattache  de  la  manière  la  plus  étroite  îi  la  discussion 
«i  brillante  de  Thonorablc  M.  Thicrs  et  de  l'honorable  M.  Uerryer, 
—  mais  il  csi  incoulestable  que  quand  rien  n'éiaii  encore  connu  en 
ïurope  des  rèsoluiioiis  de  la  France  et  des  puissances  alliéirs,  les 
émigrés  avaient  noué  des  négociations  avec  le  prince  Maximilicn. 

itr,  c'est  ici,  messieurs,  que  je  prends  la  liberté  dp  demander  au 
jjouverncnient  i  En  a-l-il  eu  eouuais.sauve?De  deux  choses  l'une  :  ou 
le  gouvernement  a  ignoré  ces  uégooialions,  ou  il  les  a  cououes.  S'il 
les  a  ignorées,  vous  comprenez,  meiss^ieurs,  quelle  accusation  nous 
sommes  en  droit  d'élever  contre  lui  ;  car  ceux  uuxqucU  il  promcttaii 
son  appui,  ceux  pour  lesquels  il  prodiguait  le  sanff  el  les  trésors  de 

la  France...  [àfurmuret  »ur  plusirurt  finncs.) 

Esl-ce  que  le  gouvernement  ne  les  aurait  pas  connues?  (Juant  à 
moi,  mc«ieurs,  je  suis  convatacu  qu'il  n'en  csl  rien  ;  je  vais  tout  i 
l'heure  puiser  mes  preuves  dans  les  pitccs  officielles.  I,e  gouvcroe- 
raent  a  .su  que  l'arcliidue  Maximilien  avait  été  vu  par  les  émigrés, 
qu'une  négociaiion  avait  été  entamée. 
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•te  m'arrête  uu  iDslaal.  messieurs,  cl  je  me  demaude  $i  l'archiduc' 
Maximilieo  e5(  Ir  premier  vcdu,  si  c'est  ua  pcr»onuagc  quelcoiHjtte 
ramassé  au  milieu  d'une  rcvoluiion,  notirri  pjir  les  espérances  eu- 
i;érées  ou  par  les  promcs.scs  fdciires  de  l'i^mlipratitta  ;  &i,  au  contraire, 
II  lie  lictit  pa«  en  Europe  à  une  maluin  r^t^naale,  et  si.  par  coa^é- 
«Idcnt,  la  di'signaiioii  qui  en  sera  faite  n'est  pa«  une  désij^tioo 
^miacmmcnt  politique, 

La  répnnse  à  celte  question  ne  piiuvail  pa.s  être  douteuse;  je  crni 
qu'il  ocrait  ronvcuablc  que  le  lyouvcnitriiieul  ni>u-<  fit!  qurlles  ont  ^t 
à  ccl  ègsni  le^  iu']3:uci3tious  avec  la  maîsou  d'Auirichtr.  l.a  ruarwo' 
d'Autriche  a-l-cllc  connu  ces  projets?  les  a-l-clle  approuvés?  Ellei'a 
pu  les  ignorer  si  elle  ne  les  a  pas  api)nuiv('S;  le  Eouvcriicmeat  frin- 
^-at.s  se  trouve  par  cela  même  coiulaninè  dans  >^a  poliliqoc  AH  le  prt^ 
micr  jour  oii  elle  a  pris  naissance  ;  car,  â  cAté  ri  un  prince  ré^aal. 
d'un  simvcraia  pui-<vsani  qui  dispose  des  l>urces  d'un  (;raud  eroptre, 
ou  va  prendre  celui  qui  lui  est  le  plus  rappriiciii^  par  le  sang,  sua 
frère.  H  sait  que  cet  empereur  n'approuve  pas  les  nê|;iH:taiiuD!)  duni 
son  f^re  est  l'objet,  et  le  j;ouverneiDeul  français  va  cnntiuuer.  f.\ 
ici,  messieurs,  par  la  logique  invincible  des  ctio!M:s,  par  une  rluliir 
que  votre  sagesse  seule  pourra  runipre,  h  rcsponsabiliic  de  la  Fraaw 
commence  lit  où  commence  son  action,  sa  protection  que  nou*  ac 
pourrions  désavouer  sans  nous  déshonorer.  (  Trèx-hien  t) 

Il  est  donc  certain  que,  d;ms  cc-i  premiers  moments,  alors  (jti'on 
nrgoeiaii.  alors  <|ue  lr> émigrés  faisaient  des  voyages  à  Virnoe,alur> 
qu'ils  s'abouchaient  avec  le  prince  Maxirnilicn.  le  guuverDcniriii 
savait  toutes  ces  clioses  et  lesapproiiviiil.  I.egonvernemetit  prevo}'3ii 
celte  éventualité  que  les  émigrés  pourraient  bien  provaquer  dans  le 
pav-s,  grâce  â  lu  présence  des  armées  Frauçuises,  un  mouvement  réic- 
lionnaire,  et  alors  il  lui  semtilnit  opportun,  si  uu  trOoe  était  relcxr. 
d'y  faire  asseoir  un  prince  de  la  maison  d'Autnclie. 

Ces  combinaisons,  elles  ne  pouvaient  appartenir  nu  trouve rnemcat 
seul,  l'opinion  et  la  riiambreen  sont  juj^es,  Elles  peuvent  être  bonnes 
ou  uiau\ aises,  mais  il  est  évident  que  vous  abdiquericK  votre  tuiti,iU>r 
si  vous  ne  vous  prononciez  à  cet  égard.  .!e  n'ai  pas  de  Jugemcoi  • 
exprimer.  J'ai  hite  de  poursuivre,  au  nom  des  idées  que  j'eiprimcei 
dont  vou!*  devez  reconnaître  et  la  simplicité  et  la  force,  l'examca 
auquel  vous  êtes  conviés. 

La  France  ainsi  engagée  avec  des  émigrés  voyait  s'ouvrir  dcrait 
elle  une  double  per^pcclive.  Elle  allait  au  Mexique  pour  y  venger  1rs 
torts  faits  à  nos  natinnaut,  là  était  son  droit.  Elle  y  allait  puur  ob^r 
aux  instigations  des  émigrés  et  y  rétablir  celte  monarchie  éventuelle 
&  laquelle  elle  réservaii  son  candidat  éventuel  aussi  :  li,  je  le  souticoï 
absolument ,  la  France  ne  s'ajipuyait  sur  aucun  droit ,  elle  n'anli 


27  JAKVJEK    IS64. 


337 


poux  elle  qu'une  intrigue  doot  elle  se  faUail  riuslrumcal.  (PlntUurt 

voùc  ■■  Trh'bien.!] 

Ësi-rc  que  nous  en  serioQS  réduits  à  celle  sii)(;ul[<ïre  liumitiatiou 
ifavotr  3  discuter  devant  vuu-i  la  qucÀtiun  de  savoir  si  un  graud 
peuple  peut  aller  ciicz  un  p<;uple  ami  pruvoquer  des  chaDgcmcnlfi 
intérieurs,  grâi'e  i'i  l'apparilion  diins  .ses  eaux  d'uuc  force  armée 
qui  y  <léplaie  le  drapeau  d'un  parti? 

Je  ne  vcuk  pus^  vous  Faire  l'itijure  de  cruire  qu'il  puisse  s'établir 
daos  cette  cncciule  uue  discussion  â  cet  lîgard.  Le  droit  des  gcus 
ropou&se,  flétrit  de  pareilles  tentatives;  lorsqu'elles  se  sont  renouve- 
lées dans  i'histuirc,  elles  y  out  trouvé  presque  toujours  la  coudatn- 
aatiuo  des  esprits  impartiaux  et  honnêtes. 

Kl.  Oi^is-Biitoiri.  Très-bien! 

M.  Jules  I-AVftE.  Oui,  j'ai  le  droit  de  dire  qu'il  y  avait  dans  cette 
guerre,  C(iga{;éc  par  la  France,  deux  motifs  ;  l'un  purfaiteiueut  légi- 
time, et  l'autre  qui  ne  l'élait  pas. 

Maintenant,  que  s'esi-tl  passé?  Ou  avait  si  bicu  couscienre  de  ces 
choses,  que,  lors  de  fa  discussion  de  radrei>sc  de  IK62,  quand  les  évé- 
nemeuls  étaient  incertains  encore,  un  a  voulu  jeter  un  voile  discret, 
trop  discret  peut-être  puur  la  véracité  de  l'administration  française, 
4ur  de»  Faits  qui  aujourd'hui  sont  inondés  de  la  clarté  du  jour. 

Loi-sque  celte  expédition  du  Mexique  fui  résolue,  lorsque  U 
Chambre  Tut  appelée  à  s'en  occuper  dans  la  discussion  de  l'adresse 
de  IKG2,  messieurs,  nous  y  vîmes,  quant  à  nous,  pour  notre  pa}*!!, 
l'cventualité  d'un  véritable  malheur;  nous  demandâmes,  —  et  vous 
allez  voir  dans  quels  termes.  —  que  cette  expédition  Fût  restreinte 
dans  les  comlitiuus  qui  nous  paraissaient  légales;  et  certainement, 
messieurs,  beaucoup  de  ceux  qui  me  font  l'honneur  de  m'entendrc, 
et,  j'en  suis  convaincu,  beaucoup  de  ceux  mêmes  qui  ont  cru  devoir, 
obéissant  à  leur  conscience,  voter  contre  un  amendement  qui  était 
présenté  par  l'opposition,  désireraient  au  fond  du  cœur  qu'on  ne  se 
Fût  jamais  éairté  de  cette  politique. 

«  Nous  vuyons  avec  retire),  disions-nous,  eummencer  l'expédition 
du  Mexique;  son  but  parait  être  d'inlervenir  dans  les  affaires  inté- 
rieures d'un  peuple.  Nous  eugzigeuns  le  guuverucmeat  à  ue  puur- 
»>uivrc  (|ue  la  i-èparation  de  nos  griefs.  » 

Voilà,  messieurs,  l'miérét  Fran(;jjs,  celui  que  nous  défendions. 

t^uaut  à  l'autre,  qui  nuu)^  paraissait  obscur  et  embarrassé  de 
nuages,  nous  signalions  notre  iléFïiiuee  et  nous  avertissions  le  goo- 
Yeruemeni. 

'  Or,  il  esi  arrivé,  messieurs,  des  rivages  amérieaius  jusqu'en  Europe, 
des  bruits  qui  nous  out  Fait  comprendre  qu'il  y  avait  une  iatrlguc 
.souterraine  qui  se  tramait,  et  qu'un  «lait  déjà  d'accord  avec  un  prince 
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de  la  m^iison  d'Aulrichc.  Nous  le  diines  à  lu  Chambre.  .Nu$  a^t^rlions 
reçureol  de  la  part  dt>  celui  qui  élatt  â  ce  bauc  (l'orateur  dOsîgoe  le 
banc  de  Ml^l.  lescoi^iinis'ijire^)  le  plii<>  éclatant  des  dénieolis.  Écoulez, 
messieurs,  les  paroles  de  l'hiinorablc  M.  Killault  : 

■<  G*  quant  A  ec<  braits,  dit  riiooontile  préopiaaut,  qui  donnaieut 
de  l'ombragée  à  rambas-^udeur  de -Sa  Majcstt^  Britannique,  pcrnieiiez- 
nioi  de  Dc  pas  m'y  am^icr.  Des  officiers,  ou  parlant,  ont  dit  qu'ds 
allafcDt  au  Mexique  pour  y  introduire  un  prince  élrauf^er.  Quoi! 
vou<i  imaginez  que  le  grand  M'crcl  de  U  diplumalie,  s'il  ;)V:iit  jamais 
extsii^,  un  IVilt  ainsi  livré  au  premier  ufHcicr  venu  partant  pour  le 
Mexiquet  Tout  cela  n'est  pa»  sérieux.  Si,  cuniine  vous  le  dites,  notre 
alliée  s'est  inquiétée  de  pareils  bruits,  vous  nous  dites  aussi  qu'elle 
.N'est  iminédialemeiU  adressée  là  où  elle  pouvait  réellement  apprendre 
s'ils  étaient  fondés;  elle  Ta  demandé  i  noire  ministre  des  Af^ires 
étrangères,  et,  vous  le  reconnaissez  vous-mêmes,  la  réponse  a 
démenti  tous  ces  bruits. 

>>  Itesteui  doue  les  faits  tels  qu'ils  sont  :  une  guerre  légitime  com- 
mandée pJir  notre  honneur  et  nus  intérêts,  et  que,  d'accurd  avec  nos 
alliés,  nous  ménerim^  vivement;  une  espérance, une  possibilité  ponr 
les  nialhcureus  Mexicains,  s'ils  ont  assez  de  Force,  assez  d'énergie, 
as^ez  de  culiésiuu  pour  vouloir  se  donnera  cux-méiues  les  bteDt'ait> 
ifun  bOD  gouvernement;  s'ils  savent  se  sauver  ainsi,  nous  en  serons 
heureux,  nous  y  trouverons  pour  Ici  sécurité  de  nos  nationaux  la 
seule  véritable  garantie,  nous  les  guiderons  de  nos  conseils  et  de 
notre  appui  moral;  mais  les  y  contraindre  parla  force,  jamais!  •• 

Est-ce  clair.  mes-Oeurs?  Kn  effet,  il  est  parfaitement  certain  que 
rambas!<adeur d'Angleterre  s'est  adressé  à  l'hunorable  M.  l'bouvenel, 
que  le  chargé  d'af^îres  des  Ëtats-Cnîs  d'Amérique  a  fait  la  même 
demande,  et  rju'nn  a  répondu  qu'il  n'y  avait  heu  de  vrai  sur  les  négo- 
ciations avec  un  prince  de  la  maison  d'Aulnclic.  Or,  les  négocialiun> 
existaient,  elles  exutaieni  avant  le  départ  de  nos  troupes;  ou  en 
avait  fait  une  des  conditions  .secrètes  de  la  convention  du  .Il  octo- 
bre 1861.  -Si  vous  interrogez  son  texte,  assurément  vous  n'y  rencon- 
trerez rien  de  semblable;  mais  si  vous  allez  aux  documents  ufHcieLs 
qui  i  Cette  époque  étaient  inconnus,  el  que  je  pourrais  appeler  les 
documents  officiels  de  la  diplomatie,  vous  y  verrez,  messieurs,  que 
le  plan  avait  été  â  l'avance  préparé,  i)ue  le  nom  du  prince  Maxirai- 
tten  était  pruuoncé,  et  que  déjà  il  avait  reçu  l'appui  de  la  France. 
Cela  résulte,  entre  autres  jiiéces,  car  je  pourrais  à  cet  égard  vom 
foire  de  nombreuses  citations,  d'une  dépêche  qui  porte  la  date  du 
Il  octobre  lH6i,  adressée  par  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
de  France  A  son  ambas.sadeur  it  Londrrs.  Elle  e.<)t,  comme  vous  le 
vujez,  antérieure  au  traité  qui  porte  la  date  du  31  du  même  mois, 
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H  vuici  ce  que  nous  allons  y  recueillir  relativeoicut  à  l'ubjet  qui 
Duus  occupe  :  '■  J'ai  réiiundu,  dit  M.  le  ministre  à  l'ambassadeur 
d'Angtelcrre,  qui*  j'élals  complètement  d'acconl  avec  son  jjouvcrQï- 
iQCUt  sur  uu  puiul  :  que  je  reconnaissais,  cuiumc  lurd  KusscII,  que 
la  légilimilé  de  aoirc  actioa  coercilive  i  l'égard  du  iVIeiiquc  ne 
résultait  <îvidemment  que  de  nos  griefs  contre  le  Ronvcrncmenl  de 
<c  pays,  cl  que  ces  griefs,  ainsi  que  les  moyens  de  les  redresser  el 
d'en  priïvcnir  le  retour,  pouvaient  seuls,  en  effet,  faire  l'objet  d'une 
ronveulioii  qui  ne  l'était  pas.  "  Et  la  dt'pfïciic  va  nous  apprentire  «wr 
quoi  elles  pouvaient  rouler.  Voici  eu  effet  ce  que  je  lis  eneorc  : 

•  Mais  qu'il  me  semblait  inutile  d'aller  au  delà  et  d'interdire  à 
l'avance  rcxcrcice  éventuel  d'une  participation  légitime  dans  des 

évéuenieats  dont  nus  opératiuu.s  pourraient  être  l'origine •>  Et 

plus  lom  :  '  Il  est  permis  de  supposer  en  effet  que  si  l'is&ue  de  la 

crise  am(>ricaine (écoutez  ceci,  cl  voyez  combien  Oû  avait  rai- 

iton  de  vous  dire  tUcr  que,  dans  les  prévisions  du  gouvernement, 
l'expi^ditjon  du  Mexiipie,  rinlri>ni<3tinn  de  t'arcbiduc  Maximilieu,  se 
liaient  aux  dficliiremeals  des  Elais-lJuis,  el  que  vers  cette  époque 
c'était  vers  ce  but  que  se  dirigeaient  tous  les  vœux  du  gouvernement), 
il  est  permis  de  supposer  en  effet  que  si  l'l«isuc  de  la  crise  améri- 
caine amenait  la  séparation  du  .Nord  et  du  Sud.  les  deux  nouvelles 
con fédérations  chercheraieut  l'une  el  l'autre  des  compensations  que 
le  territoire  du  Mexique,  livré  à  une  dissolution  sociale,  offrirait  â 
leurs  cumpéti lions.  Uu  semblable  é\<:-uemcat  ne  «aurait  Cire  îndiFfié- 
rcnt  à  l'Angleterre,  et  le  principal  obstacle  qui  pourrait,  selon  nous, 
en  prévenir  l'accomplisse  me  tit  serait  la  cousiituiiuu  au  Mexique  d'un 
jjouveniement  réparateur,  a.ssez  fort  pour  arrêter  sa  dissolution 
inléricure.  n 

Ainsi,  messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  pour  venger  nos  aatio- 
aau\,  ce  n'est  pas  pour  obtenir  une  misérable  indemnité  qui,  à  coup 
jùr,  ne  pouvait  jamais  être  considérée  cuoime  une  cbose  bien  impor* 
tante  à  côté  d'aussi  grjuds  événements,  que  le  gouvernement  s'est 
éécidé  à  aller  au  Mexique:  il  a  voulu  préparer,  faciliter  sa  domina- 
tion ;  il  a  voulu,  en  présence  de  ce  qui  s'accomplissait  aux  États-Unis, 
avoir  sa  place  el  sa  part  de  pouvoir  k  ci>té  de  la  grande  république 
junéricatuc,  dans  ce  grand  Étal  qui  allait  se  fonder  sous  son  patro- 
ttÊ$t,  et  qui,  pendant  de  longues  années,  devait  être  son  vassal,  et 
exercer  dans  le  nouveau  monde  une  prépondérance  digne  de  la 
grande  situation  de  la  France. 

Voilà,  messieurs,  quelle  a  été  la  visée:  je  la  trouve  dans  la  dépêche 
que  je  vicus  de  lire. 

Maintenant  il  ne  faut  pas  que  M.  le  ministre  d'État ,  rapetissant  ici 
les  idées  qui,  à  cette  époque,  étaient  celles  du  gouvernement,  déserte 
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le  vërilable  Icrraiii  de  !a  cause,  c'esl-à-dirc  celui  tie  la  prùparalioa 
d'une  monarchie  au  Mexique,  celui  de  négociations  cntamccs  à  1 
«uire  des  éniiifrés,  celui  de  la  responsabilité  de  la  France  qui  déjà 
était  cmbi^rrassiiulc. 

El,  sur  ce  sojel  encore,  je  prends  la  liberté  de  faire  remarquer  à  li 
Chambre  que  si  les  interdis  de  la  Fran<-c  pouvaient,  ,in*iqu';i  iin  cer- 
tain point,  compris  d'une  ccrinine  ni,ini(>re,  oxruwr  ou  expliquer  des 
h^vcs  aus«i  dangereux,  le  0oiivernement  devait  être  arrêté  par  une 
ronsidt^mriun  qu'il  tic  lui  él.iil  ])i)S  permis  de  iiiéconualfre  :  c'était 
celle  du  droit  du  Mexique,  île  sa  nalionalilé,  à  lar|iiclle  il  ne  pouvait 
porter  atleinlc  sans  renier  son  propre  principe,  et  saus  commettre 
un  véritable  crime  de  Ifse-droit  des  gens.  {Pltuicuri  voix  :  Trèt-bienf) 
*  Vous  connaissez,  messieurs,  les  évcnemeats  qui  se  sont  succédé  et 

dont  je  ne  dirai  qu'un  mot. 

Vous  savez  comment,  h  Orizaba,  l'alliance  qui  etistait  entre 
i'Espaçne,  rAu{;lelerrc  et  la  France  fut  niiiipHe.  A  cette  époque, 
lorsque  ces  événements  furent  conuus  en  Europe,  la  disrussion  se 
présenta  de  nouveau,  au  moment  oii  le  bud(;ci  Put  volé.  Nous  repro- 
duistines  uos  observations;  nous  dimcs  que  le  (gouvernement  avaiC 
fait  l'expérience  de  l'inanité  des  espécinces  des  émifjrés,  qu'il  savaif 
à  <|Uoi  s'oti  tenir  sur  leurs  promesses,  qu'il  él;iit  évident  qu'ils  étaient 
sans  popularité  dans  leur  pays;  que  l'agression  de  l'armée  Trançaiset 
alors  que  celle-ci  avait  les  émigrés  dans  son  camp,  loin  de  rendre 
plus  faible  le  gouvernement  de  Juarei,  le  foriifieraii  au  contraire; 
et  nous  demandâmes  au  gouvernement  qu'il  vouUU  bien  it'arrélerv 
qii'il  ne  eonfinu^lt  pas  des  opériitions  qui  désormais  étaient  san* 
cause.  En  effet,  on  pouvait  obtenir  la  n^paraiiim  des  griefs  qu'oa 
allait  venger,  car  les  Français  avaient  pris  possession  de  la  Vern- 
Cruz  el  de  Tampico;  ils  étaient  dans  des  positions  «aines  qu'Us  pou- 
vaient conserver  à  l'abri  de  loule  espèce  d'épidémie,  oii  ils  pouvaient 
non-seulement  traiter,  mais  attendre  jtisqu'à  ce  que  les  traités  enssent 
été  cxécntcs. 

Ouellc  était  la  réponse  que  nous  faisait  alors  le  gouvernemcotT 
Est-ce  qu'il  nous  disait,  comme  tout  â  l'heure  M.  le  ministre  d'Élaf. 
que  nous  étions  en  face  d'uu  ennemi,  et  qu'il  nous  fallait  le  pour- 
suivre d'une  manière  implacable;  qu'il  nous  était  impossible  de 
traiter  avec  .luarcz,  qui  était  signalé  comme  un  tyran  odieux  par 
l'animad version  de  tous  les  hommes  honorables  auxquels  étaient 
chers  les  intérêts  du  Mexique? 

Non.  Voici  quel  était  le  laugaçe  du  gouveroemeol,  et  je  le  recom- 
mande encore  à  votre  attention  ; 

.  •  (Juand  le  drapeau  français,  ce  qui  arrivera  procliainemenl,  je 
l'cspére.  flottera  sur  les  murs  de  Mexico,  nous  ne  nous  désisterons' 


n  JANVIER   ttiU.  311 

^?&  d«  celte  pulilique  jji'nvrcusc  c(  prulectrii'c  ;  Eou-*-.  rilfacliounaires 
ou  libéraux,  viuleuls  uu  aiudéré»,  scroat  également  admis  â  cette 
Ijrandc  exprc^iou  de  la  voltinté  publique;  la  liberté  sera  pour  tous 
à  l'ombre  du  drapeau  de  la  France;  cl  ce  n'est  pas  la  première  fois 
r[u'il  aura  abrité  de  son  ombre  tuiélaire  les  justes  nianiFcsiaiiuDs 
uatioaaies,  vous  le  .savez  bien.  A  tous  sera  laissée  l'entière  liberté  de 
leur  chuis,  et  alors,  si  la  tyrannie  de  Juarez  leur  convient,  uui,  si 
elle  leur  cnuvictil,  cli  bien,  iU  le  diront!  ■> 

Et  vous  avez  tous  crié,  messieurs:  •  Très-bien!  très-bîcn!  " 

Quaul  à  moi,  je  ne  saurais  non  plus  avuir  une  aulre  opinion,  en 
taisant  cepcudaul  cette  réserve  <]u'il  me  parait  au  moins  i^tran{;c  que 
pour  tenir  ainsi  l'urne  éiccturale,  djus  laquelle  doit  se  déposer  le  suf- 
frage des  Mcxirains,  on  $oil  dans  la  nécessité  d'envoyer  40,()0()  Kraii- 
çaLs.  Mais,  quant  au  principe,  je  rcronnais  qu'il  est  irréprochable. 
Oui,  si  Ui  France  veut  rester  neutre  en  face  de  In  volonté  nalioualc, 
je  n'ai  plus  rien  à  dire,  si  ce  n'est  ()u'cllc  a  continué,  malgré  la 
déciaralion  officielle,  à  l'allaquer  ouvertement,  puisque  celte  volonté 
uatioualc  ^■k  niiinireslait  par  les  Faits  les  plus  c!lpres^if^,  puisque  le 
f^ouvcmemenl  de  .luarez  avait  réuni  autour  de  lui,  je  ne  dis  pas 
l'unanimité,  mais  une  suffisante  portion  des  populations  meiieaiues, 
pour  faire  la  guerre  à  nos  tiravcs  soldats.  " 

N'est-il  pas  vrai  que  le  gouvernement  et  que  notre  armée  avaient 
été  trompés?  Faui-it  vous  rappeler  ce  douloureux  mais  éloquent 
ordre  du  jour  du  général  Lorenccz,  qui,  se  rctournaat  vers  ceux  qui 
s'appehiieut  ses  amis,  et  qui,  en  réalité,  n'éiaicnt  ptiur  lui  que  des 
traîtres,  leur  disait  :  ■  Vuus  nous  avez  annoncé  qu'en  marcliant  vers 
vus  villes  nous  ue  trouverions  que  courounes  de  fleurs  ;  cependant , 
nous  avou-s  rencontré  une  résistance  énergique,  favorisée,  il  csl  vrai, 
par  des  accidents  naturels,  une  résistance  i[ui  assurément  n'a  pas 
arrêté  nos  braves  soldats,  mai«  par  le  fait  de  laquelle  le  sang  Français 
a  coule,  et  coulé  sur  des  promesses  mensongères.  > 

Voili^  ({uel  a  été,  dans  sa  premJt!re  phase,  te  résultat  de  l'expédition. 

Lors  (le  la  discussion  de  l'adresse  de  1863,  nuus  avons,  messieurs, 
renouvelé  nos  réclamations.  Eu  face  des  événements  qui  venaient  de 
s'accomplir,  nous  avons,  au  nnm  du  droit,  demandé  la  cessaliou  de 
celle  tispéditiou  qui  uous  paraissait  funeste  pour  la  Fraute. 

Je  le  sais,  messieurs,  à  cette  époque  où  je  me  reporte,  comme 
vous  pouvez  te  faire  vous-mêmes,  i'Iionorahle  ministre  d'F.tat  trouva 
pour  me  répoudre  des  paroles  éloquentes  qui  liront  retentir  dans 
cette  enceinte  udc  sympathie  à  laquelle  j'avais  quelque  peine  A  ne 
pas  m'nssocicr. 

Oui.  daus  notre  nation,  qui,  avant  tout,  est  généreuse  et  guerrière, 
toutes  les  fois  qn'on  montre  le  drapeau,  on  cuniproiuis,  ou  menacé,  il 
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n'y  a  ni  raisons,  ni  scrupules,  ni  sentimenis.  qui  puissent  nous  arrêter: 
nous  iilluos  là  où  al  l'honneur.  );)  où  est  le  danger,  lit  où  sont  no^ 
frères  menacés!  {Très-bien!)  m 

El  cependant,  est-ce  qu'il  n'était  pas  vrai  de  dire  qu'à  cAlé  de  cti 
grands  intérOts  pour  lesquels  no.s  prédilections  «ont  aussi  fortes  que 
les  rûlrcs,  il  y  en  avait  un  autre  qui  les  domine?  Ne  faut-il  pas  sr 
demander  si,  avant  de  chercher  la  fçloire.  on  ne  doit  pas  toujours  se 
pnîofcupcr  suignouçcmcnt  de  la  jtisiice?  F.t,  A  supposer  qu'elle  ne 
serait  pas  dans  notre  camp,  esi-re  que  ce  ne  serait  pas  une  parole 
impie,  antiebréiienne,  que  de  prétendre  que  parce  que  le  drapeau  de 
la  France  a  i\i,  non  pas  vaincu,  mais  ohli|;i^  de  suspen<Ire  nés 
exploits  en  présence  de  rnllacicuses  promesses,  il  est  absulumcnl 
nécessaire,  pour  le  réliabilifer.  de  le  plonger  dans  le  sang  humain? 
{IHovvetiientt  divers.)  t^>uant  il  nous,  nous  avons  protesté  contre  cette 
doctrine,  et,  tout  en  évitant  de  prononcer  un  seul  mot  qui  piU  hle*- 
scr  les  susceptibilités  de  la  naliou,  nous  avons  pcnsi^  que  c'était  notre 
devoir,  comme  c'était  notre  droit,  de  dire  au  pays  tout  ce  que  nou'i 
croyons  éirc  la  vérité. 

Vous  avez  voté,  messieurs,  contre  l'amendement  que  nous  arioaH 
présenté.  Vous  savez  quelle  a  été  la  résistance  rencontrée  devant  les 
murs  de  PuebU;  viugl-deux  jiiurs  de  comtiiits  et  de  loties  devant 
une  ville  ouverte  !  Si  nos  mallieureux  soldats,  qui  ne  connaissent  pa^ 
d'obstacles,  qui  prodiguent  leur  vie  avec  une  intrépidité  à  laquelle 
rien  ne  résiste,  ont  ccpeudanl  élé  arrêtés  pendant  ce  temps  mortel 
quia  pesé  sur  toutes  nos  consciences  comme  une  douloureuse  anxiété, 
il  a  bien  fallu  qu'ils  fussent  vis-à-vis  de  quelque  chose.  On  répétait 
devant  vous,  avec  complaisance,  pour  obtenir  vos  -votes,  qu'd  n'v 
avait  au  INiexiqui-  qu'un  faniftmc  de  gouvernement  qui  dispanitrail 
au  souffle  dWlmonie.  Ce  fàntâmc,  il  s'est  dressé  avec  foule  l'énergie 
de  la  volonté,  de  la  puissance  et  de  la  résistance  nationales. 

Après  cet  exploit,  il  ne  pouvait  être  douteux  pour  personne  que 
cette  erreur,  consiniéc  dès  IHtsa.  avait  acquis  toute  la  clarté  de  l'évi- 
dence. Nous  élioas  tombés  daus  les  pièges  des  émigrés;  nous  étions 
a  leur  suite,  c'csi-à-dirc  à  la  suite  d'hommes  légilimcmcnl  délesté*, 
couverts  de  crimes,  et  qui  ne  pouvaient  que  compromettre  no* 
troupes,  (ff^ftamations.)  Il  nous  était  interrlit  d  aller  plus  av.!nl,  si  ce  _ 
n'est  d'aller  h  Mexico,  nous  en  avions  pris  l'eng'af^emeni.  La  route  I 
élail  ouverte.  Nous  y  avons  élé  rerus  en  trinmpliflieurs,  ce  >onl  les 
rapports  officiels  qui  le  disent.  Beaucoup  de  triomphes  de  cette 
nature  ont  coûté  cher  i  ceux  qui  les  ont  oliienus. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  rarméc  i-sl.  entrée  à  Mexico.  Là.  suivant  mol, 
tinissail  l'expédition  militaire  cl  commençait  la  mission  politique. 

Comment  cette  double  vérité  a-t-elle  été  appliquée? 
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Onant  à  la  mission  politique,  d'après  le  r.ippurt  de  M.  le  général 
Forcy,  il  rsl  consialé  )[ue,  oiie  foLs  nos  troupes  enlri>cs  à  Mcxicu,  li 
Tille  a  éié  en  quelque  <s[i^rle  cerni^e  par  un  cordon  de  partisans  qui 
rendaient  U  lunipfifpiu  inipr.ilicjl)Ie  à  ve  point  qu'on  cnii(;nait  pour 
leis  rummunicalious.  M.  le  {{ignorai  Forey,  dans  celte  «iluation,  » 
senti  la  nécessité  de  constituer  an  plus  vite,  et  U  a  bien  fait,  un  pou- 
voir civd. 

Mais  cutnmcnt  a-t-il  fait  pour  constituer  un  pouvoir  civil? 

C'est  ici  qu'il  importe  de  rapporter  les  paroles  prononcées  par  l'ho- 
norable M.  Billaull  et  qui  ont  dctermiuê  votre  vote;  car,  encore  une 
roi.«,  je  m'appuie  sur  les  actes  du  {^;ouvernemeat  et  sur  les  vôtres,  ne 
vous  dem»nd»[it,  au  (gouverne nient  et  à  vous,  autre  chose  que  d'ap- 
pliquer les  eon<^4}queuccs  qui  découlent  des  prémisses  que  je  rappelle. 

Eh  bien,  l'honorable  M.  Billault  disait  que  lorsque  nous  serioa&l 
Mexico,  nous  y  pLmlerions  le  drapeau  de  la  France,  c'est-à-dire  celui 
de  la  liberté,  celui  du  respect  de^  nationalités  ;  que  tous,  sans  excep- 
tion, seraient  appelés  à  manifester  la  volonté  nationale. 

Voilà,  messieurs,  la  déclaration.  Ah  !  je  ne  me  plains  pas  des  pièces 
ofHcielles,  je  ne  me  plains  pas  des  discours  prononcés  dans  cette 
enceinte,  je  ne  me  plains  pas  des  programmes  qui  y  sont  pompeuse- 
ment annoncé;!;  seuicmeul  je  dis  que  les  l^îts  sont  en  flagrante  con- 
tradiction avec  les  écrits  et  les  paroles. 

Ainsi,  aprfrs  que  vous  aviez  annoncé  à  la  France  et  à  l'Kurope  qur 
le  {çouvernemcut  qui  serait  constitué  s';i|>puierïlt  exclusivetneot  sur 
la  volonté  nationale,  voici  ce  qui  a  été  fait  : 

M.  Dubois  de  Salif;uy,  celui  sur  les  conseils  duquel  le  goaverne- 
nient  s'est  beaucoup  appuyé,  beaucoup  trop,  si  je  suis  bien  informé, 
puisque  M.  Dubois  de  Salijïny  a  cessé  d'être  au  service  du  déparle- 
menl  des  Affaires  éiran{;éres  ;  M.  Dubois  de  Sali|juy,  dont  les  pirdi- 
lecliuns  étaient  tréë-cuniiue^,  f|ui  ne  pouvait  pas,  d'aitlours,  ne  pas 
soutenir  le  succès  de  ces  amis  avec  lesquels  il  avait  fait  la  campagne, 
a  nommé  une  junte  composée  de  3'>  personacs.  $ur  ces  3&  personnes, 
il  y  en  a  22  qui  ont  escrcc  des  fomiiims  publiques  sous  le  gouverne- 
ment renversé  par  celai  de  Juarez.  Kt  si  je  voulais,  ce  dont  je  me 
garderai  bien,  faire  leur  biographie,  vous  vcrrirrz  i*  quel  point  ces 
personnes  étaient  engagées  dans  la  potiiique  réactionnaire,  qur 
erpeiidant  nous  n'avions  pas  mission  de  faire  priWaloir. 

Il  y  a  même  mieux  :  eu  recourant  à  l'iustoire  du  Mexique  et  de 
»es  dernières  révolutions,  j'ai  trouvé  que  ces  juntes  constituantes  cl 
le  gouvernement  provisoire  étaient  une  >urle  d'habitude  naliuaa'c, 
et  que,  lorsqu'cn  181)0  le  général  Miramon,  doul  je  dirai  un  mut 
tout  â  l'heure,  arriva  au  pouvoir  par  un  coup  d'État,  il  forma  et 
assembla  immédiatement  une  junte. 
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Eh  bien,  j'^i  eu  la  consolation  de  rencontrer  pnrroi  les  membres 
de  la  jimte  de  lH6:i  la  plupart  des  membres  de  la  junic  de  1860. 

VoilA,  messieurs,  comment  on  a  eonsiillé  la  volonté  nationale. 
Puis  ces  3&  meinbres  en  nni  nnmmi^  tilô;  ces  19â  ont  constitué,  avec 
les  35,  une  nssemld^e  de  230  personnes. 

Est-ce  qu'il  y  a  uu  homme  sérieux  qui  puiisse  éprouver  un  inslani 
de  doute  sur  les  riSsultiitA  du  vote?  Les  journaux  anaouçaient  qu'il 
avait  été  unanime.  Assurément,  et  il  y  a  quelque  chose  de  plus  fort. 
et  il  faut  le  dire,  ce  vote  était  dicté  par  la  force  des  circoostances, 
et  il  était  impossible  qu'aucun  des  membres  de  cette  junte  eût  con- 
servé une  véritable  et  sérieuse  indépendance.  Mais  que  dtrc  de 
ces  330  personnes  ain^  as-semblées  pour  étaler,  vis-à-vis  rie  l'Europe 
et  du  inonde  entier,  les  misères  prétendues  de  leur  pays,  pour 
Taccuscr  de  tous  les  crimes,  de  toutes  le»  hontes,  de  tontes  les  indî- 
îînilés.  alors  que  tous  les  gouvernements  précédents  qu'ils  attaquent, 
Us  les  ont  servis...  {Plutieuri  voix  .■  Trh-i'ien!} 

Cest  là  un  spectacle  d'abjection  et  d'abaissement  absolu  dont  je 
détourne  mes  regards,  et  sur  lequel  je  vous  demande  la  permissioa 
de  ne  pas  insisler  davantage,  [ftfdamationt  sur  ptusuurs  bantt.  — 
Approbation  sur  d'aiitru.) 

Mais  ce  qu'il  y  avait  de  grave,  c'est  que  cette  joute  ainsi  constituée, 
clic  ne  s'est  pas  contentée  de  dire  quelle  représentait  la  volonté 
nationale;  elle  a  Fait  quelque  chose  de  mieux  :  elle  a  émis  un  vote,, 
et  ce  vote,  quel  est-il,  messieurs?  1!  a  été  le  vole  d'une  constiiuUon 
monareliique.  On  ne  s'est  pas  arrêté  là  :  on  a  choisi  un  prince. 

Or,  ce  prince,  quel  pouvait-il  être?  ha  réponse  est  dans  toutes  les 
bouches,  cl  il  est  bien  certain  que,  de  même  que  nous  ne  doutions 
pas,  il  y  a  un  instant,  de  l'unanimité  de  l'assemblée  des  notables,  il 
n'y  a  pas  eu  non  plus  à  douter  que  leur  candidat  n'ait  été  le  prince 
Maxiniilicn. 

Rh  bien,  pcrme liez-moi  de  le  dire,  mes.<iieurs,  si  l'archiduc  M«xf- 
milieu  arrivn  jamais  ;'■  réf;iier,  je  lui  souhaite,  et  vous  lui  souhaite/ 
tous,  d'être  le  modèle  des  princes;  mais  ce  que  j'affirme,  c'est  que, 
pour  le  munienl,  il  est  le  modèle  des  candidats  officiels  (rira  bruyant» 
tur  quclfpies  ùaiia.  —  RiclamaCtons  sur  ftaulrri\,  et  je  ne  sache  pas  que 
jamais  personne  ail  été  présenté  avec  uu  semblable  déploiement  de 
précautions  et  un  concours  pareil  de  chances  de  réussir.  Et  lorsque 
l'assemblée  des  notables  s'est  réunie,  on  a  pu  dire  : 

-  La  nation  adopte  pour  forme  de  gouvernement  la  monarchie 
tempérée,  héréditaire,  avec  un  prince  catholique. 

■>  Le  souverain  prendra  le  litre  d'empereur  du  Mexique.  I^  coa- 
ronnc  impériale  du  Mexique  esi  offcrie  à  S.  A .  I.  le  prince  Ferdinand- 
Maximilicn,  archiduc  d'Autriche,  pour  lui  cl  ses  descendants. 
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'  Daus  le  caK  uii,  jiar  des  «.ircuiislaiicvs  qu'uii  ne  peut  pré'oir. 
l'archiduc  Kerdiumid-Maxiiuilieii  ne  preadc^it  pas  posïi(^s:^t(jii  du 
ir6nc  qui  lui  est  offert,  la  nation  mexicaine  s'en  remet  à  la  bien- 
veillance de  S.  M.  NiipolCon  III,  cin|>ffrciir  des  Français,  pi>ur  qu'il 
[lésif;ue  un  autre  prince  cailmliquo  à  qui  la  courunuc  sera  offerte.  " 

Allons  au  fond  des  choses,  messieurs,  raisonnons  comme  des 
hommes  sérieux,  comme  d'honneics  gens,  el,  disons-le,  ce  vole,  ce 
n'est  pas  le  vole  du  Mexique,  c'est  le  voie  de  la  Fraucc ,  repri^seutéc 
par  foa  armée  victorieuse:  c'est  la  volonlé  de  la  France  qui  prévaut, 
(jui  est  imposée  i\  l'assemblée  des  notables,  el  dés  lors,  je  replace  ici 
ma  quesliuu.  Ce  prince  Maximilieu,  que  j'ai  rencontré  à  l'origiioc 
des  négociations,  je  le  retrouve  daus  le  vote  de  la  Junte,  qui  est 
l'expression  de  la  pensée  du  maréchal  t'orey,  représentant  ici  son 
gouvernement,  cl  j'interroge,  messieurs,  l'honorable  membre  du 
gouvernement  qui  se  trouve  devant  celte  Assemblée,  et  je  le  lui 
demande  :  N'est-ce  pas  Ih  l'influence,  la  participation  et  la  volonté 
de  la  France?  Est-ce  qu'il  vous  Fera  cruirc  qu'iilors  ([ue  les  aigles 
glorieuses  de  la  Fraucc  occupaient  Mexico,  nlors  que  le  sang  de  nos 
soldats  avait  coulé  devant  Puebla...  {interruption.) 

M.  LK  niNiSTHK  d'État.  Vous  ne  vouliez  pas  le  venger! 

M.  Jules  Favre.  Messieurs,  nous  le  regrettons  tous  également,  et 
je  ne  sjichc  pas  qu'on  puL«^c  à  cet  égard  se  scnir  d'une  expression 
sympathique  qui  puisse  paratirc  exagérée. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'entreprise  avait  réussi;  noiLS 
('-lions  à  Mexico,  victorieux,  iout-pui><sauis,  et,  encore  une  fois,  aucune 
personne  raisonnable  ne  pourra  croire  qu'il  ail  pu  se  f;i[rc  el  qu'il  se 
soit  fait  autre  cliobc  que  ce  que  voulait  la  France  victorieuse. 

Donc  la  candidature  du  prince  Maxiinilien,  sa  proclam.ition,  elle 
était  le  fait  de  la  France,  le  Fait  de  l'armée. 

Est-ce  que  vous  croyez  qu'il  y  avait  dans  un  événement  si  consi- 
dérable l'accomplisscmeut  des  promesses  qui  avaient  été  solcnnclle- 
incni  faites  et  des  cngagemenis  qui  avaient  été  contractés  pjir  la 
France? 

Cest  ce  qu'il  s'agit  de  bien  examiner  devant  vous.  Lorsque  M.  le 
(général  Furey  est  parli  d'Europe,  il  n'en  est  pas  parti  sans  instructions 
de  son  gouvcrucment;  et  nous  allons  rcncimlrer  dans  lu  lettre  impé- 
riale h  laquelle  on  a  déjà  fait  allusion,  le  plan  exact  el  circonstancié 
de  la  ligue  de  conduite  que  devait  suivre  le  général  on  chef  de  Tar- 
mée  lorsqu'elle  serait  entrée  k  Mexico;  el  ici  encore,  nous  nous 
demandons  si.  daiu  celte  circonstance,  tes  paroles  nesontpasdémcn- 
Iles  par  les  actes. 

Voici  ce  que  disait  l'empereur  :  «  Ouand  nous  serons  parvenus  à 
Mexico,  il  est  à  désirer  que  les  personnes  notables  de  toute  nuance 
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[dttoufe  nuance!)  qui  auraient  embrassé  noirn  cause  s'entendent  avcci 
TOUS  pour  former  un  gouverncmcnl  provisoire.  * 

Et  écouler,  messieurs  : 

•I  Ce  (;ouvcrnrmenI  snumellrn  au  peuple  mexicain  la  qoestinn  da 
r^(;irne  pulilique  qui  devra  être  di^fîniEivenient  (établi.  L'tie  asscmbU^ 
sem  en!(uile  élue  d'après  Ie$  \o\%  mexicaines.  » 

Vuiljk  les  instrurtions  que  vous  avez  dunnOes,  et  vous  les  awz' 
vioWes [Exclamations  diverêet.) 

I,r  peuple  mexicain  n'a  parité  coosulKÎ 

M.  LE  MINISTHE  d'État.  Il  le  çcra! 

M.  Jules  FAvnH.  Ce  n'c«t  pis  le  peuple  qui  a  déclaré  que  le  principe 
monarchique  éiait  rétabli  et  que  le  prince  Maximilien  sérail  appHé 
nu  irÔnc,  c'est  la  .lunic.  [KouxxtUs  exclamations.) 

Ainsi  voDs  alliez  à  rencontre  de  vos  inslnicllons,  des  ordres  que 
vous  aviez  reçus  de  votre  souverain  de  vous  conformer  à  la  souve»! 
raineté  uationule;  ces  inviructions,  vous  les  avez  violées,  et  au  licaj 
de  chercher  dans  une  assemblée  composée  des  diffiërenlc5  opinions, 
parmi  toutes  ces  persunocs  notables,  lesélOiuetilsd'uugouvcmemeuli 
provisoire,  v<ms  ne  les  avez  cherclici  que  dans  un  seul  p.irli  ;  ce  ^eul 
parti  a  été  l'exécuteur  de  vos  ordres,  et  vos  ordres,  c'clAii  la  desimc- 
lion  de  la  ttépubliquc.  {Longue  intemtption.)  h 

Plusieurs  voix.  Ah!  nous  y  voilà!  {Mouvement  prolongé.)  fl 

Et  ce  n'est  pas  .seulemcut  l'empereur  des  Français  qui  a  pensé 
qu'on  ne  pouvait  imposer  au  peuple  mexicain  un  gouvernement  qui 
ne  ftil  pas  de  son  rlioix,  et  qu'il  fallait  avant  tout  le  consulter.  L'ar* 
chtdnc  Maximilien  a  tenu  te  même  lan{;;i(;e,  et  c'est  encore  un  des 
points  sur  lesquels  ré^e  uneohscuriiéque,  pour  ma  part.  Je  voudrais 
de  ifrand  co-ur  voir  complélemeot  se  dissiper. 

En  effet,  nous  avons  tous  raisonné,  ou  du  moins  les  orateurs  qaî 
m'onl  précédé  ont  raisonné  dans  celte  liypolbëse,  que  l'arcliidac 
Maximilien  acceptait  la  couronne.  Où  est  &oo  arceptatiuu?  csi-clle 
dans  le  dossier  de  M.  le  niini>^lre  d'Klat  t  M 

Comme  on  vous  le  disail,  le  po>te  de  roi  finira  par  devenir  telle- V 
ment  difficile  que  personne  n'en  voudra,  cl  quand  une  couttinne  sera 
varanre.  on  aura  de  la  peine  â  trouver  qui  la  prenne,  nuaut  au  prince 
Maximilien,  ne  croyez  pas  qu'il  ait  accepté  sans  condition  celle  qui 
lui  .1  été  Faite.  fl 

Uirque  la  députalioQ  mexicaine  a  quille  l'Amérique  pour  venir  en 
Kiirope, elle  a  été  accueillie  en  Franceavecluosleségards  qui  lui  étaient 
dus  ;  mais,  si  je  suis  bien  inrornié,  eu  Autriche  lu  réception  qu'elle  a 
rencontrée  a  étéinfîuiincul  plus  froide;  elle  n'a  pas  eu  l'honneur  d'être 
mise  en  présence  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  quoique  apurement 
Sa  Majesté  paraisse  extrêmement  intéressée  aux  de!>tjnées  de  son  frère. 
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Elle  a  cru  qac  celle  affaire  élaiï  d'une  icllc  nature,  qu'elle  frisail 
«i  bien  l'aveoture  romanesque,  qu'il  était  sage  qu'elle  ne  s'en  uMïtâl 
point. 

En  effet,  me^fiieurs,  dans  les  eorrcspoiulanrcs  imprimées  danstou-^ 
le^  journaux  d'Furopc,  je  renconire  le  fait  que  voici  :  L'empereur 
François-Joseph  a  été  jnterro^  sur  Is  participation  qu'il  enlendaii 
I  prendre  A  l'inslatlalion  di:  son  fHrc,  et  voici  ce  (lu'il  a  dit  : 

yue  voulez-vous  que  j'y  Fasse?  Si  mon  l'rftrc  avait  voulu  se  retirer 
|dans  un  •:ouveiil,  je  n'aurais  pas  pu  l'en  empêcher;  comraeut  l'emp^^ 
chepai«-je  d'aller  au  Meiique?  - 

ïl  y  a  pcui-Airi'  une  gninde  difFéreuce  entre  l'une  et  l'autre  hypo* 
I  titèsc;  je  ne  souhaite  pas  que  l'archiduc  Maximiliea  renonce  au  monde 
et  entre  en  rchgion,  mais  je  ne  lui  souhaite  pas  assurément  davantaf^c 
de  tenter  l'avcniuro  du  Mexique. 

Ce  qui  R^t  un  hit  uFHoel,  c'est  que  le  discours  prononn''  par  le 
I  jeune  aichiduc  à  Minunar,  eu  prciieuce  deladéputation,  n'a  pas  reçu 
fhooneur  de  l'insertion  daus  le  Moniteur  aulrichicu,  et  ce  discours, 
it  mérite  d>lre  cilé,  au  moins  daus  quelques-unes  de  ses  parties,  car 
il  complique  encore  la  .Hiuation  que  uous  cherchons  à  éclaircir.  Que 
répond  l'archiduc? 

«  Uu  ri^suliat  du  voie  de  rcnscmbic  du  pays  je  dois  donc  d'abord 
fiiire  dépendre  l'acceptatioD  du  ir^nc  offert.  •• 

Et  ce  n'est  pas  tout  :  «  Si  des  {^anniies  solides  sont  requises  pour 
l'avenir,  ■ 

Voilà  pour  la  France,  qui  est  le  parrain,  qui  présente  son  candidat. 
le  prince  à  qui  s'adresse  la  detnaiide  dit  :  Il  Faudra  des  garautieiE, 
psaus garanties  point  d'acccptaliou:  telle  a  été  la  stipulation  du  prince. 
U  comprend  à  merveille  que  c'est  un  terrain  i;li<>saul.  qu'on  ne  peut 
impunément  jouer  l'empereur  improvisé  au  Mexique,  alors  qu'on 
n'est  pas  soutenu  p.irunc  puissance  considérable  comme  est  In  France. 
Il  veut  <|uc  la  France  le  soutienne,  voilà  quelles  sout  les  |;arantics 
qu'il  exi[;c. 

ï  El  SI  lesuRT3i;c  um\L'psel  du  noble  peuple  souverain  s'adre.'.se  â 
moi,  je  serai  prêt,  avec  rassentiment  du  chef  illustre  de  ma  famille. 
et  en  uie  confiant  à  la  protectiou  du  Tuul-Putôsant,  à  accepter  la 
Couronue.  » 

Eh  bien,  je  demande  au  ^ouvcmcmeat  où  est  l'accepiatiou,  où 
Ront  les  f;,irau(ics.  ob  est  le  vote  du  peuple  mexicain-,  et  tant  que 
toutes  ces  conditions  préalables  ne  >^ni  pas  remplies,  la  France  n'a 
pus  le  droit  d'inlcrvenlr,  de  guerroyer,  de  proIunf;er  une  cxpédilioii 
qui  n'a  p1u«  de  but,  qui  n'a  plus  de  cause,  .si  ce  n'est  la  {guerre  faite  à 
Qti  pcu.de  ([ui  (léFend  ïun  iudêpcudan-.;c  et  s.i  nationalité,  (flfrlama- 
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VoUâ  la  po^iliun  ddn«  laquelle  nous  summcs.  Je  vous  parbi»  loal 
a  l'heure  du  cnbinei  auii'îcliieii. 

Voici  conimcDt  uuc  l'cuille  (|ui  est,  uiin  pas  son  orf;aue  officiel^ 
mais  &un  or(;aue  oFftcieux,  s'expriiiii:  eu  ce  qui  louche  le  discoai 
prononcé  à  Miramar  par  le  jcuue  arehiduc  : 

u  On  compreud  que  l'arcUiduc  pouvait  d'autant  moios  acceplei 
l'offre   (le  l'as^embli^c  des   uutables  (uffre  qui  n'a  jusqu'ici  truuvél 
d'adhé.siou  que  daus  uu  pelîl  uomLtre  de  dt^parleiueuls  occupés  pal 
les  troupes  françaises)  que  d'autres  conditions.  part>culi<>rement  l'a] 
pui  eFTcctif  des   piiis<^ance$  maritimes,   ne   sont  eucore  qu'à  l'cial 
d'éventualiic';  TAn^letcrrc  n'a  pas  encore  promis  officiel  le  ment  mii 
appui,  bien  que  l'opinion   publii]uc  de  ce  pays  soit  favorable 
projet,  -r 

Eh  bien.  l'Angleterre  s'est  espliiiuéc.  Je  ne  veux  pas  fatiguer  votrej 
alleutiun  par  de^cîlalious  di'jà  trop  longues,  inai^  j'ai  là  les  pai 
prouuucées  par  lord  Hussvll  et  dans  lesquelles  il  déclare  que,  qui 
<iue  soient  les  modifications  qui  s'cffcciuenl  au  Mexique,  il  ne 
cuulrariera  pas,  mais,  en  m(^ine  temps,  qu'il  ne  leur  donnera  auconi 
espt^ec  d'appui. 

Ainsi  rAnglctcrrc  se  renferme  dans  une  parFaiic  neutralité,  elUoU 
au  milieu  du  euulinciil  anii^ricidu.  entouré  de  voisin^  rivaux  el  jalousij 
l'empereur  que  luins  allons  installer  au  .Mexique  u'aura  i  faire  vjloii 
que  les  garanties  que  nous  lui  aurons  données  et  qu'il  nous  demaDde 
de  la  manière  la  plus  Tonnelle.  ^ 

Eli  bien,  j'ai  raison  de  dire  que  dans  cette  affaire  le  but  que  l^| 
Krance  poursuivait  à  l'origine,  la  réparation  des  griets  de  nos  natio- 
naux, est  complètement  écarté.  Vous  ne  pouvez  pins  dire  que  vuo» 
poursuivez  la  réparation  des  griefs  de  nos  nationaux,  c'est  impos- 
sible. Ce  grand  cl  légitime  but  a  été  atleinl.  i^ 

Maintcnaui,  voulez-vous  contrarier  la  volonté  du  peuple  mexicaia«V 
et  $uiun)cs-nuu5  condamnés  à  subir  ces  étranges  conditions  qui  nous 
sont  laites  par  celte  expéiliiiou  ipie  j'ai  le  droit  de  dire  déplorable. 
qui.  pour  établir  uu  gouvernement  au  .Mexique,  pour  y  cousiilucr  un 
empire,  nous  a  mi£  dans  la  nécessité  de  sacrifier  le  sang  français? 
(tnlerruptivn.) 

Un  nous  dit  que  la  population  est  unanime,  que  nous  ne  somme 
pas  seulement  les  maîtres  de  Mexico,  mais  que,  de  toutes  parts,  t< 
partisans  de  Juarcz  l'abjudonncnt  et  viennent  à  nous. 

Ou'}  a-(-il  de  vrai,  mosicur^.  dans  un  pareil  langage?  S'il  fai 
consulter  les  documents  offieiels,  et  je  les  emprunte  au  Monitatr, 
voici,  messieurs,  ce  que  j'y  trouve  : 

■•  Nous  appelons  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  la  correspoodani 
du  Mexique  que  nous  publions  ci-après.  Ces  documents  cooslatei 
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l'empressetnent  cxirtme  avec  lequel  les  irotipes  fraui-o-inexicaines 
sont  acrueillies  par  les  pupulaljoiis  des  villes  et  des  Incalltés  fiucces- 
sivemenl  ucctipëc^  et  font  pré^tumer  que,  daii!^  un  li-mps  rapprocht*. 
la  plu*^  {;raadc  partie  du  .Mexique  uura  lipoulauénieat  adhéri^  à 
l'empire.  " 

Le  mot  spouiani^meui,  ineiîsieurs,  mt'riicrait  de  figurer  Jiilleurs  que 
dans  les  colonnes  du  grave  Moniinir.  Il  est  certain  que  lorsqu'on  est 
(brcé  de  reconnaître  que  les  ndlif^sions  ne  viennent  que  des  poinfs 
oreupt^s  pur  nos  inmpes,  ajouter  ensuite  que  l'empire  est  spontané- 
ment rccuiuiu,  c'est  assuri'MiienI  un  peu  trop  pKr.vuiuer  de  lu  créduliié 
de  ses  Icetcurs. 

Oc  qu'il  y  :i  de  vrai,  c'est  qu'au  Mexique  nous  ne  sommes  vérita- 
blemenl  uiaMre.t  <[ue  du  lerriloirc  qui  csl  sous  les  roues  de  nus 
canons,  sous  les  pas  de  nos  soldats.  (lUdamatiom.) 

Voici  ce  qui  le  prouve  d'une  manii^re  invincible.  Nous  sommes  les 
maîtres  de  la  Verra-Cruz,  nous  sommes  entrés  i  RIcxico;  au  lien  de 
diercluT  fl  consulter  la  \i>lonti^  nalionalc  en  se  conformaai  aux 
inslniriioiis  qui  lut  avaient  lUé  dunuées,  HI.  le  gt'néral  Forcy  a  orga- 
nisé une  cxpédiliun,  nous  sommes  rentn^s  en  guerre,  et  pourquoi? 
<luei  peut  en  i^tre  le  bui^  Oui  peut  expliquer  cl  moliver  aujourd'hui 
ce  mouvement  mililaire,  ce  nouveau  sacriHec  d'Iiummes  et  d'jrfienl? 
Évidemmcul,  messieurs,  il  n'y  a  pas  une  seule  personne  qui  puisse 
l'expliquer  p,ir  l'inl^rf  t  It^j^time  de  la  France,  et  s'il  n'est  pas  pos- 
sible de  s'expliquer  commeat  l'entreprise  militaire  coDlinue  ainsi, 
savcz-voii4  ce  que  cela  si^niRc?  C'est  qu'en  dehorii  de  Mexico  nous 
rencontrons  des  résistances  que  nous  sommes  duns  In  uëreKsité  de 
vaincre,  sinon  â  coups  de  canon,  au  moins  par  la  présence  de  nos 
armes.  Ouï,  partout  où  nous  tuuluus  le  territoire,  nous  en  sommes 
les  mafircs;  m;iis.  (|uant  â  des  adhésions  quelconques  venant  des  pays 
non  occupés,  on  ne  nous  eu  si^ale  aucune. 

nuanl  aux  événements  militaires,  k  Dieu  ne  plaise  que  je  vienne  ici 
par  des  nouvelles  prématurées  jeier,  de  quelque  l^çon  que  ce  soil, 
l'alarme  d^ns  le  pavs {fnterrupiion  »ur  plusieurs  hanrs.) 

On  vous  a  parlé  de  marches  triomphales;  on  vous  a  dit  que  partout 
où  nous  nous  présenloas,  nous  sommes  accueillis  comme  des  libéra- 
teurs. Ccpcodnni  nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que  Guada- 
laxarn  résiste  et  qn'im  psi  sur  le  point  d'en  entreprendre  le  sfégc; 
et  si  le»  opérations  militaires  sont  cucore  indispensables,  je  demande 
au  gouvernemenl,  encore  une  fois,  de  nous  dire  quelles  peuvent  en 
^Ire  la  cau»e  cl  l'excuse.  >'est-il  pas  évident  que  c'est  parce  que  c'est 
contre  la  nationalité  mexicaine  que  nous  combattons?  {MHrmurt$  nr 
pliuintrs  baïut.) 

Je  vaudrais  bien  savoir  quel  serait  le  gouvernement  qui  pourrait 
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rf^ûler  à  la  cuopéralîon  qui  serait  donDéc  aux  partis  contraires 
{Mir  une  année  victorieuse  qui  occuperait  sa  capitale.  Quant  à  moi, 
je  n'en  cnnimis  .iucun  à  qui  Je  puisse  con.^cillor  une  pareille  épreuve. 

Kh  bien,  cependant  le  Mexique  n^sisie,  et  c'est  ici  que  nims  avunf 
,1  nous  demander  ce  que  nous  avons  à  ^ire,  s'il  est  possible  que  nous 
l'untiuuions  nue  pareille  politique,  et  si  nous  devons  marcher  jusqu'à 
San  l.uis  de  Putosi. 

Vous  n'avez  qu'à  jeter  les  yeui  sur  la  c^rtc,  et  vous  serez  cua- 
valucus  que  M.  te  commissaire  du  gouvernement  tombait  dans  une 
erreur  involontaire,  mais  capitale,  quand  il  vous  disait  fpie  nous 
(occupions  la  plus  grande  partie  du  territoire  mexicain.  Utéctamations.) 
(Il  n'a  pas  dit  cela!  il  a  dit  :  la  plus  {grande  partie  de  la  population.) 

Ce  4(ue  nous  occupons.  Je  ne  le  dirai  pas  eu  détail,  ce  ^nl  d« 
{grands  centres  de  population;  mais  les  fjrands  centres  de  population, 
nous  ne  les  possédons  pas  tous  :  au  nord,  comme  à  ruccideni,  se 
trouvent  encore  des  cittîs  cxirémcnieni  imporlanics,  dans  lesquelles 
l'autorité  mexicaine,  que  nous  cumbaltuns,  se  trouve  installée  et 
résiste.  Et  ÛH  lors  il  faudra  donc  que  nous  entreprenions  une  cam- 
pagne contre  ctiacune  de  ces  cités?  Kt  en  sus  des  40,000  liomines 
([ui  sont  au  Mexi(|ue,  il  nous  faudra  encore  y  envoyer  10.000  on 
15,000  hommes,  c'esi-Ji-dirc  que,  dès  le  moment  présent,  it  faudra 
anifmenicr  notre  effeciif  au  Mexique,  pour  y  continuer  celle  déplo-' 
rallie  cxpédilion,  pour  Faire  la  conquête  du  Mexique  au  profit  d'ua 
prince  autrichien,  pour  dissiper  tes  niia^'es  que  les  émii;ri!-s  tnexicains 
ont  amoncelés,  et  créer  cette  puissance  qui  est  désavouée  par  ceu 
mêmes  q>ii  ont  le  pIu^  intérêt  à  la  soutenir.  Il  faudra  dire  au  pays 
qu'il  est  nécessaire  cucore  d'avoir  au  Mexique  &0.0U0  ou  frO.WHl 
hommes,  avec  tout  le  matériel  indispensable  pour  leur  eolretien?  fl 
Kst-ce  la  ce  que  vous  voulez?  (.Warjuei  de  dénégation.)  ™ 

Maintenant  est-ce  qu'il  est  difficile  de  savoir  comment  et  pourquoi 
nous  ne  pouvons,  dans  les  conditions  présentes,  constituer  quoi  que 
ce  soil  au  Mexique?  On  vous  l'a  dit  hier,  messieurs,  dans  des  termes 
parfaitement  précis,  la  raison  de  notre  faiblesse,  comparées  notre 
puissance  militaire,  à  laquelle  rien  ne  résiste,  elle  vient  de  ce  que 
nous  uous  appuyons  sur  un  parti  délesté  cl  qui  fait  la  minorité  de  U 
nation. 

Kous  avons  dépensé  13  millions  pour  nourrir  et  véiir  l'armée  mexi- 
caine; nous  avons  mis  la  maiu  de  nus  [généraux  dans  la  main  de 
Miramon  cl  de  Marquez.  Miramon  et  Marquez,  Siivez-vous  ce  qu'ils 
sont,  ce  qu'ils  représentent?  Voici  les  pièces  officielles  qui  con- 
statent qu'en  18&7.  repoussés  de  la  Vera-Cruz,  Miramon  et  Marquei 
sont  entrés  A  Tucubaya.  t.â  ils  ont  ordonné  l'égor^emeat  des  prison- 
niers el  des  malades  qui  étaient  i  rtiôpilal  ! 
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lUles  oDi  fait  passer  par  les  armes,  rarmi  eux  se  truuvaieni  sepi 
médecins,  rtont  un  anglais.  Us  sept  médecios  out  élu  éf^alemeni 
Fusillas. 

Voici  l'onlrc  sif;iK^  de  Miraïuuii  adressé  à  Marquez  : 


'   ËXCKLLEKCE, 

o  Ce  soir  même,  e(  sous  la  plus  stricte  rcspousabililé  de  Voire 
Eiceiïcncc,  vous  ferei  passer  par  les  armes  tou^  les  priïoauiers 
apparieuaiil  à  la  classe  des  ufflciers  subalternes  et  supcrJcuiV'^.  et 
vous  iD'adrcSKerBz  uu  lîlat  iudiquaut  le  nombre  de  tous  ceux  qui 
^luront  (éprouvé  ce  sort. 

■  Dimi  cl  tH)l.  —  Ueiico,  la  ti  a*f il  ^uo. 

'  Signé  :  MlllAMUN.  > 

Et  comme  parmi  ces  prlsuuuiers  se  irouvuii  un  médecin  an(;lak*i, 
l'Anj^Ielerrc  a  prolcsW,«l  VDici  en  «juels  termes  i-ner|;îqucs  s'exprime 
le  premier  secrÉiaire  du  déparLemeul  des  aFfaircs  ÉLrnu(;<ïrcs  eu 
\ni;letcrrc  t 

'  M.  ireymour  Pitz<<ïerald  m'a  répondu  qu'il  élatl  peu  uppuriuu 
de  ma  part  de  faire  de»  pLuIutes  au  tjuuveruement  de  Ha  MajeslO 
ipiand  il  avait  entre  les  mains  une  rcprâseulaliuu  écrite  par  uu  iivqo- 
ciani  de  Mexico  (il  n'a  pas  voulu  me  dire  son  uornl,  concerujnt 
M.  John  Uuval,  sujet  de  5>a  Itlajeslé  Hriianniquc,  qui,  eu  conipagaic 
de  plusieurs  autres  éirautjiers  ci  nationaux,  aurait  ùti-  assassiné  de  ià 
manière  U  plu-s  cruelle,  la  plus  inhumaine  et  In  plus  lionteuse,  par 
ordre  des  autorités  de  Meiîco.  uniquement  parce  qu'on  les  avait 
trouves  pansant  les  blessés  du  Tucubaya,  cumiiie  c'était  leur  devoir 
en  qualité  de  clùrur^ieus.  Il  ajoute  que  jamais  te  guuvcmemcul  de 
&a  Majesté  n'avait  eu  conuai^saocc  d'actes  aussi  barbares,  aussi  indi- 
gnes d'un  peuple  qui  a  la  prétention  de  passer  pour  civilisé,  et  qui 
méritent  l'exécraiion  de  runivcrs  entier.  ^ 

Et  c'est,  messieurs,  à  travers  ce  ^ng,  c'est  au  milieu  de  cc<  crimes, 
que  Mirauiuu  u  mis  la  main  sur  le  pouvoir!  A  cette  époque.  Marquez 
avail  été  jeté  en  prisun.  Savez-vouspour<iuoi?  (Niurquoi?  Puni;  qu'il 
avait  enlevé  (iOO.OOO  francs  appartenaut  à  la  légation  anglaise. 

Le  premier  acte  de  Miramon.  arrivé  au  pouvoir,  Tut  de  le  faire 
mettre  eu  liberté.  L'Angleterre  protesta,  et  voici  dans  quels  termes 
énergiques  : 

>  Le  sous'^igné  désire  particulièrement  persuader  à  S.  Exe.  M.  Théo- 
tlosio  Larés  que,  cuiifurmément  aux  scniiments  bien  connus  du  gou- 
vernement (le  Sa  Majesté,  sentiments  dont  il  est  heureux  d'être  en  ce 
inomiiul  l'iulcrprtitc,  il  sera  tuigour»  à  la  disposition  de  Son  Excel- 
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lence  pour  l'aider  h  sortir  <lc  la  position  uii  se  imuve  acluellenicot] 
l'admiuistration  d»Dl  il  fait  partie,  dau&  le  cas  uù  cette  administration . 
prBeiiieraiL  un  plan  t-uuciiiatciir  pour  inoltro  flit  à  la  (guerre  civile 
qui  dtsulc  d'utie  iitanii^rn  si  lariiciitable  tu  Képublicgue,  et  qui,  si  ellci 
coatinuc,  mettra  en  péril  sou  existence,  même  cuinnic  nation.  Mais] 
il  manquerait  â  .ses  devoirs  et  à  l'assurunce  qu'il  a  duonée  a  ^on  ExceUJ 
letire  de  l'iulêi'ôt  i|ue  prend  le  {juuverneiiieut  britannique  dans  Uj 
continuation  de  ses  relatiuus  amicales  avec  le  Mexique,  et  dans  l'hon- 
neur  et  la  pro>|KTité  de  la  République,  s'il  uffiHgcaii  d'appeler  sua 
attention  sur  le  l)ruit  rapporta  |<ar  les  journaux  de  la  miitc  en  liberté] 
ilu  {;éu£ral  Marquez  et  de  sa  cullucatiun  à  la  tiîle  d'un  commandement  ' 
militaire  iinpurlaut. 

j  Depuis  rarrjvt.^e  du  soussigné  à  Mexico,  cet  officier  géui^ral  s'est"] 
rendu  coupable  de  plusieurs  as.safisioats  atroces,  un  entre  aulnes  sur' 
un  sujet  briluuuique  (M.  le  docteur  Duval,  une  dos  vicliuie!>  de  Tacu-! 
baya),  qui  fui  arrêté  au  moiueul  où  tl  remplissait  les  devoirs  de  sa  > 
profcj)$ion  de  chirurjjieu,  devoir  sacré  cliex  toutes  les  nations  civili-{ 
«•vcs,  et  il  cominit  la  bassesse  plus  grande  encore  de  vouloir  justîfitfj 
sa  conduite  eu  calomniant  sa  victime. 

■  "  linéiques  semaines  après,  il  se  rendit  encore  coHpalile  d'un  assa<-l 
siuat  cuiiiiuis  sur  un  citoyen  américain,  mis  à  mort  par  ses  ordres  et] 
sans  aucune  l'orme  de  ju|;cment. 

»  Kuituite  il  s'est  emparé  de  I»  conduite  d'iir{rcnt  ronBéc  à  la  t;arde 
de  son  honneur,  et  a  .'ii;gravé  son  crime  en  flll(^(;u:int.  pour  se  dis- 
culper, qu'il  avait  besoin  d'argent  pour  établir  son  i;uuverneineot  elfl 
les  opinions  qu'il  prétendait  soutenir.  • 

Ce  sont  \k  les  actes  dont  nous  avons  demandé  compte  à  Juare2,el 
pour  cria  nous  somme  devenus  les  alliés  et  les  amis  de  ceux  qoi  se 
sont  déshonorés  eu  les  accomplissant.  Et  vous  vous  étonnez  qu'on 
vous  résiste  quand  nous  plaçons  ces  (jens-là  à  la  léle  des  Mexicains, 
qui  se  rappellent  ces  choses  abominables  qui  doivent  être  flétries  par 
toutes  les  nations  civilisées  f 

Non!  non!  nous  nous  sommes  trompés;  retirons-nous.  Nos  braves 
soldats,  nos  officiers,  si  délicats,  si  pleins  d'honneur,  n'ont  rien  à  faire 
au  milieu  de  ces  aventuriers  fangeux  et  sanglants,  parmi  Ics4iuels  iU 
se  trouvent  égarés,  {l'ive  approbation  rur  plusieurs  bancs.  —  Murmures 
sur  d autres.)  ^ 

A  Mexico,  comment  se  condail-ou?  Vous  savez  qu'à  peine  in^laUé,  V 
le  général  Korcya  prononcé  ce  décret  de  séquestre  que  le  f^ouveme- 
mcnta  été  d;ins  la  néccv<ité  de  révoquer;  mais  il  ne  lui  a  pas  été  p«*- 
sibled'échapperà  la  loi  inflexible  de  sa  siiualiou.  Il  était  venu  soutenir 
ceux  qui.  après  l'avoir  Halte,  allaient  devenir  ses  dominateurs;  ils  ont 
du  moins  cberchê  â  l'être,  et  Iurs<|ue  le  gouvernement  provisoire  a 
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éi('  conslilu(ï  dans  hi  itcrsonnc  de  M.  AlmoDlc,  du  général  Salastc. 
de  i'iirchevi^qiie  de  Mexicn,  alors  des  |irétenlii>ns  réaclioBoaires  se 
sont  niuntrécs,  ou  a  voulu  revenir  ftor  Je  passif. 

Ati!  vous  croyez  (|ue  les  Meiicaius  t|ue  vous  êtes  allés  soutenir, 
comprennent  la  f^én^ïro^ité  de  li  France?  Ils  oui  vu  dans  sou  iuter- 
venlion  le  surcés  deieuriî  inpçquincs,  de  Icurii  coupahie*  espérances, 
ih  ont  voulu  rcvcair  mr  le  décret  de  Jnarez,  en  reprenant  les  biens 
qut  avaient  été  vendus.  Alors,  d'uue  voix  ferme,  le  f;énéral  a  ordonné 
que  la  justii-e  eiU  son  cours,  f(u'un  ne  Iransii;»)!  pa-i  (funut  n  Vexécu- 
lion  des  oblifralÊons  relatives  aux  liiens  naiionaux. 

Et  que  s'ei^t-il  passé?  Le  (gouvernement  provisoire  a  résisté,  il  a 
réMsté  à  la  m:iiti  qui  l'avait  tiré  de  la  puus^jè^e,  qui  l'avait  Fait  ce 
qu^il  est,  qui  l'avait  investi  de  cette  puissaine  épliéniére. 

Le  ({éni^raE  [iazaiue  a  parlé  haut,  il  a  fait  insérer  dans  les  journaux 
un  cûmmtmiqyé.  Sur  trois  membres  du  gouvernement  provisoire,  deux 
se  snni  humiliés;  quant  au  troisiè  ne,  c'e.>C  dans  sa  conscience  qu'il 
pu^aii  sa  fnrre.  r.e  n'est  pnis  moi  qui  Ijï  lerai  un  reproche  de  s'être 
cumplélemeni  mis  ii  l'érart;  mais  au  nom  de  la  dieniié  de  la  France, 
je  me  sens  siufjulièrcmcut  hle^sé  quand  je  vols  l'une  de  ces  trois  léies 
sp  retournant  contre  nous  el  paraissant  nous  Paire  une  Insolenic  leçon 
en  mettant  à  cùlé  du  communiqué  du  jjéuéral  Bazaiue  la  protestation 
que  voici.  Elle  a  été  imprimée  dans  le  Journal  o/ficiei.  Assurément ,  en 
France,  une  pareille  chose  etlt  été  impossible. 

Le  générai Forcy  dit,  dans  sa  prai?lam,iiii;in, qu'il  apporte  auï  Mcxt- 
caiDS  le  bienfait  des  avertissements  eo  matière  de  presse^  ce  n'est 
ceriaineinent  pas  pour  cela  que  nous  avons  fait  la  (■nerre.  [Fxctama- 
tiant  et  rires.)  Mai»,  malgré  celle  lèi^ïishitiou,  après  le  cammMniqu^  du 
général  Ilazaioe,  Mgr  l'arcticvéquc  de  Mexico  Fait  imprimer  ce  qui 
suit  : 

■  S.  Exe.  illustrissime  M{;r  l'archevêque  s'étaut  opposé  à  ce  qu'on 
s'occupât  des  questions  concernant  les  pagures,  les  loyers,  ta  conli- 
nuatÎDU  des  constructions,  et  autres  points  résolus  dans  le  sens  des 
dcu\  communiqués  qui  précédent,  publiés  dans  le  numéro  de  la  Gazette 
officietlc  autiuelse  référé  ce  supplémeol,  en  fait  part  au  public  atin  de 
mettre  à  couvert  sa  responsabilité.  i 

Le  voici  qui  se  sépare  de  nous  ;  le  voici  qui  déclare  que  nous  avons 
violé  la  loi  divine,  que,  quant  h  lui,  il  ne  peut  pas  nous  suivre  dans 
une  pareille  voie.  Il  a  donné  sa  démission,  et  les  journaux  ont  rap- 
porté que  cette  armée  qui  rencontrait  partout  une  obéissauce  passive 
et  qui  lui  rsi  due,  quand  il  a  fallu  aller  à  la  messe,  a  trouvé  les 
portes  fermées  par  ordre  de  monseit;neur,et  la  messe  a  été  entendue 
parce  que  les  canons  ont  été  braqués  sur  la  cathédrale.  IMouvements 
tt  &ruiVf  diwri.) 

u.  ss 
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Eli  bien,  mesMCurs,  esl-cc  que  nous  pouvons  dire,  à  Pheure  o<i 
nous  parlons,  que  (oui  est  calme,  que  luut  est  sécurité  autour  de 
nous?  Est-ce  que,  en  jetani  les  re[i;ar(i$  autour  de  nous,  nous  ne 
sommes  pas  frappés,  comme  le  disait  hier  l'iiunorable  M.  Thiers  pour 
le  Mexique,  du  petit  nombre  de  ceux  qui  se  déclarcnl  nos  amis? 

Ah!  lorsque  nous  rencontrons  devant  nous  ces  di'fiancc^,  nou< 
pouvons  Ions  le  <liîclarcr  avec  un  légitime  orgueil .  elles  ne  nous 
effrayent  pas;  car,  $1  nous  pouvons  Ctre  divisés  lorsqu'il  s'aglf  de 
questions  intérieures,  s!  nous  réclamons  h  liberté  avec  ardeur,  itl 
vous  nous  la  refusez  quelquefois...  {r^clamatiom) ,  torsquMI  s'a(;il  de 
faire  létc  à  l'Europe,  nous  sommes  tous  unis,  et  tous  unis  nons 
sommes  invincibles.  (Très-bien!  trèi-bien!) 

Mais  savez-vous  à  quelle  condlliou?  A  b  condition  que  nous  ayons 
puur  nous  la  justice,  et  qu'un  jour  on  ne  puisse  pas  soulever  contre 
nous,  comme  on  l'a  fait  en  1813,  la  conscience  des  peuples,  en  leur 
disant  que  nous  avons  violé  leurs  droits,  faussé  la  parole  de  la  France 
et  opprimé  leur  liberté.  [Rumturs  tur  ptmieuTt  banet.  —  AppIaudiiMe- 
me»U  autour  de  torattur.) 

I/amendement  de  l'opposition  cal  rejeté  par  201  voix  contre  -17. 

Cet  ameaileiiirnl  était  ainsi  codi;u  : 

t  En  applaudissant  au  courage  el  A  l'héroïque  persévérance  de  (e«  sol- 
dats, la  France  se  préoccupn  drn  proportions  et  de  la  durée  de  l'expédi- 
tion du  MtKiquL-;  elle  dénirti  viv^Miienl  qu'une  conclusion  prochaine  Eaisc 
cesser  les  s;tci'iticcs  <]uc  cette  expédition  nous  coitte  et  prévienne  les  com- 
plicationa  politiques  dont  elle  pourrait  devenir  l'occaKion.  • 
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AiRcnilcaicnl  en  fdvwr  de  I»  Poloiinr. 


I^r.^qu'à  la  fin  de  la  séance  iriiier,  j'ai  pris  la  libcrlé  lie  dcmauder 
H  la  Chambre  la  coaliiiualluQ  de  celle  discussion,  je  ne  me  suis  pas 
dissimulé  In  {^ravilt^  des  raisons  qui  pouvaient  déleriniaer  beaucoup 
fie  mes  collègues  à  précipiter  une  sulution, 

Eu  effet,  messieurs,  celle  question,  elle  est  par  cUc-niime  doulou- 
reuse et  obscure;,  elle  atlire  et  elle  repousse  â  la  Fois;  elle  serre  le 
ca'ur  et  elle  embiirrasse  l'esprit;  elle  importune  comme  tout  ce  qui 
|ieul  conslaler  rincuuciliafoililé  du  déïir  et  de  la  puissance.  (Plmieurf 
vois  :  Trèi-bUnl) 

¥.1  cependatii,  rotivunez  que  pour  un  f;rand  peuple,  pour  une 
Assemblée  qui  le  représente,  pour  un  |;ouverncmeni  qui  le  dirige, 
rien  n'est  pire  que  l'iocertitude;  qu'il  Paul  savoir  virilemcat  en  sortir 
ou  la  cun^later  si  elle  ne  peut  Ctre  dissipée.  Et  c'est  précisément 
pourquoi,  messieurs,  il  me  parait  que  le  silence  du  gouvernemeol, 
dans  une  telle  occurrence ,  n'est  pas  à  désirer.  Ce  silence  crée  une 
éni^iTie.  et  les  énigmes  sont  toujours  mauvaises,  même  pour  ceux  qui 
doivent  les  deviner. 

On  peut  faire  ti  notre  amcodcmcot  le  reproche,  messieurs,  de  mal 
éclaircir  cette  équivoque  que  je  sijjnalc.  On  a  dit  en  cH'et  que  cet 
amendement  est  trop  et  n'est  pas  assez  :  il  n'est  ni  la  paîï  ni  la  f;uerre, 
mais  il  emprunte  quelque  chnse-î"!  l'une  et  à  l'jiutro.  Je  n'en  discon- 
viens pas,  et  c'est  précisément  pourquoi  ret  amendement  me  parait 
au  niveau  de  la  situation  actuelle;  c'est  parce  que  je  peuse  qu'elle  est 
ainsi  faite  que  le  gouvernement  s'csl  placé  daas  l'impossibilité  de 
Faire  la  guerre  et  dans  l'impossibilité  d'assurer  ta  paix.  {Bniit  et 
nmuurs  diverses.) 

Si  je  me  trompe,  je  ne  demande  pas  mieux  que  d'élre  rappelé  à  la 
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vërili^,  cl  je  Toas  demande  l.i  pcrmi^^ion  delà  reclierchersimplcmcnl, 
sans  passion,  romtiie  ]ur^qu'i)  s'afjii  de  la  discu^iun  d'une  question 
d'affaires,  eti  cherrhatil  mon  poitil  d'»ppui,  non  pas  dans  des  théories 
qui  peuvent  être  lranipeu<ie.s,  mais  dans  les  actes  mêmes  du  {;auvcr- 
nenicnl;  eu  me  demandant  quelle  est  .sa  politique,  accusée  par  son 
bagage,  parseft  dépêches  diplomati<]ues;  quel  est  le  bu(  vers  lequel 
il  lend,  quel  et^t  celui  que  nos  vœux  peuvent  et  doivent  lui  indiquer. 

Assurément,  messieurs,  je  voudrais,  pour  l'accomplisse  m  eut  d'une 
pareille  tAclie ,  qu'il  me  fot  possible  de  me  ptarcr  dans  celte  région 
sereine  qui  nous  était,  à  la  séanrc  d'hier.  Indiquée  par  l'ingénieuse 
argumenialiou  de  notre  lionorable  président,  que  je  dé-^irerais  voir 
plus  souvent  se  mêler  A  nos  déhnis,  ;i  la  condition  qu'il  y  Fit  une 
courte  apparition,  et  qu'il  remontât  bien  vite  &  .son  fauteuil,  d'où 
Buus  ne  voudrions  pas  le  voir  descendre.  (Marques  gilnératet  d'appro- 
bation.) 

Il  vous  a  dit,  et  en  cela  il  a  e!(priraé  une  des  pensées  qui  me  sont 
le  plus  favorites;  il  tous  a  dit  qu'il  serait  à  désirer  de  pouvoir  se 
trouver  le  maUrc  de  la  carte  de  l'Furopc;  que  c'était  peut-être  un 
rêve,  mais  un  rêve  qui  avait  cependant  sa  grandeur  et  son  uiiliié.  Et 
si  eu  effet,  messieurs,  nom  n'étions  gênés  ni  par  les  événcmentji  qui 
se  sont  accomplis,  ni  parles  Fdîts  qui  pilsent  Immédiatement  suraons, 
ni  par  les  engagctncuts  contractés,  nous  serions  bien  ï  l'aise.  Et 
voulez-vous  que  je  vous  dise  avec  une  slnrériré  parfaite  oli  irait 
directement  ma  prédilection  pour  nos  alliances?  Elle  irait  vers  ce 
point  qui  était  indiqué  par  notre  liomirablc  pré.Mdeut  ;  et  mes  amis 
savent  que  cette  prédilection  n'est  pas  d'hier,  qu'elle  a  été  celle  de 
toute  ma  vie,  aussitôt  qn'il  m'a  été  dunnê  d'ouvrir  les  ycox  sur  les 
événements  politiques  de  mon  pays,  et  de  les  jogcr  avec  les  lumières 
de  ma  faible  raison. 

Oui,  à  mim  sens,  la  puissance  qui  serait  ralliée  la  plus  utile  à  ia 
France,  c'est  la  Hussie. 

Pu'siFtRs  WEWBRES.  Cest  vraî' 

M.  Jules  Favre.  La  situation  géographique,  le  rAle  qu'elle  e$( 
appelée  à  jouer  dans  le  muude,  sou  désintéressement  forcé  dans  cer- 
taines ijucstions  oii  notre  politique  est  activement  mêlée,  nous 
rendent  son  appui  infînimcnt  précieux.  Et,  pour  résumer  ma  pen- 
sée en  un  seul  mot,  elle  tne  parait  éirc  le  contre-poids  de  nos 
alliances  au  Nord,  comme  l'Amérique,  de  l'antre  côté  de  l'Atlao- 
lique,  se  trouve  être  le  contre-poid-;  de  no^  allj.inces  maritimes. 
Appuyés  ain<ù  .sur  ees  deux  fbris  gouvernemenls,  assurément  non* 
pourrions,  si  nous  étions  libres  de  toute  espèi'e  d*a(  tton  antérieure, 
entreprendre  pour  l'Europe  et  pour  nuu^-mênles  des  choses  grandes 
et  utiles.  {Plmieurt  voix  :  Tris-bien!) 
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Mais  malheureu^etnenl,  et  votre  huooratjlc  prêsitlenl  vuudra  bien 
le  rcconiiaUrc  avec  moi,  i[  iiV-sl  pas  au^si  facile  d'agir  que  de  raboo- 
ner;  et  il  faut,  quand  on  entre  dans  le  domaine  des  Faits  et  delà 
pratique,  renoncei*  i  cts  al)stractii)iis  cumniudes  et  y  laisser  trop 
Mju^ciii  .ses  prérOrences.  Et  tout  de  inVrnic  qn'i  niiin  sens  l'iitliaoce 
avec  la  Itussîe  et-l  infloimeul  dfïsirable,  je  dirai  que  dans  l'iîlat  actuel 
du  luoDde  elle  est  impossible.  lrnpo<vslI)lc,  pourquoi?  Préchéiueut 
parce  que  nous  sommes  séparée  d'elle  par  la  Po]u[;nc  ;  c'est  la  Polo^ue 
qui  ca)p<^clic  celte  union,  qui  serait  aui^i  utile  à  l'une  qu'à  l'autre  des 
deux  grandes  puissances,  qui  importerait  granderaent,  et  au  repos  et 
au  progrès  de  t'F.uropc. 

Ou  a  dit  bien  des  choses  «îloqacnlcs  contre  l'iniquité  du  partage 
de  1772.  Je  n'eu  sais  aucune  qui  vaille  ce  graud  hiit  se  pcrpL'tuaui 
au  travers  des  â|;es,  maljjré  les  vicissiludes  du  temps  et  ]c&  chaujje- 
ments  de  la  publique,  cette  espèce  d'analhèmc  qui  part  des  quatre 
points  de  l'Europe  coulre  la  Hussie,  contre  l'Autriclie,  cuulre  la 
l'ruhsc,  et  qui  les  signale  comme  ayant  violé  le  droit,  sans  que  leur 
pui&^nce  souveraine  y  ait  puisé  une  condition  de  vilalilé  luoraie. 
C'est  précisC'uicul,  messieurs,  parce  que  ce  senliincut  éner(i;ique  et 
profond  a  trouviî  dans  la  France,  dont  la  population  est  sympathique, 
généreuse  et  accessible  h  toutes  les  nobles  Idi^es,  un  retentissement 
gue  rien  au  monde  ne  pourra  di'-iruire,  qu'il  n'y  aura  pas  nu  jjuuver- 
□emcnl,  quel  qn'U  soit,  quels  que  soient  sou  principe,  ses  aspirnlions, 
tes  tendances,  et  quand  bien  mt^me  il  comprendrait  que  l'iutértl 
natiou^l  le  diri[^e  du  côti^  de  la  Itus&ic,  il  n'y  aura  pas  uu  gouverne- 
ment ,  dis-je ,  qui  pourra  franchir  ce  fossé  sanglant  qui  nous  en 
sépare. 

Dbi  lors,  messieurs,  vous  le  coniprcocz,  cette  aspiration,  qui  était 
siîînalée  hier  par  votre  président,  et  tpic  je  partage,  nous  conduit 
directement  â  l'examen  de  la  qucsiion  actuelle.  Car  s'il  est  vrai,  et 
Dul  ne  le  conteste,  qnc  la  Pologne  soit  un  embarras  pour  notre 
alliance,  ou  pour  celles  que  nous  devrions  désirer,  si.  eu  même  temps, 
cet  cniliarra^  vient  d'une  iniquité,  il  y  a  \h,  messieurs,  une  double 
raison,  raison  d'iulérét  cl  de  haute  politique,  raisun  de  justice  et  de 
sentiment,  et  celle  seconde  ne  doit  jam.iis  Cire  néi;lii;ée  dans  noire 
pays;  il  j  il  là  deux  raisons  qui  nous  fout  un  devoir  dr  iranclier,  s'il 
est  possible,  cette  queitiou  polonaise,  d'en  délivrer  cnAn  l'Europe  el 
d'arriver  à  l'asseoir  sur  les  bases  solides  d'une  Justice  qui  ne  soit  plus 
roBtcsiéc. 

Si  nous  interrogeons  l'histoire,  nous  voyons  rjue  deux  fois  il  a  été 
donné  A  la  France  de  faire  à  cet  égard  un  grand  acte  de  réparation, 
one  première  fois  en  IH07  et  en  1808.  Napoléon  I"  était  victorieux, 
el  je  n'ai  rien  à  dire  de  sa  pni«»ancc,  sinon  qu'elle  effaçait  toutes  les 
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autres  en  Kurope,  et  que  les  tfites  couronnées  se  courbaicot  sous  ^a 
inaiu  soiiveraÎDc,  s,ms  ini^me  rcs^eoiir,  tant  élail  radieuse  >a  furlunc^ 
l'humiliatiuQ  i|ui  leur  élait  iiiipust'e.  A  ce  iiiumeDl.  ou  lui  cuaseîHait 
de  venir  nu  secours  de  cette  natiooalilé  éteinte  qui  avait  éloquem- 
rueul,  et  aussi  par  son  san^,  protesté  coutrc  une  dotiiioaiiou  qu'elle 
n'a  Jamais  subie.  Il  ne  m'appariicnt  pas  d'examiner  et  de  peser  Ir&j 
raisons  qui  l'en  oui  cmp^cbé,  mais  je  me  borne  à  les  constater  cl  i 
rappeler  avcr  voun  que  son  f;énlc  puissant  a  passt^  à  cMé  de  cette 
f^rande  question  sans  la  résoudre. 

La  [it(^inc  fortune  uuus  fut  donnée  à  nous,  à  u'ulre  [;£néraliun,  ea 
1863.  En  IK53,  en  effet,  s'est  uuvcrt  devant  nous  un  horizon  quej 
maDiL'Urcusenteul  je  vois  fermé.  Vous  coiuprcncz  que  je  ne  puis 
in'expliquer  sur  ces  événemeuls  qu'avec  une  réscive  (lue  vuujiappré^j 
cierez.  Mais  ce  qui  m'est  le  plus  citer  au  monde,  c'est  la  gloire  de  la,] 
France,  c'est  la  justice  de  sa  cause,  elle  a  i-ié  eolralnée  dans  cej 
grand  mouvemcut  par  des  clans  (généreux  que  je  suis  le  premier  k 
proelamtT.  Laissez-moi  vutis  dire,  tout  en  applaudissant  àTliérotsme 
de  DOS  soldats,  tout  en  disant  avec  ceu\  qui  en  écriruni  les  pages 
iiniuortellcs,  qu'ils  se  sont  illustrés  d:ius  celte  (;ucrre  bien  plu*^ 
encore  par  leur  .stolqiie  résignation  et  leur  siiL>lime  paiieucc  que  par 
leur  cuuragic,  qui  leur  est  si  familier  qu'on  ne  peut  plus  eu  parkr: 
lais<:ez-moi  vous  dire  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  favorable  aux  iuléréls 
de  la  France,  djos  la  guerre  de  Crimée,  c'est  la  paix  qui  a  été  faite 
avec  quelque  précipitation  et  malfïré  l'Angleterre,  (/iueniimcnt  jur^ 
pluiieun  hanrs.)  fl 

F.t  cependant  cette  paix  a  laissé  cette  question  de  Pologne  préci- 
sément dansia  position  où  elle  se  trouvait.  Cnr  si,  un  instant,  la  pos- 
sibilité de  rétablir  un  équilibre  qui  aurait  permis  h  la  llussie.  —  ce 
qui  ne  m'a  jamais  effrayé  pour  ma  part.  —  de  s'éteoflrc  du  côté  de 
l'Orient,  elle  se  serait  atTiiblie  cl  n'aurait  point  été  pour  la  France 
UD  sujet  d'embarras  sérieux,  si,  dis-je,  celte  occasion  a  été  négli- 
gée, en  méuie  temps  on  a  perdu  celle  de  pouvoir  affranchir  conve-^ 
oabicmotil  la  Pologne. 

Dès  lors  la  question  est  restée  la  même,  c'est-à-dire  toujours  chérej 
à  la  France,  lorsqu'elle  interroge  ses  sentiments,  mais  pleine  de  dif-i 
Hcultés,  je  ne  veux  pas  dire  d'impossibilités,  cartes  mots  dénienii-| 
raient  les  conclusions  des  observations  que  je  vous  prie  d'cnicndre,^ 
mais  elle  est,  dis-Jc,  restée  pleine  de  dIfHcultés  qui,  auparavaat^^ 
l'avaicnl  hérissée.  Il  faut  eu  convenir  aussi,  la  Russie  s'est  Irès-peH-t 
prêtée  à  les  aplanir.  El  après  avoir  ilit  comment,  par  la  force  des 
choses,  la  France  avait  été  amenée  à  persévérer  dans  la  politique 
qui  l'éloignait  de  la  Itussie,  en  tendant  une  main  réparatrice  A  U 
Pologne,  il  faut  en  convenir,  pour  élre  juste  envers  l'empereur  ôt^ 
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Russie,  cela  a  rendu  m  lAche  tic  ptus  en  plus  épineuse.  Ed  efTct, 
messieurs,  f^an^  recourir  ici  a  nucuuc  exa(;(-'riiijou  de  l3i>i;:iBC,  eu 
exxminanl  froidemeni  les  ibils,  Htiiul  reconnaître  ({uc  la  Russie  s'est 
corisrammcni  phu'Oo  en  rfclaors  des  inilfîs,  de  ces  principes  soleuuels 
qu'elle  a  viulés  les  uns  connue  les  autres,  i[u'ellc  a  diiuué  au  monde 
le  iriste  exemple  de  muuarï[ue.s  qui  abusent  de  leur  force,  nijlgri  U 
solennité  des  diïclanitinns  fpii  émanent  de  leur  cuurunne. 

Ceci,  mes>ieur5.  peut-il  ^Ire  cuuleslé?  Non,  et  vous  vous  rappelez 
irt^bien  coiumciit,  en  I8l1,  lorsque  Ij  fortune  des  arme&  avait  trahi 
nos  efforts,  lorsque  l'Europe  tout  entière  pciuiit  sur  nous,  le  scatî- 
iDcnt  des  peuples,  —  et  c'est  lA,  messieurs,  une  leçon  que  les  poli- 
llqacs  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue,  —  fut  exploité  eontre  la 
France,  il  fut  le  levier  le  plus  puissaul  qu'où  employ.1t  contre  elle 
dans  toutes  les  monarchies,  et  de  m£mc  qu'on  ressuscita  dans  toute 
l'Allemajjue  les  tempêtes  qui  se  déchainaieut  contre  l'empereur 
Napoléou.  représenté  comme  l'ojiprcsscur  des  nationalités,  de  m«mc 
la  Hussie  appela  à  son  aide  contre  nous,  sous  l'empire  de  la  nécessité, 
le  sentiment  national  de  la  Pologuc;  et  quand  la  wcloire  cul  favo- 
risé ses  armes,  l'empereur  Alexandre  1",  dans  une  dêclaraiiou  restée 

■     justement  faracnse,  s'exprimait  ainsi  en  s'adressant  au  général  Kos 

I      ciusko  ; 

-■  Réprouve  une  très-(jrande  satisfaction,  {jénéral,  à  répondre  â 
votre  lettre.  Vos  vœux  ks  jilus  cbers  serooi  accomplis.  Avec  l'aide 
du  Totii-Pui$$ant,j'cjpére  réaliser  la  réfiiCQéraUoQdc  la  brave  oalion 
i  laquelle  vous  appartenez.  J'en  ai  pri»  j'eugaeement  soleunel,  et  de 
tout  temps  son  bien-être  a  occupé  mes  pea«écs.  Les  circuns taures 
politiques  seules  ont  mis  des  entraves  à  l'exécution  de  mes  desseins. 
Ces  obsraeles  u'exisicnt  plus.  Deux  années  d'une  lutte  tcrrilde.  mais 
glorieuse,  les  ont  aplanis. 

K  L'n  peu  de  temps  encore,  avec  une  raarcbe  sage,  et  les  Polonais 
recouvreront  leur  patrie,  leur  nom,  et  j'aurai  la  jouissance  de  les 
convaincre  qu'ouldiaiit  le  passé,  celui  qu'ils  croyaient  leur  ennemi 
M;ra  celui  qui  réalisera  leurï.  vwux. 

•>  Combien  il  me  sera  salUfaisant,  (général,  de  vous  voir  mon  aide 
dans  ces  travaux  salutaires!  Votre  nom,  votre  caraclérc,  vos  talents 
seront  mes  meilleurs  appuis.  ■< 

C'est  ainsi  4]ue  dans  les  jours  d'oraf^cs,  c'est  toujours  au  patriotisme 
et  à  la  liberté  qu'on  fait  appel  pour  trouver  un  .secours  décisif. 

Messieurs,  je  ne  vous  rappelle  pus,  parce  que  ces  choses  sont  trop 
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connues  pour  ijue  j'y  arrête  vutre  jtllenliuii  autrement  qu'en 
f^'uabut,  r.'iliiiuilc  pri!«,  au  congrus  de  1815,  par  la  Frant:e,  repré- 
sentée par  M.  de  Talleyrand,  et  les  iniKés  qui  eu  furent  U  couse 
queuce. 

Vous  savez,  messieurs,  qu'Us  garanlisseut  à  la  Pologne  sa  natio- 
nalilé,  son  nom,  sa  religion,  ses  insiitulionsindépcadaates;  c'est  U, 
l'ongagemcut  qui  aC-lé  pri$  par  louie$  les  hautes  puissances  conlrac- 
untc<t,  et  atma  ne  pouvouji  pas,  messieurs,  nou!;  ne  dcvoa«  pas  ooblier 
qu'au  nombre  des  pui^-sauccs  se  trouve  la  Fraucc,  plus  ^ëre  peot- 
^tre  api^s  sa  diMaile,  car  elle  n'en  i:lait  pas  humiliée  A  ce  polni, 
<|u'elte  ne  se  souvint  ries  dniits  dont  elle  se  portait  intrépideiueol 
d()feuhcur.  C'est  elle  qui,  avec  le  plus  d'autorité,  a  stipulé  eu 
de  la  l*ulo)^ue;  c'est  elle  qui  a  lait  insérer  dans  le»  traités  tes 
vcntions  sur  lesquelles  la  Pulugue  a  le  droit  de  s'appuyer  ^au 
revendiquer  ce  qui  lui  a  été  refusé. 

Je  dis  ■•  ce  qui  lui  a  ilv  rcTusé  -,  car  c'est  un  Fait  de  aotoriCl 
publique,  et  sur  lequel  je  n'ai  point  besoin  d'insister,  que  ces  iraiiéi] 
de  !815  en  ce  qui  concerne  la  constitution  admiiiislrntîve  et  polilit; 
de  la  Polof;ue,  u'otil  janiai-i  t'ti^,  de  la  pari  de  la  Russie,  qu'un 
mot,  qu'elle  s'en  est  consiaiuraent  jouée. 

C'est  la,  messieurs,  la  raison  qui  a  entraîné  en  1831  l'iusurreci 
qui  a  un  instant  semblé  rendre  h  la  PoJui^ue  toute  sa  Purcc  et  qoi  i] 
constaté  aussi  la  Faiblesse  de  son  adversaire. 

Ici,  luessieurs,  je  reucoulrc  une  objection  dont  je  vous  defandej 
la  peruiissiou  de  dire  un  mot,  car  elle  a  Fait  Forluue  daus  les  cJua-l 
cellcrics-,  clic  me  parait  iusoutcuable  à  tous  les  points  de  vue. 

U  Hossic,  CD  cffoi,  n'a  cessé  de  répéter  que  l'insorrecliou  de  1831 
l'avait  délivrée  de  toas  ses  co|;auements,  cl  que,  triomphante  sur  kt 
chai[ips  de  baiailte,  elle  a  pu  imposera  la  Polog-ne  vaincue  et  désor- 
mais sans  droits  sa  volonté  victorieuse. 

Cela,  messieurs,  ne  saurait  être  exact,  et  je  me  borne  h  en  dooMrl 
ces  deux  motifs  qui  me  semblent  éf;alement  convaincants  : 

Le  premier,  c'est  que  l'iusurrectmn  n'est  née  que  de  la  violation 
des  traités  de  181&;  le  secoud,  c'est  que  la  victoire  de  la  Ru^te  n'a 
pu  rétablir  que  le  jlatu  ywo  anie  heHum,  et  qu'elle  a  rencontré  poor 
protéger  sa  gloricu^c  vaincue  non-senlemcnl  les  lois  éleruelles  de 
Phumanilé,  au-dessus  desquelles  elle  se  place  trop  suuvéDi,  maif 
encore  l'autorité  lépltimc  des  hautes  puissances  contractantes.  <pil, 
ayant  participé  auii  Imités  de  IHI-'i,  ont  toujours  conservé  le  droit  de 
la  rappeler  ^  l'exécution  de  ces  traités. 

Il  est  donc  certain,  messieurs,  que  la  Russie  a  constamment  \iolc 
ses  cuijaçements,  et  vous  vous  rappelez  quelle  était ,  à  cet  éyard,  I» 
politique  de  l'empereur  Nicolas. 
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Il  voulait  BfTTfppr  la  Pologne  à  la  Russie,  il  voulail  Faire  disparaître 
l'une  djns  l'autre.  (>  n'iMail  point  une  po[ili(]uc  d'cKicrmiualion, 
c'était  une  politique  de  suppression  nationale.  f  * 

A  la  séance  d'hier,  messieurs,  notre  liouorable  prësidcol,  en  pré- 
sentant sur  le  couvcracment  de  la  Hussicdes  idées  que  je  lui  demande 
h  pernitssioa  de  ne  pas  discuter,  tous  a  dit  qu'il  se  portail  garant 
de  l'honneur,  du  caracicre  loyal  du  souverain  qui  gou^'crne  cette 
grande  contrée.  Je  n'ai  rien  à  contredire  à  de  semblables  paroles,  $î 
ce  n'est  que  Icv  rapports  privés  qui  peuvent  ctlster  entre  un  souverain 
et  Tambassadeur  d'une  f;rnnde  puissance,  alors  surtout  que  cet 
ambasf^^deur  peut  se  recotninandor  par  de>  qualités  personnelles  qui 
font  disparaître  les  distauces  et  qui  amènent  les  rapports  les  plus 
affables,  que  ces  rapports,  dis-jc,  ne  peuvent  pas  être  interrogés 
quand  il  s'a(;II  de  la  politique,  et  que  souvent  quand  ou  descend  dans 
ces  détails,  lorsqu'on  veut,  du  théâtre  oii  se  jouent  les  événements 
humains,  descendre  dans  la  vie  privée,  aborder  le  foyer  domestique 
de  ces  (îers  et  inflexibles  dominateurs,  de  ces  hommes  qui,  pour  la 
satisfaction  de  leurs  ambitions,  se  couvrent  de  sang,  dédaignent  les 
gémissemcqls  et  les  larmes,  on  est  stupéfait  de  les  rencontrer  affables 
et  tendres,  de  reconnaître  qu'ils  ont  un  cn>ur  qui  peut  s'ouvrir  i  de 
nobles  aspirations. 

Hélas!  il  ne  faudrait  pas  connaître  la  nature  humaine  pour  persé- 
vérer dans  ces  étonncmenis.  Nous  sommes  tous  coDiradictlons  et 
mystères;  nous  portons  tous  en  nous-mêmes  ce  principe  éternel  de 
comliat  qui  nous  rend  différents  suivant  que  nous  avons  des  nii!>!ioas 
différentes  ft  remplir.  Laissons  à  l'homme  privé,  qui  a  été  dons  la 
séance  d'hier  dignement  représenté  par  noire  honorable  président, 
des  élo{;es  que  je  ne  vcu?c  pas  lui  contester;  mais  quant  à  l'homme 
public,  retenons-le  pour  qu'il  soit  juj^é  par  la  politique  française 
cumnic  il  le  sera  par  l'histoire. 

Eh  bien!  messieurs,  ce  souverain,  ce  jeune  empereur,  je  ne  puis 
en  dire  autre  chose  sinon  qu'il  apersévéré  avec  un  caractère  inflexible 
dans  la  puliliquc  de  son  père,  et  qu'au  lieu  d>a  revenir  à  l'exécution 
loyale  des  traités  de  1815,  il  a  voulu  les  violer  de  nouveau.  En  vou- 
leî-vous  une  preuve?  Pcrmcitcz-moi  de  mettre  sous  vos  yeux  quel- 
ques lignes  de  deux  documents  dans  lesquels  va  trè.*-clairemcnt  se 
révéler  le  caractère  dlstinctif  de  la  politique  du  czur  de  toutes  les 
Russie?. 

Nous  sommes  en  1856:  il  fait  un  voyage  en  Pologne;  il  y  reçoit 
des  ovations.  Ce  voyage,  il  a  un  but  de  conciliation,  et  vous  allez 
entendre  son  langa{;e  â  la  noblesse,  c'est-à-dire  à  la  partie  la  plus 
iotelligenle  cl  la  plus  fièrc  du  pays  : 

-  Messieurs,  dit-il  aux  maréchaux,  aux  sénateurs,  au  clergé,  à  la 
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diile  <lu  Zi  m»!  I8â<t,  j'*<'<^^'^  ^^  milieu  de  \ous  avec  l'oubli  du  pas 
auimé  (les  meilleures  intfnliuns  puur  le  pays.  C'esl  à  vous  à  m'atd 
à  les  K-atiscr.  Mais,  avaut  luul,  Je  dois  vous  dire  que  uos  posîtinaT 
respectives  les  uus  vis-à-vis  des  aulres  doiveuL  s'éclau-cir. 

u  Je  vous  poric  dans  mon  cœur  comme  les  Fiulandais  et  comne 
mes  autres  sujcis  rus5«5,  mais  j'entende  que  l'ordre  t^laldi  par  mon 
père  soit  maiolcau.  AiuM,  ines^icurs,  cl  avant  tout,  poial  de  réveno, 
point  de  rêveries!  Ceux  qui  voudraient  coQlluucr  à  en  avoir,  je  Mu- 
rai les  couleuir,  je  »iurai  bien  Faire  que  lcur.«  r^vcs  ae  dépasHni 
point  la  sphère  de  leur  ima{;in;iiiuu.  Le  bonheur  de  la  Pulogu 
dépend  de  son  entière  fusion  avec  les  peuples  de  mon  empire.       fl 

•  Ce  que  mou  père  a  fait  est  donc  bien  fait;  je  le  maintiendrai^^ 

Puis,  s'adres5.aut  plus  i^pécialemcul  au\  membres  du  clergé  :  •  Il 
est  donc  de  votre  devoir  d'incul<|ucr  aux  Polonais  que  leur  boahcor 
dépend  uui(|uemeut  de  leur  euttère  fusion  avec  la  Russie.  " 

Eh  bien,  messieurs,  à  ces  hautaines  paroles,  le  droit  doit  répoodie. 
el  quelque  humble  que  soit  la  bouche  qui  formule  cette  répouK, 
comme  je  crois  qu'elle  a  In  vérité  pour  clic,  elle  eu  aura  la  putsunce. 
{.■ipprobation  sur  ptutieurs  bancj.) 

Nun,  vc  n'élaicul  pas  des  riHvcries  auxquelles  les  Polonais  s'aban- 
donnaient, et,  pour  ma  part,  iiue  notre  honorable  président  me  per-j 
mette  de  le  lui  dire  avec  toute  la  défércoce  que  j'ai  pour  lui,  j'j 
ref^retté  de  rencontrer  dans  son  lan(;;i|;e  ces  mots  de  ^  folles  aspira-1 
tions  qui  peuvent  conduire  à  des  déceptions  ".  II  y  a  daus  la  vie  dei 
peuples  comme  dans  U  vie  des  individus  des  impatiences  qui  sooi 
mal  fondée-;;  mais  qunnd  une  nation  s'appuie  sur  dc«  traités,  qQUd 
elle  on  invoque  la  lettre  et  l'esprit,  quiiud  ces  traités  ont  6léaadadn-, 
scmcut  Foulés  aux  pieds,  quand  un  est  en  présence  du  maître  qui  : 
j;lnrifie  de  celle  violation,  s'entendre  ainsi  traiter   de   révourt  H' 
d'iiuincbistcs  qu'on  saura  mettre  à  la  raison  par  ta  furce,  cunvenef-ca, 
messieurs,  c'csl,  pour  ainsi  dire,  uu  dernier  trait  d'Immtliation. 

U  noblesse  polonaise  est  forcée  d'entendre  ce  lan{;at;e-là  ! 

Elle  avait  oftcrt  un  bal  à  S.  M.  l'empereur;  U  l'en  remercie  en  ces] 
termes  in'^s-conris  ; 

"  Je  suis  bleu  aise  de  vous  dire  que  j'ai  été  très-satisfait  de  ne 
trouver  au  milieu  de  vous.  l,e  bal  d'hier  était  un  très- beau  bal  ;  jamii» 
il  ne  sortira  de  ma  mémoire.  Je  vous  en  remercie.  > 

Puis  il  ajoute  : 

■  Soyez,  messieurs,  daus  la  réalité,  soyez  unis  à  la  Russie,  et  ibin- 
donocz  toutes  les  rêveries  d'indépendance,  impossibles  désormais  à 
réaliser  cl  à  mainleoir. 

'  Aujourd'hui,  je  vous  le  répète  de  nouveau,  ma  conviction  c^ 
que  le  bien  de  la  Polog^ncquc  son  propre  salut, exigent  qu'elle  rvslc 
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unie  pour  Inujours  cl  par  une  entière  fusion  k  la  glorieuse  dynastie 
des  empereurs  russes,  qu'elle  forme  uue  parlie  îalfgraute  de  la 
grande  famille  de  l'empire  de  (ouïes  les  llussies.  « 

El  un  peu  plus  loin  : 

'  Pour  vouii  prouver  (juc  j'ai  pensif  à  apporter  des  cdoucissemeals. 
je  vous  proviens  que  je  viens  de  signer  l'acte  d'amnisiie  .,  ' 

Amnistie  de  laquelle,  comme  vous  allez  le  voir,  messieurs,  sont 
cvclus  ceus  qu'un  appelle  les  Incorrigibles. 

Je  couliuue  ma  citatiim  : 

j  Je  permels  à  lous  les  émigrés  qui  le  deuiauderoni,  leur  retour 
eu  Pologne.  Ils  serout  certains  qu'où  les  laissera  en  repos.  Leurs 
droits  civils  leur  seront  rendus,  et  un  ue  les  traduira  pas  devant  les 
comités  d'cnqutMc.  Je  n'ai  fai[  qu'une  seule  exception  :  j'ai  exclu  les 
anciens  incorrigibles,  et  ceux  qui,  dans  les  dernit^rcs  années,  n*ool 
cessé  de  conspirer  ou  de  combattre  contre  nous. 

<  Tous  ceux  qui  reviendront  pourront  mf^me,  iipr^s  trois  années 
de  repentir  et  de  bonne  couduitc,  se  rendre  utiles,  en  rentrant  au 
service  de  l'Èial.  Mais,  avant  tout,  messieurs,  agissez  de  façon  à  ce 
([ue  le  bien  projeté  devienne  possible,  et  à  ce  que  je  ne  me  voie  pas 
réduit  à  la  nécessité  de  brider  cl  de  punir  :  car  si  malhcurcuscmeai 
cela  devenait  nécessaire,  j'en  aurais  la  volonté  tont  comme  la  force. 
Que  jamais  donc  je  ne  sois  forcé  de  le  faire. 

■  M'ave7-vous  compris?  J'aime  mieux  être  à  même  de  récompenser 
que  de  punir.  Il  m'est  beaucoup  plus  agréable,  ainsi  que  c'esi  le  cas 
aujuurd  hui,  de  dispenser  des  éloges,  de  donner  des  espérances,  et 
de  provoquer  la  reconnatsîhiuce.  .Mais  sacliea  aussi,  cl  tcucz-le  pour 
dit,  messieurs,  que,  quand  cela  sera  nécessaire,  je  saurai  réprimer  et 
punir,  et  Ton  verra  que  je  punirai  sévèrement.  - 

Ab!  messieurs,  je  remercie  le  czar  de  sa  franchise;  dans  celle 
lillérature  brutale  et  sauvage,  se  traduit  (oui  entière  la  doniinaiion 
de  la  Russie. 

Oui!  elle  est  inflexible  cl  bautaine;  les  traitée  ne  sont  rien  pour 
elle;  les  puissances  eurupécimes,  elle  les  défie  derrière  .ses  steppes. 
Elle  a  la  main  sur  la  Pologne,  et  bien  qu'elle  ail  garanti  son  indé- 
pendance,  cette  indépendance  u'cxUtera  pas  pour  elle.  Et  si  la 
Pologne  réclame  lu  loi  des  cunlrats,  la  loi  des  traités,  les  promesses 
Joleuuellemeut  faites,  on  la  brisera,  on  la  punira.  Rlle  est  dans  la 
main  du  tnatire  un  animal  qu'un  domp(e  et  qu'on  ch&lie  lorsqu'il  se 
révolte.  (Tris-bUnf  irèt-bitn!  autour  de  ^orateur.) 

Voilà  le  langage  de  celui  dont  l'éloge  nous  a  été  présenté  à  la 
séance  d'bier.  Et  mallicurcusenicn(  ses  actes  n'ont  été  que  trop 
conformes.  Je  ne  les  veux  pas  rappeler,  cela  est  inutile-,  mais  vous 
savez  quelles  protestations  douloureuses  ils  ont  amenées  dans  ce 
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(((ïntïreux  pays;  eommeuL  des  réfuniies  ^tcluiiuisirati^cs,  qui  dous 
paraisseal,  quant  à  dous,  bien  modérées,  acceptées  avec  lrans]K>ri 
par  la  Pologne,  onl  élé  cusuile  rclia'es  par  l'esprit  orabrageux  de 
ses  nialLrcs,  ausïJtôl  qu'uu  a  peiisc  <|ue  le  sculiniciil  [uilitjtial  pouvait 
y  trouver  asile,  Alors  on  a  vu  celte  {;raudc  pupulatioa  errant  proccs- 
«iOQDetlcinoot  dnns  les  nies,  detnandatit  la  mort  et  ta  recevant  avec 
ré>it;i}alioii,  bûiiissnul  ses  bourreaux,  r^pundant  son  ftan^  géné- 
reux sur  te  pavé  où  elle  succombait,  et  appelant  ainsi,  par  la  plu< 
éloquente  des  proCcsiaiiuns,  «linon  1rs  armes,  au  moins  la  pitié  de 
rEuri>i<e. 

Soyez  bien  sûrs  que  cette  pitié  ne  lui  a  pas  manqué,  cl  tout  à 
l'heure,  li)rsi|ue  nous  aurons  à  nous  demander,  au  point  de  vue  de 
notre  politique  nationale, <iuel  est  le  piirlj  que  nous  avons  à  prendre, 
et  si  ce  parli  peut  ^ire  te  silence  et  te  dédain,  il  vous  suFHra,  en 
descendant  dan;  vos  cœurs,  d'intcrro(;er  ceux  de  tous  vos  concitoyens 
et  d'examiner  si  ceii  luf^ubres  événements  n'y  ont  pas  laiiuté  des  lr«ce« 
et  des  .«cniimeuts  iuerraçabics. 

Ceperubut  le  ciar  devait  nictirc  le  comble  h  son  système  de  dora^ 
nation  par  la  lui  sur  le  recrutemcui.  M 

Je  n'en  dirai  rien,  .si  ce  n'est  i|u'elle  a  été  cuusidérée  dans  loun 
l'Europe  connue  une  mesure  de  pro^triplion  contre  la  jeunesse  puto* 
nai^c,  laquelle,  sachant  irés-bien  qu'on  renvoyait  mourir  en  Sibérie. 
a  mieux  aimé  une  mort  glorieuse,  cherchée  les  armes  à  la  maiu  pour 
l'indépendance  de  la  patrie. 

Vodi  l'lii<toire  de  l'insurrection  du  mois  de  janvier  IH6.1,  et  c'est 
Ici  que.  dans  celte  Chambre,  me  faisant  l'écho  des  cris  de  douleur 
venus  de  Varsovie  à  Paris,  dans  cette  enceinte,  à  la  même  place, 
debout  vis-à-\ls  de  MM.  les  orateurs  du  ];ouveriiement ,  j'ai  pris  en 
effet  la  liberté  de  leur  demander  si  la  France  était  déaiutéressée,  M 
elle  n'avait  rien  â  Faire,  si  la  loi  chréticune  était  si  bien  effacée  de 
sa  politique,  qu'en  préseuce  de  cette  violation  effrontée  de  la  justice 
éternelle  «t  des  traités,  cite  u'élcvAt  pas  la  voix  pour  prutéger  te| 
victimes  contre  les  bourreaux.  JH 

Vous  savez  ce  qui  me  fut  répondu.  Les  paroles  de  riiOQoraDle 
M,  Biltault  ont  été  tnisc;  sous  vos  yeux  à  la  séance  d'hier  par  mon 
honorable  colléfjue  et  ami  M.  Pelletau.  Le  résultat  est  net  et  concis  : 
"  La  France  n'a  rien  à  Faire  et  ne  veut  rien  faire.  Elle  se  croirait 
coupable  d'eiicuurayer  de  folles  espérances;  clic  est  trop  sensée 
pour  aborder  le  domaine  des  scntimcutaHlé.s  aventureuses;  elle  ne 
veut  pas  protéi^er  les  in.<.ur]jés;  elle  ne  se  mêlera  pas  de  leurs  actes.  ' 

Telles  furent  les  purolcs  de  TorGauc  du  gouvernement,  |>aroles 
qui  rcnGonlr^reut  dans  cette  Assemblée  uue  sympathie  accusée  par 
V  nrocés-vcrbal  du  hfonileur. 
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J'cu  convicus,  dics  étaient  tielles,  elles  accusaient  uue  pulillquc 
sur  laquelle  il  n'(itait  p.i.s  possible  de  se  Faire  illusion. 

Bcnfcrmi^e  dans  le  dojjmc  qui  lui  va  si  mal  :  o  Chacun  chez 
soi  >,  abdiquaut  sun  luiliiilive  el  suii  rôle  de  prutecUua  puur  les  fai- 
llies, la  France  disait  :  ■•  Mou  intérêt  avant  tout,  la  Politique  après!  • 
(Summrs.) 

Messieurs,  dire  qu'uue  pareille  déclaration  n'ait  pas  causé  dans  le 
pays  une  profonde  émolioD,  ce  serait  assarérocnl  mécoanaitre  la 
Kranro.  Mnis  je  n'ai  pas  he«oin  de  ni'inqiiiéter  de  ces  choses,  j'ai 
hftlc  d'arriver  à  ce  qui  doii  vous  occuper  plus  spécialement. 

C'est  duos  la  sf^aucc  du  â  février  que  ces  réponses  suni  faitrs  par 
l'honorable  M.  lîillault,  oriï.inc  du  (jouvoruemeril ,  cl  quelques 
semaines  ne  se  sont  pas  écoulées  que  le  lan[;ii|;c  du  {ïoiiverriemeut 
va  devenir  dianiéCi-aleinenl  contraire;  que  ce  qu'il  abaudunnait,  il  le 
soulicnl  ;  que  le  {jouvcrnement  auquel  il  se  llail,  je  ne  dirai  pas 
tju'il  le  menace,  mais  l'inlerroçc  jivcc  défiance. 

Esl-ce  une  réraérili*  de  m;i  pari  ou  de  la  vôire,  messieurs,  qoc  de 
demander  avec  déférence  au  gouvernement  la  raison  dun  pareil 
changement?  Esl-il  possible  que  In  France  assiste  i  ces  métamor- 
phoses auxquelles  ses  destinées  sont  si  grivemcnt  intéressées,  sans 
que  ceux  qui  les  dirigent  daignent  s'expliquer? 

Eh!  que  faiies-vous  rionc  de  la  justice  et  du  droit?  Sont-ils  donc 
pour  vous,  je  ne  dirai  pas  une  question  de  frontij^rc ,  comme  disait 
Pascal,  mais  une  question  d'tieure?  Alors  que  le  5  février  vous  étiez 
contre  les  Polonais,  pourquoi  étcs-vous  pour  eux  le  &  mars?  (Appro- 
hation  autour  de  i'aratrur.) 

Vnilà  ce  que  nous  avons  intérêt  à  savoir-,  et,  encore  une  fois,  je 
dis  qnc  le  silence  du  gouvernement  A  cet  égard,  s'il  était  conservé, 
me  paraîtrait  à  moi  engager  gravement  ma  responsabilité. 

Ce  qu'd  y  a  de  certain,  c'est  qu'à  culte  époque  une  révolution  con- 
sidérable va  s'opérer;  laquelle?  C'est  que  la  France,  (jui  avait  trfcs- 
QCtlemciit  déclaré  qu'elle  ne  soutiendrait  pas  la  Pologne,  va  entrer 
pour  clic  en  campaguc  diplomatique.  Elle  n'y  entre  pas  seule  :  clic  a 
poor  appui  l'Angleterre  et  l'Aulnchc. 

Assurément  je  ne  lui  ferai  pas  le  reproche  d'avoir  cherclié  des 
appuis;  mais  je  lui  en  fais  un  autre,  et  celui-ci  est  Irès-séricui  :  c'est 
de  n'nvoirpas suffisamment  examiné.  Lorsqu'un  gouverncmcni  comme 
celui  de  la  Fr.-ince  négocie,  il  doit  prévoir  toutes  les  éventualités, 
même  la  dernière.  S'il  n'est  pas  résolu  à  tout  risquer,  à  faire  In 
guerre,  il  ue  doit  pas  faire  entendre  sa  voix,  car,  au  bout  de  la  négo- 
cbtion,  il  rencontre  ceci  quand  l'insuccès  eu  est  le  déuuùineut, 
d'abord  l'agrandi.ssement  de  l'adversaire,  sa  propre  diminution ,  le 
inéconteutemeul  de  ses  propres  populations  el  l'excitalion  des  espé- 
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raQces  auxquelles  on  a  dunaé  t'c&sor.  {Mar^fuei  d'atscHiimeni  tur  plu- 
situn  bancî.) 

Nous  verrons  <|ue  ces  résultais  sont  pi-écisiiraeiit  les  fruits  araers 
de  la  fausse  diplomatie  dans  laquelle  le  {;;nuvcrnciiivai  s'est  entjagtf. 

El,  quant  i^  luui,  le  reproclie  que  je  lui  fais,  c'est  de  uc  pas  s>tre 
rendu  un  cimiple  e\acl  de  la  situationpoliliqucct  des  Inlenttons  véri* 
rables  des  deux  jjraades  puissances  qu'elle  s'est  choisies  pour  alliées. 

(Ju'on  oéRociât  ensemble,  cela  était  à  merveille;  mais  pour  négo- 
cier ensemble,  il  faut  eire  prVis  à  faire  In  Ruerrc  ensemble. 

Or  la  France  n'av.iil  qu'à  regarder  h  {jauche  et  à  dniiic,  elle  aurait 
vu  que  ni  rAni;lctcrrc  ni  rAuIriclie  n'étail  décidée  A  celle  eïtréraité. 
Pourquoi? 

En  IK3f ,  la  sitnalinn  de  la  Pologne  était  aulrement  favorable,  son 
Insurreelion  éiait  victorieuse.  Oue  s'est-il  passé?  La  France  alor<. 
on  ne  peul  pas  le  méconnaître,  était  pleine  d'ardeur  pour  l'émauci- 
patiûti  de  la  Pulogne,  et  d'une  ardeur  Irés-sincérc,  Elle  s'est  adressée 
à  l'Angleterre, 

.l'ai  la  uu  mémorandum  signé  de  lord  Patmerston  que  je  ne  mets 
pas  sous  vos  yeux;  je  n'aime  pas  ft  prononcer  des  paroles  améres 
contre  de  grandes  puissances  européennes. 

J'csiimc  sin);u]iéremcnl  l'alliance  do  l'Anf^letcrre;  je  crois  qu'il 
doit  exister  entre  deux  grandes  nations  comme  la  France  et  l'Angile- 
terrc  une  amitié  surveillée.  {Mouvement.)  Et  les  événements  (|ui  se 
sont  accomplis  justiticul  cette  u|ilniou  qui,  à  coup  sûr,  est  celle  de 
la  plupart  de  ceux  qui  lue  font  l'honneur  de  m'écouter.  là 

Mais,  Â  ce  moment,  l'Angleterre,  avec  une  inflexibilité  toute  bri? 
tannique,  décUirail  qu'elle  ue  ferait  pas  la  puerre  pour  la  Pologne, 
et  que  la  France  eût  A  s'engager  seule  dans  cette  aventure,  si  c'était 
son  bon  plaisir. 

f.>uanl  â  TAulriche,  dire  qu'elle  est  coparlageauic  dans  te  traité  de 
1772,  dire  qu'elle  est  en  Kur.>pe  une  sorte  de  uuisaiquc  formée  da 
résidu  de  plusieurs  sortes  de  populations  qui  frémissent  sous  sou 
sceptre,  c'est  assex  ^lirc  comprendre  ^qu'elle  ne  pouvait  pas  à  la 
légière  se  lancer  dans  nue  expédition  qui  pouvait  aboutir  à  Taffran- 
chissemcnt  d'une  de  ses  provinces. 

Il  est  donc  certain  qu'à  défaut  d'autres  invesligatioos,  la  sagesse  la. 
plus  vuljpiire  devait  enseigner  auï  négociateurs  fcinrais  qu'ils  étaient 
A  côlé  de  dcu\  alliés  éniinetimient  su«pecis  quand  on  regardait  ta  fin 
dernière,  c'est-à-dire  la  possibilité  d'une  guerre,  ci,  dès  lors,  j'il  le 
droit  d'ajouter  que  le  devoir  élrolt  de  ces  négociateurs  était  de  ne 
pas  s'engager  dans  une  pareille  voie,  qui  devait  nécessairement 
aboutir  à  uu  insuccès,  e>.^l-à-dire  à  nue  diminution  de  leur  coosi- 
déraliOD  politique  et  de  leur  propre  puissance. 
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Au  lieu  de  loiiles  cea  réflexiona,  la  France  semble  avoir  accepté  les 
iDcitations  de  rAtij;letcrrc,  Si  vous  avez  lu  comme  moi,  cl  je  suis  sûr 
que  vous  Tavcz  fait,  si  vous  avci  lu  avec  aliemion  cette  ial^rcssaute 
corrcspuiidancc  diplumatique,  vous  y  avez  vu  se  réviîlep  avec  une 
oetlelê  part^jjle  la  dit^i'rcuce  des  caractères. 

La  France,  dans  ses  protestations,  dans  ses  démarches,  riatis  ses 
déclaratîUDS,  est  loyale  et  sincère;  elle  a  presque  de  la  cinideur. 
L'ADglclcrre,  clic,  est  haulaiae  et  fonnaliïte;  elle  s'appuie  sur  la 
fctirc  des  traités  et,  comme  disaient  Ici  anciens  clirouiqueurs,  elle 
demeure  loujnnrs  grand  clerr,  mOinc  dans  les  questions  les  plus 
élevées.  (Juani  à  l'Auiriclie,  clic  csi  roide  cl  guindée,  et  je  uc  la 
ralomnie  pas  eu  disant  que  Ton  aperçoit  à  merveille  en  lisant  ses 
dépêches,  quelle  que  soit  l'iialiilcté  de  l'éminout  Iiomme  d'Élat  qui  les 
il  rédi{;ée$,  qu  elle  accomplit  un  simple  acte  de  cotiseicuce,  et  encore 
un  acte  de  cooscîeuce diplouiatique.  [litres  et  mouvemend  divert.) 

Je  vous  laisse  à  penser,  messieurs,  si  avec  de  telles  alliés,  euf^agéc 
daus  une  paredle  aFFaire,  la  Fronce  pourrait  aboutir  au  succès  que 
cependant  elle  pouvait  désirer.  Elle  le  désire,  et  sou  laugaye  le 
proove.  J'ai  dit  que  jetais  bien  loin  de  suspecter  la  sincérité  de  se» 
hommes  d'Kiai,  mais  enfin,  pour  vous  faire  une  idée  dcscngagcnienls 
qu'elle  a  cuniractés,  il  est  alisuluinent  indispensable  —  je  vous 
doEuaudc  parduu,  luesMcur^,  si  je  Falif^ue  votre  aiieuiiou...  {Sont 
non!  —  Parlez!  ftartes!),  il  est  absolument  indispensable  que  je  mette 
sous  \0h  yeux  quelques  fragments  de  dép^cbes  diplomatiques. 

La  première,  celle  du  7  mars,  émanée  de  notre  déparlement  des 
affaires  étrangères,  contient  ceci  : 

-  Le  plus  silr  moyen  d'arrêter  l'effusion  du  sang  et  de  prévenir  des 
événements  qui  pourraîcnl  mettre  eu  dan[;cr  la  paix  de  l'Europe, 
serait  de  donner  h  la  Polof^ne  une  administration  nationale.  Ces 
mesures  ne  feraient  que  répoudre  au  va>u  des  traités.  Il  appartient 
dune  ans  puissances  qui  les  ont  si|;nés  d'ai;ir  eu  ce  sens  â  Saint- 
l'étersboui^,  et,  suivant  lord  Kussell,  une  représentation  qui  serait 
ri-dij;ée  d'aiJIeurs  eu  termes  dont  la  di[;nité  de  la  Hussie  ne  saurait 
être  blessée,  pourrait  exercer  la  plus  heureuse ]iuHuence  sur  les  réso- 
lutions de  celte  cour.  ■ 

Et  plus  bas  :  '  L'affaire  de  la  Pologne  [est  une  question  d'ordre 
publie  européen  qui  intércs5ie  h  ce  point  tous  les  cabinets,  et  nous 
ne  pourrions  que  nous  féliciter  de  le->  voir  s'associer  aux  vues  qui 
dirigent  noire  poUtiquc.  La  pensée  du  {gouvernement  anglais  ne  sou- 
lève donc,  de  notre  pari,  aucune  objeclion,  et  si  les  puissances  adhé- 
raient à  ses  ouvertures,  nous  serions  prêts  nous-mêmes  à  donner 
autre  assentiment  à  uue  mauifestatîou  collective.  •• 

Celte  idée  que  la  question  est  une  question  européenne,  elle  eâl 
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reproduite  dans  toutes  les  dépêches  de  votre  ministre, et  avec  graode 
raison. 

Daus  celle  du  10  avril,  il  dit  : 

1  Ce  qui  carnrt<^rise  1rs  a(;italioas  de  la  Piilof^nc,  ce  qui  en  fait  la 
Çravili'^  exceptionnelle,  c'est  (ju'elles  ne  sont  pas  le  ré-sultal  d'une 
rri.se  pass.igère.  Des  effets  qui  se  rcpruduisunt  presque  invariable- 
ment à  chaque  f;^néralion  ne  sauraiout  élrc  al(ribué.s  h  des  causes 
purement  accidentelles.  Ces  convul.sion.s  devenues  périodiques  sont 
le  ^ymptûtne  d'un  in^t  invétérù;  elles  attestent  l'impuissance  de« 
combinaisons  ima^aéc^  jusqu'ici  pour  réconcilier  la  Poloj;ne  avec  la 
situation  qui  lui  e^t  faite.  » 

Je  n'ai  rien  ii  dire  de  ces  apr(?ciaiions,  si  ce  nVsi  que  je  leur  donne 
mon  approbaiiou  la  plus  complète.  Oui!  c'est  parce  que  la  cause  de 
la  Poluf^ne  est  une  cause  csscuticllemcnt  juste,  i[u'ellc  est  générale. 
européenne,  et  engajje  les  puissantes;  elle  les  en(îa(îe  non-seulement 
parce  qu'elles  uni  signé  les  traités,  mais  encore  parce  que  las  iasur- 
reclions  périodiques  de  la  Polog^ue  menacent  le  repos  de  l'Europe 
tout  entière. 

Nuus  trouvons,  messieurs,  lc^  mêmes  cuusidéralious  développées 
à  un  autre  point  de  vue,  —  et  je  vous  fais  grâce  de  cette  citation,  — 
dans  fa  déptVlie  de  rAn(;lcierre  du  10  avril,  et  qui  a  été  remise  à  U 
Russie  avec  celle  de  l'Autriclic. 

Ainsi  les  trois  puissances  agissaient  ensemble  et  de  concert.  Or,  je 
vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  remarquer  qu'en  vous  plaçant 
dans  le  scniimeni  de  dignité  nationale  que  uuus  devons  supposer 
chez  nos  voisins  comme  nous  l'avons  nous-mêmes,  une  démarche  de 
celte  nature  était  de  la  plus  haute  gravité  :  non-seulement  elle  devait 
faire  rctiécinr  la  Rns<;ic,  mais  elle  devait  Tinquiétcr.  La  France  va 
de  plus  en  plus  dessiner  toute  sa  politique,  car  dans  la  dépêche  qui 
porte  la  date  du  1(>  avril,  par  une  évolution.  ^  je  ne  dirai  pas  un 
revirement,  —  la  France  abandonne  les  traités  de  181^  qu'elle  avait 
iovuqut's  le  7  mar«,  er  r'esi  sur  les  principes  éternels  de  la  justice 
qu'elle  se  tonde  pour  dire  :  >  Nous  nous  sommes  donc  abMeuus 
(Tinvoqucr  les  sliputalions  de  IH]^;  mais  le  cabinet  de  Saint-Pélers- 
honrg  serait-il  fondé  h  nous  bl.1mer  aujourd'hui  de  n'avoir  pas  imité 
ce  que,  daus  le  commencement  du  mois  dernier,  il  reprochait  au 
gouvernement  anglais  d'avoir  fait? 

"  Ne  voulant  donc  ni  rouvrir  un  débat  que  la  Russie  n'avait  pa« 
accepté,  ni  prendre  sur  nous  de  lui  tracer  un  plan  ilc  conduite  expli- 
citement formulé,  nous  nous  sommes  bornés  h  signaler  les  souf- 
frances  imméritées  delà  Pologne,  en  constatant  l'urgence  de  mcaurcs 
propres  6  y  mettre  définiiivcmcnt  un  terme  et  à  écarter  les  dangers 
qui  en  résultent  pour  l'Hurope.  <> 
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Voas  savez  quelle  fut  la  ri^ponsc  de  la  Ku»sic.  Elle  ftit  une  raillerie 
haulainc.  On  dit  à  I»  France  cl  fi  l'AD|fleicrrc  :  Nous  ne  <lctnaQdoas 
pas  miruY  que  de  coopérer  avec  vous  A  rcxliaclloti  «lu  mai  qui  ddvorc 
la  Polofïnr;  mMis  jtvant  (Ib  rherrherla  paille  qui  sr  irouvcdnns  noire 
cril.  regardez  la  puulrc  qui  écrase  le  vôtre.  Vous  files  la  pcrsuiinifi- 
calion  de  la  révolution;  faites  vos  afratrcs,  et  quand  vous  aurez  paciRj 
vos  propres  sujets,  .tous  songerez  à  veoir  faire  de  la  morale  chez 
nous. 

Celte  d^ïp^clie,  qui  est  certaiueineul  resiée  daos  vus  souveairs,  elle 
«  été  réfutée  par  une  protestation  «'clalanie  de  noire  ministre  des 
Affaires  éiranfî»''r('s.  Il  n"a  pas  cru  qu'il  fili,  de  l;i  pari  de  la  Itussle, 
ni  juste  ni  de  bon  {^oûl  de  se  retourner  ainsi  contre  nons,  et  voici 
comment  celle  objection  banale,  qu'on  rencorilre  dans  luus  les  actes 
diplnmniiques  de  la  Russie,  même  dans  les  préliminaires  du  partaf^e 
(le  1772  el  à  yen  pH^s  dans  les  mêmes  ternicj?,  —  la  nature  Immaine 
peut  cliau(;erde  nom,  maïs  eu  «ont  toujours  et  le-t  mêtiws  passions, 
et  les  marnes  folies,  cl  1rs  niAmes  excC'S.et  les  mêmes  prétextes,  voici 
nomment  cette  objetlion  est  repuusséc  Irfs-ncttcraeut  par  M.  le 
uiui.^lrc  des  AITaircs  étrangères  dans  les  termes  (|uc  voici  : 

■  La  question  polonaise,  selon  M.  le  prince  (îortschakoff,  n'est 
europi'cnne  que  par  ses  origines  et  ses  tendances  révolutionnaires, 
et  tes  événements  actuels  sont  uniquement  l'œuvre  d'uue  démaj^ORie 
cosmopolite.  <■  M.  le  ministre  n'accepte  pas  une  pareille  détermina- 
tion. >  Le  soult^vcmenl  dont  nous  avons  le  spectacle,  dît-it,  annoncé 
par  des  symptômes  évideuls,  a  é(é  pruvnqué  pnr  une  im-snre  i[ui, 
dans  l'élat  des  esprits,  ne  pouvait  manquer  d'avoir  les  plus  fâcheuses 
conséquences,  La  Pologne  y  a  répondu  en  faisani  appel,  non  aut 
passtous  révolutionnaires,  mais  à  ce  qu'il  y  a  de  phis  élevé  dans  le 
ctrur  des  hnniincs  aux  idées  de  justice,  de  patrie  el  de  reli|pon.  « 

Ce  n'est  donc  pas  de  ce  cftté  que  parlent  les  protestations  qui 
doiveut  s'élever  cutitru  ces  banales  accusations  dirifjées  contre 
l'esprit  révolutionnaire,  cause  de  tout  le  ni»l.  C'est  le  gouvcrncineui 
frauçais  qui  en  a  la  responsabilité;  c'est  lui  qui  dit  que  la  Pologne, 
en  se  soulevant,  en  essayant  de  repousser  la  sauvage  domiualiuu  de 
Ea  Russie,  s'appuie  sur  les  idées  vterueDes  de  Justice,  de  patrie,  de 
relifpou.  Les  résultats  de  la  néfjocialiou,  vous  les  connaissez,  et  je 
me  borne  à  les  rappeler.  La  France.  l'Angleterre  et  l'Autriche, 
amenée!:  pour  ainsi  dire  dans  le  piège  que  la  Russie  leur  avait  tendn 
par  ses  dépêches  réciproques,  ont  furmult!  leurs  préteutions. 

Ces  prétentions  sont,  dans  le  langage  dijilomatiquc  de  celte 
affaire,  fiïrmulécs  dans  les  sl\  points  qui  ont  été  proposés  par  les 
trois  puis!>auces.  .Te  ne  les  rappelle  pas,  cela  serait  iautile,  etjc  me 
contente  seulement  de  dire,  toujours  avec  l'autorité  de  M.  le  ministre 
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des  Afr^irri^  étrangères,  qu'il  é\a'n  impossible  <le  pousser  plus  loin  U 
modi^ralion. 

Voici,  en  cffcr,  coitimrni  il  s't'xprim;itl  relalivcmeul  à  ces  six 
points  :  r,ir]mlnis(ratii>D,  la  liberté  civile,  la  liberlii  dos  cnllrs,  la 
Ulicrlù  fie  ruuLScit'iicc.  h  l'csliluiiuii  ûc  la  Unique  ualJotuile;  tous  ces 
poiul^  tiVtaieiil  <|uc  l'excculioa  des  trfiilés.  el  voici  commeQt  M.  le 
ministre  te.s  appréciait  :  "  Les  bases  résumées  dans  les  six  poinis 
de  uutre  piotjraminc  $out  le  tcmoi^nai^c  luconicstublc  de  l'c^pril  de 
conciliation  des  irois  caliincls.  .Noire  unique  crainte  est  que  les  coa- 
ces^iions  qu'cllcii  impliqucni  ne  répondent  pus  as«ez  aux  ni^cessitcit 
d'une  situation  de  jour  en  jour  plus  i;rave.  Quel  que  Miit  toutefois 
noire  sentiment  sur  les  v*!ritables  coiidiiious  du  rêiablissemenl  de 
l'ordre  et  de  la  paix  en  P()lof;nc,  nous  n'avons  pas  voulu,  en  lusisiani 
pour  obtenir  une  sulutiuu  plus  conforme  i  notre  manière  de  voir, 
relarder  le  bien  qui  peut  se  l'aire  dès  à  préseal,  'si  la  Uussic  coascDt 
id^rércraux  v(i>ux  ûçi  puissances.  <> 

Ce  que  la  France  se  reproduit,  c'iitail  de  ne  pas  faire  assez,  c'était 
de  pré^eulcr  à  la  Rus>ic  un  prugraiinne  incomplet  et  qui  u'ëlaîl  pas 
sufFisant  pour  arri^irr  les  a(;itntions  de  la  PoIo(;dc. 

i>a  Russie  a  refusé,  et  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  Toir 
comment  ce  refus  a  été  accueilli  par  la  France. 

S'oici,  dansla  dép<!!clie  f)u3  août,  coinnieni  s'esplique  Kf.  le  ministre 
des  Affaires  élranjïères  : 

■  Nous  sommes  pcrsuadi'^  qu'en  suivant  la  voie  oli  clic  est  CDlrée, 
la  cour  de  Russie  .s'éloitpie  autant  dus  couM-ils  d'une  saj^e  poUilqoe 
que  des  stipulations  des  traitas.  Mais,  n'ayant  pas  réussi  à  lui  ^ire 
partager  la  conviction  duul  nous  sommes  pL-né(rès,  nous  oc  pouvons  ■ 
que  con^lalor  aujourd'hui  l'inulililé  de  nos  efl^orts.  Il  n'aura  pas  f 
d<5pendu  des  puissances  que  la  solution  de  la  question  polonaise,  si 
(troiiemeni  lir-c  au  repos  de  l'Huropc,  fut  discuti^e  d^s  à  préseni 
avec  la  rénexioii  ei  la  maturité^  néceiwaircs.  ïlégagées  de  toute  id^e 
d'amlûlion  pirticuliV-rc,  sans  pai^sion  eomnie  sans  idée*  préconçue*, 
elles  étaieut  dirigées  par  le  seul  devoir  de  contribuer  A  l'apâiscinent 
des  troubles  actuels,  et  d'aider  la  Russie,  par  un  examen  approfondi 
de  l'état  de  la  l*olu(jne,â  faire  disparaître  la  cause  des  complications 
toujours  renaissantes.  .Nous  devions  snppoM;r  que  le  uouveraemeni 
rus5e,animédedisposi(ioDSconformesàcelles  des  puissances,  ne  reFa- 
serait  pas  des'associer  à  leur  pensée.  Apris  leur  avoir  donné  cet  espoir, 
lllui  a  convenu  derepousscrieursouvcriurescl  dccouiesterlcnreom- 
pétence.  En  revendiquant  rindcpcndaoce  absolue  de  ses  résolutions  ■ 
et  le  plein  exercice  de  sa  soiivrraincté.Iecaliincldc  Saint-Pétersbourg 
nous  rend  à  nous-iui^cues  i'enlièrc  liberté  de  nos  juj^cmeuis  et  de 
QOlrcconduile,et  nous  uc  pouvons  moins  faire  quedcoprcndrc  acte.  • 
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Ta*  bounc  lieurc,  nicssicurs!  voilà  H«  Rires  cl  tioliles  paroles; 
mais,  si  elles  dcoieureDl  des  paroles,  si,  en  présence  de  la  réxisiancc 
illé0i(imc  de  l.i  Itussic,  la  France  se  borne  â  preotlrc  ;tclc  de  ce  refus, 
$i  clic  ne  s'inriuitMo  plus  de  la  quefiinn,  si  elle  l'a  d^taisst^e,  n'csl-il 
pa5  évident  (jn'cllc  aura  si oçuli^ rement  nmoitidri  son  rrtlc  on  Kurope 
et  tioauè  h  ta  llussic  l'occasion  de  la  plus  précieuse  des  victoires,  de 
celle  qui  ne  conte  ni  larmc!^  nt  sauf;,  qui  a  lii  .«npérioriié  sur  la  vic- 
toire de  la  fi)rre?je  veux  parler  de  la  victnirc  diplcuna tique. 

Je  ne  veiis  pas  inclire  sous  vos  yeux  la  dépêche  par  liiquclle  ce 
débat  a  été  lermiaé. 

Je  ne  suis  pas  le  dércnseur  du  couverne nient  russe,  el  cepcndiinC. 
messieurs,  quand  celte  dépOclie  est  loiubéc  sous  mes  yeux,  j'ai  senti 
la  rougeur  me  monter  au  front. 

Je  suis  convaincu  qnc  dans  le  sein  du  fjouvcrncmcnl  une  pareille 
impression  a  été  éprouvée. 

J'en  trouve  la  preuve  dans  la  dcrnîfrc  dépêche  de  M.  le  ministre 
des  Affaires  élranj^ères,  dépêche  attristée;  la  fortune  de  la  France 
semble  se  résij^ner  t  ce  rôle,  qui  lui  convient  si  mal,  de  s'abstenir 
quand  elle  a  le  droit. 

Au  surplus,  messieurs,  la  question  n'en  est  pas  restée  là  ;  la  France 
ue  s'est  pas  coulculée,  comme  le  disait  M.  le  nûaistrc  deï;  Affaires 
élranijiïres,  de  rciilrcron  clIe-mCme  et  de  prendre  solenncllciueul 
acte  devant  n-^uropc  de  t'inulililé  de  ses  efforts. 

Vous  le  savez,  un  acte  éclatant,  considérable,  est  venu  donner  â 
celte  politique  sa  consécration;  cet  acte  considératilc,  c'est  la  parole 
'du  souverain. 

Ft  comment  nier,  messieurs,  sou  immeuse  autorité  el  l'influence 
énorme  du  retentissement  léfptimc  qu'une  semblable  parole  a  pu 
avoir? 

Lorsque  vos  travaux  ont  été  ouverts,  l'empereur  s'est  expliqué,  et  il 
■était  impossible  qu'il  ne  le  fit  pas  sur  cette  question;  elle  affilait  trop 
vivement  les  ftmcs,  elle  intéressait  tnip  nos  sentiments  naturels  de 
justice  cl  de  pilié,  pour  qu'il  [gardât  le  silence. 

(^uel  a  été  sou  langa(;c? 

Le  voici,  messieurs  : 

a  tjuand  éclata  l'iusurreclion  de  Pologne,  les  {;ouveraements  de 
Russie  et  de  France  étaient  dans  les  meilleures  relations;  depuis  la 
paix,  les  |iTaiKles<iueslions  européennes  les  avaient  lrouvé<«  d'accord, 
et  je  n'hésite  pas  à  le  déclarer,  pendant  la  (;ucrrc  d'Italie,  comme 
lors  de  l'anuexiou  du  comié  de  Nice  et  de  la  Savoie,  l'empereur 
Alexandre  m'a  prêté  l'appui  le  plus  sincère  et  le  plos  cordial. 

-  Ce  bon  accord  exigeait  des  ménagements  et  il  m'a  fallu  croire  la 
cause  polonaise  bien  populaire  en  France  pour  ne  pas  hésiter  A  com' 


protnciErc  une  des  premières  alliauccs  du  cunlinenl,  el  k  élever  la 
vois  ca  fiivcur  d'une  nation  rebelle  aux  yeux  di'  lu  Russie,  mais  auv 
noires  iK'rltièrc  duo  druil  inscrii  dans  i'Iiisioire  vt  dans  1rs  traitf^s.  ' 
Esi-cc  ctaîr?  L'iionnrahle  M.  Billault  esl-il  .suFfl«.immcnl  réfuté? 
La  rébelliua,  quia  élé  désavouée  àccUe barre,  csl-cllc  sufHsaïuuieut 
glorifiée?  Oue  dLs-jeï  la  rébellion!  Il  n'y  eu  a  plus;  il  o'y  a  plu* 
qu'uD  droit  qui  soulève  un  cercueil  pour  arriver  à  saisir  uue  cpcc. 
Vuilà  la  Pologne,  la  voila  décrite  par  la  maiu  même  de  l'empereur. 
Il  invoque  l'histoire,  il  invoque  la  convention  internationale  :  la 
Pologne  ne  se  siMil(''ve  pas,  elle  revendique  ce  qui  lui  appartient  et  ce 
qu'elle  a  le  droit  de  reprendre. 

Et  plus  loin  vous  allez  voir  que  cette  idée  perce  aver  une  tout  autre 
éntirgie.  t}vc  resic-t-il  doue  à  Fjiirc?  demande  l'empereur. 

H  L'insurrection  polonaise,  n  laquelle  .sa  iluréc  imprimait  un  carac- 
Krc  national,  réveilla  partout  des  synq)atliies,  et  te  but  de  la  diplo- 
matie fut  d'atlirer  à  celte  cau:»e  le  plus  <radliésio[L<  possible,  afin  du 
peser  sur  la  Kussîe  de  tout  le  poids  de  l'opinion  de  l'Europe.  Ce  coq-  ■ 
cours  de  vœux  presque  unanime  nous  semblait  le  moyen  le  plus  propre  ■ 
à  opc'^rcr  la  persuasion  sur  le  cabinet  de  Sniul-Pélersbourj;.  Mallieu- 
rcusemenl  nus  conseils  désintéressés  ont  été  interprétés  comme  une 
intimidation,  et  les  démarches  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche  et  de 
la  France,  au  lieu  d'arrêter  la  lutte,  n'ont  t»ii  que  l'cuveuimcr.  ■ 

l'uis.  vous  savez,  messieurs,  le  moyen  qui  est  indiqué  par  le  dis- 
cours impérial  cl  auquel,  tout  i  l'heure,  je  vais  revenir.  Ce  que  je 
tiens  â  bien  préciser  avec  la  pensée  souveraine  rpie  j'interroge,  c'est 
que,  pour  elle.  Il  n'y  a  pas  de  doute;  le  droit  apparaît  dans  louie  sa 
majestueuse  souveraineté,  le  droit  est  pour  la  Pologne,  et  c'est  la 
Russie  qui  a  violé  les  traités  revélus  de  notre  signature.  La  question 
est  iiettcincut  posée;  l'empereur  cspf-rt'  encore  que,  pour  la  tran- 
cher, ou  ne  sera  ]>as  dans  la  douloureuse  nécessité  d'eu  appeler  au 
terrible  jeu  des  batailles,  el  voici  comment  il  s'exprime  : 

-  Sans  courir  aux  armes,  comme  sans  nous  taire,  uu  moyeu  uou* 
reste  :  c'c^t  de  sounirtirc  la  musc  polonaise  â  uu  tribunal  européen. 
La  Russie  l'a  déjà  déclaré,  des  eon^'renccs  où  toutes  les  autres  ques- 
tions qui  iigitent  l'Europe  seraient  débattues,  uc  blesseraient  en  rien 
sa  dignité. 

'^  Les  traités  de  IMI&  ont  cessé  d'exister;  I.i  Force  des  clioses  les  a 
renouvelés  ou  tcud  à  les  renverser  partout.  Ils  ont  été  brisés  es 
tir^e,  eu  Belgi(|uc,  eu  France,  en  Italie  cuinnic  sur  le  Danube.  L'Al- 
lemagne s'agite  pour  les  changer;  l'Angleterre  les  a  généreusemeat 
modifiés  par  la  cession  des  Ues  lonieoncs,  et  la  Itussie  les  Foule  aos 
pied>  à  Varsovie.  - 
Aia&i,  violation  du  droit  cl  violation  des  traités  :  voilà  les  deux  dé- 
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clarations  solennelles  qui  ont  été  faites.  Va  moyen  est  eucurc  offert 
â  l'Furope  :  qu'elle  rëanisse  ua  aagusie  aréopage  dans  lequel  cen 
grandes  quesliuns  scronl  a{piées,  peut-être  la  paix  sera-l-clle  niaiiK 
tenue  par  le  concours  de  toutes  les  bonnes  volontés. 

Messieurs,  vou$  comprenez  quelle  résene  m'est  imposée  â  cet  éf^ard. 
Je  n'ai  point  à  exprimer  mon  opinion  personnelle  sur  une  scmlilablc 
hypothèse;  au$sit<)t  qu'elle  s'est  produite,  Je  l'ai  considérée  comme 
ane  g<^néreusc  impossibilité. 

l,cs  événements  ont,  je  cn>is,  donn^  raison  à  mon  senlimcnt. 

Dois-je  Faire  passer  sous  vos  ycui  le»  démonsLrniions  i^quivuques 
de  toutes  les  puissances,  et  qui,  tout  en  adliérant  en  apparence  à  la 
politique  iinpi^rialo,  l'onlragi'nt  piir  leur:^  di^dains? 

Je  ne  veui  pas  envenimer  ce  di-l>.-it  ;  mais  ce  qu'il  fdut  qu'on  sache, 
ce  que  je  constate,  c'est  que  la  question  se  retrouve  aujourd'hui  telle 
qu'elle  a  été  posée  par  l'empereur,  et  telle  qu'elle  doit  recevoir  nue 
solution. 

Cette  solution,  la  France  l'attend  encore. 

Ob  !  si  je  me  retourne  du  côté  de  la  Russie,  messieurs,  je  répète  ec 
que  je  disais  il  y  a  un  instant,  c'est  que,  loin  de  venir  à  noire  aide, 
cite  açîïravc  «iinfînllfrcmcni  les  difficultés.  Oui!  tout  en  respectant 
sa  nationalité,  tout  on  comprenant  les  susceptibilités  omhra(;cuses  qui 
ont  pu  causer  dans  l'âme  des  hommes  d'Ktat  des  frémissemenis  de 
ri^sistance,  tl  me  scmlile  que  la  seule  grande  et  sage  politique  qu'elle 
devait  suivre,  c'était  celle  de  la  géncrusilé  vis-à-vis  de  la  Pologne. 
Oh!  la  Force  brutale,  elle  arrive  (ui^ours  à  soulever  des  réîùstances 
qui  la  combattent;  et  quand  m^me  elle  serait  pendant  un  temps  vic- 
toricujie,  elle  finit  toujours  aussi  par  reculer  devant  tes  malédictions 
vengeresses  du  monde  entier.  {Approbation  sur  fiusieun  hanet.) 

Eh  bien,  mes!<icurs,  la  politique  de  la  Kussie  a  été  précisément 
celle  que  je  signale,  et  celle  que  je  condamne.  Kllc  a  voulu  une  répres- 
sion grande,  terrible;  elle  a  voulu,  comme  on  le  disait  irés-blen  hier, 
l'cxtermjn.-ilion  de  la  Pologne. 

Ah!  messieurs,  rien  n'était  plus  Kige  et  plus  sensé  que  les  paroles 
qu'a  prononcées  dans  la  séance  d'hier  notre  honorable  président. 
Oui!  des  lois  de  convenance  nous  sont  imposées  vis-â~vis  des  repré- 
sentants des  nations  étrangères  ;  sortir  de  ces  coiivcn.'inccs  quand  on 
est  en  paix,  c'est  paraître  porter  un  délî  à  une  puissaocc  armée, 
ijuand  on  a  tiré  l'épée,  c'est  te  Dieu  des  hauiLIcs  qui  seul  doit  pro- 
noncer. Cl  la  niudération  sied  bien  à  ceux  qui  doivent  être  un  jour 
victorieux.  (Très-bien!) 

Cependant,  en  pré.sence  des  faits  qui  s'aecompllsseut  par  la  Rassie 
en  Pologne,  en  présence  des  actes  officiels  du  pouvoir  rus.se  qui  nous 
sont  connus,  sans  rien  emprunter  aux  récits  exagérés  peut-être  de& 
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journaux,  esl-ce  qu'il  c5l  jiussiblc  de  faire  taire  les  »ntimeDts  d'ia- 
digiial  ion  qui  &oii(  dans  \es  cœurs  de  lous  Les  honnêtes  gcn-t?  Eh  bien! 
je  dis  que  la  Uussie  procède  par  voie  dexiorminaiion.  Je  pourrais 
faire  passer  sous  vos  yeux  des  ciiaiions  nombreusL'S  d'acics  officiels 
qui  coQStalCDl  qu'elle  a  ordonné  le  pilla(;e  officiel  cl  la  cunfliication. 
Les  terres  des  fîctililsliommes  suspects  sont  prises  par  le  fisc  cl  dis- 
tribuées AUX  paysans.  Tous  ceux  qui  ont  fuuriii  de."»  armc^ii  ou  des 
vivres  aux  imurgt^s,  qui  les  ont  reçus  daus  leur  maison, sont  déclarés 
Iraiiresà  la  Russie,  et  savcz-vous  connncnt  clic  les  puait  ? 

C*  n'est  pas  seulement  par  les  châlimeuls  corporels  qu'elle  les 
atteint,  ce  u*c&t  pas  en  les  privant  de  leur  fortune  et  de  leur  vie, 
c'est  en  s'attaquaat  à  leurs  familles.  J'ai  là  des  actes  of6cicU  signés  de 
Muuraview,  qui  sont  U  honte  de  la  lïussic,  il  faut  le  dire  bien  haut, 
dan$  lesquels  il  csi  dit  que  les  familles  seront  chassées  de  leurs 
domaines,  qu'on  s'emparera  du  bétail,  du  blé,  de  toutes  les  richesses. 
mobilières;  de  sorte  que  les  femmes,  les  enfants,  devront  errer  nus 
cl  vagabonds  sur  re  terrain  qui  était  le  leur,  et  qui  ne  pourra  plus 
que  recevoir  leurs  larmes.  Voilà  ce  que  fait  la  Rus.sie!  {Approbation.-^ 
nir  plusieurs  bana.)  H 

Et  la  (tu!>sic  ne  s'est  pas  arrêtée  là.  à  l'i-pouvante  du  monde  civilisé. 
Le  deuil  lui-même,  on  vous  l'a  dit,  messieurs,  est  devenu  pour  elle 
une  cause  de  proscription.  Voici  l'ultase,  dans  lequel  on  déclare  qa« 
les  femmes  polonaises  vêtues  d'habits  de  deuil  seront  tenues  de  justi- 
rter  A  la  police  de  la  perte  du  parent  qui  les  oblige  à  se  rcvélir  de 
ces  habits,  et  qn'aprés  le  troisième  degré,  la  douleur  même  dcvleoi 
un  si|;ne  de  sédition;  de  manière  qu'un  peut  appliquer  ici  les  paroles 
de  l'aniialisle  romain  :  ■  Xecnon /rmiiur  e:rsorU<i  periatU  et  eo  vnjji 
imperii  innocaxtet  oh  iacrymas  innaabanturt  • 

Voilà  donc  les  femmes  etles-mémes  qui  ne  sont  plus  h  l'abri 
proscriptions,  et  comme  ou  ne  peut  pas  les  accuser  de  conspirer 
cuDtre  l'empire,  on  fait  le  procès  à  leurs  larmes! 

Est-il  uu  Irauçals  qui  pui.sse  rester  insensible  h  cela?  Et  quand  U 
l'olof^nc  est  dépouillée,  expropriée  pour  cause  d'ulihlé  despotique, 
qunnd  les  familles  sont  arrachées  de  son  Mil,  quaud  le  dixième  de  «a 
population  en  est  chassé  pour  aller  se  glacer  daus  les  steppes  de  1> 
Sibérie,  nous,  abjurant  nos  sentiments,  nos  inslincls  les  plu»  ehew, 
nou.<.  dirions  froidement  après  les  paroles  de  l'empereur  :  il  n'y  a  riea 
il  faire!  Le  gouvernement  garde  le  silence,  la  Pologne  doii  (^irc  abai- 
donnée!  Ce  n'est  pas  possible.  Et  c'est  pour  cela  que  j'adjure  le  go»- 
vcructiieut  de  vouloir  bien  sortir  de  ce  mutisme  qui  peut  lui  convenir, 
mai»  qui,  je  le  crains,  ne  le  fera  pas  grandir  dans  l'opinion  de  \a 
France,  pas  plus  que  dans  celle  des  chancelleries  de  l' Europe ,  car  la 
France  a  pris  des  engagements  qui  l'obligent. 
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Vous  vous  rappelez  ce  qu'a  dit  outre  honorable  président  :  Il  faut 
uue  puliliquc  uctlc  et  fraticlie  :  la  pai\  ou  la  guerre.  Eti  bien,  nuiu, 
cous  uc  voulons  ni  la  paix  ui  la  gucrrc;  sculemcnl  nous  signaleruos 
le  droit. 

Voilà,  messieurs,  noire  aincudcrncDl. 

(Jnant  à  moi  qui,  ainsi  que  le  disait  irès-lùcn  l'hunorablopri^idenl 
de  celte  Assemblée ,  u'ai  ni  le  droit ,  ni  la  prétention  de  dicter  à  i|ui 
que  ce  soit  l'cipressiou  de  mes  plus  sincères  convictions,  unh  (|Ui, 
dans  mon  iadi^pcndance  de  citoyen  et  de  député,  ai  rru  de  mon 
devoir  d'élever  la  vois  dans  cette  enceinte  pour  protester  en  faveur 
de  ce  qui  me  parait  être  le  droit  imprescriptible,  je  dis  au  gouver- 
uenieut  :  Non,  vous  ne  devez  pas  faire  la  jîuerre.  La  ({uerre,  dans  la 
situation  d'isolcineol  oit  vous  a  inU  votre  puliliquc,  quand  il  eu  con- 
staté que  voua  êtes  seuls  en  Kuropc,  la  (çucrrc  pourrait  être  une  folie 
aventureuse.  {Exclamations  diurses.) 

Ali!  oui,  si  vous  voulez  euircprendre  la  guerre  en  ayant  derrii^rr 
vuas  des  populatinns  puissantes,  si  vous  voulez  franchir  les  Alpes,  en 

affranchissanl  la  Véuélie  et  Uomc {noutciles  exclamaiiom),  aloi-s 

la  guerre  sera  pos!^ililc  pour  vous.  Mai^  avec  ta  pi>tittque  que  vous 
avez  adoptée,  avec  ces  alliés  que  vous  avez  recherchés  et  qui  vous 
ont  abandunni's  et  desquels  vous  n'avez  Fait  que  des  ennemis,  vou» 
se  pouvez  risquer  aucune  entreprise  militaire. 
'  £st-ce  à  dire  que  la  France ,  en  présence  de  ses  enga0ement$ 
solennellement  contractés,  et  des  abominations  qui  s'accomplissent, 
doit  garder  une  aiiitudc  silencieuse  et  passive*  Non!  non! 

Nous  avons  demandé  d'ex[)rimer  une  protestation  solcnnetlc  qui 
vJcune  afflrmer  le  droit. 

On  nous  dit  :  Mais  c'est  entretenir  tes  espérances  des  insurgés! 

Qu'a  donc  fait  le  gonvernemcnty  F.st-cc  que  pendant  tout  le  cours 
[de  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  il  ne  les  a  pas  lui-même  excités? 
i  Ssl-ce  qu'il  ne  leur  a  jias  dit  :  Je  suis  avec  vous?  Est-ce  que  l'em- 
pereor  n'a  pas  prononcé  des  paroles  qui  obligent,  et  sa  couronne,  et 
î»on  épée?  Kst-cc  que  nous  ne  devons  pas,  puisque  c'est  la  l'instinct 
cl  le  sentiment  national,  faire  ce  que  ce  seDlimeni  nous  dicte? 

Ah!  personne  n'en  doute  ici;  si  la  parole  impériale  me  paraissait 
marquée  nu  rutn  de  l'erreur,  je  la  cumtiaiirais  avec  l'indépi^ndancc 
qui  appartient  i  tout  député,  itiais  quand  jn  suis  profondément  con- 
vaincu (|ue  Tâmc  tout  entière  du  pays  est  dau*>  ce  sentiment  du  droit, 
en  face  de  la  violation  des  traités  qui  a  été  solennclicmeni  exprimée, 
je  serais  cuup,-il)le,  je  serais  responsable  non-seulement  de  ce  qui  se 
*peat  passer  eu  Pologne,  mais  de  ce  qui  se  peut  pai^ser  en  France,  où 
Ton  n'offense  pas  impunément  le  sentiment  national  dajs  ce  qu'il  a 
d'expansif  cl  de  généreux,  si  je  ne  suppliais  pas  le  gouvernement  fui- 
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même  (Le  donuer  par  uu  actesoleanelet  décisif  une  léfïitimc. saiisfac- 
tioQ  h  la  pcns<^o  nationale. 

Nous  avons  consciUfla  rupture  des  relations  diploma tiquent.  El,  en 
efl«i ,  quand  ii  Naplcs  &'arcumplissaicn(  des  actes  qui  paraissaient 
être  la  néj^ation  de  In  civilisation,  quand  ils  émanaienl  d'un  prince 
investi  de  la  plénitude  de  sa  puissance,  quand  ils  s'appliquaient  à  de> 
hommes  qui  pouvaient  f^irc  L-u^sidén;^  li^iplenient  comme  coupables, 
l'Europe  est  intervenue,  l'F.urope  a  placé  son  influence  diplomatique 
cuire  les  victimes  et  leurs  oppresseurs.  Kl  ici,  oii  uous  avons  pour 
nous  le  druit  clerucl,  où  uous  avons  les  traités,  oii  notre  sifroaiure 
est  en  souffrance,  o<i  nous  sommes  engagée,  oii  notre  parole  n>sl 
pas  dt^f^af^^c,  nous  resterions  impassibles,  cl  nous  ne  dirions  pas  à  la 
liussie  :  Il  ne  nous  convient  pis  de  vous  cltSclarcr  la  guerre,  mais  eo 
même  temps  il  ne  uous  convient  pas  de  dire  que  nous  sommes  avec 
vous  en  [tanï 

Oui  peut  nous  répondre  du  lendemain  qui  nous  est  réservé? 
L'Europe  e&l-ellc  calme?  N'y  a-t-il  pa^  des  éventualités  menaçaales! 
La  France  ne  doit-elle  pas  être  toujours  pr<te?  Ali!  mcssicors,  je 
comprends  et  je  partage  ces  nobles  vœux  qui  ont  Hé  taut  de  fc^ 
i'mi.s  dans  cette  enceinte  pour  la  continuation  de  la  paix.  Il  n'y  » 
pas  de  plus  Kr«nd  bienfait  pour  les  )>euplcs  :  la  paix  étend  toutes  les 
conquêtes  les  plus  (glorieuses,  celles  des  arLs  et  de  la  civilisation. 
Mais  ne  Faul-il  pas  reconnaître  que,  par  un  mystère  redoutable  don! 
nul  ne  peut  pénétrer  le  secret,  il  semble  que  Dieu  ail  fait  du  sang 
tiumaiu  je  ne  sais  quel  ciment  .ivec  lequel  les  sociétés  se  fondent? 
L'histoire  est  li  tout  entière  pour  nous  l'attester.  Ouaul  à  la  France, 
quelles  que  soient  ses  a^piratious  vers  la  paix,  si  j'interroge  son  ca'ur 
en  descendant  dans  le  mien,  j'y  sens  de  telles  impétueuses  aspirations, 
que  je  couipreuds  très-bien  qu'eu  face  d'un  grand  boule  vcr.se  m  en  I 
de  TEuropc,  rimniobilaé  de  la  France,  ce  serait  sa  décliéauce. 

Il  laut  donc  qu'elle  soit  prête  à  tout  :  ni  la  guerre,  ui  b  pifx; 
affirmation  du  droit.  La  llusiic  est  déchue  de  toute  espèce  d'auturitt 
légitime  sur  la  Pologne,  car  elle  a  violé  tes  traités;  les  irniiés  sont  k 
droit,  et  quand  nous  aurons  affirmé  le  droit,  nous  nous  retirerons  de 
celui  qui  l'a  violé.  C'est  là,  messieurs,  l'aiiiludc  que  je  conseille  à  U 
France.  {P'ive  apptvbation  et  applaudissemenU  autour  de  l'orateur.) 


DISCOUHS 

rnoNo^cÉ  au  corps  LËciSLATrF 

DAKS   LA   SÈAÎICE    DU  30    H  V  F  1 1.    I«64 

Sur  la  lltierlé  descoal)lign*. 

5fESSIEURS, 


L'honornble  orateur  (M.  Buffet)  auquel  je  vais  essayer  de  répondre 
cxpriiiiaii,  eu  lerminaiit  sou  tliscuurs,  le  rc(;rcl  de  certaioes  paroles 
de  blâme  ([uî  ouï  clé  prononcées  par  des  collègues  auxquels  ma  pen- 
sée s'associe  et  qui  s'appliquaicnl  tlirectenicnt  au  projet  de  loi  co 
question. 

tju'il  me  permette  de  le  lui  dire,  il  devrait,  en  appliquant  les  mêmes 
priadpcs.  rciîrf^'tcr  la  défense  qu'il  vîcni  de  prononcer  ca  faveur  du 
projet  de  loi,  qui  n'a  pour  lui  que  sou  vole  contraJut  et  commenté. 
[Réclariiationa.) 

C'est,  messieurs,  à  mon  sens,  u:;  slufruHcr  moyeu  de  réclamer  pour 
la  loi  le  respect  dont  elle  doit  toujours  être  environnée,  que  de  dire 
à  l'avance  les  motit^i  pour  lesquels  elle  est  suspecte  avantd'élre  votée, 
et  les  incouvénicDis  qu'elle  renferme. 

L'honorable  orateur,  en  effet,  messieurs,  oc  vous  les  a  pas  dissi- 
mulés, et,  comme  moi.  vous  avez  pu  être  frappés  de  l'autorité  qni 
s'attachait  à  l'arijumenlalJoa  tombée  de  ^a  bouche. 

Celte  loi,  elle  c*t  uue  épreuve  téméraire;  elle  peut  faire  courir  à 
l'industrie,  an  travail,  et  par  conséquent  nu  pays,  les  plus  graves 
périls.  Rlle  est  inopporluue,  elle  n'a  aucun  caractère  d'urgenre,  et 
si  mon  honorable  cnlléj'ue  était  libre  de  ses  Impressions,  il  la  repous- 
serait, ou  tout  au  moins  il  l'ajiKirnerait.  (A^ok-'  non!) 

C'est  (la us  ces  lerines  qu'il  ne  craint  pas  d'ajouter  que  le  vole  de 
cède  loi  est  uécessaire,  et  que  tout  en  recounaissnnt  «[ue  votre  iudé- 
pcndance  est  complète,  que  votre  conscience  ne  peut  subir  aucune 
sorte  de  pression,  iaterro[;eant  cependanl  les  circonstances  ex(é- 
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rieures  ijui  ne  peuvent  être  élrangères  â  vos  délibérations,  l'hon( 
rjihie  cul[^-|;up  :iti<|ucl  je  n'poiulsy  Iruuvc  ilcsraisuussuFfïsautes  poi 
précipiter  la  sienne. 

(^uaut  à  moi,  mcsMcurs,  je  demande,  et  je  crnis  rjne  plusieurs  de 
coll^Olucs  qui  lue  fuut  i'tiuuiicur  de  ni'euteudre  ^eruul  de  mun  avii 
la  pcrmissioD  de  conserver  la  liberté  complète  de  raoïi  vote,  d'eu^i- 
sager  ta  lui  telle  qu'elle  est,  de  la  jui;cr  en  elle-même,  dans  sa  pei 
comme  dans  son  texte,  et  par  conséquent  de  dé|j'ai;cr  du  premif 
mot  la  considération  tjuî  vous  était  présentée  dans  le  discours 
riionorablc  |)réopmanl,  quand  il  nous  accusait  d'avoir  adressé  A 
loi  uu  reproche  di:  dupHeilè.  Ce  reproche,   mesucurs,  je  n'ai  pi 
lie^oin  de  le  dire,   il  ne  saurait  atteindre  aucun   des   tionorabt 
membres  qui  ont  pris  part  .'■  ta  discussion;  el  oii  en  serions-Dous, 
vous  le  demande,  si,  cnclialoés  par  des  scrupules  de  langage  qd^i 
force  d'altéuuer  notre  pensée,  en  fiTaient  di.sparallre  t'^ute  espèce" 
de  caractère,  nous  n'osion»  nous  dire  eu  race  les  un:^  des  aulrvb  qucti, 
sont  les  défauts  d'une  truvre  qui  n'est  encore  que  cont^edlée  par 
majorité,  el  qui  par  conséquent  appartient  à  la  libre  di>cusjtion^ 

{Trèt-ltienJ  tur  jilutii-urs  banct.) 

Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  un  des  membres  de  la  coramissjoi 
mais  je  sais  que  tous  ont  apporté  au  travail  préparatoire  qui  vous  c3 
soumis  le  wjin  le  plus  consciencieux. 

Rsl-cc  In  première  Tols,  je  le  demande  à  l'honorable  préopinai 
auquel  je  réponds,  que  l'<puvre  la  mieux  méditée,  In  plus  réHéchie,' 
contient,  à  l'insu  même  et  contre  la  vidoulé  de  cen^i  qui  l'unt  pré- 
parée, des  dispositions  obscureii  cl  captieuses  qui,  dans  l'appliraticilH 
et  l'Interprétation,  peuvent  être  qualifiées  de  pièges?  Je  n'en  voo-^ 
drals  pour  exemple  que  celui  qui  ressort,  comme  un  iacidcut  pr^ 
cicux  â  constater,  de  la  discussion  â  laquelle  mon  honorable  coUègM 
vient  lui-même  de  se  livrer.  ^_ 

Il  nous  a  peint  avec  une  loyale  naïveté   les  anxiétés   de  «ij| 
esprit ,   si   disiincué    d'ailleurs.    II  a   dit   ([u'ayanl   présenté   à  II 
commission   un  amendement  qui,  suivant  lui,  était  essentiel  i  la 
moralité  de  la  lui,  il  se  trouvait  cependant  dans  l'impossibilité  de 
consulter  l'iipiniou  de  ses  collé{;ues,  puisqu'il  était  euchaiué  dansU 
termes  du  ré^jUMucnt.  Me  sera-t-il  permis  de  dire  dés  lors  qu'indé] 
pendammeol,  bien  entendu,  de  la  volonté  de  ceux  qui  Tout  rédif 
ce  rèdlemcDl  manque  de  franobise  et  de  .wuplesse?  {Trlt-hît-n}  wr^ 
plvfifurt  l'aiifs.)  <,Uii  puurra  eu  élrc  aiicinr,  si  ce  n'est  la  lettre  que 
mon  honorable  colléfjue  est  dans  la  nécessité  de  subir  el  coDlre 
l'élreinie  de  laquelle  son  esprit  indépendant  lutte  sans  pottvt 
triompher  de  rol>siarle  qui  lui  est  opposé? 

II  y  a  dune,  et  c'est  là,  penne tlejc-moi  de  le  dire,  une  vérité 
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pour  louç  ceux  qui  vivent  <iaiis  le  commerce  de  la  loi,  est  l'Ovitlence 
m^me,  ilya  des  posiiioosquiconiienacnl  p.'ir  elles-mêmes  des  périls 
ne  se  développinil  el  ne.  se  ri^vt^hiil  qu'au  moracnr  oii  l'appUcalioa 
vlirnl  mettre  la  loi  en  aciion,  cE  c'est  prciisément,  me<^sieurs,  parce 
que  ces  périls  nnus  oui  apparu,  et  c'est  parce  que,  à  dos  yeux,  le 
|trujel  de  lui  oftVc  Uteu  plus  d'Inconvi^iiictils  que  la  loi  actuelle,  que 
vous  D0U5  sommes  déterminés  h  comballre  le  prujei. 

Ce  projet,  quel  est-il?  C'est  un  projet  de  loi  criminelle.  D^s  lors, il 
faut  que  tout  soil  oei  et  pi-éri«i,  s»n  ori];ine  et  son  but.  L"orij;ino  doii 
être  une  pensée  de  ju$liee^  le  but,  la  puniliou  des  actes  quiy  purleol 
lalleinic  et  qui,  en  mftinc  Icinps,  troublent  l'ordre  j^énérat  de  la 
■uciété.  ICIi  hien,  j'espère  vimt  démontrer  que  la  loi  maoque  de  ee 
Rouble  caractère  essentiel  ;  qu'en    proclamant   un  principe  elle  le 
Idétmil  pnrses  ilisposilions  principales;  qu'elle  livre  h  l'arbitraire  du 
ju^  desaeles  mal  déHuis;  i^ue  eelui-ci  est  dans  la  nécessité  d'inter- 
préter eu  avcuijlc,  exposé  ainsi  A  frapper  des  tëles  iunuccntes. 
I     S'il  en  est  ainsi,  messieurs,  j'aurai,  ce  me  semble,  répondu  au 
'  reprocbe  que  je  rencontrais  tout  à  l'tieure  dans  la  bouche  de  mon 
honorable  coulradieteur,  reproche  qui  déjà  avait  pris  place  dans  la 
vive  ar{;umentalioQ  de  l'Iionorablc  vice-président  du  conseil  d'Élat. 
Ne  nous  disait-il  pus,  en  effet,  dans  la  séance  d'hier  :  Mais  vous  éteit 
des  injji'rats!  Nous  vous  présentons  d'une  main  désintéressée  nti  pro- 
jet <le  toi  qui  peut,  jusqu'à  un  cerlairi  point,  éirc  la  réalisation  de  vos 
révcs;  ch.nqiic  joue  vous  réclamez  l'application  des  grands  principe* 
de  la  liberté,  el  vous  les  montrez,  au  bout  de  la  carrière,  comme  un 
phare  Inmineux  qui  projette  sa  clarté  sur  toute  son  étendue;  non» 
faisons  la  moitié  de  la  route,  el  pircc  que  nous  nous  arrêtons,  vous 
voulez  rester  dans  les  ténèbres. 

Non.  messieurs,  que  l'honoraMc  vlcc-présidsnt  du  conseil  d'État 
et  que  mon  honorable  contradicteur  en  soient  convaincus,  si  nous 
pensions  que  le  projet  de  loi  accomplit  un  progrès,  nous  nous  y  asso- 
cierions de  tout  noire  cœur.  Je  suis  convaincu,  messieurs,  qu'il  n'est 
pas  dans  celte  Chambre  un  esprit  asicr.  mal  fait,  un  cœur  assez  égaré 
pour  maudire  le  bien,  parce  que  ce  bien  pourrait  profiler  au  gou- 
Vcritemeut  de  la  politique  duquel  il  est  l'adversaire.  Afais  s'il  est 
vrai,  comme  on  nous  l'a  rappelé  durement,  que  les  pessimistes 
peuvent  quelquefois  tout  empêcher,  quaut  à  moi  je  me  méfie  des 
approbateurs  trop  faciles  qui  peuvent  tout  permettre  ;  et  c'est  préci- 
sément parce  que  de  celte  pensée  nous  parali  émaner  la  loi  en  dis- 
cussion, que  nous  ne  pouvons  lui  donner  notre  adhésion.  {MouetiMntt 
divers.) 

Je  disais,  messieurs,  que  le  projet  de  lot  est  mal  déAni,  qu'il  est 
équivoi|uc,  qu'il  est  iocoosislaDt,  et  qu'uu  cherche  vaiucuieni,  eu 
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rtMudiaat,  quel  est  le  principe  qu'il  onlciid  pruté^er.  quel  e^i  c«li 
qu'il  VL'uI  cuudumucr.  OpcndaDt  il  est  un  poiot  iac on (e stable  :  e't 
que  le  prujcl  de  loi  pruclami',  et   le  rapport  est  ici  compt^tciorii 
d'accord  avec  lui,  Tabrogalioû  des  articles  4M,  -f  lu  et   110  do  <i)de" 
pi^ua). 

Ctllc  abrogaliou,  en  effet,  messieurs,  forme,  pour  ain^jdlre. le 
fruutiïpicc  de  la  loi;  clic  en  est  la  pensée  fondamentale,  cl  vous  jtci 
entendu  les  ral!son-t  capitales  qui  vous  ont  tMé  présentées  i  la  s^aa 
d'hier  pour  expliquer  uue  résolution  de  cette  impuri.niice.  Ce* 
sons  ni'.ipparaisscut  de  deux  ordref,  et  (nules  sont  égalemeai 
méditer. 

Le  dernier  des  orateurs  du  ijouveruemcot  (juc  vous  avez  eolc 
vous  di:«ait  que  l'alirugaliou  contenue  dans  le  prenner  (tanijj 
du  projet  de  lui  n'est,  en  réalité,  qu'une  cuusialatiou.  quectR'est 
pu»  une  leuvrc  de  votre  i^ouverainelé  ;  que  vous  allez  cDretpslrer  itDC 
sorte  de  fait  accompli  ;  qu'on  oc  peut  pas  dire  :  ta  loi  se  meurt,  oiif^ 
la  loi  est  morte.  L'honorahtc  commU«alre  du  gouvernement  a  ajouta  i 
elle  est  moric  en  réalité,  puiii|u'ellc  ne  reçoit  pins  d'applicalloi 
puisque,  i]ttaiid  le  juge  s'en  e-ii  :irniL\  obéissant,  cuinmf!  un  ministre' 
docile,  suivant  son  devoir  et  sa  conscience,  h  la  prcscriplioD  qii 
l'eacliaine,  cl  quand  U  a  prunonct*'  une  condamnation,  derrière  loi, 
cl  dao^  l'autichainbrc  de  son  prtHoire,  cette  roudamnatioii  s'évanmut 
par  la  toute-puissance  du  souverain. 

Certes,  messieurs,  comme  vous  le  disait  liicr  l'bonorabtc  oralnr 
du  gouvcrucmeni,  si  c'était  lii  un  fait  isolé,  il  Faudrait  cncnre  eu 
Icnir  compte.  I\lais,  s'il  est  0énéral,  s'il  forme  une  sorte  <lc  parti  pm^ 
une  tradition,  une  jurisprudence  administrative,  n'ap«rccvc2-\< 
pas  qu'elle  est  une  sorte  de  contradiction  entre  des  aspirations  qui 
combaltenl  et  qui,  nécessairement,  doivent,  dans  cette  enceinte,] 
rencontrer  la  solution  pacifique  de  leurs  discurdcs?  ^'apcrceve^-v(l 
pas  qu'il  y  a  une  sorte  de  pt^ril  public  ii  soutfrir  plus  luaçterops  u 
semblable  .inl.'igonistne? 

A  cet  t'ijard.  raes.sicurs,  tout  le  monde  est  d'accord,  el  les  coiuiilé- 
rations  .si  liabitement  présentées  par  l'bouurable  orateur  du  Rflurct^ 
ncmcnt  ne  n-ncoûlretil  aucune  espèce  deconiradiriioii. 

Mais  qu'il  me  permette  d'ajouter  que  j'ai  recueilli  avec  bonbeir 
dans  son  discours  cette  déclaration  qui.  je  l'espère,  portera  ses  fniili, 
que  ce  n'<;tait  pai^  seulement  par  l'appréciation  souveraine  el  éclair*' 
du  chef  de  l'Ktat  que  la  loi  avait  cessé  d'exister;  qu'elle  était  abafl- 
donuéc  par  tout  le  monde,  que  personne  ne  voulait  plus  de  ettie 
arme  usée  qu'il  faut  reléguer  dans  l'arsenal  oublié  du  p.issé;  que  l« 
patrun.s  et  les  ouvriers  conjuraient  égalcmenl  Tadmiiibiratiou  de  w 
s'en  plus  servir.  El  pour  reprendre,  messieurs,  les  expre.tsion«  signî- 
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flcaiives  de  l'honorable  commissaire  du  (;ouveraemcDt,  les  palroiu  et 
le&  ouvriers,  d'ua  commun  accord,  répèlent  :  Lai&^cz-aous  faire  ao& 
affaires  nous-mêmes. 

Eli  bien,  messieurs,  voilà  le  mut  de  la  siluation,  et  c'en  est  l'expli- 
eaiion  tout  cnlit^re  -.  I.atsscz-Duu9  ^ire  nos  nfraircs.  Que  l'adminis- 
iration  se  retire  de  l'induslric,  cela  n'est  pas  son  dumninc;  i[ue  la 
justice  avec  ses  luis  pi'ualcs  uc  vieuue  pas  essayer  do  viulenter  les 
contrais,  sous  pnilcxlc  de  les  réi^lemeaier;  laissez-uous  libres  surloul 
diins  ce  champ  fécond  tym  demeurerait  ïlérile  sans  ta  liberté  du  rra- 
rail;  lats!M;z  l'industriel  cl  l'ouvrlci'  se  donner  la  maiit  l'un  à  l'autre 
pour  concourir  â  Tftuvre  commune  qui  doit  faire  la  prosp4^riIiî  de 

VMS. 

Voilà  ce  qac  disent  les  patrons  et  ce  que  disent  les  ouvriers. 
Quant  à  moi,  s'il  ni'éiall  permis  d'<^lar|;ir  le  cercle,  et  si  Thonorable 
commissaire  du  |;ouvcrneuicnt  \oulait  avec  moi  prèler  l'oreille  à  ce 
qui  fait  en  Franre  comme  une  sorte  d'écho  général,  ah!  je  ne  crain- 
drais pas  de  lui  affermer  que  st  elle  était  tout  entière  consultée,  la 
Krance  répondrait  aussi  :  l^isscz^moi  faire  mes  affaire^:  de  fïrJIce, 
goure  ruez-moi  moins;  ne  vous  inquiétez  plus,  comme  des  luleurs 
vigilants  et  incommodes,  de  ces  protections  qui  éteignent  mou  initia- 
liTc!  A  Tabri  des  lois,  aveclc  respect  qui  leur  est  dd  et  qui  est  néce^ 
saire  pour  que  ta  civilisation  profjrcsse,  que  les  droits  de  tous  sofeat 
pruié[;i's!  -^0}ez  siks  que  plus  le  i^auverncmeut  laissera  au  citoyVD 
d'initiative,  plu^  il  en  recueillera  d'ordre  et  de  prospérité.  (Tris-bien! 
fwr  les  banci  poitins  Je  l'orateur.) 

Mais  ne  sori<in>  pas  de  la  ([ucsttun  actuelle,  et  laissrz-moi  vous  dire 
qu'aux  raisons  si  graves  et  si  pleines  d'autorité  qui  vous  étaient  pré- 
sentées par  un  des  organes  du  gouvcrocmcat,  vient  s'en  ajouter  une 
autre  d'un  ordre  plus  élevé,  et  que  j'emprunte  encore  à  Ihooorable 
président  du  conseil  d'Kiai  qui,  hier,  s'esi  porte  déFenseur  de  la  loi. 
Il  vous  a  dll  qu'il  était  impossible  de  maintenir  la  législation 
flctnelle,  |>arrft  qu'elle  est  restriciive  de  la  liberté  naturelle  de 
rbomnie,  parce  i{u'elle  purle  atteinte  à  l'une  de  ses  prérogatives  les 
plus  préi-icuses,  les  plus  incontestées,  cVsl-à-dire  au  libre  arbitre, 
<]ui  lui  permet  de  disposer  de  lui-même,  et  par  conséquent  de  sou 
travail. 

It  ne  peut  y  avoir,  messieurs,  à  cel  égard,  aucuue  contcstaliuu,  ci 
qaand  M.  le  président  du  conseil  d'État  avançait  ces  grandes  vérités, 
il  obtenait  ici  une  adhésion  unanime.  U'od  il  suit ,  —  et  c'est  là  la 
première  conclusion  que  je  recommande  à  vos  méditations  sérieuses, 
—  qu'envisagée  dans  son  principe,  ta  loi  restrictive  de  la  liberté  du 
travail,  et  qui  punit  In  coalition, est  une  loi  d'oppression  et  de  désordre 
si  elle  n'est  pas  une  loi  de  nécessité  absolue. 
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Nous  n'avoQS  besoin,  m(r%iii^urs,  pour  arriver  ik  celle  diïduriiou.  âf 
consaltcr  ni  les  philosophes  ni  les  lioiiimes  rcli(pcu\.  Il  nuas  suffît  de; 
(Icscciuire  eu  nou^-mi^mcs  cl  de  nous  rendre  compte  de  ce  que  noa* 
sommes,  et  de  bien  sentir,  par  ccL  examen  intérieur,  que  uous  doih 
apparlennn<;  cl  ^lue  toute  liîjjislatiuu  qui .  souii  prétexle  de  défeodrc 
la  ^ciélé,  porieraii  aiieiole  à  ce  droit  primonlial,  serait,  eu  i^aliti, 
une  législation  de  «len-ilude  détestable. 

Il  esl  donc  cerinin  (]uc  le  problème,  (<irsi]u'il  est  envisagé  dans  sa 
simplicil(^,  ne  peut  soulever  aucune  objection 

l.'homme,  considéré  comme  unilé,  dispose  de  lui-même,  fixe  le? 
conditions  de  siiii  aclivilé.  et  nul  ne  peut  lui  eu  imposer  (|ui  siiieni 
contraires  à  sa  volonté,  bien  entendu ,  toutes  les  lois  d'onlrc  public 
étant  respectées. 

Or,  ce  qu'il  peut  faire  pour  lut-méroe,  il  peut  évidcnimeut  le  fair^ 
pour  son  voisin. 

You!i  voyez,  messieurs,  sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  des  cspril« 
exercés  comme  les  vôtres  d'étendre  lont;ucmcnl  celte  ar^jumentation, 
rons  voyez  A  l'ioslaui  que  de  l'unité  je  passe  à  la  colleclivilé  à» 
intérêts,  avec  erilc  observation  que  plus  je  m'éloif^nc  de  l'unité  pour 
arriver  à  la  (grande  collectivité ,  plus  le  droit  aufjmenle ,  car  ce  droit 
se  produit  précisément  par  la  diversité  des  intérêts  qu'il  s'agit  de 
concilier,  cl  celte  diversité  se  place  dans  la  plus  nombreuse  culleclî- 
Tilé.  {Trit-bien!  trèt-^ien!) 

Toutefois,  messieurs,  c'est  ici  (|ue  commence  la  difficullr,  c'est  ici 
précisément  qn'apparait  le  danger  possible  pour  l'ordre  social;  car  &I 
l'homme,  pris  en  lui-même,  considéré  comme  unilé.  peut  débattre 
les  conditions  de  son  travail  sans  que  l'ordre  public  en  soit  le  moins 
du  monde  affecté,  on  ne  peut  eu  dire  autant  lorsque  l'Iiumme,  abaa 
donnant  cette  unité,  se  manifeste  sons  cette  formc.de  collecUriié 
qni,  en  acquérant  plus  de  droit,  acquiert  aussi  plus  de  puissance. 

Alors  je  uc  dirai  pas  que  l'équilibre  soil  rvlabli  cuire  les  uuvriciN 
et  les  patrons.  Il  peut  arriver,  il  csl  arrivé  quelquefois,  qu'il  s'csl 
complètement  rompu,  que  des  désordres  en  ont  été  la  cuu^ueocc: 
cl  c'est  en  présence  de  ces  désordres  que  les  législateurs  ont  cru  qu'il 
était  sage,  qu'il  était  op|iDrlun,  qu'il  était  nécessaire,  non  p«ï>  de 
ré[;lemenlcrci  de  fjouverner  le  droit,  mais  de  le  nier,  d'eu  priver 
l'une  cl  l'autre  des  parliez,  les  patrons  comme  les  ouvriers.  De  leQf 
sorle  que  le  législateur  s'est  trouvé  placé  dans  cette  altcraaiive,  oa 
de  porter  atteinte  au  droit,  ou,  dins  sa  pensée,  de  compromettre 
Tordre  public.  C'est  le  droit  qui  a  été  sacrifié,  c'est  l'ordre  public  qui 
a  été  sauvegardé. 

C'est  ici  que  se  place  le  travail  de  la  commissioa  et  du  gouverne- 
racnl.  Tout  le  monde,  sans  exception,  rend  bumuia^jt;  à  la  luyaulc 


30  AVRIL  UOI. 


SU 


des  iDlcntions  qui  l'oot  iDspîré.  C'est  précisément  en  pr^Mïticc  de 
«ettc  coalradictiuii  eulrc  le  droit  et  le  fait,  entre  riatérât  eullcctif  et 
l'ordre  public,  que  le  i;ou\ernemealel  lucominissiousonl  inlenenus 
pour  essayer,  s'il  ftait  possible,  de  dfîgajjcr  le  droit,  tout  eu  respec- 
tant les  uécessittîs  de  l'ordre  public.  La  question  est  de  savoir  s'ils  y 
sont  parvcnQS,  si  le  projet  qui  vous  est  pré«ent4î.  qui  n'est  ni  la 
liberté  ni  la  défense,  qui  p.iriicipe  de  l'une  cl  de  l'autre,  qui  frappe 
tout  cQ  conservant  des  rcsiricliiiDS  spéciales,  peut  aboutir  à  la  con- 
séquence  anii(ine(<e  par  le  goiiverucment  et  la  comoiission ,  c'csl-A- 
dire  :  Ubcriè  complète  des  t'onUlJoits,  cliâtiiuents  et  puaitiiins  pour 
les  abus  et  les  diîlils  qui  peuvent  en  ualtrc. 

Si  je  ne  me  trompe,  c'est  bien  là  la  pensée  de  la  eonimis^^toD  ;  c'est 
bien  ce  qu'a  voulu  le  (^ouvcrnenient;  c'est  bien  ce  que  voudrait  aussi 
la  majorité  de  la  Cbmiibrc,  <i  elle  était  déterminée  â  vuicr  le  projet 
de  loi,  et,  tout  eu  rendjiit  un  solennel  hommage  â  Li  liberté  du  tra- 
vail, elle  voudrait  que  cette  liberté  du  tnivad  pOt  s'exercer  sans 
offenser  l'ordre  public,  et  c'est  préciflëmcnl  pourquoi  on  lui  conseille 
de  conserver  les  dispositions  rcstrirtivcs  (^ui  accorapagncat  le  projet 
de  loi. 

Eh  bien,  si  je  ne  me  trompe  encore,  c'est  \h,  de  tu  part  de  la  com- 
mission ,  une  pure  utopie.  Lorsque  nous  avons  dit ,  et  je  le  rappelle 
après  mon  lionuruble  cullËfïuc  M.  Jules  Simon,  que  la  lui  inauque  de 
fruachiso.nous  avons  voulu  Paircealendrcàla  Chambre  qu'elle  atteint 
ce  (ju'ellc  D*a  pas  voulu  atteindre  et  qu'elle  protéine  ce  qu'elle  n'a  pas 
voulu  protéger;  qu'il  y  a  là  une  ioccriitudc,  une  équivoqut;;  que  la 
commission  s'est  placée  daas  une  hypothèse  qui  ne  peut  pas  élre 
celle  de  la  ré:iliié,  et  que,  cependatit,  eu  dL'Scendaut  dans  l'ctamen 
de  cette  réalité,  ou  s'apcrçiiit  bien  vite,  non-seulement  de  la  fragilité, 
mais  de  tout  le  péril  des  combinaisons  qui  vous  sont  proposées. 

.l'ai  dit  et  je  répète  que  le  projcl  de  loi.  dans  sou  article  I".  pn>- 
elainc,  de  la  manière  la  plus  ali«KiIue,  l'abolition  dr,^  luh  restrictives 
sur  les  coalitions.  Le  rapport  s'en  explique  avec  une  égale  netteté 
dans  les  conclusions,  à  la  page  60. 

>-  Ainsi,  pour  conclure,  liberté  absolue  de  coalition  â  tous  ses 
degrés,  répression  rigoureuse  de  la  violence  et  de  fa  Fraude,  telles 
sont  les  mesures  organiques  que  fournit  la  science.  Tels  sont  anssl 
les  deux  principes  qui  résument  la  lot  diml  il  me  reste  à  vous  pré- 
senter l'evplicntion  analyliipie.  <• 

Ainsi,  je  résume,  avec  votre  buimrable  rapporteur,  la  pensée  de  la 
loi:  Fraacliise  complète  pour  les  cualJtiuus;  interdictions  de  certains 
actes  qui  procèdent  des  coalitions,  mais  qui,  auv  yeux  de  la  loi,  sont 
considérés  comme  des  délits.  Ainsi,  messieurs,  ce  qui  sépare  les 
honorables  auteurs  de  rameudcmeut  du  droit  commun  des  membres 
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la  rommissiou,  c'csi  pr6' isthme  m  celle  in^i:rssiié ,  qui  esï  appsnw 
nux  yeu\  îles  derniers,  d'une  loi  spéciiilc  pour  itae  nature  ilc  dtlliis 
lipt^tinux,  naifiSflUl  du  Fait  de  cualitiuu  qui,  d'après  la  loi,  câI  permis. 

Si  je  ue  me  trouipe,  c'est  là  une  lupnDiè^e  luinjiièteiiieul  iinp(i>- 
âible,  et.  pitr  cela  que  vuu.s  avez  crée  une  nature  spéciale  de  déliK 
se  rjiiiacliaut  â  la  coalition,  vous  avez  indiqué  ca  même  temps  aox 
ouvi-iei':!^  que  la  coiililiun  était  permise,  vous  les  avez  appelé^)  sur  ce 
icrraiu  uii  trts-ccrlaiueraent  ils  reacoaireront  dci*  puniimus,  et  des 
punition!>  qui  leur  seront  Infliges  par  les  uéccsslK^s  de  votre  loi 

Vous  allez,  mrs^mrs,  vous  en  convaincre,  et  tout  d'abord  il  but 
liii'M  qu'il  suit  cnieudu  entre  utnis,  ce  qui  rue  pnrail  iueonteslable. 
qu'en  pruclanuiul  la  liberté  complète  de  coalition,  on  avertit  I 
ouvriers  que  celle  liberté  peut  en{;endrcr  une  nature  de  délit  qui  est 
prévue  piir  1.1  loi  et  dout.  bivu  cuteudu,  ils  duiveut  s'abiiteutr,  car. 
si  cts  délits  sont  counui>  \y.ic  eux.  iU  seront  puuis  eu  vertu  de  celle 
loi,  <[ui,  luut  eu  leur  pennellaut  la  coalition,  ne  saurait  en  souffnr 
l'abus.  Mais,  uïessicurs.  si  ces  abus,  tels  qu'ils  sont  déduis  p:ir  votre 
lot  naissent  des  coalltioas,  ^'ÎU  en  souI  le  corléi^e  obligé,  si  loiit  au 
moins  les  Faits  qui  se  raanifesicni  avec  ta  coalition  eu  ont  tuuics  le> 
apparences.  Il  en  résultera  toujours  qu'après  la  eoalitiou  permise, 
viendra  la  plainte  portée  par  la  partie  mécoutcnie.  cl  que.  sur  la 
plainte  de  la  partie  niécoulentc,  il  y  aura  def<  poursuites  ei  proba- 
blement des  eondanitiaiions.  {Approbation  sur  pltukun  àaïus.) 

l.e>  luinoralples  nieiiibres  de  la  cummissiuu  uni  suppusé,  qu'ils  me 
pcrnjetlenl  de  le  leur  dire,  une  »orte  de  coalition  Itiéurique,  ou,  ce 
qui  est  exaclemeut  la  même  chose,  uue  eoalitiou  de  sages,  je  uc  veux 
pas  dire  de  philosophes,  car  les  philosophes  nous  apprenacut  i\$a* 
leur»  écrits  ce  duut  ils  sout  capables,  et,  irés-certaiuenienl,  s'iU 
ClaiCDt  réunis  daus  un  même  atelier  d'intelligence.  Ils  tomheraieor 
sou%  r^pplicaliao  de  la  loi  qui  vous  est  proposée.  (Hirej  (CadkéÈion.) 

Klais  enfin,  je  suppose  avec  la  conunissiau  une  eoalîliun  qui  inter- 
vient pmii'  ain.si  dire  d'une  fa^uu  abstraite,  une  cuuliilon  niétaphy- 
•^que;  celle-là.  messieurs,  elle  est  permise,  elle  uc  saurait  élrc  pour- 
suivie, elle  peut  .se  développer  libremcnl,  e'esl-à-dire  avec  un  con- 
cert préalable,  avec  une  eutcutc  de  volontés,  avec  une  suspcuMOO 
simultanée  des  travaux.  Tous  ces  faits.  iU  vont  se  manifester;  ib 
soot  innocents,  c'est  la  loi  qui  le  déclare.  Mats,  prenez  garde  :  des- 
cendant de  ces  hauteurs  dans  la  réalité,  j'aftirme,  messieurs,  en  pré- 
sence d'hommes  sérieux  et  coinpétcols,  qu'il  n'y  aura  pas  une  seule 
roalilioti  qui  ne  se  traduise  par  des  faits  qui  pourront  être  tout  autre- 
lueni  interprétés. 

lies  coaliijuus,  elles  soulèveront  uécessajrement  des  méconteiitc- 
meuts;  elles  ne  plain)Bt  pas  à  tout  te  monde;  les  patrons  ou  \cs 
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ouvriers  déft^rcront  leurs  aulours  à  la  sévérité  du  ministère  public. 
Etalons,  mflssit'urs.  prenez  bicii  i»ar<Ic,  le  ministère  piiblii:  ne  sera 
plus  eu  présence  d  uue  lui  cadu<|ue  cl  coodanmée,  d'une  lui  qui  se 
mcurl,  uu  qui  esl  morte  de  vicillefse;  il  aura  uu  texte  luul  iiuuvcaii. 
luut  brilluut  de  jeunesse  et  de  Torcc,  sorti  de  vos  niaiu^,  et  (ju'il  aura 
soiu  de  ne  pas  laisser  tomber  en  désuétude.  (Mauve wenU  dnvrs.) 

Nous  avons  à  cxaniiuer  mainteuani  daus  la  loi,  dont  je  vous 
demande  la  permi^ion,  si  je  ne  vous  Fatigtic  pas,  de  mettre  le  teste 
$ous  vos  ycni,  uous  avons  à  exAminrr  quels  sont  les  actes  dOfendus, 
ipvéfi  avoir  cotistati!  quels  sont  roux  qui  sout  permis. 

Or»  voici  les  ariiclcs  4(4  et  -116  que  je  ne  peux  pas  séparer  l'un  de 
l'autre,  car  ils  eontienaeut  Inui  le  système  répressif  de  la  loi,  et  vous 
allez  voir  quels  .sont  les  actes  desquels  doivent  se  j;ardcr  les  ouvriers 
coalisée,  .sous  peine  d'être  poursuivis.  Voici  ce  que  dît  la  loi  :  •>  Sera 

puni  d'un  emprisonuemcnl  de  six  jours  à  trois  ans r  Permeitpz- 

mot  de  le  dire  eu  passant,  c'c^it  là  uuc  cfFrajantc  latitude  qui  est 
donnée  au  ju£;e,  et  je  ne  m'csplique  pas  comment,  dam  une  loi  de 
progrès  et  d'adoucissement,  on  a  conservé  une  pénalité  de  trois  ans 
pour  un  délit  qui,  pour  être  la  (-on*iéqucnec  d'une  ItUerté  permise  cl 
en  être  un  abus, et  un  abus  ref^rctiable  et  condamnable,  je  te  recoa- 
Dais,  n'eu  est  pas  moins  uu  délit  d'une  nature  spéciale  et  qui  porte 
avec  lui  son  aliénuaiiou.  "  Sera  puui  d'uu  eurprisouucincnl  de 
as  jours  it  trois  ans,  cL  d'une  amende  de  16  Francs  à  3,000  francs,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  quicouque,  à  l'aide  de  vio- 
lences, voies  de  fait,  menaces  ou  manueuvrcs  Frauduleuses,  aura  amené 
ou  maintenu,  tenté  d'amener  ou  de  maintenir  une  cessation  concertée 
de  travail  clans  le  but  de  Forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires  ou 
de  porter  atteinte  au  libre  cxerciec  de  l'indui^tric  ou  du  travail.  :< 

Je  o'ai  pas  bes<iin  d'insister  pitur  faire  remarquer  à  la  Chambre 
quels  sont,  daus  leurs  variétés,  tous  les  termes  compréhensîfs  de 
l'article  de  la  loi  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux.  Je  n'interroge 
plus  la  coalition  à  sa  naissance:  je  le  pourrais,  mais  pour  aller  au 
plus  court,  je  la  suppose  organisée.  Elle  est  accompagnée  de  grèves  ; 
quicouque,  par  des  violences ,  par  des  menaces ,  par  des  manœuvres 
frauduleuses,  aura  maintenu  ou  tenté  de  maintenir  cet  id/al  que  vous 
appelez  la  coalition,  que  vous  demandez  h  la  Chandtrc  de  voter 
comme  uu  progrès  pour  la  liberté  de  l'industrie,  quiconque  aura 
tenté  de  maintenir  cette  coatitiou,  car  les  mots  ne  fout  rien  A  la 
chose  {inicrruplion),  que  TOUS  TOUS  serviez  du  mol  cuucerl  ou  du  mut 
coalition,  c'est  exactement  la  même  pensée  qui  est  traduite,  qui- 
conque aura  maintenu  la  coalition  pur  violences,  par  menaces,  par 
manœuvres  Frauduleuses,  pourra  être  Frappé  d'une  peine  de  six  jours 
à  trois  ans  d'emprisonnement. 

U. 
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Eli  hicn,  cp  sont  encore  V«  faiis  que  j'inlcrroge.  cl  \v.  <l{;manf^ 
la  coaliiion.  alors  quVIIc  s'orjîanisc  et  siirioiil  alors  qu'elle  est  orga- 
nisée, ne  coDiient  pas  falalcmcui  dans  son  iiein  des  milliers  de  fiiU 
qui  puurruni  recevoir  de  semblables  qualifîraiions,  ei  s'il  ne  se  ren- 
cdUliTr:)  pas  des  partie:^  intére.ssi^es  ac:cus.iul  lois  ou  tels  des  or[;aii^ 
sateurs,  des  fauteurs  de  la  cualiliuD,  d'avoir  employa  un  des  moyens 
qui  pcuveni  ^Irc  punis  de  Irois  ans  de  prison. 

M;iis  ce  u'esl  pa$  tout  :  à  cùlé  de  l'atleiiilc  fjrave  dont  il  es)  parié 
dans  les  articles  111  et  4là,  il  Tant  placer  l'alleintc  li{;^re  dimi  il  est 
|jiirl»i  dnns  l'arilcle  1l«,  et  c'est  ici  que  va  disparaître,  pour  tous  les 
hommes  svricux,  louic  ombre  d'illusion  sur  celte  prélcudue  liberté 
de  coalition,  car  vou<i  allez  voir  tous  les  Faits  qui  peuveut  être  atteints 
par  la  loi  pénale. 

■  AnT.  4 IG.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jour»  â  Iroia 
mois,  et  d*une  amende  de  ifi  Tranrs  à  .l.fKK)  francs,  ou  de  l'une  de  cc4 
deux  peines  seulement,  tous  ouvriers,  patrons  et  entrepreneurs  d'oo- 
vMf;o  qui,  à  l'aide  d'uineudcs,  défenscit.  proscriptions,  iulcrdiciions 
prononcées  par  suite  <l'im  plan  coiicerlù,  auront  porti  atteinte  aa 
libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail,  - 

Eh  bien,  avec  un  tel  article,  si  j'avais  l'honneur  de  faire  partie  da 
raiDÏst^rc  public,  on  pourrait  me  donner  ntie  coalition  <|uelriitii|ue  à 
choisir,  la  plus  innocente  de*  innocentes  parmi  celles  qu'a  si(;nalées 
l'honorable  rapporteur,  il  n'y  eu  a  pas  une  qui  échappât  h  la  pour- 
suite et  à  la  cnn  lamnaiion îfnUrruptîoHi  tinrrics.)  S'il  n'y  a  pas 

de  proscriptions,  s'il  n'y  n  pas  d'interdictions,  s'il   n'y  a  pas  de 
défenses,  il  n'y  a  pas  de  eonlition.  [Xauvrile.  inlerntption.) 

Ce  que  vous  j^isissez  ainsi  surtout,  messieurs,  dans  l'article  -116. 
c'csi  pri^cisÉmenl  la  coalition  en  exercice,  et  il  faut  avoir  le  courage 
d'aller  jusqu'au  bout  et  de  dire  que  de  semblables  faits,  quand  ils  se 
rattachent  h  la  coalition,  précisément  parce  qu'ils  en  sont  nue  néces 
site,  ne  sauraient  être  coupables;  ou  bien  il  faut  renoncer  i  celle 
déclaration  pompeuse  que  les  coatilions  sont  penuises  quand,  en 
réatilé.  elles  sont  défendues  par  la  loi.  [.ipproàations  tur  phtiewi 
bauct.  —  Dtmgalioiit  sur  d'aulrtt.) 

Permettez-moi.  mcv^eurs,  de  dire  encore  que  les  arlicle*  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  me  paraissent  avoir 
uu  autre  inconvénient  qui,  trés-ceriainemeoi,  vous  touchera. 

C'est  que.  A  l'insu  des  honorables  membres  qui  les  ont  rédigés,  ils 
ont  rompu  ce  priuripc  d'éjîalité  relative  que  le  Code  de  t8i»  cl  sor- 
lout  la  loi  de  1819  avaient  établi  entre  les  palroas  et  les  ouvriers.  U 
est  inconicstable,  en  effet,  et  je  n'ai  pas  besoin,  ce  scrnJI  de  ma  pari 
une  témérité,  d'aburder  à  cet  éçard  une  démonslraliun  technique, 
que  les  articles  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  mettre  sous  m 
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EUX  sont  dirijî*^*  cxclusivcincni  conlrc  les  nueurfi,  les  liabiludes  cl 
les  abus  que  vous  rcncontrcre?.  dans  lc>  alchers;  mais  qu'à  aucune 
époque  cl  daus  niii^uue  circousiauce  res  abus  ne  puurrout  se  rencon- 
trer chez  les  maîtres,  si  bien  que  l'cFfet  de  votre  toi  spr.iit  oelui"d  : 
d'avoir,  dan«  une  priiporEioii  nulahle, diminué  la  lilicrti^  des  ouvriers, 
et  d'avoir,  au  contraire,  lai^siî  celle  des  maîtres  tout  eollére. 

Or,  messieurs,  l'écunomic  du  projet  de  toi  est  tout  autre,  et  quand 
«in  p:irlc  de  la  uOccssïtc  de  respecter  la  liberté  du  Iravad,  on  entend 
IticD  que  ce  respect  de  la  lj)>erlé  du  irjivail  s'applique  à  cliacuuc  de 
ses  luariifesialions.  Cela  est  écrit  dans  toutes  les  parties  de  la  loi,  et, 
par  conséquent,  si  mon  observaliun  est  jttsie,  c'est  ent'orc  une  raison 
de  la  repons*er. 

Et  c'est  alors,  permettez-moi  de  le  dire,  que  nous  sommes  aila- 
chés,  Doo-seulcmeul  comme  a  un  |;rand  principe,  mais  encore  comme 
à  une  rè;;Ie  salutaire  cl  bonne,  au  droit  eommuu,  qui  est  pruclain(i 
par  le  premier  des  articles  eu  diM:us.«Jou,  eL  qui  mallieurcuscmeat 
est  coulredit  et  nié  par  ceux  qui  le  jiuivent. 

Kous  ne  nous  sommes  dissimuli^,  messieurs,  aucuue  di;s  (graves 
objections  qui  peuvent  élrc  présentées  à  un  pareil  sj-stémc.  Elles  ont 
trouvé  ici  dcsiDicrprèteséloquenlH  et  autorisés,  cela  c$t  incontestable, 
ctl'bunorable  M.  ButTcl  vous  le  disait  avec  une  (jraDde  raison,  toutes 
les  fois  (|u'unc  liberté  s'établit  d;ins  une  société,  il  y  a  toujours 
pour  elle  un  iein|»s  d'épreuve;  mais  les  hommes  de  cœur  doivent 
savoir  le  subir,  et  (ju.'ind  ils  ont  la  eonviclion  profonde  que  cette  îiii- 
lîation  doii  amener  un  plus  {;r.ind  bien ,  ils  ne  peuvent  cuulinuer  la 
violation  manifeste  et  avouée  du  droit  p^ur  entretenir  ce  vain  fan- 
tôme nuqud  on  fait  trop  de  s:irrificcs  cl  qu'où  appelle  l'ordre 
public.  {Itéflawalioiis.  —  luterruplion.) 

Voici  comment  un  liommc  dont  vous  ne  contesterez  ni  la  modéra- 
tion, ui  l'autonié  en  celte  matière,  voici  comment  M.  Russi,  dans 
son  Traité  du  droit  pénal,  s'élevait  cunlrc  cette  préieuiion,  depuis 
loDi^temps  condamnée  par  les  esprits  sages,  de  subslilner  en  matière 
criinincile  le  dmii  spéciiil  au  droit  commun  : 

H  OÙ  trouver,  dit-il,  une  limite  si  l'un  pose  sans  restrictions  celle 
maxime  qu'on  transformera  cud<>1ils  spéciaux  tous  Les  faits  qui  peu- 
vent devenir  racilemcul  des  occasions  de  délits?  Il  n'y  a  prc>que  pas 
d'acte  de  la  vie  humaine  qui  put  échapper  k  l'anathéme.  C'est  par 
Tabus  de  CCS  principes  que  périssent  les  libertés  putdiquts;  c'est  au 
nom  de  l'ordre  qu'on  euclidine  les  bras  et  qu'on  éloufPc  l'esprit  de 
l'homme.  " 

Vous  voyez  donc  que  je  ne  suis  pas  un  novateur,  cl  qu'alors  (jue  je 
dis  que  le  droit  don  être  plus  [-'url  que  toutes  les  cousidéralious 
accessoires,  je  ne  lais  que  répéter  les  maximes  de  mes  maities  qui. 
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Iris-ccriainciiifui ,  oc  iruuvemnl,  |»as  de  cdiiiniltrU'iirs  parmi  vous. 

Eh  bien,  iinus  ne  nuu^  stimmcs  dKsimultî  l'DCore  uuc  fois  auctiD 
des  inconvénients  que  peut  rencuulrcr  l'abroualion  pure  et  simple 
des  articles  rcstrictiFs  des  cualitions;  mai*>  nous  avous  pcmé  et  noue, 
peusouÂ  eucure  ijuc  la  libcrlc  sera  par  elle-nM^ine  assez  Furte,  assccj 
efficace,  pour  amener  l'apUnK^enieat  de  toutes  les  graves 
sérieuses  diffÏL-iiltès,  cl  nous  avons  Ht  hrurcui,  à  la  séaure  d'hier,! 
de  l'euleiHlre  pruclamcr.  comme  je  le  dirais  il  n'y  a  qu'un  inslaut,. 
par  M.  le  commiMaire  do  gouvcrncmcnl  lui-mt^me,  qui  était  lï-cho  de.j 
l'iipinion  des  patrons  ci  des  ouvriers.  Oni,  messieurs,  soyez-en  sûrs, 
les  jnlérl^ts  qui  seront  eu  présence  ont  trop  de  leudance  à  s't'quili-j 
brer  pour  (]ue  jamais  il  puissir  entrv  eux  s'opifrer  un  froissera eatj 
(lanjjcrcus  pour  l'ordre  publie. 

On  prendsouveulexemplcen  Aujîlclerre. Permettez-moi  dédire  que] 
ks  inirurs  y  sont  toutes  difTéreutei^.  En  Anjjleterre,  le  {Kilruu  iuipiise  j 
haulainemeut  «a  volooté;eu  France, au  contraire,  il  est  Iecam.iradai 
et  le  collaborateur  de  l'ouvrier;  et  lorsque  vous  aurez  introduit  dansi 
toute  sa  larj^cur  le  grand  priucipedc  lalit>erlé,  les  irausactious  naitront 
d'clIcs-mCnies ,  et  vous  n'aurez  pas  à  redouter  ces  scènes  $anj)lanie${ 
dont  il  est  question  dans  le  travail  de  l'iionorabte  rapporteur.  Laissez- j 
moi  vuus  dire  d'ailleurs,  messieurs,  que  ces  expériences  qui  peuvcat, 
lorsqu'elles  ne  sinit  pas  faites,  clTra\er  les  hommes  de  cuMir  ri  d« 
raison  qui  ont  la  tr^s-Ionrde  responsabilité  des  destinées  dclcur|)ay4, 
elles  f;a{;aeul  r[uelrjucfois  à  la  roniparaisnii  des  faits  qui  se  sont 
accomplis  avec  les  prédictions  et  les  apprélicnsious  ufHcielIes. 

Eb  bien,  j'en  prends  à  lémuin  tous  ceux  qui  me  font  l'hoaneur  de 
m'écoutcr;  j'ai  cnleudu  â  la  séance  ileruière  et  des  jours  prércdcnts 
le  juste  éloye  accoidé  à  la  toute-puissance  du  suftrai;e  universel.  Ce 
n'est  pas  d'ailleurs  dans  cette  Chambre,  qui  en  est  le  prodoit, 
que  pourrait  être  entendu  un  lanfîapc  différent.  Si  le  suffrage 
universel  n'était  pas  encore  établi,  s'il  était  A  la  porte  de  ce  pilais, 
présentant  sa  requête,  je  m'adresse  ft  vos  comcienccs,  <orabicu  de 
ceux  qui  l'acclament  aujourd'hui s'tMëveraienlcuntre  lui!  Mais  aujour- 
d'hui il  rèjjue,  il  a  fait  ses  preuves,  il  est  victorieux,  il  a  pris  sa  place 
dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  et  vous  voyez  qu'il  est  la  hase  la  plus 
solide  des  instilutiuus,  qu'il  les  garantit  contre  toutes  les  tempêtes. 
Dès  lors,  messieurs,  comme  nous,  vuus  applaudissez  au  sunraije  uni- 
versel et  à  son  efficacité. 

Eh  bien,  vous  êtes  aujourd'hui  en  face  d'une  liberté  civile,  com- 
merciale, économique;  laissez-lui  aussi  le  libre  terrain  jwur  qu'elle 
puisse  se  développer,  et  soyez  silr«  que,  comme  le  suffrage  universel, 
au  heu  de  diviser,  elle  rapprochera  les  hommes;  leur  union  deviendra 
féconde;  ils  apprendront  les  uns  et  les  autres  que  ce  n>st  point  en 
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comballuDt ,  cd  s'culr<>-tlrcliiraut ,  eu  se  tiitïssnal ,  qu'on  arrive  à  de 
bons  r^suKau  prospères;  er  alors  de  celte  grande  «épreuve  Mirlira, 
j'en  suis  srtr,  une  ^rc  de  jwix  et  «le  prospérité  pour  le  pays. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  uuus  avons  deinaudé. 

Mais  ce  que  nous  repoussons ,  et ,  je  rc«p6re,  ce  que  vous  repous- 
serez comme  nous ,  c"cst  une  loi  ipii ,  en  di'flniiivc  ,  sous  prétexte  de 
concessions,  rcufcrrtic  des  obwurili^s  qui  pourraient  tire  fatales  en 
ce  qu'elles  pourraient  amener  des  déceptions.  Nous  ne  voulons  pas 
qoe  celle  loi  qui  scr.i  jetée  dans  Ir  pay^  rommc  ('tant  une  satisfac- 
tion h  un  besoin  moral  considérable  et  léqilime,  eu  soit  le  froisse- 
ment et  la  méconnaissance. 

Nous  domnndons  le  ré|;imc  de  la  liberté  et  du  droit  commun,  et  .si 
vos  consciences  ne  sont  pas  suffisaniiiient  Édifiées,  ou  l'a  dit,  â  ce 
qu'il  me  semble,  avecbicii  de  la  raison,  des  enquêtes  peuvent  s'ouvrir, 
les  parties  intéressées  peuvent  élre  cutenducs;  vouj  pouvez.  dc$ 
(|Datrc  points  de  l'Empire,  faire  jaillir  une  lumière  qui  viendra  se 
projeter  dans  cette  enceinte. 

J'ai  entendu  tout  à  l'heure  dire  qu'il  était  aèccssairr  de  trancher 
Immédlalement  la  question,  même  par  une  loi  qui  n'obtiendrait 
qu'un  ou  dcu?E  votes  de  majorité.  (Juiiut  à  moi.  nicssieurs,  je  suis 
(l'urne  opinion  tout  opposée;  et  c'est  précisément  parce  que  j'ai  con- 
servé mes  scrupules  de  l'urigiçc ,  c'est  parce  que  j'ai  encore  des 
doutes,  que  je  dis  :  Rejetez  la  loi;  ajouniez-là;  il  faut  que  les  doutes 
soient  di.>^sipés,  il  faut  que  chacun  puisse,  en  piciue  liberté  de  con- 
science, savoir  ce  qu'il  Fait. 

Oui,  messieurs,  encore  une  fois,  nous  avons  cm  que  le  moyen  le 
plus  noble,  le  plus  (»rand,  le  plus  efficace  pour  la  France,  c'riaii  la 
liberté,  le  droit  commun.  On  nous  a  accusé,  à  cet  égard,  d'avoir 
opposé  aux  intentions  du  gouvernement  je  ne  sais  quel  système 
mesquin  qui  aurait  pour  résultat  de  retarder  les  améliorations  dési- 
rables; vous  avez  entendu  répéter  que  celte  maxime  :  tout  ou  rien, 
était  une  maxime  bien  commode,  qu'elle  était  une  maxime  lâcheuse. 

<.>uani  â  nous,  messieurs,  lorsque  nous  interrofjcons  l'histoire, 
sans  avoir  recours  aux  mémoires  qui  ont  été  écrits  par  cet  homme 
dont  on  vous  disait  le  nom,  qui  a'maudii  les  émigrés  après  les  avoir 
senis,  car  il  avait  étélenrhommc  dcconfiance.f—  iransfiipc  dessalons 
de  Voliairc  cl  de  Itideroi,  il  était  allé  h  Cobleulz ,  et  il  avait  écrit  les 
ordres  <tu  jour  de  l'armce  prussienne  contre  la  Frauce,  —  sans  îutcr- 
rogerccs  mémoires,  auxquels  nous  ne  réservons  pas  notre  admira- 
lion,  nous  savons  ce  que  l'bistoirc  uous  apprend,  qu'il  y  a  eu  poli- 
tique deux  écoles  :  celle  des  principes  cl  celle  des  expédients,  et  nous 
savons  aussi  que  la  consctcocc  publique  ne  se  trompe  pas  sur  elles. 
{Approbation  sur  plutûurs  hanct.) 
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moNoncÉ  Ao  corps  lëcislatif 

DANS   Là  SfiAKCE   DU   2   MAI    1864 
AviU  i»  In  abscuwlon  du  projet  de  loi  rHiilT  aux  cobUUodi.  survcUlan»  de  u  hiuir 

poil  CD. 


J*ai  toDt  d'abord  i  m'cicuser  pr^s  dr  h  Clinmhrc  d'avoir  retardé 
ses  délibérjilions  cl  itii^pendu  snn  vole.  Mais  j' espère,  par  de  courtes 
obscrvfllioQs,  lui  déniuiilrcr  c|ue  ]a  quesliou  qui  est  fuunij>^e  à  l;i 
discussiou  Cïl  siiffls;iniiiici)l  grave  pour  iiitTiCcr  une  séncusc  alica- 
Uon. 

Je  vicuï'  vuui  drmauder,  messieurs.  le  rejet  pur  et  simple  de  l'ar- 
ticle il-t,  qui  forme  le  sccoud  di;.*  ;irliclcs  revisé.s  du  Code  pénal  sou* 
mis  à  vos  délibéralioDS,  et  je  puis  le  faire,  car  il  se  détache  de$  autres; 
il  DC  s'y  raiiae))crn;<ui'uue  iiKiii[i^rccssculicllc;il  peut  Oire  supprimé 
sans  détruire  l'érononiie  de  l'cni^omltie.  .l'en  demande  la  .suppression, 
parce  qu'd  conlient  une  pénalité  qui  me  parait  mauvaise  en  elle- 
même,  qui,  dans  tous  les  cas,  est  exees,s.ive  p;in-e  (lu'ttlr  n'est  uulle- 
mcnl  en  proportion  avec  le  délit  auquel  elle  s'iipplttpie  et  que,  d'ail- 
leurs, l'ariicle  en  4{uc!iiiun,  s'il  était  rev.'iu  de  votre  approbalibb 
souveraine,  consacrerai!  par  le  fjïl  et  vivifierait  des  lois  d'esecpiion 
aux  dispositions  draconiennes  desquelles  notre  honorable  rapporreur 
ne  !>'esi  pan  toujours  si  cumplalsammcot  rallié.  [Murmures  nr  jfh- 
tieun  hanct.) 

Je  disais,  messieurs,  que  celte  disposition  ne  se  rattache  pas  esseo- 
ticitemcni  A  l'économie  de  la  loi,  et  je  vais  plu^  loin  :  à  moo  sens, 
elle  la  contrarie.  Nous  ne  pouvons,  à  cet  é^arcl.  avoir  d'inccrlitudc, 
et  les  déclarations  que  nous  avons  bien  des  fols  entendues  depuis  que 
celte  discussion  est  commencée,  doivent  fixer  notre  opinion  sar  la 
pensée  de  ceux  qui  la  proposent. 

Cesl  une  loid'améliuration.~-jc  meirompe  encore,  — c'est uoelol 
d'inrjovîtiîon.  Ainsi,  les  disposiiions  des  loiscpslrirtive*  des  coalitions 
sont  abolies.  Le  droit  de  coaUtiou  est  formellement  proclamé.  H  est 
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vrai,  messieurs,  que  aoirc  upioiun,  —  ei  c'est  là  le  scrupule  qui  noas 
emptVlic  de  vulcr  U  lui,  -  -  «^t  que  ce  druit  ainsi  in.iuf;uré  est  accam- 
pagiié  tic  dispoMlions  spéciales  qui  l'élouffcul  et  le  Puni  périr. 

Mais  ce  n'est  pas  lâ  l'upiiiion  de  ceux  qui  déFeudeal  le  projet  de 
loi,  qui  le  considèrent,  au  rontrjilrc,  comme  un  liienfail  qui  doit  <ïlre 
»ilué  par  1.1  rccunnaissfinre  publique. 

S'il  eu  est  ainsi,  il  est  iiiconic«lublc  que  toute  disposilion  qui 
a(5(;ravcrai(  de  fait  cel  élal  de  choses,  qui  crt^crail  une  situalion  plus 
fâcheuse,  serait  en  compiètc  oppiisition  avec  la  pensive  fond  a  m  en  talc 
delà  lui.  Eh  bien,  j'e:^pi>rc  vous  dt'iuunirerquc  telle  est  la  portée  de 
l'article  415,  qui,  encore  une  fois,  pcntétrc  rejeté,  en  laissant  subsis- 
ler  toutes  le;*  autres  disposiliuDs  du  projet  de  loi. 

•le  di.sais,  n]e$.«jcurs,  que  ce  qui  inc  délertuine  à  ne  la  point  roler. 
ce  qui  ferait  que  je  ne  pourrai»  donner  mon  adhCMua  â  la  lui,  quand 
bien  mi>me  elle  ne  rencontrer»! t  qui*  cette  objccliou,  c'est  que  cet 
article  consacre  une  pénaliit'  que  j'ai  vue  avec  chagrin,  je  le  déclare, 
conservée  par  le  travail  de  la  cotumi.'vsion. 

Gn  effet,  pour  tous  ceux  qui  ont  réf1é.:hi  et  médité  sur  la  nature 
des  peines,  il  ue  peut  être  douteux  que  eutle  qu'un  appelle  la  .surveil- 
lance de  haute  police  nst,  de  sa  nalurc,  exceptionnelle;  elle  a  tSté 
souvent  l'objet  des  plus  sévères  et,  suivant  mui,  des  plus  lé[;itime4 
criliquc$.  Il  faut  bien  rccouuailre  qu'cHc  ue  ressort  pas  de  la  nature 
des  choses,  qu'elle  n'est  jtDlut  abaoluineut  nécessaire  au  salul  de» 
sociiilés,  car  elle  a  clé  une  innovation  d.in»  nos  lois,  l/ancieonc 
société,  qui  avait  la  prétention  de  vivre  par  elle-raOme  cl  de  se 
défendre,  ne  l'a  pas  rccoiuiiic.  Et  quant  à  nmics  les  autres  nations 
en  Europe,  elles  l'ont  rcpoussée  ;  elleu'e\isle  p;is  iniïniecu  Autriche,  ni 
eu  ltus.<^ie.  Cest  in<il heureusement  un  produit  qui  nous  appartient 

exclusivement {inlerrufjthns  dirarses.) 

J'ajoute,  messieurs,  (|uc  c'est  un  produit  du  régime  impérial.  (A«i- 
vei(e  inttrntptton.) 

Ceci,  messieurs,  permctiez-moi  de  le  dire,  est  une  question  histo- 
rique qui  ne  peut  soulever  aucune  obiection.  Il  est  ÎDConiesialile  que 
la  surveillance  de  la  haute  police  (lait  iaconoue  avaol  te  décret  impé- 
rial du  10  mars  1805,  et  ce  qui  n'est  pas  moins  utile  à  constater, 
c'est  que  ce  décret  a  été  édiciii  pour  réglementer  le  régime  dc^  for- 
çats libérés.  C'est  à  euii  que  s'est  applii]uée  cette  pénalité  tout  à  Fait 
csccplioDuelte,  qui  blesse  en  eux -mêmes  les  priucipes  saci-é.s  delà 
justice,  en  ce  sens  que  celui  qui  a  acquitté  sa  dette  vls-^-vis  de  U 
loi  pénale  se  trouve  encore  Frappé  d'un  cliAliment  terrible,  cette 
péualilé  qui  peut  aussi  intéresser,  dans  une  certaine  mesure,  la  sécu- 
rité sociale  qu'elle  a  la  préienimn  de  sau^egarde^,  puisque  celui 
qu'on  considère  comme  suspect,  qui  est  pour  ainsi  dire  marqué  au 
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FroDl  par  nnc  Mrted'osIrncUmpndmmistralïr,  ilc!;t  en  pleine  lib 
cl  que  L'L'tie  lilitTit',  il  en  prui  faire  iisajjr  pour  le  mal,  ei  il  lui 
difficile  (l'en  fialrc  u<vi;c  pour  le  hien. 

Kst-cft  fpic  j'npprends  (juplquc  chose  A  eeux  qui  me  foui  l'honneur 
de  m'éouuter  en  leur  dis;itit  i]ue  celle  suneill^iuce  de  la  hiiiiie  puHcc, 
qui  est  le  despolisinc  admini^ilraUf  iivec  toute  sa  servitude,  p^e  s|| 
lourdement  sur  reus  qui  en  .sont  l'objet,  que  l'administration  r 
d'autre  inoyeu  de  U  taire  accepter  que  de  s'en  peu  servir?  Si  biea' 
qncj'ai  le  droit  de  dire  que  c'est  là  nne  arme  qui  ci>t,  ou  inutile,  on 
vcxaioire  dans  In  plupart  dc$  cas. 

Mais  cependant  on  la  comprend  telle  qu'elle  a  éié  pn^paréc  par  le 
l^gi-slaleur  de  IH06,  c'esi-à-dirc  devant  alieindrc  des  hommes  qui 
sont  essentiellement  dani;ereuN.  Fi  laissez-moi  vous  dire  encore  qu'elle 
est  la  critique  la  plus  st^v^ro  de  notre  système  pénitentiaire;  qa'ell 
fait  ronnaiirp  it  tous  ceux  qui  veulent  y  regarder  que,  loin  d'amf-' 
Ijorer  l'homme,  il  le  luissc  daii-s  i^on  t^lat  de  corruption  auléneuK 
qu'il  auguiente  m^me  quelquefois,  cl  qu'après  avoir  êtéfrappè  par 
ta  justice  de  son  p>iys,  le  coupable,  luïu  d'Olrc  amt^liuré  par  le  châti- 
nienl,  est  au  contraire  décrOtc  dune  ioférioritiî  morale  qui  ne  le 
quittera  pas,  qui  le  friippera  comme  d'un  sltf;mate,  qui  éloijjacra  del 
lui  toute  e^pAcc  de  ronHanre  et  de  travail,  et  qui  en  fera  un  être 
pins  dangercus  qu'auparavant.  Je  ne  suis  pas  iflmi'raire  en  afHrmaDl 
que  ce  (;ran<l  chitiiment,  <]uî  n'existe  que  dans  la  seide  législatiuo 
française,  y  a  (>lé  cimenirt  |>ar  le  sanj;  rie  bien  des  victimes  ;  rar  sou- 
vent le  crime  e^l  sorti  des  excès  de  la  surveillance  de  la  haute  pulit'o. 
{ilouvcment  en  sens  divers.) 

EU  hien.  messieurs,  ce  système  édictO  en  1805  pour  les  f<>r»:3K 
libérés,  ajîgravc,  je  le  reconnais,  par  le  décret  du  19  juillet  lïW, 
est  entré  pour  la  prcmijïre  Fois  flans  le  dn>it  cotiunun  par  le  Code 
de  1K10.  Je  reconnais  que  la  loi  de  1810  a  fait  de  celle  peine  tme 
application  plus  [;énérale  que  les  deux  décrets  dont  je  viens  de  pai^ 
1er;  mais  repeu4l;inl  si  je  voninis  purconrir  les  ras  oh  le  Code  pénal  a 
appliqué  la  peine  de  la  surveillance,  je  n'aurais  pits  de  peine  à  \ous 
faire  comprendre  que  le  lé|;islatcur  a  été  dominé  par  relte  pcnste 
que  celui  qui  en  était  l'objet  était  un  éire  p.irtirulièremcnt  dant,'!*- 
reux.  Pourquoi,  il  faut  le  dire,  car  on  ne  doit  rien  né);lii;er  en  une 
aussi  grave  matière,  pour«]uoî  mal  heureuse  meut  le  Code  de  191 
n'cst-il  pas  U-  dernier  document  lé|;isl3tiF  que  nous  devions  inter- 
roger pour  nous  frtitc  une  idée  de  ceux  qui  sul)i^*enl  le  eh.llimeut 
particulierqu'ou  appelle  la  peine  delà  surveillance  de  U  haute  police? 

Le  dernier  document,  messieurs,  sur  lequel  il  est  impossible  de  ne 
pas  jeler  les  yeus,  e'est  te  décret  des  K  cl  12  décembre  I8ôi,  qm  a 
sittguliércuicut  modifié  les  articles  44  cl  45  du  CoAc  de  tSIO. 
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.le  ne  veux  pas,  messieurs,  votis  dirp  quelles  ont  été  les  différentes 
dispusitiuDS  .«ucce>sivetiienL  .-ippliquécs  par  le  législateur,  et  eu  iSii), 
el  ca  1832.  Je  me  coDleole  de  vous  rappeler  qu'ea  1832  le  s>-stëme 
de  cautioancmeal  édicté  par  le  Oude  de  1810  a%'aîl  été  complète- 
mcDl  effare,  et  qtio  l.i  «turrcillaorc  était  réduite  à  U  dé^iguaiiun  d'un 
lieu  d'habiiailoQ  pour  le  condamné  et  A  l'iatcrdictioa  de  certaine 
aulre§  licus,  Intercliclion  qui  pouvait  loi  être  imposée  par  radmini- 
st  rat  ion. 

El  ans  termes  de  l'article  4ii,  lorsque  le  condamné  csi^ayait  de  se 
soustraire  h  celte  obliiçaiion  de  résidence,  on  d'intrrdiciinn  de  rési- 
deace,  quand  il  s'y  était  soustrait  pendant  trois  jours  au  plus,  il 
pouvait  élrc  poursuivi  devnnt  le  lrihun.il  de  police  correelionnetle: 
il  était  en  état  de  rupture  de  ban,  el  il  pouvait  être  CDodauiné  à  uiie 
peine  dont  le  maximum  est  de  cinq  aos. 

C'est  cet  état  de  choses  qui  a  été  modilié  par  le  décret  de  iH^il,  et 
il  faut  que  vous  sacluez,  puisque  vous  allez  vot4^,  .sur  la  proposition 
de  la  commission,  uu  article  en  vertu  duquel  certains  de  vos  cooci* 
loyens  peuvent  être  placés  ftous  le  régime  de  la  surveillance  de  la 
baulc  police,  il  faut  que  vous  sachiez  le  rc{;iiuc  auquel  vuus  allez  le^ 
astreindre.  Or  ce  régime,  le  voici,  me&sieurs  : 

■  Décret  de  ISiil.  Art.  I".  Tout  individu  placé  sons  la  surveillance 
delà  haute  police,  qui  sera  reconnu  cuupaÎJte  de  rupture  de  bau, 
pourra  être  trauspurlé,  par  mesure  de  sarclé  f;éuéralc,  dans  une 
coluuie  iKnilCQliairc,  à  Ciiycnuc  uu  eu  .Muêric.  La  durée  de  la  Irans- 
porl.'ilion  sera  de  cinq  ans  an  moins  n  de  dix  ans  au  plus. 

»  ART.  3.  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
sera,  h  l'avenir,  de  donner  au  f;ouveniemcnl  le  droit  de  déterminer 
le  lieu  dans  lequel  le  condamné  devra  résider  après  qu'il  aura  subi  sa 
peine.  L'admiuisi ration  déterminera  les  Formalités  pru|)rcsâcuasUler 
la  présence  cantinue  du  condamné  dans  le  lieu  de  sa  résidence. 

-  Aux.  i.  Le  séjour  de  Paris...  " 

Vous  savez,  messieurs,  que  cet  article  a  été  éleudu  à  la  ville  de 
Lyon. 

"  Le  séjour  de  Paris  et  celui  de  la  banlieue  de  cette  vdlc  sont  inter- 
dits à  tous  les  individus  placé.^  sou-s  la  .surveillance  de  la  haute  police. 

>^  Akt.  â.  Les  inilivldus  dési);nés  par  l'article  précédent  seront 
tenus  de  quitter  Paris  cl  la  banlieue  dans  le  délai  de  dix  jours  it  partir 
de  la  promul{|aliun  du  présctii  décret,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu 
un  permis  <lc  séjour  de  l'aduiinislraiioD. 

u  Art.  0.  Eu  cas  de  conlravenlion  aux  disposilions  prescrites  par  les 
articles  1  cl  S...  ' 

El  la  coolravcQtion,  messieurs,  c'était  de  s'être  rendu  ou  d'avoir 
séjourné  h  Paris  ou  à  Lyon,  malgré  les  ordres  de  l'adminislratiOD. 
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Or,  celte  coalraveaiioii  à  uoe  simple  inlcrdicljon,  voici  commcDl 
est  piioic  avec  la  lO{;islaliuti  en  vigueur,  qu'on  vous  demande  de 
raainlenir  cl  à  laquelle  vous  allez  donner  voire  sceau  : 

••  Eu  eas  de  eutiimveatioa  aux  di'ipositiitns  prescrites  par  les 
arliclos  i  cl  5  du  présent  dOerei,  les  caulrevcnaols  pourront  être 
trunÂpurlés,  par  mesure  de  siireië  jfénérale,  dans  une  colonie  péoi- 
tcDliaire.  à  t^iyenue  ou  cit  Algi^rie. 

Art.  7.  Les  individus  irin^porlés  en  vertu  du  prisent  décret 
seront  a!>»ujellisau  travail  sur  l'élablii^scmenl  péuitenliairu.  lU  seront 
privOs  de  tous  leurs  droit'}  civils  et  politiques.  Ils  seront  sonmis  â  la 
juridiction  militaire  ;  les  lois  militaire:;  leur  seront  applicables.  Tou- 
lefoiiï,  en  cas  dVvasion  de  r£iablisscment.  le^^  tnnsptiriés  seront 
coodamucs  à  un  em[>risonaemeDi  qui  ne  pourra  excéder  le  temps 
pendaul  lequel  ils  auront  encore  it  <<ulitr  1»  irarisporlatîoii.  Ils  seront 
soumis  à  la  dii^cipltuc  cl  h  la  «lubordinaiinn  mililaires  envers  leurs 
chtis  et  survediauls  civils  cl  militaires,  pcud;iul  lu  durûc  de  l'eniph-J 
sonncmenl.  ■ 

Voilâ  le  texte  de  la  loi,  messieurs;  vollâ  ce  qite  vous  devez  faîre^ 
entrer  daus  la  loi  sur  les  coalition»,  qu'uu  vous  pit:*>cn[c  comme  êlant i 
une  loi  bienfaisante  et  libérale,  et  il  Faut  que  cliacun  sache  que  ccsj 
dispositions  draroniennes,  contre  lesquelles  nos  nifeurs  s'£lèvcnt,| 
vout  eirc  régéiiiirt'cs  M  revivifli;es.  {E^celamaliom  tt  rumeun.) 

Eh  bien,  après  avoir  neiiement  précisé  ce  réçimc,  sur  lequel  il  ne 
peut  y  <)voir  dVquivuque,  je  me  demande  cl  je  vous  demande  ce  qui 
peut  être  fait  pour  qiielqiie^unes  des  infractions  qui  sont  pré\ues 
par  \otrc  toi.  et  notamment  pour  celle  dont  il  est  queaiîun  dans  le 
nouvel  article  115.  ■ 

Cet  arliclc,  voici  comment  il  est  cooçu  :  I 

"  Lorsque  les  faits  punis  par  l'article  précédent  auront  été  commis 
par  suite  d'un  plan  concerté,  les  coupables  pourront  être  mis,  par 
l'arrêt  ou  le  juf;emcnt,  sons  la  surveillance  de  la  haute  police,  pen- 
dant fleui  ans  au  motos  et  cinq  ans  au  plus.  * 

Voila,  mcs-^icurs,  ta  pciuc  qui  peut  atlrindrc  les  personnes  dont  le 
délit  devait  être  puni  par  les  dispositions  que  je  viens  d'avoir  l'hoDucur 
devons  nicitroous  les  yeuï,  lorsqu'elles  se  seront  rendues  coupables 
des  dcUts  dont  il  c:it  quesliou  dans  rarllctc  41-1,  par  Miitu  d'un 
concerté. 

Par  suite  d'un  plan  coocerlé!  J'appelle,  messieurs,  votre  altcnl 
sur  CCS  expressions. 

J'cnteodats  à  la  séance  d'avaut-liier  votre  honorable  rappurtettr, 
entrant  dao'^  des  distiociions  qui,  pour  mon  compte,  m'ont  corobléH 
de  surprise,  vous  dire  que  le  druii  commun  élaii  celui  dans  lci[uel  let^ 
primipcs  de  la  justice  étaient  rigoureusement  appliqués  au\  fiaîis 
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qa'il  Vflgissail  de  définir,  que  le  droit  exccplionnel  é.t»\t  celui  qui  les 
mécoiiD-iissiiit. 

Ali!  i;uc  miiti  limKirnljte  cottA(;uc  veuille  bien  y  réfléchir,  <t  U 
recouiiuili-a  .nvvc  inui  qu'uac  &cmt)lab)c  distinction  est  ii  l'u$a{;e  de 
toutes  les  erreurs  légi-^lalives  ou  jdrticîuire.s,  comme  de  toutes  les 
tjTannieS.  (Mimaurrt  et  rrc/a  mal  ions.) 

Nou;  le  droit  commun  csl  celui  qui  résume,  qui  codifïi'  les  prin- 
cipes êtcrneU  qui  soûl  invertis  dans  h  cuu^cieuce  bumainc;  le  droit 
commun  d'un  peuple,  c'est  sa  lot  pOocralc. 

A  rrtiO  de  la  loi  (î^néralc.  pcavcnl,  je  le  reconnais,  lorsque  des 
droits  nouveaux  sur^is^ent,  se  rencontrer  des  lois  spéciales,  yuan  t  aux 
lois  o\ceplionticlk"*  qui  ont  toujours  éié  condamni^es  par  l'histoire 
et  par  tous  les  ci^prits  élevés,  ce  sont  celles  qui  uaisfienl  d'une  af;ila- 
lion  passagère,  d'une  convnIsioD  ii  laquelle  In  société  est  pour  un 
instant  en  proie,  mais  qu'elle  s'empres-se  de  désavouer  lorsque  le 
calme  se  rétablit.  (Approbaimn  tur  pimieurs  ùanci.) 

Ne  conrondons  pas  ces  diflércuts  ordres  d'idées,  et  reconnaissons 
que  uous  ne  sommes  pas  en  préscurc  d'une  lui  cxceplionoelle,  ce  que 
je  confesse  le  premier;  nous  sommes  en  face  d'une  loi  qui  a  le  tort 
de  vouloir  être  nnc  loi  spéciale  qui,  prise  toute  vivante  dans  le  Gode 
pénnl,  oii  elle  avait  sa  place,  se  trouve  a^^ravée  par  des  diGtinctions 
ijui  peuvent  devenir  danjîcrcuses. 

Eu  efff  I .  est-ce  qu'd  faut  être  jurisconsulte  pour  comprendre  que 
ta  première  nécessili'  d'une  loi,  t'est  li  clarté  dans  les  faits  ifu'elle 
prévoit  et  qu'elle  dét'eud^ll  faut  que  de  la  maaiérela  pluspoMlive  et 
la  plus  neile,  le;  ciloyenssnchcnt  ce  qui  est  permis,  ce  qui  est  interdit. 

Or,  prenez  pfardc  ici  :  non-seulement  ce  qui  est  permis,  mais  ce  qui 
est  ^torlKé  par  le  travail  de  la  commission,  c'est  la  coalition,  la  coali- 
tion avec  toutes  ses  conséquences,  pourvu  qu'elle  ne  produise  nucun 
des  faits  prévus  dans  l'article  411  ;  la  couliliuu,  c'esi-à-dire  l'euieute 
des  âmcs;  la  coalition,  c'est-â-dlrc  sa  manifcslalioo  par  la  |;rëve; 
voilà  ce  qui  est  permis,  voilà  ce  qu'où  vous  conseille  à  titre  d'épreuve. 

Mais  cil  tnéme  lenip«  qu'un  vous  le  cuuseille  et  qu'on  l'indique  aux 
ouvriers  comme  un  droit,  à  cùlc  de  cette  pruclatualîoo  du  droit  oa 
place  ces  disposilioos  obscures,  amliigués.  avec  lesquelles  tout  est 
permis.  {Bruit.) 

Oui,  tout  est  permis,  messieurs,  et  ici  se  présente  une  objection 
que  j'ai  rencontrée  dans  In  bouche  de  votre  honorable  rapporteur  et 
qui,  je  l'avoue,  m'a  é||alemcn{  cau.sé  quelque  élonnement. 

••  tjuoi  !  s'est-il  écrié ,  est-ce  que  vous  supposez  que ,  sur  le  !>iége 
élevé  uii  la  puissance  publique  a  placé  te  ina(;tstrat,  se  rencontreront 
des  esprits  prévenus  et  passionnés?  s  El  les  expressions  de  mou  bono- 
rable  contradicteur  élaicot  encore  plus  sévères. 
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Messieurs,  je  n'éprouve  aucuuc  difficulti:  à  dire  que  nul  plus  que 
uioi  uc  purte  de  respect  A  la  magislr^ilurc;  mais  c'est  pr^cisi^nicnt 
parce  que  Je  U  respecte  que  je  lui  souhaite  daus  mun  pat-surt  pouvoir 
Utnitiï  par  l.i  loi;  c'est  parce  qu'au  lieu  du  l'uiiiuipotciice...  (interrup- 
tion et  bruit),  c'est  parce  que  Je  veux  <iue  In  maf;;islraturc  coDsenrr 
toujours  comme  une  sainte  aur<ïule  ta  coD>>tdéralioD  dont  elle  rsi 
entoun^c,  que  je  la  veui  luiiiLslrc  de  la  loi,  et  non  pas  iiiierprêir 
eomplaisaulc  d'uu  texte  qui  dunue,  par  son  élasticité,  place  à  touicï 
les  liypulllt'scs.  [Tris-bien!  trrs-bien!) 

Eli  bien,  cei^  principe»  qui,  de  tout  temps,  ont  cHé  ceux  de  touâ  les 
lêf^staieurs,  que  toujours  on  a  cssajé  de  développer  dans  vos  lois, 
ils  $onL  bouleversas  par  le  te\te  que  j'ai  mis  sou<i  vo«  yeux. 

(.>u'esl-ce,  en  effet,  apr^s  avoir  proclamé  la  léfritimité  de  la  ccmIî- 
tion,  que  cette  interdicliun  du  plan  coruerii?  Qu'est-ce  que  le  ploii 
concerté,  si  ce  oVst  la  roalitinn  cous  une  autre  formel  et  ^'il  e$i 
é\ident  que  la  coalition  culraine  avec  elle  quelques  manireslalioos 
tumultueuses,  irré{|;ulièrcs,  dont  il  vous  iser^  impossible  de  voh» 
défaire,  vous  arriverez  à  cette  cunséqucnee  trilale  :  que,  le  plan  con- 
certé uai^!>aut  de  la  coalition,  nous  n'aurou^  plus  qu'à  nous  demander 
si  ce  plan  concerte,  oiisiaat  avec  la  coalition ,  peut  deveuir  uae  cit^ 
constance  3(;Qravantc  du  fait  qui  virni  d'Ctrc  puni. 

C'est  là  m;i  penst^e  ;  c'est  celle  qucjc  voudrais  pouvoir  rendre  clafrc, 
et  si  je  ne  le  fai<)ais  pas,  ec  serait  ma  faute,  et  j'en  demanderais  par* 
don  à  la  Chandirc. 

Prenez  (yarde.  Que  dit  l'article  AXAt  II  renferme  la  nomenclature 
de<s  faits  qui  étant,. suivant  les  tionoralilcs  membres  de  la  cominisi^oo, 
les  abus  naissant  de  la  coaliltou,  tombent  suu»  le  coup  de  la  loi  péaale. 

Ces  foits  ïiont  ceux-ci  :  les  violences,  les  voies  de  fiiit.  les  menaces 
ou  les  mauH>uvres  frauduleuses.  Voilà  la  catégorie  des  élérncni^ 
punissables  qui  sont  apparus  aux  yeux  de  la  commu'-sion  comme 
devant  entraîner  une  pénalité  qui  est  assez  sévère,  et  dont  t'élendoe 
est  cncure  très-{;ranrlc,car  la  latitude  laissée  au  jupe  est  de  six  joor» 
)  trois  ans. 

Lorsque  ces  faits  se  produiwni,  ainsi  que  vous  l'expliquait  M.  le 
rapporteur,  smiplemcnt,  c'est-à-dire  I(irs{|ue,  dans  riiitéricur  d'une 
coalition,  des  violeuccs  éclatent,  des  menaces  sont  proférées,  des 
manœuvres  frauduleuses  sont  Mfjnalécs,  alors  on  applique  la  peine 
de  six  jours  à  trois  ans.  Mais  ou  rencontre  dans  l'article  4IÛ  une 
aggravation,  il  faut  en  trouver  l'explication  :  car  s'il  y  a  une  aggra- 
vation de  la  peine,  il  faut  qu'il  y  ait  une  ajjgravatiou  du  délit. 

Ici,  quelle  sera  l'aggravation?  Ce  sera  précisément  l'exiitcucc  de  la 
coalition  que  vous  avez  proclamée,  autorisée,  que  vous  prenez  par  la 
main  pour  la  produire  sur  la  place  publique,  afln  de  pouvoir  l'alia- 
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»r  par  derriire  et  la  déshonorer...  (fnten-uption.  —  t^vet  réttama- 
(ions.) 

C'est  iri,  messieurs,  qu'il  est  uéceissaire  qu'on  nous,  fasse  cotuiaitre 
(]uellc  est  la  pcnst^e  <\c.  In  loi  ;  qu'un  nous  dise  cuiuiiieut,  la  coalition 
i^laal  jiuniii.se,  la  coalition  suppusaoi  nûrcssaireiueiii  uu  plan  cod- 
certé,  le  plaa  concerté  peut  tlereuir  un  motif  d'agijravatioii  jinur  les 
faits  qui  hc  produisent  d;ii]s  le  sein  ilc  la  coalition.  J'ai  bien  peur  que 
le»  honorable»  membres  de  la  commission  n'aient  cédé  au  drsir,  tout 
en  abrogeant,  comme  iU  le  discul,  les  lois  coulrc  les  couliliuns.  d'y 
loucber  le  moins  possible,  .le  leur  demande  quelle  peut  ëIcc  l'expU- 
caliun  de  cette  pt^nalilé  terrililc  qui  vient  altctadre  ceux  qui,  pnr 
suite  d'uu  plan  concerté,  pour  me  servir  des  expressions  de  la  lui, 
auniieut  été  violents,  mouaçauts  ou  frauduleux. 

11  y  a  une  innovation  dans  la  loi;  il  y  a  nue  agf^ravatîon  terrible. 
C'est  de  la  part  des  membres  de  la  commission  une  addition  .'i  l'ancien 
projet  de  loi.  Dans  l'ancien  projet  de  loi.  Je  te  reconnais,  la  peiuu  de 
la  surveillance  était  prunuucée  pnr  l'article  41&,  mais  elle  Irouvail 
son  explication  dan»  deux  faits  corrC'lalifs.  La  coaltliou  était  inter- 
dite d'une  maaièrc  absolue;  la  coalilion  Otait  considérée  comme  uu 
délit,  clic  était  punie  d'un  châtiment  de  six  jours  à  trois  ans.  et  pré- 
cisément p;irre  que  la  coalition  était  considérée  comme  un  délit, ceux 
qui  la  conseillaieui,  la  prcparaieni,  la  foincntaieut,  élaieul  plus  cou- 
pables que  ceux  qui  ne  Faisaient  qu'y  adliérer;  ei  l'article  -ilâ  les 
punissait  d'une  peine  plus  furie,  non-sculenieuL  d'un  emprisonne 
ment  plus  étendu,  mais  encore  de  lu  peine  de  la  surveillance  de  la 
liauic  police. 

Mais  ici  tout  est  chia^é.  A  moias  que  les  membres  de  la  eommis- 
sion  ne  soient  réduits  à  confesser  qu'en  réalité  leur  abrogation  con- 
serve tout  ce  qu'il  y  a  dans  la  loi  qu'ils  semblent  effacer,  il  faudra 
bien  qu'ils  recouuai^iscut  qu'il  n'y  a  aucun  des  motifs  de  l'ancien 
aritctc  m  pour  conserver  une  pareille  ai^j^ravatiou;  car,  encore  une 
fuis,  danv  l'article  'tl.'i,  c'élaicul  les  chefs  qui  étaient  coo^dérés 
Comme  les  plus  coupables,  parce  que  la  coalition  était  iulerdile;  et 
ici  elle  est  permise.  Seulement,  la  coalilion  étant  permise,  elle  peut 
engendrer  les  abus,  et  ce  soûl  ces  abus  que  la  coramisAiou  veut  punir. 

C'est  ici  qu'une  dernière  fois  je  prends  la  liberté  d'appeler  voirc 
sérieuse  atieutioa  sur  les  ternies  mêmes  de  cet  article  It-I  que  vous 
avez  volé,  j'en  conviens,  mais  qui  se  Me  d'une  manière  trop  étroite 
i  l'ariiclc  -f15  pour  qu'il  ne  soil  pas  permis  d'en  dire  uu  mol.  IJnoi! 
un  ouvrier,  un  patron,  car  la  législation  est  ét;alc  pour  tous  les  tra- 
vailleurs, pourra  être  l'objet  de  ce  châtiment  t[ue  j'ai  essayé  tout  â 
l'heure  de  vous  faire  comprendre,  et  pour  leiiuel  les  paroles  les  plus 
furies  seraient  encore  trop  iaiblcs!  l'ourquui,  messieurs?  l'arcc  qu'il 
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aura  commis  un  fie  ces  drlits,  pour  aioM  dire  iosai^iissahles  dâm 
l'ordre Ir  pluf>  •itilililrl  le  plu»  m<'-lapliysiqir(!,  (|u'avcc  toute  la  science 
du  monde  l'honnrable  rapporteur  a  eu  la  plus  );raade  peine  h  établir 
dans  son  r:ipport  el  d»u^  sou  discours. 

En  cfrct,  mi-»sieurs  les  mauituvre^  frauduleuses,  pour  ne  prendre 
Hnt  ceci,  que  *>oni-cltcs?  Mais,  de  tout  temps,  ce  mot  a  ùlt  sigoaM 
comme  le  plus  v:i{;uc  vl  le  plus  incou^isiaut;  et  il  a  Fallu  de  la  part 
de  Vfiire  lioniirablc  rapporteur  le  zè\c,  si  louable  d'ailleurs,  qu'il  a 
apporté  à  la  dcfcn«c  de  la  loi  pour  loi  arracher  celte  expression  vW-m 
tatilcmcnt  extraordinaire  qu'il  n'y  a  rien  au  monde  de  pins  clair  qne 
leti  mots:  tnana-Htm Jrau'fuUusrs. 

Mais,  messieurs,  Ions  lcscrimln.iltsic<tqui  ont  <^cril  sur  ce  sujet  ont 
été  d'une  opiniun  contraire,  et  ils  ont  tous  cnsri{;né  que  les  mois 
manœairtx  frauiluleujes  élaienl,  parleur  caractère  cumpn^lteu'-if ,  de 
nalui-c  à  permettre  toutes  les  taicrprtiUitiuDs.  et  mou  lioaorabld 
coalradicicursail,  (oui  aussi  bicoque  moi,  combien  en  raalîcrc  civile 
le  dol  est  diflïcilc ,  je  ne  dirai  pas  seulement  â  saisir,  mais  h  définir  .^ 
par  quelle.^  luanœuvrcs  souterraines  il  peul  s«  cacher  prc'cisémea  V 
parce  qu'il  est  la  fraude,  e(  les  anciens  Jurisconsultes  disent  que  s^ 
elle  n'était  pas  cachée,  clic  ne  serait  pas  la  fraude.  m 

Cesl  là  ce  que  les  criminalistes  oui  toujours  ensei{jné.  .Vonvre  le 
plus  autorisé  de  tous,  celui  auquel  votre  honor.^l>le  rapporteur  a  fiU 
de  nombreux  emprunts,  el  .'i  propos  de  Tarliclc  40â  du  Cude  péiut, 
qui  édicté  des  peiues  ronlrc  l'esiToqueric,  qui  ne  se  cuatenle  pas  de 
ces  miils  de  ntanœtivrt$  frauduleuses,  qui  les  entoure  de  toute  sortedr 
coudilionscouconiitanlesdcs  manoeuvres  frauduleuses, les  at^ravaol, 
cl  surtout,  messieurs,  les  expliquant,  les  précisant,  voici  ce  que  dil 
M.  Fauslm  llvtîc: 

"  Le  deuxième  moyen  de  perpétration  de  l'escroquerie  est  l'emploi 
des  manœuvres  frauduleuses.  h 

"  Kirn  de  si  va^ue  que  cts  expression.*!.  V 

'  La  loi,  pour  comprendre  tous  les  faits  <[ui  peuvent  déterminer  b 
remise  des  valeurs,  s'est  sijrvie  d'un  terme  indéfini  (|ui  perraetirait  ■ 
toutes  les  inchiuinatious.  Qaeh  actes,  en  effet,  quelque  innuceuls  V 
quelque  puérils  qu'ils  fussent,  ne  pourraient  être  considérés  comine 
des  manœuvres?  Les  démarches  les  plus  léjjilimes,  les  prnpositiooi 
les  plus  droites,  les  soius  les  plus  .simples,  ne  pourraient-ils  pas 
prendre  ce  caractère?  - 

Et  plus  loin,  (pjand  il  achève  l'explication  de  la  loi,  l'émioeoi 
interprétaleur  ftiit  remarquer  que  les  mots  manauvrei  JrauHulaua 
seraient  si  dao(;preux  qu'ils  deviendraient  une  arme  terrible  blessast 
riunoccui  plus  cucore  que  le  coupable. 

Tons  les  jurisconsulles  émiucnts  qui  sont  dans  cette  Assemblée  tt 
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yipii  mu  font  l'homicur  de  m'ealcndre  savent  que  celle  expression 
,  mattauvres Jrau'iuleuttt  .1  èvé  Ic  tcrnti»  sur  lequel  lic  soul  établies  les 
\  plus  vives  cl  les  plus  difncile$  controverses.  La  cnur  de  ca»-<atiou  a 
I  décidé,  conlrairemcnt  li  TopiDion  de  voirc  honorable  rapporlnur.  *|ue 
(  le  menwniîc  ne  poavail  jamais  eiiusiiiiicr  ia  iiKum'uvrc  frauduleuse. 
(]u'il  rallail  que  ce  fût  la  fraude,  qu'd  y  eiïl  une  action  se  rattachant 
à  un  but  dt'lermini'  piif  la  loi;  saus  qiiui  il  était  impossible  i|ue  rcite 
expressjuti  fût  appliquée  par  le  juge. 
'      Ici,  raessicur.s,  quel  sera  le  but  des  manœuvres  frauduleuses?  Per- 
;  nieilez-moi  d'appeler  au>^M  uu  i^^tau(  vulrealleiiliuD  sur  cet  le  rédac- 
tion de  U  lui,  qui,  j'en  suis  sur,  ne  peut  obieiiir  l'adliésioa  d'aucun 
juriscuasultc.  car  il  u'a  jamai!^  existé  uu  lexle  aussi  daujjereux  que 
.celui  qui  vuu5  a  été  proposé.  Vou«avcz  déclaré  les  coaittiuus  permises, 
vous  voulez  qu'cllM  soioni  orpanisi^cs,  vous  les  considérez  comme  un 
I  progrès,  vous  conviez  ions  les  travailleurs  à  Vunir  ensemble  pour  les 
,  faciUler,  el  puis  vous  dites {Murmura.  —  talcrrnption.)  ■■   Oui- 
conque,  à  l'aide  do  violences,  voies  de  Fait,  menaces  ou  manœuvre» 
frauduleuses,  uuni  ameué  un  niiiiiileiiu,  teulé  d'jiiteuer  ou  de  main- 
tenir uue  cessation  concertée  de  travail 1  Si  bien  que  i-e  n'esi 

pas  sculemeut  lu  formation  de  la  coalition  qui  pnut  ^Ire  l'objet  de 
'  cette  répression  de  la  loi ,  c'est  encore  le  niainlien  de  celle  roalition 
iquc  vous  déclarez  légilime  et  permise.  C'est  là  rinvcnlion  qui  appar- 
[  lient  à  la  commissiou.  >ou$  nvons  ajouté,  dit  le  rapport,  au  tnul 
!  amener  une  cessation  de  travail  celui  de  maintenir.  Amener  une  grève 
I  qui  n'existe  pas  on  eu  mainicnir  une  qui  existe  ,  c'est  accuinplir  une 
'  action  ideulique.  " 

Je  demande  k  l'honorable  rapporîeur,  sur  ce  point,  comme  sur 

beaucoup  d'autres,  de  n'être  pa^  de  suu  avis,  .^on!  la  conscience 

'publique  proteste!    Non!  maintenir  uuc  ipS^vc  uu   uue  coalition 

■  existante,  ce  n'est  pas  le  même  fait  que  de  provoquer  cette  grève, 

.  que  d'eu  amener  ractnmpUssemcnt. 

I  Kt  il  est  incontestable,  messieurs,  que,  quel  que  soit  le  point  de 
vue  auquel  uu  se  place,  la  coalition  étant  permise,  il  Faudra  certai- 
nement plus  de  Force  d'esprit,  In  eoatilion  t^ianl  InieriMic.  il  faudra 
plus  de  perversité  pour  l'amener  que  pour  la  nuiinleiiir. 

Ce  ne  suul  doue  pas  deux  actes  idenlitiues;  et  cependant  ce  sont 
deux  actes  que  vous  frappei  de  la  même  pénalité,  ti,  permettez-moi 
'  de  le  dire,  c'est  ici  que  vous  introduisez  dans  l'application  la  confu- 
,  aioo  cl  le  désordre  moral;  car  lorsque  la  grève  oura  éclaté,  avec  se^ 
Inconvénients,  avec  ses  danjjers,  lorsque  des  plaintes  se  produiront 
de  toutes  parts,  oh!  alors,  messieurs,  il  sera  facile  de  trouver  des 
liummesqui,  par  des  paroles  inqirudeules,  par  des  propos  inconsi- 
dérés, pourront  recevoir  l'application  de  ces  roots  :  maaauvra  JratiF- 
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duleuies,  pour  avoir  maintenu  ta  coalition;  et,  $'il$  ont  agi  par 
eoacerlé,  ils  seront  pUc<^s  sou<i  te  coup  de  l'arlictc  415  ,  c*csi-A-d)n| 
traités  comme  des  parias  dans  la  sodélé,  désignés  i  t'arbitrair«  d» 
l'adminislraiion,  ne  pouvant  plus  même  abandonner  te  tieu  dani 
lequel  on  les  a  placés  pour  aller  einbrdsser  leur  fomoïc  cl  leurs  eufanuj 
malades,  «ans  s'exposer  à  ^Irc,  pcorlaul  dix  ans,  rlépurlés  â  Cayenne.] 
Voilà  votre  loi!  {^urmurei.) 

Eh  liicn.  il  l'aul  ({ue  cliacun  ait  ici  le  ct)ura(;e  de  son  opioiut 
{tHterruptmt.) 

Nous  prule^lons  tous  cotilre  ré(|uivo<|ue.  personne  n'en  veut,  ei 
c'e^l  pour  cela  t[iie  nous  demandons  ijue  cliacuu  .s'explique,  et  puts-l 
qu'il  a  été  prononcé  dans  cette  enceinte  des  paroles  que  vous  n'avci| 
pas  oubliée*!,  puisqu'on  Tait  appel  à  de»  amitiés  qui  ne  s'éloignent 
pas  des  personnes,  mais  qui  ne  peuveul  rien  changer  aux  opinions 
qui  demeurent  ce  qu'elles  étaient  la  veille,  il  Faut  qu'on  nous  discJ 
t-ommeni  ou  a  abandonné  ses  anciennes  opinions  en  proposant] 
aujourd'hui  f.c.  qui  les  contredit  absolument,  {l'ifs  muroiares  nu-^u-j 
ikvrs  banet.) 


DISCOURS 

Trononcâ  au  corps  législatif 

dans  la  seance  d(t  11  mai  1664 

Sur  Is  rétartM  de  lu  mn^uirâlure  et  celle  de  la  prootdura  •rlralnclie- 

Messieurs, 


I 


Les  crédits  qui  suiit  T'éelanii^s  puur  l'adiiiiuistraliou  de  la  justice  en 
raacc  altcignont  tliins  notre  bu<l[;ctIo  cliiffrede  32,2(7,210  f'raucs. 
Je  ne  vieus  pas.  bieu  entendu,  vous  prnpo-ser  de  réduire  ce  cliiffre; 
s'il  était  possible,  eu  coasen'iiuL  l'urijanisaljuu  actuelle,  de  l'élever, 
je  serais  le  premier  !»  souscrire  k  uae  pareille  inodiScation  ;  mais  je 
viens  vous  demander  la  permission,  par  de  brèves  observations,  d'ap- 
peler votre  aiteuiion  lïur  quelques-unes  des  questions  que  soulève 
l'administration  de  la  justice  en  France. 

A  cet  égard,  il  Faut  le  dire,  le  terrain  qui  est  établi  pour  te  budget 
peut  être  excellent,  en  ce  sens  qu'il  scri,  par  la  cuuiparfiîsuo  des  cliit'- 
fires  affectés  aux  tliffércnls  services,  d'une  sorte  d'csanieu  de  con- 
science administratif  et  politique  pour  le  pays,  de  même  que  le  livre 
de  dépenses  d'uu  citoyeo  peut  être  considéré  comme  son  livre  de 
confession. 

Or,  si  je  me  livre,  non  pas  précisément  à  une  élude  de  comparai- 
son, mais  ft  un  simple  rapprochement  des  chiffres,  voici  ce  que  je 
remarque,  c'est  que  la  totalité  des  différents  ministères,  moias  deux, 
qnl  son!  le  ndnistùre  de  lu  marine  et  le  ministère  de  la  guerre,  est 
inscrite  au  budget  pour  un  cliiffre  de  308  millions  en  chiffres  ronds  -, 
et  j'ai  dit  que  celui  de  la  justice  était  de  33  millions.  Si,  .'i  cAlé  de  ce 
Service  si  essentiel,  car  nul  daus  celte  enceinte  ne  me  contredira. 
lorsque  j'afflrmerai  que  l'adminUlration  de  ta  justice  est  un  des  pre- 
miers besoins  du  pays,  celui  qui  correspond  à  ce  qu'il  y  a  de  plus 
4levé,  de  plus  vital,  de  plus  salutaire,  déplus  conservateur  en  soi;  si, 

M, 
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À  t:Mi  de  celle  i^ruade  .idinioisiralîoa,  J  eti  place  anc 
pas  moins  de  druits  ji  uus  étjurds,  à  nuire  sulhriludc,  qui  doit  t\n 
votre  renne  es[)i'raiicc  de  l'avenir,  j'ai  nommé  l'admiiuslratimi  ilr 
l'inslructioii  publique,  je  vois  queceUe-ci  n'e^t  inscrite  au  bud|;clqar 
puuruu  cliifTre  de  10  railliun^.  Je  vois  ensuite  (|uc  le  commtreir  n 
les  travaux  publics  ne  ti[;urcnt  au  budget  <|ue  pour  76  lutllions;  le 
culles,  47  mdliuos.  Je  passe  les  autres.  Mais  je  rappelle  à  U  Cham 
ce  cliiffre  total  de  'M'M  millioDs,  qui  romprend  tous  lc!t  nnnisi 
moins  ceux  que  j'ai  exceptas  tout  h  l'iieure  :  le  minUlfrrc  de  la  gOi 
qui  comprend  A  lui  seul  une  somnx'  de  370  mitliuns,  et  le  minuit' 
de  la  marine,  12.1;  en  tout  &23  à  &24  millions. 

Kt  si  j'iuterroiîc  le  iliiFfre  de  la  dellc  publique  eonsolidêe.  jeniii 
qu'il  atteiul  le  ctiiflrc  de  098  nidlious.  Vous  le  i^avcz.  depuis  IttS,  a 
chiffre  sVsl  auf^menlé  de  2à  3  millions auuuelleineat. 

Ouelle  est  la  conclusion  qu'il  fanl  tirer  du  rapprorlierneni  de 
CVS  cliirFres?  Elle  mapparait  ir^s-simple  :  c'est  qu'il  est  mraal» 
table,  d'une  part,  que  si,  ainsi  que  l'a  si  bien  dÉmonlriî  rhoaunMr 
M.  Thlers  d.-in«  son  si  rcmnrquabic  discours,  nos  recettes  suul  tout 
plus  en  ^({uililire  avec  nos  dépenses,  nous  devons  prendre  Inus 
moyens  qui  sont  en  nous  pour  ne  pas  exagérer  celles-ci  ;  et,  d  duir 
pari,  <]ue  si  des  économies  sont  h  réaliser,  elle.«<  ne  peuvent  pwKf 
sur  des  services  qui  sont  émiuemmenl  utiles,  s'appliquani  i 
besoins  de  pri^mier  ordre ,  à  ceux  qui  établissent  la  sâcurité,  1c  In- 
vail  et  la  fécondité  dans  le  pays. 

Je  n'ai  pas,  messieurs,  —  ce  serait  de  lua  part  uoe  (émérilé  que  U 
Chambre  ne  mo  pardonnerait  pas,  —  a  m'cxpliquer,  du  point  de  tw 
général  que  j'indique,  sur  ta  nature  de?  économies  qu'uuc  pardk 
situation  budf;éiaire  peut  rccumniaiider.  Je  reconnais  qu'une  pamUt 
question  suiilé;vr  des  difficultés  et  ries  considrT:itions  de  plo*^aB 
genre.  Je  pourrais  différer  avec  quelques-uns  de  mes  huuorablcscBl- 
lègues  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de  guerre,  mais  je  pooim 
aus^i  diFfiTcr  sur  la  r]ucstioR  de  «savoir  à  (|uelles  nécessités  puliiitfOB 
la  France  doit  pourvoirci  quelle  est  la  limite  ludispeusablc,  souspdat 
d'exposer  son  honneur,  qui  est  encore  plus  précictu  que  le  soindt 
ses  floanccs,  —  dans  laquelle  elle  diiit  se  tenir,  pour  ne  pas  incoa>idï- 
réincnt  aFhiiblirses  anuemeuts.  Encore  une  fois,  messieurs,  ceM>oiU 
des  que.ttionsquc  je  neveux  pas  introduire  dans  la  di.scussioa  5|>énak 
pour  laquelle  je  vous  dcmaodfi  votre  bienveillante  patience. 

Ko  ne  m'alladiant  qu'au  seul  ministère  qui  soit  actucllcineni  en  dis- 
cussion, ce  que  j'ai  le  droit  de  dire,  c'est  que  le  miaisl^re  de  lajitt- 
licenc  peut  souffrir  aucune  espèce  de  dimioutiou,  et  qu'en  présmot 
des  sommes  excessives  qui  sont  consacrées  aux  autres  services  k 
chiffre  qui  lui  est  alloué  doit  être  respecté  tout  entier. 
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Ft  cependant,  messieun,  ce  qui  n'csl  pat  muins  iDContcstable,  et 
ce  qui  V3  iTssuriir  de  t'ubservaituii  des  ctiif  Fres  que  je  vais  Faire  passer 
sous  vos  yeux,  c'est  iiuc  l'ailmiQistruiion  de  la  Justice  se  trouve  (vu- 
joun,  en  la  comparant  avec  celle  dc-^  autres  service^*,  dans  un  étal 
d'infi^riorïté  bud);(!taire  qui  peut  paraître  luqutétaut,  et  qui,dau>  tous 
les  cas.  doit  appeler  r^lleattou.et  i\e%  hommes  d'Étal,  et  de  ceux  qui 
sont  charfti's  de  conseiller  W  gouvcrnemcoi. 

Ixs  mafïiairaiit,  me$<ieuri«,  nul  ne  le  contestera,  sont  appelés  ï  rem- 
plir le  midisi^re  le  plus  rcdouinlilc  et  le  plus  élcvt'.  Je  roui;irais,  mc^ 
Mcur>,  d'en  priipurliouncr  l'importance  au  chiffre  de  leurs  traite- 
ments; et  cependant,  comme  nous  ne  sommes  pas  de  pur»  esprits, 
coiDtDcd^ns  Ic^  i<Frjires  de  ce  niuude,  la  maliiïre  occupe  uue  certaine 
place,  ce  sout  là  dL-5  questions  qu'il  «erait  souveraïueincut  ti^méraire 
de  nËf;li0er;  cl  en  les  traitant  avec  tous  les  égards  qui  s'appliqucot 
à  un  pareil  ordre  de  Fonctionna  ires,  je  demande  la  permission  d'en  dire 
un  ittoi. 

Kh  bien,  le  personne)  de  notre  mai^i^i rature,  celui  qui  concourt  à 
radriiiiusrraliun  de  la  justice  en  France,  s'élève  au  chiffre  de  3,550  ma- 
gistrats. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  eu  faire  devant  vous  la  Facitc  décom- 
position, ce  serait  là  un  travail  compléicmcnl  inutile;  mais, en  com- 
parant ce  ckitfFre  de  3.j1jO  majpstrjts  avec  la  réiimoératiuu  qui  leur 
est  accordée,  c'est-à-dire  i\tc  27,3fl7.7no  francs,  je  reucoutre  une 
nioyeuue  ({ui  pourrait  paraître  sati^l'aisaiilc,  si  elle  .s*apph(|uait  à 
cha<:uii  de  ceux  qui  sont  é(;aus  en  prérogatives,  et  qui.  tuo*,  duos  des 
ranps  diffi-rents,  les  uns  con>idcrés  comme  supérieurs,  lc>  autres 
fflassés  comme  inférieurs,  ucn  représentent  pas  moins  celle  idée  sou- 
veraine, cette  noble  imaf;c  de  la  justice,  qui,  dans  aurune  des  calé- 
curies  de  ce  service,  ne  doit  Mre  ni  affaiblie  ni  déconsidérée. 

Eh  bien.  mes>ieurs,  s'il  est  vrai  de  dire,  s'il  n'est  que  trop  vrai  de 
dire,  pcrmcllez-moi  celte  altéauatiuudc  ma  pensée,  que  le  irailemcni 
puisse,  jusqu'à  un  certain  point,  n'aj^ir  surlaconsidératiou  extérieure 
dont  ou  citoyen  est  cuviruuné.s'il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire,  —  non 
pas,  messieurs,  en  desccudant  dans  des  détails  qui  scraicul  indi(vnes, 
et  d4'vou«,  et  des  maf^istmlsauxquels  ils  s'appliquent,  —  que  ces  ques- 
tions de  iraiiE-menis  peuvent  quelquefois  éire  douloureuse^,  il  est 
ineunli'stable  qu'eu  examinant  avec  le  budget  quelle  est  la  réparlilioa 
4le  cette  somme  de  27  niUliotis,  un  peut  être  saisi  de  légitimes  inquié- 
tudes. 

Ru  effet,  pour  ne  parler  que  des  tribunaux  de  première  inslauce< 
il  y  en  a,  vousie  suivez,  en  France,  li'O.  Il  ya  donc  37(1  présidents, 
c'cst-a-dirc  des  chefs  de  s;;nicc  dans  leurs  localités  qui  aun-scule- 
roent  sont  investis  d'un  grand  et  salutaire  pouvoir,  mais  encore  qui 
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ODI  les  uliarges  de  ce  pouvoir.  Eh  bien,  messieurs,  sur  ces  370  pré- 
sidents, 11  y  en  a  104  qui  ne  reçoivent  que  4,l<i6  fraucsde  IraîLemcut, 
il  y  en  a  201  (jui  ne  reçoivent  que  3,401»  frano. 

A  côté  des  ;J7«  présideals,  sont  i07  vice-présidents.  Leur  iraile- 
ment  maximum,  je  ue  parle  pas  de  Parts  qui  est  placé  dans  une  ,] 
situa liOD  cxcopiionnclle,  est  de  6,83.1  francs,  et  le  minimum  pour  tf$ 
vicc-pri-sidcnls,  c"cst-à-<lirc  pour  ceux  qui  sont  aussi,  dans  une  cer- 
taine mesure,  des  chefs  de  scn-ice,  descend  à  2,7^10  francs. 

ijnant  aux  jnf;e<i,  il  y  eu  a  1,211  :  .107  ju^es  d'inslnirtion,  ri 
804  juges  ordinaires.  Pour  les  804  ju^es,  |]"csecpte  toujours  Paris, 
le  traitement  le  plus  élevé  est  de  -1,607  francs,  mais  le  luiniinam 
descend  à  2.200  francs. 

Fil  Itirn,  messieurs,  il  y  a  lâ  une  situation  qu'il  suffît  de  signaler 
pour  faire  comprendre  i  tous  les  esprits  sérieux  et  exercés  qu'ellt: 
appelle  un  remède  quelconque,  qu'elle  est  intolérable,  et  qu'elle  doit 
être  modifiée. 

J'ai  dit  qu'A  cet  égarai  je  ne  voulais  enrrer  dans  aucun  détail,  el 
U  me  serait  facile  de  manquer  k  ma  parole  sans  sortir  de  la  que»iion, 
et  peut-i*ire  en  intére^ant  vos  consciences  et  vos  cœurs;  je  pourrais 
vous  dire,  par  exemple,  qu'étant  dans  le  cabinet  de  M,  le  ];arde  iic% 
sceaux ,  uo  jour  je  Fus  lôiuuiu  de  la  douleur  du  clieF  de  la  justice  qui,! 
recevait  à  l'instant  la  nouvelle  qu'un  magistrat  de  U  province  était 
mort  de  îiiisérc,  parce  que,  c|]ar|;é  de  famille,  il  avait  été  dans 
l'impussibilité,  mal);;ré  son  dévouement  et  sou  câpril  d'abnégation, 
malgré  les  privations  qu'il  s'était  imposées  â  lui-même  el  qu'il  avait 
imposées  i  tous  les  siens,  il  avait  élé  dans  l'intpos'^ibiliié  dv  faire 
bee  aux  charge*  les  plus  nécessaires.  Il  y  a  donc,  dan:^  une  pareille 
situation,  je  le  répète,  quelque  chose  qui  appelle  un  remède.  Oli 
pent-il  être? 

l'ni  dit  qu'»  mon  sens  et  surtout  dans  l'état  actuel  de  nos  finances, 
toute  espèce  d'accniissemenl  de  charge  était  impossible,  el  ccpen- 
dani  il  y  a  l.i  une  condition  intolérable  qui  est  imposée  aux  hommes 
les  pins  utiles,  les  plus  laborieux,  les  plus  dévoués,  qui  ont  d'duiani 
plus  de  mérite  à  la  subir  qu'ils  ue  se  plaignent  pas,  et  que  je  viens 
ici,  mû  par  ma  conscience,  par  le  senlîmeul  profond  de  fa  plaie  que 
je  signale  h  h  Chambre,  lui  faire  cormailre,  bien  certainement  malgré 
eux.  quels  sont  les  maux  contre  lesquels  ils  uni  A  lutter.  Si  je  ne  me 
trumiK,  même  dans  l'état  actuel  des  choses,  et  ^ns  imposer  aux 
contribuables  une  charge  nouvelle,  il  y  a  un  remède  qui  peut  être 
em]iluyé  et  sur  lequel  je  prends  la  liberté  d'appeler  l'attcnlion  do 
gouvernement  et  de  la  Chambre;  ce  remède,  c'est  le  remaniement 
des  cours  el  des  tribunaux. 

Il  est  incontcsluble.  en  eftet,  que  l'organisation  ancienne,  qui  date 
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de  1810  et  <|ui  nous  ri^fïil  aujourd'hui .  u'cst  plus  en  linnnooic  avec 
les  besoins  nouvfjii\  qui  sti  ¥.oni  dilvcloppés,  et  surlnut  avec  les 
moyens  énergiques  de  les  salûfairc. 

D'uoe  pari ,  tous  eeux  {[ui  s'uccu[ic»t  de  cette  spécialité  vous  dirool, 
et  il  faut  s'en  rejouir,  que  le  nombre  de  procès  a  cousidérablenient 
diminu<:;  que,  d'autre  pari,  les  moyens  de  circulation  étant  devenus 
plus  Faciles  ei  moins  coiltcai,  il  est  incontestable  que  lel^  conditions 
di'-viabiliif  sfini  changées, qu'elle?  ne  sont  plus  les  mi^mcs  qu'en  1810, 
cl  que.qiiand  les  raisons  qui  avaient  déterminé  le  lé(;islaieurji  établir 
un  certain  nombre  de  cours  et  de  tribunaux  sont  proiï)ndément 
iiKiditiL^es,  il  importe  de  suivre  le  mouvement  des  choses,  (juolqur-s- 
uns  de  mes  honorable»  collff.ucs  peuvcul  se  rappeler  les  diïtails  qui 
ont  été  donnés  au  Corps  léf^islalif  lors  de  la  discussion  de  la  lui 
de  ISOO.  Là,  messieurs,  il  nous  a  été  révélé  que  plusieurs  cours  cl 
plusieurs  Iribuuaus  étaient  dans  uuc  iuiiiîgeiiccr  coiuplélu  de  procès. 

Il  en  Faut  savoir  i];ré  à  la  moralilé  publique;  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  conserver  inniilement.  et  dans  la  siiunlion  f^enée  que 
j'avais  l'honneur  de  vou'^  signaler,  des  maf^strats  qui  ne  trouvent 
plus  d'emploi,  et  dont  les  Iraiiomeols  répartis  entre  d'autres  pour- 
raient changer  la  situation  générale. 

Je  nie  conteuic  de  rcuicltre  sous  vos  yeuï  quelques  chiFfrcs  que 
je  viens  d'iMiiprunler  au  rapport,  il'aillcurs  si  lucide,  de  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Josseau.  11  vnu«  taisait  connallrc,  d'après  le  travail 
de  rtasscment  opéré  de  iH'il  h  I8.'>tf,  <|ue  la  cour  i\v.  Pau  jugeait 
Hiinuelleinenl  170  alTaircs  civiles;  Orléans,  118;  Agen,  lââ;  Col- 
mar,  (M;  Nancy,  110;  Angers,  iih;  Metz,  IH. 

Et  si  vous  voulez  des  cours  impériales  descendre  aux  tribunaux, 
vous  rcnronireiTZ  ces  résiliais,  qui  sont  encore  bien  plus  élonnanis. 
Ainsi,^  aunes  ne  juge  que  92  affaires  civiles;  Niort,  81  ;  Ouiuiper.Hl; 
Mun(-de-ftlarsau,  7f;  Perpignan.  72;  Digne.  (17;  Laval,  (17. 

EnHn,  sur  203  tribunaux  qui  sont  composés  de  3  juges,  dans  cette 
période  de  ll^âl  à  IHÔK,  voici  quel  était  le  résultat  de  la  sl»ti>tique  : 
H  irîhuuaux  jugeaient  200  à  271  at'^ires  civiles;  IMï  en  jugeaient  de 
100  à  200;  83,  de  50  à  100.  Cl  22.  de  14  â  &o. 

Il  y  a  un  tribunal  ijui  n'a  jugé  annuollcmept  que  14  affaires  dans 
celte  période  ;  c'est  le  tribunal  de  llarcclonnettc,  sans  doute  à  raison 
de  sa  siiuiiliun  géographique  et  aussi  de  l'innocruce  de  s^is  habi- 
tants...  {ihi  rit.)  Trois  juges  qui  n'onl  à  juger  que  l-i  affaires  jiar 
an  sont  assuréutcnl  une  superfélation  judiciaire  4|u'il  ne  faut  pas 
conserver. 

11  y  a  donc  là ,  ce  me  semble,  une  réforme  A  opérer,  uuc  reforme 
Facile,  une  réforme  dont  la  population  entière  prohtcra;  et  pour 
l'opérer,  messieurs,  il  sufHt  d'une  chose,  il  sufrit  de  vouloir,  il  suftit 
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de  se  nietirc  â  l'éUidc,  dciivisagcr  courapciiwmcnl .  avrc  un  grand 
esprit  diudépendance,  tous  les  problèmes  que  rcs  qaeOions  pruvcnl 
suulcvpr.  Je  ne  \cux  pa?;,  messieurs,  les  examiner,  mi^nic  dans  celle 
discussion.  Je  vois  tt  merveille  ce  que  le  f;nuvcrncmcul  pourrsil,  à 
tel  éfrard.  nie  r('pondrc;  mais  11  mcsrr.iil  iarilr  de  rèplii|Der  que,  là 
uii  le  tiien  public  cl  I»  nêce^Mlé  rommundciil,  on  trouve  lonjuurs  de» 
remèdes  qui  sont  arcept^s  par  l'opiiiiau,  Ii)rs([uc.  d'jiilleurs,  îIb  oe 
fpnisscnt  aucun  inlt'rf^l. 

l-'b  bien,  *;)  je  vi>ul;ii5^  des  tribunaux  passer  aux  corpuratîons  dc« 
homme5d'afr3ire.s,je  vous  montrerais  quels  (jOnc  des  uns  enlrcticnl 
nt'ce^saircmrnt  la  péuuric  des  autres,  et  que  lil  où  il  n'y  a  qu'un 
nombre  jusuffisant  d'affaires  à  .iu(ïcr,  il  y  a  un  nombre  insufflsani 
d'afPaircs  A  instruire.  Et  vous  comprenez,  sans  «lue  j'aie  besoin  de 
tes  enunu'rer,  les  daof^ers  de  toute  nature  qui  peuvent  naître  d'un 
pareil  éiat  de  rboscs. 

Je  crois  dune  qu'il  est  indispensable,  el  je  conjure  le  (jouvememeot, 
si  je  suis  dans  la  vérité,  de  vimUiir  bien  se  pn^uceuper  de  ces  obier- 
valions,  de  proeéder  imtnOdiatenient  à  la  mise  à  l'élude  de  la 
reconstitution  complète  des  cours  et  des  tribunaux.  Aucun  intérêt 
ne  pourra  en  élrc  atteint  d'une  nianiilre  sérieuse,  tous  seront  res- 
pectés, les  droils  de  riu;imuvit)ililé  les  premiers,  bien  entendu.  Hais 
un  pourra  aiD<ïi  arriver  n  une  économie  notable,  (.'jc  ne  sera  pa< 
l'Étal  qui  en  profilera,  ce  sera  le  service  de  la  Justice  elle-même,  ea 
voyant  s'acerolirc  dans  une  proportion  raisonnable  les  traitements 
vériiablemcnt  pur  irop  inférieurs  des  ni;i{;istra[s  de  l'Empire.  Kl 
qu'd  me  snit  permis  à  celle  occasion  de  dire  que  si  le  i;ouverueinent 
entre  dans  celte  voie,  si  une  eommissicin  est  nommée,  si  toutes  les 
i[ueslions  qui  peu\etit  être  di-  son  ressort  lui  siuil  soumises,  si  on  la 
compose  avec  cet  esprit  libéral  qui  doit  iMre  le  Impléme  de  luules  les 
institutions  fécondes,  si  l'on  >  fait  entrer  nnn  pus  seulement  des 
philusopbcs  pour  ccHupliiirc  au  v(i>u  si  léj^ilimc  de  mou  bonorabte 
ami  M.  Jules  .Simon,  non  pas  seulement  aussi  des  jurisconsultes, 
mai:!  des  administrateurs  et  des  hommes  d'Klat,  soyez  sûrs  qu'alors 
appaniliroul  toutes  les  qncstiims  de  déinil  qui  se  raitacbent  .1  notre 
or(*anisaiion  judiciaire,  et  qu'elles  seroni  c\aminécs  avec  fermeté, 
indépenduncc  cl  saf;csse,  et  l'on  piturra,  à  voire  prochaine  session, 
vous  appiirlcr  un  plan  d'amétioraiion  .iui[uel  nous  ïerons  tous  heu- 
reux de  concourir. 

Ne  croyons  pas,  en  effet,  el  c'est  là,  pcrmellez-moi  de  le  dire,  un 
penchant  trop  nniurel  de  notre  caractère  nalioiial,  que  nous  n'ayons 
ricu  à  envier  aux  nations  voisines;  nous  sommes  disposés.  p,ir  une 
secrète  complaisance  pour  nous-mêmes,  par  une  disposition  inté- 
rieure, par  un  ori;ueil  naïf  h  croire  que  tout  «si  graud,  sublime, 
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bien  ordonné  autour  «le  nou^,  riii'îl  u'y  a  rien  b  Faire,  que  loul 
finit  être  romev\A  et  que  la  moindre  am^liorniion  {tnurr.nil  6tve  uoe 
inuovaliuu  datigcrcust;.  Vous  avez  entendu  à  cet  é(;ar(I.  daus  la 
discussion  de  la  politique  {ïéu<<nilt\  les  pjnêcyrîque^  que  M.  te 
ministre  d'I^ial,  d;itis  un  liing;a-{caiuqiiel  j'applaudis,  qujiitl  a  Ut  forme. 
a  fuit  de  notre  situation  budj];i^uire.  Kh  bien,  messieurs,  satis  suriir 
de  mon  sujcl,  |iermettez-moi.  à  cMi  de  ces  dt^claraltons  rnstucuses, 
«le  placer  quelques  li|;tie!i' que  j'emprunte  .'i  un  doeumeot  otficjel,  et 
qui  assurément  n'a  ricnd  incendiaire,  puisque  e'esll'cipusùdes  motifs 
de  vorre  loi  du  budget.  Voki  ce  que  j'y  lis  : 

OiAiMTiiK  II.  Administration  j;t^nérale.  {Il  s'afîït  de  l'administralioii 
générale  du  mttnsiérc  de  la  JuïCicc,  vous  vuyez  que  je  ne  ^ur<>  p^is  de 
mon  sujet.  . .)  <•  Toul  dénuMiIre.  dit  l'exposé  ûef>  nxulif^is.  l'iusufti- 
fancc  du  crédit  annuel  de  110,000  francs,  porte  au  budf;ct  de  IK4i4, 
pourle  matériel  de  Tudminisiriiiion  ecntrale. 

■^  L'au|;ineniaiioii  de  I0,I>(]|>  franc»  apportée  en  1S61  à  ce  crédit, 
dont  le  chiffre,  après  avoir  été  de  20i),ii<iO  fraues  sons  l'Kmpirc,  a  été 
réduit  à  iriO.OOO  Prunes  snns  la  Kcsiauration  cL  â  100.000  francs 
en  I>I30,  ne  .saunitt  en  elTci  modiHcr  d'une  manifrc  seufîble  nue 
situation  ipii,  d'année  eiî  année,  s'est  ajifiravéc  et  est  devenue  humi- 
liante pour  l'adminislratinn,  manquant,  on  peut  le  dire,  du  néces- 
saire. 

^  Les  frais  de  ctiaufFa^îC,  d'éclairage,  de  blanchiSMgc,  sont  devenus 
pln4  considérables,  iion-&eulenienl  par  suite  des  besoins  du  service, 
mais  aussi  par  smre  de  l'éU-vation  «lu  pri\  des  rhosM. 

*  Kn  outre,  il  faut  sîguulcr  l'état  de  véinsic  de  la  ]>resqiic  totalité 
des  objets  composant  le  matériel.  Les  uetloyagcs,  les  réparations 
successivcmeni  faites  dans  les  .ippartemenls,  ne  peuvent  avoir  pour 
effet  d'étcrni.ser  un  mobilier  (pti  a  f'ail  un  \onQ  service. 

•>  La  lin{;erie,  uii  l'on  n'a  pu  i^raplacer  chaque  année  que  les 
objets  les  plusur(ïeu[.«,  esi  loin  d'être  complète  dans  sou  ensemble, 
et  il  serait  indispensable  de  1.1  remonter. 

u  F.nfîn,  si  sur  ces  drrnicrs  points  le  ministère  a  di)  se  contenter 
de  pourvoir  slricteincnt  ans  rlioses  les  plus  indispens.iblcs,  tl  a 
*ti'*  forcé  de  s'abstenir  de  lonic  dépense  pour  les  bureaux,  dont  le 
mobilier  Inmhehiti'ralemeni  en  ruine. 

•>  L'administrai  ion  est  d:>nc  dans  l'impossibilité  de  Faire  face  même 
«ux  dépenses  Journalières  les  plus  nécessaires.  " 

Voila  messieurs,  les  cris  de  misère  pous.sùs  par  l'adminislraliou 
centrale  du  ministère  de  la  .lustire  Kt  «lanK  un  pays  où  le  budget  se 
chiffre  par  deux  milliards  deux  ou  trots  cents  millioiLs,  voici  que  le 
service  le  plus  imporianl,  un  service  de  l'ordre  le  plus  élevé,  n'a  pas 
même  «le  quoi  sécher  les  larmes  qu'il  répand  dao.s  l'exposé  dc&  nit'tifs 
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de  votre  loi  de  finances.  (Oh  rit.)  II  ftiut  que  le  malérivl  de  ce  ser- 
vice reste  dans  nn  fiai  de  déplorable  vétusté  eL  que  1»  meubles 
tombent  en  morceaus.  (Bruit.) 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  j'aie  seulement  l'intcDlion  de  provo- 
quer vos  sourires,  en  \ous  cilaiil  les  paroles  que  je  viens  de  vons 
lire.  Quant  à  moi,  je  iic  veux  en  rien  affaiblir  le  lugubre  tableau 
tracé  par  la  main  minUlériellc;maJs  ce  qui  est  vrai  pour  l'admini- 
slraliou  cenlralc  est  encore  bien  plus  exact  quand  il  s'n(îli  du  maté- 
riel de  Injustice  en  France,  et,  sons  ce  rapporl,  je  me  borne  â  ftirc 
appel  aux  souvenirs  et  A  la  conscience  de  cliaLun  de  vous. 

Encore  nne  fois,  les  questions  de  luxe  doivent  fine  romplclrmcni 
t^lraugircs  à  l'orgauisaiiou  jiidiciiiire  ;  mais  au  moins  Faul-il  la 
dOcenee  et  la  dl{;nilé.  Eh  bien,  j'afHrme  que  dans  beaucoup  de  loca  - 
lit^s,  on  n'a  pas  mfme  ('fîard  â  ces  deu\  considérations.  Il  y  a  une 
foulede  tribunauxqui,  faute  de  Fipnds  surfisanls,  manquent  complète- 
ment du  matériel  nécessaire  au  service  judiciaire,  et  par  conséquent 
c'est  une  raison  de  plus  pour  conseiller  au  Rcnverncment,  je  ne  dirai 
pas  une  réforme,  mais  au  moins  un  examen  qui,  suivant  moi,  peut 
amener  un  r<^suliat  heureux  et  désirable. 

Pui«que  je  suis  en  irain  de  pnrler  de  la  maf;;isiralure,  si  la  Chambre 
me  le  permei,  j'ajouterai  une  ctbser\alion  ;  clic  va  directement  à  l'un 
des  vnnix  les  plus  cliers  de  ma  conscience  cl  de  mon  cœur  :.jc  veux 
parler  de  h  suppression  du  décret  du  1"  mars  18^2,  qui  a  placé  la 
ma{<[tslrature  dans  une  situation  jusqnc-lÂ  inconnue,  pleine  d'tncun- 
vénieuls,  de  périls  véritable,  quia  altéré  jus<|u'.1  un  certain  point  son 
caractère,  et  qui  a  imposé  à  nos  fîuaaces  une  cliarçe  qui,  pour  n'être 
pas  ennsidérabicnieni  lourde,  doit  cependant,  messieurs,  mériter 
voliv  aiieniion. 

Vcms  savez,  messieurs,  que  ce  décret,  par  une  innovation  tout  à 
Taii  ennlraire  aux  principes,  car  elle  loucbe  à  l'inamovibilité  mène 
de  la  ma(ïisiraiurc,  a  décidé  qu'à  une  certaine  lieurede  la  vie,  quand 
il  aura  allrint  rAjîe  de  soi\aiiti'-dix  ans,  le  majjisirai  cesserait  d'élre 
présumé  capable  de  pouvoir  rendre  la  justice,  el  descendrait  de  son 
sicjje. 

Kl.  par  une  anosnalic  que  rien  n'explique,  ceux  qui  nnt  l'bunneur 
de  siéger  à  la  cour  suprême  sont  placés  dans  une  catégorie  de  pré- 
somption de  supériorité,  el  il  me  semble  ({ue  pour  eux  ces  régies. 
qui  devaient  <Mre  générales,  comme  étant  laconséquenccd'une  ni^a- 
nisaiiun  qui  ne  dépend  pas,  à  ce  que  je  sache,  des  fantaisies  mlnuté- 
riclles,  il  me  semble, messieurs, que poureux, ces  régies  n'existent  pa9< 
ei  que  par  rein  seul  qu'ils  sont  assi«  n  la  ronr  de  cassation,  ils  aient 
échappé  aux  lots  de  cette  oi^anisalion,  qu'ils  aient  reçu  une  nature 
supéricurr  el  qu'ils  puissent  plus  lun{;tcuips  braver  la  vieillesse. 
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McMiieurs,  sans  vouloir,  je  ne  dirai  pajt  épuiser,  mais  examiner  â 
fond  UD  .^ujel  si  délicat,  je  suis  l'urgane  des  plaintes  des  lioiimieti  let> 
|]lus  sérieux,  lorsque  je  liis  qu'ua  pareil  décrcl  ne  saurait  élire  maiu- 
tenu.  !)an»  affaiitlir  d'uue  luaoii'-re  scusihli*  la  considCTatioo  qui  doit 
eavironncrla  mafpslrature.  {DéHégaiians  sur  ptutmtrs  hanct.) 

b^u  vuuli'z-vuus  dcu\  raisoiLt  qui  it>ulC!i  les  dcu!i  me  paraissent 

L^trOmccnent  graves  et  que  je  meconieDicrnidc  vous  indiquer? 
La  première  est  rellc-ci  : 
C'est  que   le  magistrat,   lursqu'ïl  arrive  à  celle  limite  fatale,  se 

'  trouve allcitii  tXsiii:,  sa  puissance;  il  n'est  plus  le  mi^iiie;  il  semlilu  que 
cette  auréole  dont  it  est  cnvironué,  nuu-seulemenl  par  la  cooHancc 
du  !(uuvcraiu,  mais  encure  par  l'estime  de  tous  se-S  (concitoyens,  cl 
qui  e»l  te  rt\sultat  de  Ioniques  années  de  travail,  cette  auréole,  dt&-je< 
tende  à  «'effaccrel  k  bieulOt  disparailrc  :  il  cnirc  ainsi  luut  vivant 
dans  Ici  pi^nomlires  de  la  mort,  et  je  demande  s'il  ne  doîi  pas  s'opérer 
en  lui  une  Irausforinaliou  invulonlairc  qui  nuit  csseuliclleniciil  à 
l'admiiiistradon  de  ta  justice  plaréc  entre  ses  mains. 

Mais  celte  sorte  de  dèchéauce  imposée  à  celle  classe  de  Foncllou- 
nairc.s  qu'un  devrai!  au  contraire  entourer  d'un  si  grand  respect, 
celle  iliiniiiulion  de  soi-même  à  laquelle  un  assiste  duulouren>emeul, 
cette  sorlc  de  dégrarlation  imposée  comme  une  loi  fatale  pesant  sur 
tous  les  fronts,  même  les  plus  élevés,  les  plus  iutcllijeuls,  les  plas 
lumineux,  elle  est  à  mes  yt\x\  le  moindre  inconvénient  du  décrcl 
coulre  lequel  je  m'élève.  L'inconvénicnl  le  plus  sérieux,  celui  dont 
Vous  êtes  le  plus  arflii^és  chaque  jour,  c'est  Tesprit  de  compétition 

qu'il  a  développé  dam;  le  sein  de  lu  niagistralure {Cest  vrai!} 

C'est  celle  amliiiion  jusque-là  iuconune,  cet  éveil  qui  est  néces- 
sairement provoqué  dans  la  con^cicQcc  et  dans  les  ejîprils,  ce  sont 
ce5  déiuarclics,  ces  sollicllatious  faites  au  mumcnt  où  le  magistrat 
est  encore  sur  le  siège  qu'il  s'agit  d'occuper.  Oc  suut  évidemment  li, 
messieurs,  des  pratiques  détestables,  le  mol  n'est  pas  trop  fort,  qui 

.•ont  la  conséquence  de  la  loi,  et  par  conséquent  la  loi  est  mauvaise, 

pcUe  doit  être  retirée. 

Sans  aucun  doute,  si  ce  grand  acte  de  justice  .s'accomplil,  comme 
je  n'en  doute  pas,  nous  reviendrons  aux  saines  iradiiion-*  <|ni  sont 
rinamovibiliié  de  la  magisiralure  que  je  voudrais  plus  entière,  plus 
complète,  a  l'abri  des  combinaisons  que  je  ne  veux  pas  exjiliqurr  ici, 
mais  i|ui,  selon  moi,  furtitîeraieut  son  indépendance  et  sa  dignité. 
Si  je  ne  puis  pas  tout  obtenir  et  revenir  sur  le  passé,  je  demande  du 
moins  te  retour  à  des  Iradiliou'^  qui  n'ont  jamais  blessé  personne  et 
qui  ont  fait  i'iiouueur  et  la  cousidcralion  de  ce  grand  corps  que  je 
défends;  et,  si  je  l'oblicas,  si  un  jour  arrive  où  ma  faible  voii  soit 
entendue,  ces  mesures  réparatrices  ne  pourront  pas,  sans  doute, 
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nous  rendre  les  honorables  mai;i.s(rnls  qui  t^laieat  la  lamière  de  leur 
ordre  et  que  nous  avons  vus  Hispurallrc  avec  désulaliim  dans  la 
rclr.iUe  â  laquelle  ils  lîiiiieiii  cuudaiuu(!s:  luaiis,  je  n'en  doute  pas, 
car  je  connais  la  (^cnérosité  de  leur  cœur,  ils  applaudiraicol  A  leur 
propre  sacrifice  en  pcosanl  qu'il  a  servi  d'exemple  ot  4pi'it  peul  emp^ 
cher  le  retour  de  faiis  semblables. 

Au  point  de  vue  l)nHf>;élairc,  pemtcttcz-moi  de  vous  dire  que  la 
question  n'est  pas  ïtidift^t^rcnte.  Car  $i  vous  jetez  les  yeux  sur  la  dette 
viagère,  vous  serez.  Frappés  comme  moi  de  l'accroisse  ni  eut  qu'elle  a 
subi  : 

Ainsi,  messieurs,  eu  IKr>2,Ior>-  delà  vola  tionduprcraicr  budget,  dans 
lequel  tous  les  services  nFfcclés  aux  dettes  viagères  ont  lilO  réums 
au  niiuLslèredes  flnances,  la  délie  viagère  était  de  f  l,6K8.O0Of^«o^^. 
Kfl  1862.  elle  avait  atteint  le  chiffre  de  72,7«J,981  francs,  et  dans 
le  budget  de  t8G:*,  elle  csl  de  77.54I  .8(!1  francs.  I.'augmentation,  en 
quatre  années,  est  de  4,773,8811  francs;  en  douze  ans,  depuis  Iftûâ, 
elle  est  de  32.853,861  francs 

Je  ne  veux  rien  exagérer,  messieurs  ;  je  sais  ft  merveille  que  les 
pensions  des  magistrais  n'entrent  dans  cette  augmentation  que  pour 
une  Faible  |.roporli(>n.  Celte  proportion,  je  n'ai  [tas  pu  la  conuaitrc. 
car  le  budget  ne  présente  pas  de  détails;  mais  enHn,  quelle  qu'elle 
«oil.  elle  rxisic.  elle  csl  une  chaire  pour  le  Trésor.et  si  celte  charge 
est  rouromitanle  â  une  injustice,  ii  uu  mal  social,  h  une  mesure 
mauvaise,  il  est  incontestable  rju'au  lieu  d'une  compensation  vqils 
avez  là  deux  maux  accumulés.  [Bruit.) 

Il  F.iut  donc  que  ce  décret  du  I"  mars  i«.^i2  tlispor.iisse,  car  il  a  faii 
tout  te  mul  qu'un  en  alicudail  irwiteurt]-,  car  il  était,  en  réalité,  une 
mesure  politique;  00  voulait  épurer  la  magistrature  pour  obtenir 
des  votes,  on  y  est  parvenu  (nmufauT  mvrmurrt),  ei  quant  h  nous  qui 
en  avons  souffert,  nous  demandons  qu'on  rentre  dans  la  ré[;le  anté- 
rieure. 

Mais,  messieurs,  M  je  sollicite  de  l'adhésion  de  la  Chambre,  de 
l'altenlion  cl  de  la  vigilance  du  gouvernement,  la  créalimi  d'une 
commission  qui  puisse  s'occuper  de  ces  graves  inléréL-^.  ce  n'est  pas 
seulement  dans  le  dessein  de  rélahlir  les  véritables  condilious  de 
l'indépendance  et  de  la  dignité  de  la  magistrature.  Celle  commission, 
messieurs,  i  mon  sens,  etlc  pourra  et  elle  devra  faire  entrer  dans  le 
programme  de  ses  travaux  des  objets  qui  ne  sont  pas  moins  impor- 
tants. 

Ce  n'est  pas  en  effet  assez  pour  un  grand  peuple  que  d'avoir  à  la 
létc  de  l'admini^iraiion  de  la  justice  une  magistrature  ériairée  et 
indépcodanie;  il  lui  importe  que  la  loi  dont  elle  est  l'inlerprélc  soit 
aussi  parf.iilc  que  possible,  et  qu'elle  n'ait  jamais  pour  résultat  d'cf- 
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'fï-a>-cr  les  honnêtes  gcD.«  el  de  devenir  le  sujet  de  fôcheuâes  cooTu- 
«ons. 

Eh  bien,  si  la  Chnmbrc  me  le  |>criiie(,carje  ne  voudrais  lias  abuser 
.de  .sa  p,ilJeQce,  cl  je  suis  a  ses  ordres,  si  la  Chambre  me  le  permet,  je 
lui  dirai  uit  mut  d'uiit;  matière  i|ui  a  toujours  .>^iD^ulit>rcii)(;iit  prf^oc- 
rupC-  niu  couscieuce,  el  qui  ae  saurdil  i?lrc  clraui;£re  ;ju  tiiouvcmcnl 
de  la  vAIre.  Je  veux  parler  des  réfurmes  qui  peuveiil  cl  qui,  .'^uiviini 
moi,  duiveut  Être  îulruduiles  dans  nuire  procédure  cruuiuclle.  tl, 
penne ticz-moi  de  le  dire,  une  semblable  malit^rc  cs(  va^Ie  .  et  je  ue 
prétends  pas,  bien  ciuendu,  la  parcourir-,  ec  sont  de  simples  indit'a- 
lions  que  je  me  bornerai  â  vous  .si|fnalcr,  pnicisiîmeni  parce  qu'à 
mon  sens  le  mal  esi  (*rand  et  qu'il  importe,  l'opinion  le  réclame,  de 
lui  donner  un  remède. 

Ce  que  je  di.sais  en  ce  qui  cimeerne  notre  maj^isirature,  je  le  dirai 
avec  bÎL-ii  plus  de  vérilû  en  ce  qui  couceriir  noire  Code  d'insirui'tion 
vrimtucllc,  J'ai  entendu  dire  uu  grand  nombre  de  t'ois  qu'il  clail  lu 
sagesse  écrite  et  qu'il  serait  cémiîraîrc  d'y  (ouclicr.  Il  y  a,  cq  effet, 
uu  ecriaiii  nombre  d'esprils  opiimisles  qui  vuleul  tuut  eu  bieu,  et 
qui,  saEishiiis  de  toutes  choses,  l'crnierit  les  j'cu\  à  tous  les  incunvé- 
nleuts,  et  prennent  le  parti  de  louer,  aRn  de  se  dispenser  de  la  peine 
de  penser. 

Mais  il  c%i  d'autres  esprits,  au  coutrairc,  qui  ctiercbciit  dans  les 
laits  qui  se  produisent,  non  pas  des  raisons  d'ébranler  ou  de  lioulu- 
vcrscr,  mais  des  raisons  de  soutenir  et  d'améliorer.  t)r,  il  y  a  long- 
Icmps  que  les  c-tprits  de  celle  nature  uat  >i);:nak'  les  abus  ]<;raves  que 
permettait  le  Code  d'instruction  criminclic,  et  les  atteintes  légales 
qu'il  reudait  possibles  contre  la  liberté  individuelle  du  citoyen. 

Il  y  a  des  raison*,  et  ces  raisons  sont  présentes  à  tous  les  esprits 
qui  se  .tout  occupés  de  ces  matières,  pour  que  les  li-f;islatioiis 
empruntent  toujours  auxléf^islaiiims  qui  les  ont  précédi^cs.  Les 
hommes  sont  une  ctialne,  une  généraiiun  louelto  à  la  uéuéraitun 
d'uù  clleproci^de.  et,  par  conséqiieui^  quello  que  soit  l'explosion  des 
•teutimcuis  nouveaux,  il  est  impossible  de  ne  pas  retenir  trop  ou 
beaucoup  d»  passé  qui  nous  précède. 

Il  est  certain  fjue  beaucoup  de  dispusitious  qu'un  rencontre  dans 
le  Code  d'iusirucliun  criniiuelle  uut  puur  raisons  d'éirc  bisloriques, 
le  despotisme  et  l'inquisition.  Cest  là  surtout  que  les  jurisconsultes 
»  sont  iuspirés,  et  si  je  voulais  entrer  dans  les  déialts,  je  vous  mon- 
trerais cuinbiea,  eu  beaucoup  de  poinis,  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle a  copié  la  lq;isltiiion  byzantine  et  celle  de  Sixie-Ouinl- 

II  est  donc  roriain  que  cette  législation  ne  mérite  pus  cette  appro- 
bation unanime,  départi  pris,  que  certaines  personnes  lui  ont  vouée. 
Kt  quant  à  moi,  voulant  renfermer  les  va'ux  que  j'exprime  dans  la 
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forme  la  plus  simple,  celle  qui  vous  prendra  le  nioin»  àc  lenips.  c*«l 
seulunitrut  de  qiielfjucs  minutes  (|iifl  je  vou^  demande  le  .«;icrificc, 
Toici  les  obscrvalions  que  je  prends  la  liberté  de  vous  soamrttn;. 

Uc$tlnconte.sl;it)te,  c(  i-'est  Muulc<qu]cii  <]ui  1'^  dit  avec  raison,  qne 
la  liberté  d'un  peuple  peut  >e  mesurer  à  la  perfection  de  fia  léffi^a- 
tlon  rriminelle.  Là  où  la  sécurité  du  citoyen  est  garantie,  la  léjpsla- 
liun  criminelle  e<>t  buuue;  là,  au  contraire,  oii  elle  est  inquiélée, 
soyez  sûrs  ipt'cttc  est  dél'ei'tueu.sc.  La  iéiji^i.itioa  crimincile  doit  avoir 
pour  objet  la  répresï>iun  des  délits,  mais  uon  pas  la  poursuite  et  la 
coDdamnutiuu  Aci  innocents. 

Il  y  a  dans  la  solution  de  ce  problème,  j'en  conviens,  des  diUicullés 
délicates.  C'est  au  lOfpslateor  cl  ti  l'homme  d'État  à  les  envisager  eu 
face  et  à  les  résoudre. 

Le  miij;islrat  est  chargé,  en  vertu  de  la  loi  criminelle,  de  veiller  i 
la  srtreté  de  la  sociélé,  de  poursuivre  les  crimes  et  les  délits;  il  doit 
éirc  invesli  d'un  pouvoir  fort  éleudu.je  le  recouuais;  mais,  prérisé- 
ment  p:ircc  que  je  veux  ce  pouvoir  (rés-étcudu,  je  le  veux  à  chaque 
instant  contrAIé,  et  si  vous  lui  donne;;  lu  force  sans  lui  donner  la 
garantie,  soyez  silrs  que  vous  exposez  la  justice  a  l'erreur  et  la  ioriéiê 
i  la  pcrsccutioti.  El  le  Jour  où  la  «iociélé  pourrait  soupvuuner  que  la 
lét;ist.iliun  criminelle  In  );araniit  mal,  que  la  maf^istniture  peut  en 
faire  abus,  ce  jour-là,  messieurs,  léfjislalion  ci  maci^traiurc  seraient 
eOTCluppées  dans  un  commun  discrédit,  et  il  y  aurait  on  périt  cooà- 
dérable  pour  la  société  tout  culiére. 

Ouel  est  le  tort  de  notre  législation  criminelle?  Le  voici: 

Cest  qu'elle  s'est  occupée  infiniment  trop  de  la  répression»  et 
qu'elle  u'a  pas  assez  sougé  à  l'individu;  c'est  qu'aussitôt  f|a'aQ 
homme  lui  est  dénoncé,  il  est  par  elle  présumé  aou  pas  innocent, 
mais  coupable,  qu'elle  le  traite  avec  la  dernière  rigueur,  qu'elle 
s'arme  de  toutes  les  pièces  pour  l'accabler  de  son  isolement,  saas 
prendre  f;ardc  que  s'il  est  condamné  innocent,  c'est  la  suciélâ  (ual 
entière  qui  peut  avec  lui  monter  sur  rérhafaud.  [/ntemiptioN.) 

Eh  bien,  messieurs,  u'est-il  pas  certain  que  daus  les  premiers 
élémenk  de  la  procédure  criminclte,  quand  elle  commence,  quand 
un  crime  c.-;!  dénoncé,  plus  ce  crime  est  atroce,  plus  il  passionne, 
plus  il  remue  toutes  les  Ames,  plus  la  justice,  qui  s'inspire  du  seatî- 
mcnt  du  bien,  peut  être  entratoéc  à  de  déplorables  erreurs? 

Il  faut  donc  que  cette  justice  puisse  avoir  à  cdté  d'elle  des  pouvoirs 
oa  des  forces  qui  la  modèrent. 

Dans  l'étal  actuel  de  notre  législation,  l'homme  qui  est  soupçonné, 
dénoncé  par  la  voix  publique,  appartient  au  magistrat  et  devient  la 
chose  sur  laquelle  le  pouvoir  absolu  de  celui-ci  peut  s'exercer,  sans 
que  lui.  accusé,  ait  aucune  espèce  de  moyen  actuel  de  le  combattre. 
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Quelle  ea  est  la  raisoo?  La  voici  :  c'est  que,  dans  noire  Code 
d'instruction  crimioclle,  A  peine  ta  porte  de  la  prison  s'cst-cllc  fcr- 
'  RM^-c  sur  le  prévenu,  qu'à  cAlé  de  lui  vient  s'installer  le  silence  du 
secret;  c'est  iin'il  est  arniclu*  tout  entier  à  la  sociéii',  sans  aucune 
espèce  de  comiinmicatioa  possible  {hruit)  ;  c'est  qu'il  ne  sera  plus  en 
rapport  qu'avec  son  ju^e,  lequel  est  armé  d'un  pouvoir  exorbilaot. 

Exorbitaul,  messieurs!  Ai-jc  besoin  de  vous  le  dire,  quand  je  puis 
rappeler  h  tous  ceux  qui  nie  font  riuHJiieur  de  m'écoulcr  que  la  cour 
de  cassation  a  inlcrprélé  le  Code  d'instructiuu  criiniaelle  eu  ce  seas  : 
que  ce  principe  sacré,  qui  Tait  la  loi  des  sociétés  modernes,  el  aussi 
leur  force  ruorule,  le  secret  des  lettres,  D'existé  pas  pour  le  juge 
d'iusirucliOD? 

Le  joRe  d'instruction  n'est  pas  amMé  par  une  semblable  barrière; 
el  j'ajoute  qu'il  ne  s'arrête  pas  devant  les  lettres  écrites  au  préveuu, 
mais  qu'il  peut  partout  et  eu  tuus  lieux,  entre  tontes  les  mains,  briser 
le  cachet  des  correspondances,  et  aussi  puiser  partout  nû  sa  conscience 
lui  Fait  croire  qu'il  en  existe,  les  preuves  avec  lesquelles  il  va  accabler 
le  prévenu. 

Nnu<;  avons  vu,  messieurs,  et  je  vous  rlcmande  pardon  si  je  fais 
allusion  à  ce  souvenir,  —  vous  m'excuierez,  —  nous  avons  vu  un  juge 
d'instruction,  loyal  et  sincùrc,  je  n'en  doute  pas,  cl  pr»!cisément  parce 
qu'd  était  convaincu,  entraiaë  par  sa  couvictioa  ardente  à  faire  con- 
courir un  sacrement  à  son  instruction,  jusqu'il  en  Faire,  Fant-il  le 
dire?  un  iuslrumeul  de  police,  {hterrupfinn  prolang^e.) 

E\\  bien,  ces  choses  sont  une  lacliepour  la  civilisalion;  ces  choses, 
elles  sont  la  coudamnatiuu  de  la  téjjislatiou  (lui  les  permet.  [Tivs-bienf 
autour  de  l'orateur.) 

Or,  savez-vous,  messieurs,  quel  est,  à  mou  sens,  l'inconvénieut 
prave  d'une  pareille  omnipotCDCCf  J'ai  entendu  dire  bien  souvent 
que  le  secret  de  la  procédure  était  indispensable  A  la  répression,  et 
que  même  il  était  précieux  au  prévenu. 

Je  croîs  que  ce  sont  là  deux  sophismcs  ;  et  ce  qui  me  prouve  que  je 
suis  dans  la  vérité,  c'est  que  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  le  secret 
de  la  procédure  est  ancienne,  et  qu'elle  est  déjA  eulamée  par  Ib 
publicité. 

Retournez,  en  cFfel,  à  ceut  an£  eu  arrière,  et  vous  y  verrez  cette 
doctrioe  appliquée  avec  toute  la  Force  d'uoo  iultexible  lojpque,  alors 
que  h  sofiiMé,  fortement  orcanisOe,  voulait  aussi  se  défendre,  et 
croyail  qu'elle  qc  le  pouvait  fatrcqu'à  la  condition  du  sacrifice  absolu 
de  la  publicité.  Et  lorsqu'un  citoyeti  soup^oiué  d'un  crime  ealrait 
dan«  les  miiins  de  la  justice  criminelle,  il  n'y  avait  plu*  de  public, 
dans  sou  jujjcraent,  que  son  chiltiment;  il  était  enveloppé  d'ombre 
et  de  mystère.  Lorsque  ta  liberté  lui  était  ravie,  il  recouvrait  un 
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iiistunt  rcltc  liberté,  mais  t'éUil  quand  la  justice  &'at>jiissaiL  surlnT 

Kl  viius  pouvez  parcourir  luuies  les  phases  de  U  procédure  qu'il 
devail  subir,  mfme  dans  ce  qu'elle  avait  de  plus  inhumain  et  do  plus 
(errïblc,  vuu<  renroiilt'Crez  (itujniir:^  l^ircusateur  et  l'accusé,  seul  4 
seul,  dans  l'ombre,  l'un  dans  toute  «a  Turcc,  l'autre  dans  toute  sa 
faiblesse;  et  ce  secret  f»i»l,  il  alHtiiiissnli  souvent  U  la  coiidarimaiiua 
de  l'iunoceotl  F.t  il  a  fullu  ees  j^rnnds  scandales  de  <)ulennel^  eTcni- 
ples,  il  a  fallu  l'upiuiuii  de  |ilnlusuplics  éniiueuls,  il  a  Fallu  les  voii 
};énéreusesquiscM)at  tilcvt'esafni  lUi  .soutenir  laeauscdt  l'huiiuniti:, 
pour  qu'cDHn  ce  duguie  détestable  du  secret  de  b  procédure  .sur- 
couibdt.  La  révotutiau  de  1789  l'a  fait  disparaflre.  cliose  immeose! 
je  le  reconnais,  et  j'en  remercie  Dieu. 

La  publicité  du  jufïenieni,  messieurs,  quant  à  moi,  je  crois  que  ce 
n'est  point  a!«!tcz,  et  sans  aller  ici  jusqu'à  discuter  les  .systèmes  rivaux. 
sans  me  demander  si  la  publiciiL- absolue  «le  ki  procédure  criminelle  ne 
serait  pas  plus  avaiilaf^cuse  à  la  scuiéiéct  au  prévenu  <[uc  son  !>ecrrt 
absolu,  je  me  borne  à  vous  faire  remarquer,  en  ce  qui  rancernc  la 
sorit^lé,  que  le  seci'ci  dont  elle  enveloppe  sa  procédure  peut  souvent 
la  conduire  à  l'erreur  que  la  publicité  pouvait  dissiper;  que  lorsque 
la  justice  s'égare,  DOD-seuIcmeol  les  captivités  se  prolonf^ent,  mais 
encore  les  csisleoccs  les  plus  honorables  |.>euveut  Cire  inquiétées;  par 
cela  seul  qu'elle  dispose  d'un  pouvoir  immense,  si  ce  pouvoir  est 
atteint  par  l'erreur,  il  est  inconiestuble  qu'il  peut  produire  des  maux 
incalculables. 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  pri^veuu,  ce  qu'on  dit  du  silence  et  do 
secret  de  la  procédure  n'est-il  pas  une  illusion  vérltabley  N'esl-jl 
pas  cerliin  que  le  secret  existe  contre  lui  seulement,  mais  qu'il  n'en 
profile  pa'-ï  >'est-il  pas  certain  qu'.ivcc  tous  les  raoycos  de  pubbcilé 
dout  nous  disposons,  le  cercle  va  .sans  cesse  en  se  resserrant  ou  en 
9'élar[;issanl  eu  raison  de  leur  inipurlance  ?  N'est-il  pas  certain  que  le 
secret  n'existe  iamais? 

Il  n'existe  pas,  car  la  loi  de  h  discrétion  n'est  pas  commandée  aux 
témoins,  et  le  témoin  qui  sort  du  cabinet  du  jojjc  d'inslruclioo,  il 
cause  avec  tout  son  entourage,  et  il  accable  ainsi,  par  une  aciiou 
d'autant  plus  énerf^iquc  qu'elle  est  plus  souterraine,  il  accable  le  pré- 
venu dans  sou  cachot,  éloigné  de  sa  famille,  de  ses  amis,  des  embraï- 
semeuts  de  ceux  qui  l'aiment,  de  ces  consolations  qu'on  ne  refuse  pas 
même  au  plus  ijraiid  misérable,  et  cela  cguaud  on  décide  de  &a  vie, 
Kins  qu'il  puisse  résister  aux  coups  qui  lui  sout  portés  dans  l'ombre. 

Voilà  comment  il  est  nécessaire  de  pourvoir  aux  intérêts  du  pré-  ■ 
venu  et  de  la  société  tout  entière. 

Kbbien,  ce  que  je  demiaderais.si  je  pouvais  iaflucr  d'une  manière 
quelconque  sur  celle  partie  de  la  légisUiioo  criminelle,  ce  ne  serait 
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pas  IR  t><*D)rcl(C  aftsolae  qui  existe  en  Anfflplerri',  et*  seraient' 
réformes  trèi^-siinplps  (juc  voici  et  que  je  prend-î  la  respectueuse 
liberté  de  recuniiniiniler  a  ruttciiliou  du  gouvernemenl. 

Ce  serai[.  je  ne  dirai  pas  la  faculté,  mais  le  droit  pmir  tout  Indivitlu 
drrélé  d't^tre  iinmêdiaicmeut  mis  on  communioalioD  avec  un  cuuscil. 
d'avoir  prés  de  lui  ua  homme  qui  puisse  Véelairer,  le  forlificr.  te 
consoler. 

El  myei  silrs  qu'eu  Icnniii  un  p;irctl  lanf;ft|fc,  je  suis  daa§  la  vérité; 
car,  eucore  une  fois,  ec  qui  peut  irouljler  vos  ennsciences,  c'est  que 
vous  eiiYi$a[;cz  l'Iiuunne  en  qiiesliun  eumiiie  uu  coupable,  et  il  ne 
l'est  p;is  encore:  et  tant  igu'il  n'ii  p^-is  été  dt^claré  Ici  par  la  société,  il 
est  iunuccut;  vous  ne  pouvez  le  dépouiller  de  ses  préro(jalivcs  élep- 
aeiles  qu'aulaul  que  la  uéces.sité  sociale  rexige,  et  ici  la  nécessité 
sociale  peut  parfaitcmeot  se  coucilier  avec  la  simple  uiudilic;iliou  que 
je  réclamc- 

Ce  que  je  demande  encore,  et  ceci  est  nnu  moinitimportanl,  c'est 
que  le  prévettu  ou  l'accusé  soit  mis  au  cour^ni  de  la  procédure  qtii 
est  instruite  contre  lui.  Savez-vous  ce  qui  se  pn^sc  marnlenict  dan« 
les  affaires  les  plus  (îraves,  dans  celles  quicummaudenlau  prévenu  le 
sacrifice  de  longs  mois  de  sa  liberté  et,  qui  réuuisseoiauiourdu  juge 
d'instruction  un  volumineux  dossier?  Le  juge  d'inslruriii)n  qui  rend 
uue  première  sentence,  car  sa  décision,  son  ordi>aiiancc,  c&t  une  sen- 
leuce  véritable  eu  prévenliuD,  uue  conclusion  sur  tous  les  élémenls 
du  débat,  el  chacun  sait  de  quel  poids  elle  est  et  doit  être  sur  le 
jugement,  le  juge  d'instruction,  dis-jc,  prononce  sur  cet  ensemble 
de  faits  crimiuek  sans  que  le  prévenu,  sans  que  l'accusé  ail  été  appelé 
h  connaître  chacun  de  ces  détails. 

11  y  a  mieux:  la  lui,  qui  purail  plus tibérjle que  sou  interprétation, 
a  dit,  dans  l'arllcle  217  du  Code  d'instruction  criminelle,  que  lorsqu'il 
s'agit  du  grand  criminel, c'est-â-dire  de  la  juridiction  de  la  chambre 
des  mises  eu  accusaliun,  l'accusé  ou  le  prévenu  peut  présenter  uu 
mémoire.  Il  (icut  le  présenter,  mais  à  la  ctmdition  de  oc  rien  omettre 
aux  charges  qui  péscnl  sur  lui  ;  car  l'urticle  302  du  Code  d'insiruciiou 
cnminelk  a  été  interprété  ainsi  par  la  cour  de  cassation.  (>t  ariicte 
dit  ciue  lorsque  l'accusé  aura  éié  amené  dans  la  maison  de  justice  qui 
dépend  du  lieu  oit  il  n  droit  de  .subir  sun  jugemcnl,  il  sera  mis  en 
contact  avec  uu  cunsetl,  et  il  aura  la  communicaliim  entière  de  la 
prucédure.  C'est  uue  disposition  libérale. 

Mais  Je  vous  le  dis  ici  avec  uu  profond  respeci  pour  la  magistrature 

el  en  même  temps  avec  une  indépendance  non  moins  complète  ; 

donnez  des  luis  criminelles  à  iulerprétcr.  on  les  interprète  toujours 

dans  le  seus  le  plus  rigoureux. 

C'est  là,  messieurs,  la  tendance  fatale  de  l'esprit  humain,  et  préci- 
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sèment  parce  que  les  tnagistrals  sont  lians  la  douloureuse  Décessité  de 
veiller  au  salut  de  la  sociéli^,  parce  qu'ils  sont  en  coaLact  avec  des 
crimes  qui  eii{;cnt  de  leur  part  Iv.  di^ploienieui  d'une  [;raudc  SLHt^ril^, 
e'e.sl  de  l'iutérCt  social  qu'ils  se  pr^occupeut  eiclu&Lvomeuti  et  cet 
article,  qui  a  été  écrit  pour  la  cour  d'assises  et  qui  a  été  inspiré  par 
une  ialenliuu  libérale,  il  a  pour  conséquence.  d;)n$  l'appliijitîon, 
qu'au  petit  crlmioel  le  préveuu  ne  peut  avoir  counaissaucc  de  la  pro- 
ciédurc  avant  la  citation  qui  l'appelle  devant  la  police  correctionDcUci 
si  bien  que  l'on  peut  mettre  deu\,  trois,  quatre,  cinq,  si\  mois  à  pré- 
parer la  procédure,  et  qu'il  Faut  que  celui  qui  doit  répondre  à  des 
Chartres  qu'il  ne  eoonait  pas,  suit  prCI  en  quelques  jours.  Et  si  son 
esprit  se  trouble,  s'il  ne  peut  pas  avoir  des  reosoii'pnemcnl.s,  si  la 
vérité  ne  se  fait  pas  jour,  voilà  un  innocent  qui  est  condamné.  Rsl-vc 
que  cela  est  moral?  Est-ce  que  cela  est  raisonnable?  Est-ce  que  cela 
est  équilable?  Est-ce  que  c'est  une  législation  que  vous  pouvei 
main  tenir? 

Ce  que  je  demande,  c'est  que  cet  article  soit  modifié.  Il  fjut  qu'il 
soit  niudifié.el  le  gouvcracmentue  pourra  passe  relrauclicr  derrière 
la  doctrine  de  la  cour  de  cassation,  par  celte  exccUeole  raisou  que 
par  cela  ({uc  la  cour  de  cassation  a  donné  une  interprétation  qui  me 
parait  contraire  au  salut  de  la  suciété,  ;iu  salut  de  l'accu^,  il  est  iDdi<^ 
pensable  ijuc  le  léfjislateur  &c  prononce. 

Voulez-vousque  je  vous  lise  le  considérant  que  j'ai  lu  dans  un  arh^l 
de  la  chambre  des  mises  eu  accusation,  où  le  préveuu,  qui  plus  tard 
a  été  déclaré  innocent,  réclamait  la  eumiiiunicaliou  des  pièces?  ï»avez- 
vousccqueles  masislratsont  répondu î* On  lui  a  répondu:  Dcsccodei 
dans  votre  conscience.  A  uu  homme  qtii  est  dans  sou  cachol,  sous 
le  poids  d'une  accusation  capitale,  qui  est  perdu,  qui  voit  sa  destinée 
tout  entière  se  débattre  dans  ces  angoisses!  Je  ne  veux  pas  dire  que 
cette  parole  soit  dérisoire  ;  assurément  elle  n'avait  pas  cette  pitrtée, 
mais  elle  a  blessé  prufondémenl  ceux  qui,  avec  des  inicnlious  loyales 
el  i;énéreuscs,  étaient  cl>ar{;és  de  proléjfer  ce  mallicureux. 

11  faut  donc  que  cet  article  soil  modifié,  et  de  même  que  le  prévenu 
doit,  aussitôt  qu'il  a  été  privé  de  sa  liberté,  être  mis  eu  contact  avec 
un  conseil,  il  Tant  aussi  qu'il  puisse  avoir  communication  de  cette 
procédure  avant  l'ordonnance  du  juge  d'instruction,  avant  qu'il  y  ait 
une  première  décision,  nue  première  prévention  judiciaire  &ur  sa  des* 
tinéc;  il  faut  qu'il  puisse  avoir  connaissance  des  charges,  c'esi-it-dire. 
messieurs,  et  c'est  encore  ce  que  je  demanderai,  il  Faudrait  la  confron- 
tation des  témoins,  non  pas  farullative,  mais  oblifjaloire  -,  il  faudrait 
que  le  prévenu  fût  placé  en  face  de  ceux  qui  l'accusent,  qu'on  lui  fit 
connaître  les  circonstances  au  milieu  desquelles  cette  accusation  scst 
produite,  afln  qu'il  pilt  fournir  ses  muyeus  de  justiltcatîou. 


i 


Il    MAI    IBei. 


4» 


J'aurais  fini,  messieurs,  •—  et  je  vous  demande  pardoo  de  la  lon- 
ipicardc  ces  explications  {non  non  f  parUt!  parlez*),  mais  je  ne  pou- 
vais les  abréger  en  raison  de  la  j^ravité  de  la  madère,  —j'aurais  liai 
si  je  n'avais  un  mul  à  tl'\cc  encore  en  ce  qui  concerne  celte  partie  de 
notre  Cotle  d'instruction  criminelle  qui  établit  un  anta[;onJ.sme  inévi- 
table entre  la  juridiction  dn  jury  et  celle  de  la  majfislraturc.  Cet  anta- 
gonisme, messieurs,  vous  le  savez,  (bruit),  cet  antagonisme  est  d'aulant 
plus  fâcheux  que,  permettez-moi  de  le  dire,  il  est  dans  la  nature  des 
choses  de  ces  deux  grandes  institutions  qui  se  complètent,  qui  se 
fortifient  l'une  l'autre,  qui  vivent  dans  un  commun  respect;  mais 
préci:>umcnt  parce  qu'elles  sont  rcpr£senl4ies  par  des  hommes,  elles 
ne  peuvent  ^irc  tout  à  fait  exemptes  de  rivalités. 

Les  magistrats  qui  ont  blanchi  dans  l'élude  des  lois,  qui  depuis 
lon[;trmps  ont  accoutumé  leur  cousciencc  à  peser  avec  le  soin,  la 
réserve  et  le  scrupule  les  p]u<i  extrêmes,  les  cas  délicats  qui  peuvent 
s'offrir  i  eux,  sont  sauvent,  nies^eurs,  effrayés  eu  voyant  surlir  de 
la  foule  le  premier  venu  d'entre  nos  concitoyens,  qui,  installe  par 
la  souveraineté  qui  appartient  au  jury,  sur  le  siège  où  il  va  décider 
du  sort  de  sou  semblable,  a  un  pouvoir  sinua  supérieur,  au  moins 
^al  à  ccEui  du  magistrat. 

Vous  entendrez  plus  d'une  fois  les  magistrats  dire  avec  une  grande 
loyauté  que  l'insiiiution  du  jury  est  mauvaise,  parce  qu'elle  afibiblii 
la  répression.  Or,  cette  opinion  a  eu  pour  conséquence  d'abord  de 
déterminer  de  la  pari  de«  magistrats  l'iiltéraiion  légale,  — je  voudrais 
trouver  un  autre  muL,  j'en  demande  pardou  à  la  Chambre,  —  au 
moins  l'atténujtion  légale  d'une  foule  de  faits  qui,  déclarés  crimes, 
soQl  devenus  des  délits.  Et  dans  l;i  pensée  d'un  grand  nombre  d'ho- 
norables magistrats,  cette  tendance  est  surfoul  favorisée  par  le  désir 
d'cmpécher  ce  qu'ils  considèrent  comme  une  impunité  fâcheuse. 

Mais  ce  n'cit  pas  tout,  messieurs,  c'est  \\  le  moindre  des  inconvé- 
nients; il  en  est  un  autre  qui  se  traduii  par  une  jurisprudencL'que, 
pour  ma  part,  je  voudrais  voir  cesser,  qui  me  parait  être  une  atteinte 
grave  portée  nnn-sculement  à  la  dignité  de  la  magisiriiure,  mais 
encore  .'i  l'cfftcncitéde  notre  système  pénal,  .le  veux  parler,  messieurs, 
des  droits  que  les  ina{^slnils  .se  sont  attribués,  <)uc  la  jurisprudence 
leur  rccounait,  de  faire  juger  deux  fois  le  même  fait,  de  le  décom- 
poser, de  lui  attribuer  le  caractère  de  délit,  quand  il  a  été  innocenté 
comme  crimes  de  faire,  par  exemple,  qu'une  malheureuse  fSHe,  qui 
est  traduite  devant  la  cour  d'assises  comme  coupable  d'infanticide  et 
qui  est  acquittée,  peut  ensuite  être  condamnée  comme  ayant  été  la 
cau:^  d'un  meurtre  par  imprudence. 

Et  ce  quejc  dis  d«  ce  cas, je  pourrais  rappli(picr  au  meurtre  simple 
et  à  beaucoup  d'autres  crimes  qui  sont  dans  la  même  catégorie. 

SX. 
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Eh  bien,  messieurs,  si  nous  ittlerru^euns  tous  nos  couscicoces,  ^ 
nous  vouluns  Duu<i  ubslrjire  des  >eiilim<;ijt5  que  peut  faire  ualtre  ce 
(lésîr  lrë.v>loyal,  de  la  part  des  magistrats,  d'arriver  à  la  réprcssiuu 
de  faits  qui  leur  semblent  <ir>mmaf{ cables,  noui>  serons,  j'ea  suis  sOr, 
tous  du  même  avis,  à  savoir  qu'il  y  a  là  une  décomposition  fictive, 
qu'il  y  a  là  une  disliactîoti  subtile.  Et  la  subiibitiié  dans  la  loi  crimi- 
nelle, c'est  h  sociéii^  pour  aiiiTii  dire  mise  en  scrusation  par  ccux-l» 
mCmcsquidoivcnt  la  proléger.  Il  faut  qu'une  semblable  anoinalie  cc«sc. 
lien  est  uDcaulrc  sur  laquelle  Je  ue  dirai  qu'un  mot,  et  sur  laquelle 
aussi  toutes  les  consciences  sont  d'accord.  Il  est  incontestable  que 
l'article  du  Code  d'iusErucliuu  cnn)iuclle  qui  donne  au  luayislrat  le 
droit  de  prononcer  des  dutumat^es  et  intérêts  contre  un  accuse  acquillé 
peut  établir  entre  le  jury  et  la  magisiralure  un  fActieux,  un  dépli'- 
rablc  .inia(ifuni.<imc. 

Laissez-moi  vous  dire,  parce  que  telle  est  la  vérité,  que  ces  grands 
procès,  que  ces  décisions,  qui  oui  si  profondéuicnl  ému  la  France 
tout  entit^re.  elles  ne  l'ont  émue,  en  réalité,  que  parce  que  ta  Fratu-c 
qui  a  à  cœur  l'honneur,  \a  cuusidéraiiuu  de  tous  les  jjrauds  pouvoirs 
qui  la  rétjiK^cnt,  s'est  dit  :  ou  c'est  le  jury  qui  a  mal  jugé,  ou  c'est  la 
magistrature  qui  a  entendu  protester  cojiEre  la  décision  du  jury.  Il 
ne  faut  pas  qu'une  i^cniblablc  lutte  soit  possible;  il  faut  que,  d.iu- 
l'arénede  la  justice,  le  crime  soit  combat  tu  par  la  société  tout  culiére, 
mais  que,  quand  il  a  disparu,  il  ne  reste  plus  je  ne  sais  quelle  équi- 
voque entre  la  magistrature  et  le  jury.  {Trh-bienf  trèa-hien!) 

El  c'est  un  in:i(;i^lrot  éiniiientqui  l'a  dit,  —  cl  c'est  par  ses  parole» 
que  je  termine  mon  discours,  —  lorsqu'il  a  été  appelé  à  donner.  Je 
ne  dirai  pas  sou  avis,  mais  ses  conclusiuus  de  rapporteur  sur  raFTaîre 
à  laquelle  je  faisais  allusion.  Voici,  messieurs,  par  quelles  éuergiquo 
considérations  il  est  venu  furtiHer  l'opiuiun  que  je  prends  la  liberté 
d'émettre  devant  vous  : 

-  Le«  juges  de  la  cour  d'assises,  quelle  que  soit  leur  opiaiuu  sur  b 
vérité  du  verdici,  doivent  s'incliner  avec  respect,  car  ils  ne  sont  poial 
investis  d'une  juridiction  supérieure,  et  l'acilon  civile  ne  leur  a  pas 
été  attribuée  pour  la  faire  servir  à  la  critique  du  jugement  criminel 
Il  ne  convient  pas,  au  point  de  vue  élevé  oit  ils  sont  placés,  que  leurs 
arrêts  prennent  le  caractère  d'une  sorte  de  prolcslaiion  contre  la 
chose  jugée,  et  j'ajouterai  que,  loin  de  porter  iudirectemeui  atteiotr 
aux  déclarations  du  jury,  eu  contestant  les  faits  qu'elles  ont  affirmés, 
en  affirmant  ceux  qu'elles  ont  déniés,  ils  devraient  plutôt  s'efforcer 
de  les  justiHer  en  s'y  a^âocianl,  car,  —  écoutes  bien  ceci,  —  ie 
jury  est,  après  tout,  la  garantie  suprême  de  la  justice  pénale,  et  seul 
11  peut  supporter  de  nos  jours  le  poids  et  la  responsabilité  dcï  juge- 
ments criminels.  • 
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Je  recominaiide  ces  aubles  paroles  à  louj  ceux  qui  ont  à  cœur  h 
graudeur  morale  de  leur  pays,  et,  messieurs,  eo  faisant  ccl  iippcl,  je 
suis  sur  que  c'est  à  l'unaDimUé  de  mes  collèffuc"!  <]ae  je  m'adresse. 

>ous  pouvons  *ire  divisiîs  sur  les  <]iicsllon'i  de  poliiiquc;  il  csi 
quelques-uns  de  dos  collègues  qui  n'ad  me  (Iraient  jamais  l;i  moiadre 
trunsnciioii  otifre  nos  opinions;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  fortifier  ce 
qui  fait  la  prospvrlit',  la  dij:;nit(^  et  l'avenir  de  noire  pays,  nous 
n'avons  tous  qu'un  cœur  et  qu'utie  âme.  El  quelle  est  la  question  qui 
pourrait  davantage  nous  réunir? 

N'esl-jl  pas  certain  qu'une  société  n'est  forte,  u'esl  grande,  n'est 
glorieuse,  qu'à  la  condition  d'être  juste?  Ali!  elle  peut  cniasscrles 
lauriers  qu'eFle  discerne  létjiCiniciticul  à  ses  triomphateurs,  clic  peut 
s'enor0ueillir  des  miracles  de  sj  tivitisatiou  et  des  prodif^cs  de  son 
industrie;  mais  si  clic  laisse  se  fjlisscr  djns  son  cœur  le  (jermc  d'un 
attentat  porté  à  la  dignité  de  la  créature  humaine  cl  i\  la  liberté 
iadiviilucllc,  soyez  silrs  qu'elle  contient  euellc-uiOinr  un  principe  de 
mort.  C'est  aux  léfilslaleurs,  c'est  ans  hommes  d'ktal,  c'est  aux  phi- 
losophes à  y  veiller,  et  j'eupére,  messieurs,  que  ces  considérations  ne 
serunJ  pas  sans  quelque  fruit.  {Marque»  (fapprolmtion  sur  pltisieuri 
bana.) 
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Sur  la  poUliquii  eiUriaure  :  !■  Polftsne*  ■•  DcMinftrk,  l'itiUr.  le  Mexique. 


Messieurs, 

Lorsque,  h  la  séaacv  d'hier,  noire  honorable  [irtï.^dent  nous  cuosdl- 
lait  de  ne  pas  surcharger  U  discussion  du  budget  de  débats  oiscui,  il 
n'avait  rerics  pas  et  ne  pouvait  pas  avoir  la  pensée  Ae  nous  élol(;ner 
de  l'cxainftii  sf^rieus  des  affaires  qui  se  rattachent  h  la  loi  de  finances. 

En  effet,  messieurs,  s'il  est  impuriani  de  savoir  le  chifFre  des 
dépenses,  relui  des  recettes,  tl  ne  t'est  pas  moins  de  savoir  comment 
CCS  dépenses  sont  employées,  et  si  les  sacrifires  qu'elles  impasenl  au 
pays  tournent  à  son  bicn-élre  et  à  sa  prospérité  .i  l'intérieur,  à  m 
sécurité,  h  <<ua  repus,  à  sun  huiuicur,  à  ses  atliauees  à  l'exléricur. 

Il  est  donc,  messieurs,  utile  d'examiner  la  situation  que  uous  a  faite 
nuire  diplomatie ,  et  je  vous  demande  la  pcniii!?''iuu  de  le  faire  dcvani 
vous,  en  écartant,  autant  qu'il  me  sera  possiblr.  toutes  les  ques- 
tions accessoires,  et  en  ne  me  pTéocnipani  que  de  celles  qui  doiveol 
priueipalemeDt  appeler  voire  allenlitm.  Et  s'ilm'esl  impossible,  par^ 
laut  au  nom  de  l'uppusilioii,  d'adhérer  à  la  politique  intérieure,  il  ne 
m'est  pas  davantafie  possible  de  me  montrer  salisFalt  de  la  politique 
extérieure,  et  cela,  messieurs^  par  une  raison  qui  s'applique  à  l'une  et 
&  l'autre  :  nous  leur  faisons,  en  effet,  ce  cummuii  reproche  de 
paraître  ce  qu'elles  ue  sont  pas ,  d'exciter  sans  satisfaire,  et  de  créer 
ainsi  partout  une  situation  pleine  d'équivoques,  d'incertitudes  et  de 

péhb.  (Interrxiplion.) 

Pour  justifier  celle  opinion,  messieurs,  j'ai  besoin  de  parcourir 
arec  vous  les  principales  questions  auxquelles  je  faisais  allusion  tout 
à  l'heure  ;  non  pas  que  j'aie  la  téméraire  prétention  de  préseuter  ici. 
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l'histoire  diplomatique  du  gouvcrDemeut  qui  nou.s  refait;  je  veux 
me  cuiiceaircr  dans  l'étude  sommaire  des  éYénemcuts  qui  se  sont 
accompli*:  et  qui  s'accomplisscDt  depuis  que  le  Corps  législatif  est 
réuni.  Et  c'est  précisément,  messieurs,  en  inlcrrogeaDt  ces  évéoe- 
mculr«  que  je  rcDcuulrerai  la  jusiificatioa  de  l'opininn  que  je  viens 
d'avoir  riinniicur  d'émclirc  iJcvani  la  Chambre.  Et  tout  d'abord, 
messieurs,  pcrmeltez-moi  de  vous  te  dire,  ce  serait  tomber  dans  une 
grave  erreur  que  de  supposer  que  la  diplomatie  ddt  se  borner  â  sur- 
veiller [es  Faits  qui  s'accum[iti$scal  et  à  se  préoccuper  des  intérêts 
passaf^crs  qui  peuvent  en  naître.  Assurément,  messieurs,  elle  ne  peut 
dédaigner  ni  les  uns  ni  les  autres;  mai£,  pour  être  véritablement 
forte,  il  Faut  que,  corauie  jMur  la  politique  intérieure,  elle  ail  un 
principe  Hie,  une  raison  de  se  déterminer,  une  raison  qui  lui  serve 
de  Hambeau  et  de  guide  dans  toutes  les  occasions  importantes  où  elle 
se  trouve  engagé»'.  Or,  messieurs,  ce  qui  ne  saurait  fttre  contesté  par 
aucun  de  ceux  qui  me  font  l'Iionncur  de  ra'éeuuter,  c'est  que  daas 
li  lutte  engagée  en  Europe,  et  qui,  malheureusement,  ne  touche  pas 
encore  à  sa  fin,  la  France,  pnr  son  action  extérieure,  tout  aussi  bien 
que  pjir  sn  politique  intérieure,  doit,  sous  peine  de  s'amoiudrir,  repré- 
senter l'esprit  nouveau.  El  que  faut-il  entendre  par  oc  mol?  A  mon 
sens,  voici  ce  qu'il  signifie  :  l'esprit  ancien,  ayant  su  source  dans 
la  tbéocratie  qui  est  la  représentation  la  plus  élevée  du  despotisme, 
a  pris  le  nom  de  droit  divin  afin  d'être  plus  redouté  cl  plus  accepté 
par  les  populalious.  Cest  là  le  nom  qu'il  a  pris,  atîn  de  pouvoir 
régner  sans  partage  et  de  faire  liiire  devant  lui  toutes  les  iniclti- 
gcnees.  Mais,  en  présence  de  ce  droit,  auquel  je  dois  restituer  un 
nom  plus  logique,  eu  l'appelant  le  droit  imposé,  se  présente  le  droit 
que  je  nomme  droit  consenti,  et  c'est  lui,  messieurs,  qui  est  la  per- 
souiiiRcalton  de  l'esprit  nouveau,  e'esl-â-dire  de  ta  liberté  ilc  L'Ame 
humaine  c)ui  prend  possession  du  monde  et  qui  veut,  par  la  puissance 
des  individualités  collectives  appelées  à  gouverner  elte«-ménies  leurs 
propres  aFFaires,  se  révéler  et  prendre  sa  place.  (Tr^i-bunf  lrè$-èien.) 

Or  il  n'est  pas  douteux .  et  j'avais  raison  de  dire  qu'en  ce  point  je 
ae  rencontrerais  point  de  coutradicleur  parmi  vous,  que  la  Krance 
est  le  champion  de  ce  dernier  principe.  Sans  aucun  doute,  ci  nous 
sommes  encore  ici  d'accord,  sa  diplomatie  doit  avoir  une  rùgle  fixe  ; 
elle  doit  aussi  éviter  de  se  montrer  aventureuse,  utopiste  et  surtout 
prupagandisin;  Il  Faut  qu'elle  s'appuie  sur  ce  qui  l^it  sa  propre  Force, 
mais  (|u'clli!  ne  i-lierche  pas  à  s'imposer  au  dehors;  il  faut  qu'elle 
respecte  le  principe  sur  lequel  elle  s'appuie  et  qu'elle  le  protège, 
toutes  les  foLs  que  celte  protection  s'allie  avec  la  possibilité  cl  ses 
ioléréts. 

Eh  bien .  mcAsieurs  ,  la  France ,  dans  les  événements  qui  viennent 
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d«  ftC  dt^mulcr  devant  vous,  a-t-etlr  Hi  fidèle  A  ce  mandai  t  A-l-cllr 
respeclé  ces rèjîlfsdeconduitc?S'e.st-ellemoiilréeprudciiic,  réservée, 
logique?  Mallieurcuscni'enl  il  m'est  impuïsildc  de  lui  accorder  rel 
éloge. 

Lorsque  nous  nous  sommes  rtfuDis  au  mois  de  Dovembre  de  l'aonte 
dernière,  des  loquiéiudes  s(?ricu5C!i  ajuiiaienc  ions  les  cspriiii.  Un 
orage  .i|>par.iis<.iil  du  aWi  du  nord,  et  vous  sa^eiî,  messieurs,  quelle 
était  sa  j^nivlttï.  Je  ne  veux  pas  redire  dcvaul  la  Chamtire  les  San* 
glaiitcs  pt^ripiMIos  île  l;i  luile  eii[;a|;i^c  mire  la  naijonaliii^  polonaise 
et  la  domiiiatiuu  iiiuscovile,  h  sujt!i  a  éiO  bien  des  foi^  traité  sans 
avoir  été  épuisé.  Tout  re  que  je  puis  dire,  messieurs,  c'est  que  cette 
lamentable  lra(;i'dje,  qui  a  ens^infjlnnté  une  partie  delKurope.  eicife 
dans  le.s  autres  p^i-lîcs  1.1  syiiip;it3iie  universelle,  et  qu'elle  peut  #lrr 
considérée  cumme  uae  cause  de  troubles  permanente  de  nature  à 
éveiller  r.iticnlion  de  tous  les  hommes  d'ktat. 

Vous  savez,  messieurs,  que  l'on  a  reproché  an  parlement  français 
de  se  borner  à  cet  égard  à  des  démotisirations  stériles.  Telle  n'était 
pas,  messieurs,  l'opinion  de  bcaueuti[k  d'cnire  iioas  qui  eroyaieni 
que  ces  protestations  momies  nvaioiil  leur  pnissaoee,  et  que  101  on 
lard  elles  vieudr;iicul  au  secours  du  droit  défiiillaut  cl  menacé. 
Cependant,  lorsqu'on  isti^t  des  observ.ilions  Furent  présentées  en  ce 
seuâ  par  quelques-uns  de  vos  orateurs,  vous  n'avez  pas  oublié,  me»- 
.sieurs,  la  réponse  que  ces  observatioiis  provoquèrent  au  bnac  du 
gouvernement.  Ou  ne  crjigaail  pas  de  décljirer  que  l' insurrection 
polonaise  ne  pouvait  et  ne  devait  pas  être  encouragée,  qu'où  serait 
coupable  vis-à-vis  d'elle  si  l'on  prononi^ail  de*  paroles  d'espérance 
que  l'évéoemeai  viendrai!  bientôt  démcniir. 

Eh  bieri,  messieurs,  cmpruntiml  une  parole  célèbre,  je  puis  dire 
que  le  roq  n'iiv.iit  pas  trois  fuis  rh.inté  que  le  gotivcrnrment  avait 
changé,  et  de  langage,  cl  île  principes,  et  qu'em[doyant  les  paroles 
prononeée:?  par  ses  adversaires,  il  les  relouruaii  ciiatre  ceux  qu'd 
avait  proclamés  ses  nllié,s. 

Ouelle  ctiiit,  mcs^ie^^s,  la  cause  de  ce  revirement  subit?  Je  o'ai 
pas  h  rcxantiuer;  déj<^,  dans  une  discussion  dont  probablement  tous 
n'avez  pas  perdu  la  mémoire.  J'ai  essa>é,  dans  la  mesure  de  mes 
forces,  d'éolaircr  cette  douloureuse  question  :  aujourd'hui  je  nie 
borne  h  cnn^ialer  les  faits,  cl  il  n'est  plus  d^uiout  que  le  gouveroe- 
meai,  changeant  subitement  de  politique,  fii  face  au  czar,  protégea 
la  Pologne,  déclara  qu'elle  était  djns  son  droit  et  que  '"etic  iuMirrec- 
tion,  qu'il  avait  cinidamnéc,  elle  représent.ijt  ce  qui  devait  triompher 
avec  l'appui  des  grandes  puissances  européennes.  Vous  le  sarez, 
en  effet,  et  je  ne  veux  pas,  revenant  sur  le  débat  auquel  je  falsab 
allusion,  vous  ^liguer  par  des  lectures;  je  me  borne  à  de  simples 
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initications.  Vous  le  savez,  daut  toute  la  corrcsponctaiicu  djplutiialiquc 
qui  s'ÉctijUfjta  depuis  le  mois  d'avril  jusqu'au  mois  d'aoïlt  18C3,  le 
rcpréseuUdt  de  la  Fraacc  oc  craignit  p:i*  d'affirmer,  tie  la  maoiirr 
la  plus  ncllr,  que  la  que«lion  polonaise  tMait  une  question  euro- 
péciiDc;  qu'il  y  avait  un  iuUT^i  de  premier  ordre  •)  ne  pas  la  laisser 
en  suspens:  que  les  Polonais  vivaient  pour  eux  le  droit,  et  qu'ils 
seraient  soutenus. 

La  France  fit  plus,  messieurs,  elle  s'adressa  à  deai  de  ses  adlié!i, 
r,\iilrirlie  et  la  Graude-Hret3(;ne;  elle  crut  uu  instant  que  leur  appui 
eflîcacc  lui  était  acquis,  et,  «l'uu  commun  accord  avec  eux,  elle  essaya 
de  Dé(jucicr.  J'ai  tort  quand  j'emploie  ce  mut,  il  adoucit,  il  attéuuc, 
il  altère  la  vérité  :  te  n'est  point  une  iiéjîociatioii  que  la  France  pré- 
Mntatt  a  la  (tus^ie,  c'était  une  véritable  soinmatiou;  et  alors,  d'accord 
avec  ses  deux  alli<*s,  elle  a  tèàîQé,  daos  des  diîpéchcs  restées  célèbres, 
les  cutiditions  proposées  à  la  Russie  :  elle  la  mettait  en  demrure 
d'accepter  ce  qui  lui  éliiit  offert,  sinon...!  Vous  comprenez  bien, 
messieurs,  quelle  était  celte  réserve,  bien  qu'elle  fût  sous-entendue, 
puisque  c'était  la  Prauce  qui  parlait .  puisque  sa  dignité  pouvait  être 
mise  eu  échec. 

Vous  savez  comment  ce  débat  fut  clos  par  une  dépêche  du  priocc 
GortchakofF  du  2<i  août  1803,  doul  je  vous  demande  la  permission 
de  mettre  «uns  vos  yeux  quelques  passades  : 

0  >oas  croyons  aller  au-devant  des  va'ux  de  M.  le  ministre  de» 
Affaires  étrangères  de  France  en  nous  alistcnanl  de  prolonger  une 
discussion  qui  ne  remplirait  pas  le  but  tk'  coiu'iliaiion  que  nous  avons 
eu  vue,  si  elle  n'avait  d'autre  résultat  que  de  conliriner  chacun  des 
deux  çouveruements  ddiis  ^es  opinions  sur  une  (juestion  où  nous 
rcf;rcitoas  vivcineai  de  ne  pas  uou£  trouver  d'accord  avec  le  cabioet 
des  Tuileries.  " 

Et  un  peu  plus  bas: 

-  Quant  à  la  responsabilité  que  $a  Majesté  peut  assumer  dans  ses 
rapports  iniernaiionaux,  rcsmpportssont  régies  pur  le  flroii  publie. 
La  violation  de  ces  principes  fondamentaux  peut  seule  enlraliier  une 
responsabilité.  Notre  auguste  maître  a  constamment  respecté  et 
observé  ces  principes  envers  les  autres  F.tats,  Sa  Majesté  est  en  droit 
d'attendre  et  de  réclamer  le  même  respect  de  la  part  des  autres 
puissances.  > 

Oue  signifient  ces  paroles  rapprochées  des  adraonilions  de  la 
France?  Est-ce  qu'elles  ne  sont  pas  le  refus  le  plus  net  el  le  plus  dur 
«lue  jan]3i>  sa  diplomalic  ail  rc^u?  Est-ce  que  ce  jout-lâ  elle  n'a  pas 
éléabais«ée  devant  iKuropc  et  véritablement  humiliée?  {Héelamations.) 

Cependant,  apr^s  avoir  subi  cet  échec,  elle  ne  se  décourage  pas, 
et  vous  vous  rappelez  quelle  a  été  ta  manifesialion  sulenuclle  que 
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vuus  avez  ealciidue  à  l'ouverture  de  celle  session,  el  qai  doit  à'î 
Uot  plus  4lre  prise  eo  cou>idératiou  par  ruus  que  le  lauga^^e  cit 
arrivait  jusqu*d  vous  parlait  de  plus  haut.  Cest  dans  le  discours  di 
irôDC  que  »OQl  tracées  les  refiles  de  la  pulUique  à  laquelle  la  Frani 
doit  désormais  s'allaclicr. 

Et  Qe  croyef  pas  que  tes  druils  de  la  Polugae  tct  suieut  alTaihtii 
Loin  de  là,  ils  sont  affirmés  avec  une  netteté  plus  énergique  que  dait« 
les  dépécbcs  dont  je  parlais  tout  â  l'Iieure  et  que  J'aurais  pu  mettre . 
sous  vos  yeux,  et  eu  même  temps  l'empereur  fait  un  appel  suprême] 
k  la  conscience  de  l'Europe.  Il  lui  propose  uae  réunion  solennelle  de] 
souverains  dans  laquelle  touies  Icsqucsiious  en  litige  .seront  exnmi 
nées,  et  voici  les  paroles  par  lesquelles,  faisant  apjiel  à  loua  ceux  qnlJ 
peuvent  pacifier  I  Europe,  il  demande  que  ce  congrès  puisse  arriver] 
au  résultai  qu'il  désire.  Voici,  messieurs,  ce  que  j'emprunte  au  dtsi  ours 
de  la  couroune,  et  ce  que  je  demande  Ih  permission  de  mcllre  sous] 
vos  yeux  r 

"  Les  traités  de  181&  ont  cessé  d'exister.  La  force  des  chuses  les  â| 
renversés  ou  tend  à  les  renverser  presque  partout.  Ils  ont  été  brisés] 
eu  (;réce,  en  Kelf^ique,  en  France,  en  Italie,  comme  sur  le  Danube. 
L'AI]eu]a};ne  s'a(;itc  pour  les  changer,  l'Angleterre  les  a  généreuse- 
ment modifiés  par  la  cession  des  Iles  Ioniennes,  et  U  Russie  les  fvtil«fl 
aux  pieds  il  Varsovie.  ■•  " 

El  après  avoir  ain^i  dénoncé  celte  violation  fla(;ranie  des  traliès, 
ce  inauquement  à  la  foi  jurée,  après  avoir  provoque  les  souverain'v  k 
se  réunir  pour  résoudre  ces  questiims,  l'empereur  prévoit,  comme  _ 
hypothèse  suprême,  le  cas  où  cet  appel  à  la  paeilicalion  ne  serait  pasfl 
cnteudu,  cl  voici  comment  il  s'exprime: 

"  Cet  appel,  j'aime  à  le  croire,  sera  entendu  de  lous.  l'o  refb 
ferait  supposer  de  secrets  projets  qui  redoutent  le  (;rand  jour;  mais. 
i|uand  nifine  la  proposition  ne  serait  pas  unanimement  agréée,  elle 
aurait  l'immense  avantage  d'avoir  sigualé  i  l'Europe  où  est  le  dan- 
ger, on  est  le  salui.  Deux  voies  sont  ouvertes  :  l'une  conduit  au  pro- 
grès par  la  roneiliaiion  el  la  paiv  ;  l'auire,  101  ou  lard,  nu^ne  Tatale- 
meutà  la  guerre  par  l'obstination  à  maintenir  un  passé  qui  s'écroule. 

Je  le  demande,  messieurs^  à  lous  ceux  qui  me  Font  l'honneur  df 
m'écouter,  un  pareil  langage  n'esl-il  pas  clair?el  u'cst-il  pas  cerlaia 
que  el  celle  ressource  suprême  du  congrès  est  écartée,  la  France 
doit  faire  appel  au  sentiment  profond  du  droit  qui  est  en  elle  et  à  la 
Force  maléncllc  dont  elle  dispose,  cl  qui  peut  et  doit  le  faire  triom- 
pher? [Trh-bUn!  Irèt-bien!) 

Opendani,  messieurs,  s'il  m'était  permis  de  m'expliquer  sur  uae 
pareille  concepHou.  je  pourrais  dire  qu'elle  avait  le  graud  défaut  de 
n'être  qu'une  uioplc  ;  car.  vouloir  réunir  un  cougrès  de  souverains 
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qui  difFèreDl  sur  le  prÎDCipe  mime  des  choses,  c'est  alliser  au  lieu 
d'apaiser  l'iaceiidie. 

Au  surplus,  je  u'ai  pas  besoiade  me  livrer  &  cet  c^ard  &  des  appr^ 
cîatioDS  théoriques  :  les  faiis  sont  là  pour  juger  celle  ffraadc  con- 
ccptioD. 

Elle  éiail'CODdamnécpar  ta  force  même  des  choses  â  un  vt^riiable 
avortement,  ei  aussi  vous  avez  vu  que  les  puissances  qui  étaient 
invitées  à  assister  â  ce  congrès,  (oui  en  répondant  par  des  paroles 
flatteuses  à  l'houneur  qui  leur  était  fail,  se  sonl  évertuées  à  éuuuccr 
les  raisons  t]UL  les  cinpécliiiicul  d'en  profiler,  et,  comme  tes  invités  de 
l'Évangile,  elles  se  sont  empressées  de  ue  point  accéder  à  une  pro- 
position dont  cepeudant  elles  célébratvut  la  maguitîceace  et  la 
générosité. 

Vqds  vous  rappelez,  messieurs,  quelles  Furent  il  cet  égard  les  expli- 
cations de  l'Anglelerre.  Pour  ne  pas  prolopgcr  le  débat,  je  ne  mets 
pas  sous  vos  yeux  les  pièces  mêmes.  Lord  Russcll  l'a  fait  sentir  en 
termes  cxirémcment  précis...  (Bruit  croissant  qui  couvre  la  voix  de 
Vorateur.)  Si  la  Chambre  croit  inutile  que  je  poursuive...  [Si!  ti!  — 
Partez.'  parlez  f) 

Je  disais,  messieurs»  qu'après  l'Angleterre,  succcs.sivcment  ht, 
autres  puissances  s'étaient  retirées  du  coogrë:»,  ce  qui  constitue  pour 
la  djplumalie  franvaJse  un  second  écliec. 

Elle  ne  s'est  pas  tenue  pour  battue  cependant,  et  J'ai  entre  les 
malus  une  dépêche  de  M.  Drouyu  de  Lhuys,  qui  est  en  date  du 
8  décembre  1863,  que  je  nie  borne  à  indiquer,  que  je  ne  vous  lis  pas, 
fl  dans  laquelle  il  dit  que  si  le  congrès  iw  peut  pas  se  réunir  pour 
s'oecupcr  des  questions  pendantes  eu  Europe,  au  moins  puurrait-uu 
réunir  les  Aouveraius  qui  couseutiraient  i  l'accepter  et  à  débattre  les 
points  qui  sont  en  litige. 

Cette  attéQualiou,  ce  subsidiaire,  pour  me  servir  d'un  mot  du 
métier,  n'a  pas  eu  plus  de  fortune  que  la  proposition  principale.  El 
vous  savez  que  le  congrès  restreint  est  demeuré,  comme  le  congrès 
général,  dans  le  domaine  des  rhimêrcs;  qu'il  n'a  pas  non  plus  réussi, 
ce  qui  conittiiue  pour  notre  diplomatie  uu  troisième  échce  dont  il  at 
impossible  de  ne  pas  tenir  compte. 

Mais  ces  échecs,  ce  n'est  pas  seuEeuient  par  un  vain  uinuur-propre 
natiojial  que  je  les  signale.  Ce  que  vous  avez  tous  compris,  et  ce  qui 
engage  au  plus  haut  point  la  rcspunsabilité  de  la  France,  c'est  que 
l'alliludc  i]ii'cllc  avait  prise  dcvaut  la  Russie  avait  encouragé  les 
espérances  de  la  Pologne,  et  vous  .savez  quel  a  été  le  déveluppeiuenl 
insurrecliounel  pendant  cette  auuéc  1803;  qued'cFTortsF  que  de  sang 
versé!  comment  celle  luilc  a  lourué  au  brigandage,  à  la  spoliation, 
à  la  dévastation  et  au  pillage! 
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Je  VOUS  fiTais  frifmtr  si  je  mettais  sous  vos  )eui  les  détails  offirîd&j 
qui  résiillrnt  (\es  pièces  qui  sont  entre  mes  maius.  Kt  les  deroten' 
ukase!>.quN>n('ils  fail?  Ap^è^  une  dépurlaliuucu  masse  qui  dévaste  cet 
mallieureux  pays,  qui  en  fait  disparaitre  la  virilité  et  le  s^qq  Qiaéreni^ 
le  czar  a  cru  que  rien  ne  pouvait  Hn'  plus  efflcare  pour  le  Ihompbe 
de  !ia  détciiiablc  politique,  que  d'exproprier  le  sol  loui  entier.ct  par' 
des  ukases  qni  portent  la  date  du  2  mars  t8(>4,  il  a  transporté  aux] 
paj-san»  les  terres  de  la  noblesse  vaincue,  consacrant  ainsi  le  plai<| 
déplorable  des  commuuisnics,  donnant  une  prime  à  ta  défcelion.i' 
l'obéissance  à  la  tyraunie.  Et  ce  sont  là  les  tristes  fruits  de  I»  diplu-j 
rnatie  frauvaise  qui,  après  avoir  encouragé  tes  Polonais,  n'a  pas  en  la] 
force  de  les  prutéj;er.  {Riciamatiom.} 

Ce  u'éluii  p;ii  HU  moi»  de  uovi?nibre  18(J3  le  seul  embarras  que  laj 
France  reocontrât  sur  son  passage. 

A  cOlé  de  la  question  polonnisc,vou$  le  savez,  il  s'est  rencontré  uaj 
autre  délit  moin<i  reientis.<(.->nt,  mais  non  moins  sérieut  pour  lesespritij 
ri'fliVhis  et  pulitlejucs  :  je  purlc  de  celui  qui  était  cni;apé  entre  te| 
Danemark  et  rAltcmagoc. 

Sun  origine  est  obscure,  et  si  nous  voulions  en  interroger  tous  \i 
élcntcnl<.  ninis  pourrions  risigurr  de  nous  éfjarer;  maïs  nous  avuus 
de.s  poinl.s  certains  auxquels  nous  pouvons  et  nous  devons  nous  rat- 
tacher. Ce  sont  les  seuls' qui  intéressent  l'honneur  et  la  diguilé  du 

D«D«  ce  débat  allemand-danois ,  tel  qu'il  k  préseulail  en  1803, 
c'est-à-dire  au  moment  que  j'inlerrofïe  et  que  j'examine ,  j'aperçois, 
si  je  ne  me  trompe,  trois  éléments  distincts  :  l'un  que  je  puis  appeler 
l'élénicni  successoral  ou  féod;i!,  rcpréscnié  parle  prince  d'.\u(;usten— 
bourg;  le  deuxième,  représenté  par  la  Conlcdératiun  germanique  et 
parles  six  f^r^indcs  puissances  i-igaalnires  du  traité  du  8  mai  ISô2; 
enfin,  le  Iroisiéme,  que  j'appelle  rélénicnl  dynastique  ou  militaire, 
■  rejirésenlé  par  la  Prusse  et  l'Auirichc  combinées,  qui.  vous  le  sarcz, 
après  avoir  apposé  leurs  signatures  au  traité  du  8  mai,  l'ont  déchjn^ 
à  coups  de  canon.  ^ 

Eh  bien,  il  Faut  reconnaître  que  te  premier  de  ces  éléments,  celai 
de  la  succession  féodale,  pouvait  invoquer  à  son  appui  le  droit  ancieOj 
à  r.iide  des  subiiliiés  des  jurisconsultes  allemands;  il  riait  eu  réalité 
de  peu  de  valeur  devant  les  faits  qni  allaient  se  produire,  et  le  prioc^l 
d'AugusIenbourg  n'a  eu  d'autre  inériie  que  de  soulever  la  que$lio8| 
avec  plus  d'ar  ieur  et  de  ta  conduire  au  point  où  néccssaircmcol  elle 
devait  recevoir  une  solution. 

Mais  alors  qu'il  l'a  Fait  passer  de  la  méditation  cl  de  la  ndgocjalioa' 
a  l'acliott,  il  a  pu  voir  contbieu  peu  il  pesait  dans  la  balance.  Lorsqu'il 
a  voulu  réclamer  son  droit  devant  les  hommes  politiques,  qu'c&l-iL< 


anlvé^Lc  voici,  et  Ton  peui  en  justifier  facileroeni  par  le^docafflcnl-t 
lAploma  tiques. 

L'Autriche,  par  l'orj^Einc  de  son  iircmicr  ininislrc,  M.  le  duc  de 
Keclibei-(;,  i  la  rialc  du  31  dL^i'embre  1803,  a  fait  sij;nifier  an  prince 
d'Au[;usleiibouri;  que  s'il  cuoliiiuait;i  vuululr  exercer  un  druit  eFFéelîF 
^ur  les  principautés,  on  le  ferait  ciiiisser  par  la  force. 

C'est  ce  que  uuusreueoulrons  dau-s  une  dépêche  du  31  décembre  I8fi^i 
de  lord  Bloml^cld  au  comte  Itusscll  : 

•>  J'ai  dcmnndi'  au  romlc  de  Iteetibcrc  ce  qu'il  ferait  si  la  Diète 
réfutait  (le  suivre  les  runscils  de  Vienne  cl  «le  Berlin  ;  il  a  rOpondu  : 
Nous  devuDs  écarter  le  prince  d'Au{îusicnhoHr(;  pur  la  force ,  s'il  ne 
veut  pas  CiVIcrii  la  sominallun  de  quitter  le  fUicIté.  •• 

Et  ce  n'est  pas  seulement  l'Autrichn  qui  tient  ce  lnitf;a(ïe  :  je  le 
reacoulre  dans  les  paroles  de  l'empereur,  et  avec  une  forme  plus 
incisive  et  ]itus  nette  encore.  Je  vous  demande  la  permission  de 
mettre  suus  vos  yeux  cet  important  document. 

Voici  comment,  à  la  date  du  10  décembre  1H03.  s'cxpliquant  sur 
ces  prélcolions,  l'empereur  lui-méine  écrivait  au  duc  d'Au(ju5Len- 
bourg  : 

•  Mon  cousik. 


«  JVi  lu  avec  un  vif  inttïrél  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  et  je 
m'empresse  d'y  répondre.  Je  ne  trouve  rien  de  plus  honnrable  que 
d'être  le  repré<icûlaut  d'une  cau<e  qui  s'appuie  sur  l'indépendance  et 
la  nationalité  d'un  peuple,  et,  à  ce  titre,  voii«  pouvez  compter  sur 
ma  sympathie,  car  je  serai  toujours  conséquent  dans  ma  conduite.  Si 
j'ai  combattu  pour  l'indépendance  italienne,  si  j'ai  élevé  la  voix  pour 
la  oaltuualité  pulouaisr,  je  ne  puis  pas  eu  Ancmn{;ne  avoir  d'autres 
senlimenls,  ni  obéira  d'nuires  principes.  Mais  les  faraudes  pui!isanc4!s 
sont  liées  par  la  convention  de  Londres,  et  leur  réuiiiou  seule  pour* 
rait  résoudre  sans  difficulté  laquesiiou  (|ui  vous  intéresse.  Je  refjrelte 
donc  bien  vivement  que  rAn[îlcterre  se  suil  refusée  d'assister  au 
congrès  que  j'avais  proposé. 

'  Il  est  fâcheux  que  la  Diète  n'ait  pas  été  consultée  sur  les  droits 
d'un  duché  faisant  partie  delà  Confédération  germanique.  Le  Dane- 
mark jiUiisi  a  pu  avoir  des  torts  envers  l'Allemanuc  ■.  mais,  d'un  côté, 
je  déplore  que  la  Confédération  ait  cru  devoir  intervenir  dans  le 
Holstein  avant  que  ta  question  de  succcàsiou  ait  été  décidée,  car 
l'intervention,  qui  peut  amener  des  complications  bien  graves,  ne 
tranche  pas  cette  qucsliou  et...  " 

Rfîoutez  ceci,  messieurs:  •  ...  Si  le  Dacemark  était  opprimé  par  de 
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l'opinioD  publique  en  France  se  retournerait  de 


puissants  voisins 
son  cAlé.  ' 

VuiU  ce  que  l'empereur  {li>:ait  le  10  décembre  1803.  Il  invoquait 
avec  raison  deux  principes  qui  sont  cfjalemenl  pui5>S3nU,  et  qac  la 
politique  doit  concilier  :  la  liberté  <!es  peuples  cl  le  respect  des  traités. 

I.a  liberté  des  peuples,  mcit.'iicurs ,  elle  pouvait  éclater  quand  oo 
intcrro{):catt  les  populations  que  je  pourrais  appeler  litigieuses.  Quant 
aut  traité?,  pcrmriicz-nioi  dVn  dire  un  mot. 

.l'ai  dit  que  je  ne  rrmonirrais  pas  dans  le  passé,  que  je  m'attache- 
rais â  ce  qu'il  y  a  de  fixe  et  de  cerlaiu,  c'est-à-dire  h  la  coavenlion 
signée  h  Londres  le  8  mai  1852  par  les  fh  grandes  puissances;  seule- 
ment cette  rnnvcQlinn,  elle  éclate  avec  un  tel  degré  d'autorité,  qu'il 
est  impossible  de  se  refuser  à  ses  conséquences. 

Et,  en  vérité,  quand  on  entend  ce  langag^e  solennel  tenu  par  ceui 
qui  ont  le  snprfmc  honneur  de  gouverner  les  empire*,  quand  oa 
rapproche  de  ce  lang.nge  le  fait  qui  en  est  te  démenti  le  plus  écla- 
tant, on  se  demande  comment  les  règles  de  la  luj'auté  et  de  la  bonne 
Foi, qu'il  est  Mimportantdc  maintenir pnrmi  lc«  simples  particuliers» 
pnurraicni  n'éire  que  des  liens  fragiles  que  les  pui-isances  suprêmes 
briseraient  au  gré  de  leur  Fantaisie.  [Trèt-bien!  autour  de  Voratew.) 

Ëh  Uieo,  messieurs,  voici  ce  que  je  lis  dans  le  protocole  du  traita 
du  8  mai  I8&2: 

»  Considérant  que  le  maintien  de  l'Intégrité  de  la  monarchie 
danoise,  lié  aux  intérêts  généraux  de  l'équilibre  européen,  est  d'une 
haute  importance  pour  la  conservation  de  ta  paix,  et  qu'une  combi- 
naison  qui  apprllenit  it  «urcédcr  à  la  tot;ililé  des  Etats,  actuellement 
réunissons  te  sceptredeS.  M.  le  roi  dcIJanemark,  la  descendance  mile, 
A  l'exelusion  des  femmes,  serait  le  meilleur  moyen  d'assurer  l'ialé- 
grllé  de  cette  monarchie,  ont  résolu,  à  l'invlialion  de  Sa  Majesté 
Danoise,  de  conclure  un  traité  aflu  de  donner  aux  arrangement]! 
relatifs  à  cet  ordre  de  succession  un  gage  additionnel  de  stabilité 
par  un  acte  de  reconnaissance  européenne.  " 

Et  dans  l'arlirle  2,  après  l'arlicte  1",  qui  contient  les  renouciatioiu 
de  la  nussie,  de  la  Prusse,  de  la  Sufdc  et  de  la  Norwégc,  je  lis 

"  Us  hautes  pariicsconiraclantes,  reconnaissant  comme  permanect 
le  principe  de  l'iulégrité  de  la  monarchie  dauoi>c.  ^'engagent  ï 
prendre  en  considération  les  ouvertures  ultérieures  que  S.  M.  le  roi  fl 
de  Danemark  jugerait  à  propos  de  leur  adresser,  «i,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  l'cxlincliondc  la  dc>.Tndaricc  mâle,  en  ligne  directe,  de  S.  A. 
le  prince  Cliristian  de  SlcsYig-Hotstein-.Sondcrbourg-(;locksbour9,  M 
issue  de  son  mariage  avec  S.  A.  la  princesse  Louise  Slesvig-Ilolsteiiw 
Imdcsbourg-Glucksbourg,  née  princessse  de  Hessc,  devenait  immi 
nentc.  ■ 
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Ainsi,  (tans  rc  trailé,  l'inlf^grité  de  la  monarchie  danoise  est  décla- 
rée d'un  intérêt  européen. 

Mais  ce  n'est  pas  loul  :  la  cunvention  se  place  suus  la  s.iiivcpardc 
de  h  loyauté  des  hautes  puissance»  contractantes,  au  nomlire  des- 
quelles, oc  l'oubliez  pas,  se  trouvent  l'Autriche  et  la  Prusse.  El  quant 
aux  droits  de  la  Confifdfraiion  germanique.  îN  sont  réscrvi-s  en  ce 
sens  que  le  traité,  après  avoir  étahli  eu  réalité  l'annexion  des  deux 
provinces  à  la  couronne  du  Danemark,  laissait  encore  subsister  on 
lien  deprniertorai  vis-fl-vi<  de  la  Confi'déraiion  germanique. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  messieurs,  que  la  signiiiurc  de  la 
Pnioce  csl  apposée  au  pied  de  ce  traité,  et,  quant  à  moi,  je  n'ai 
jamais  eorapris  la  sijjnature  d'un  |;rand  peuple  sans  le  sceau  de  son 
épée.  {Exrlamations  et  mouvemenlt  divers.) 

Voilà  le  traité  de  18&2,  J5arantissanl  au  Danrmari(  l'inlégrité  du 
territoire  qui  y  est  délimité, 

Maintenant  qu'e^t-it  arrivé,  et  comment  les  faits  s'élaienl-ils  des- 
sinés au  mois  de  novembre  18fi3,  lor-^que  le  Corps  légidatif  fut  réuni? 

Messieurs,  vous  le  savez,  cl  je  ne  fais  ici  que  rappeler  sommaire- 
ment vus  souvenirs,  pendant  le  cours  de  Tncméc  IMi3.  la  querellé 
qui  paraissait  éteinte  prit  tout  à  coup  un  nouvel  aspect,  ei,  à  la  mort 

(tu  dernier   roi   de  Danemark {bruit  continu),  iulcrviurent  tes 

réclamations  du  duc  d'Augusienbourg;;  la  Confédération  germa- 
nique s'emparait  de  ces  plaintes  pitur  leur  donner  un  corps  et  un 
aspect  légal,  et  dans  le  cours  de  juillet  lt403.  elle  avait  rlirct:tcmcut 
menacé  le  Dancmarlc  en  élevant  la  prétention  d'envahir  les  deux 
provinces  et  de  les  railaclier,  après  le  iraiié  de  I8û2,  à  la  nalio- 
nalilé  allemande. 

Quelle  a  été,  en  présence  derc  fait  sif[rave,cnR.<ilituantuncarIinn 
violatrice  des  trailés,  l'allilude  de  la  France  et  de  rAu];Ielcrre? 

Ici,  messieurs,  j'avais  dessein  de  vous  tire  des  dépêches  que  je  sup- 
prime, je  croyais  qu'elles  étaient  nécessaires  pour  éclairer  la  discus- 
Mon  :  je  me  suis  trompé,  chacun  les  a  étudiées  avant  moi  et  les  com- 
prend mieux  que  je  ne  pourrai^^  les  l'aire  comprendre;  je  neveux 
pas  insister,  et  je  vais  directement  aux  faits  en  me  bornant  à  des 
indicaiions. 

Eh  bien,  ce  qui  résulte  des  dépêche*  que  je  pourrais  mettre  sous 
vos  yeux,  et  qui  ont.  suivant  mut,  uu  |;raud  cnsci|;ucinpni.  le  voici: 
An  mois  de  septembre  IS63,  l'Anf^lelerre  comprenait  la  fjravité  delà 
question,  et  sullieituil  l'appui  de  la  France  afin  de  la  pouvoir  résoudre 
dans  uu  sens  favorable  au  maintien  du  traité  de  ]Kr>2. 

Ce  qui  résulte  encore  de  ces  dépêches,  messieurs,  c'est  que  la  France 
a  constamment  tergiversé;  qu'elle  n'a  pas  voulu  donner  de  paroles 
positives,  et  dans  les  conversations  qui  se  sont  engagées  entre  son 
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mini-sIrc  et  le  rpprÉseatBOl  de  rAu(flcterre.  le  mioÎKlre  de  la  FraDCi-, 
liiisiinl  fans  ces.sc  allusion  aui  écliccs  que  sa  dipluiualic  a  subis  vî 
à-vis  du  eabiael  de  Saiut-I'élersbourg.  disjîi  :  •  Je  veux  y  voir  clair; 
la  (juostiDu  cs(  ruuFusc,  je  veux  fsiro  ries  rêspn'es. 

VM  bieo.  pcrmcltc7-moi  de  vous  dire  que  le  traité  éiait  uel,  positif 
it  u'éinit  pn<t  moini:  net,  muin;  positif  que  lo  P^uemarb  t'rait  nienaré 
ei  que  le  irailé  était  ini«  vn  question.  D'ailleurs,  il  n'irlait  pasptrmis 
à  In  Frnttte  dV'pruuvcrde  semblables  hésiialiuiis,  car  ces  béstlalïon 
lenaicut  .son  liiitiucurcu  éelicc.  [Bruit.) 

Mais  ce  u'esi  pas  tuul  :  ces  dâpôcties,  que  je  me  borne  à  citer  et 
que  je  ne  li.s  pas,  constateul  qu'après  ces  te rg^i versa liuus,  el  à  la  date 
du  11)  janvier  1861,  la  France  s'est  pusitivenicul  rclirée  des  négacia-^ 
tiuus  qui  av:iîeni  iHv  ouvertes  avec  rAn^lelerre  :  elle  a  diïcUn' que 
comme  rAuglctcrre  oe  vuulail  pas  du  coujifrès  qu'elle  avait  proposé, 
elle  ne  voulait  pns  niin  plus  de  la  coiir^^rencc  qui  était  desiinc« 
sauver  le  Danemark. 

Vous  trouvez  là  la  dépêche  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  cl  permcilez- 
moi,  A  cause  de  la  j;ravilé  de  la  question,  d'en  mettre  quelques  pas-^ 
«Ages  sous  vos  yeux  :  ^ 

Voici,  en  clfci.  comment  M.  Drouyn  de  Lhuys  s'exprimait  dans  la 
circulaire  adressée  au  représentant  de  la  France:  •<  Le  ];ouverneinent 
auf^lais  avait  (rès-sagcmciit  établi  comme  conditions  préalables  d'une 
coiiféreore  ou  d'une  mcdialton  plusieurs  points  essentielle,  nuinm- 
meut  le  maintien  du  staiu  <j\io  politique  et  militaire  et  l'aHscutimea 
de  la  Cuiif Ode  ration.  Le  gnuveriiemenl  anj^Uis  sait  comme  dw 
qu'aucune  de  ces  rondiiions  uc  semble  devoir  se  réaliser  aujw 
d'bui  .... 

■  Le  cabinet  a[if,lais  connaît  ainsi  que  nousicsdispnsiliuusde  ^AI1^ 
mu|;ne  au  sujet  de  I:i  inédiaitoii,  aussi  bien  que  de  b  conférrnrf. 
Toutes  les  iir>iiuées  que  tiuus  possédons  nous  rcpréseulcnt  la  plu[vin 
des  Élul.^  secondaires  comme  repoussant  l'idée  d'une  inteneation 
diplonintiquc  de^  puis>aui'cs.  el  nous  n'avons  jusqu'ici  que  des  raisoiu 
de  douter  de  riisscnlimcnt  de  la  Courédéralioa  germanique  à  uoe 
médialiou. 

■^  La  France  et  l'Angleterre  ne  pourraient  donc  pas  altendrrua 
résultat  utile  de  l'intcrpusiiion  de  leurs  bons  oFRces.  cl  nous  regret- 
tons que  la  démarche  siigj^érée  pur  te  gouvcrucmcni  britaDoiqac 
rencontre,  dans  l'état  actuel  des  choses,  des  obstacles   qui  ue  per 
melleal  pas  d'eu  eiîpérer  le  succès.  *■ 

yu'est-ce  que   nous  demandons  à  lu   politique,  messieurs?  C 
avant  tout  de  n'élrc  pas  équivoque,  c'est  d'avoir  un  parti  pris,  d'aller 
drotl  devant  elle,  à  ce  qu'elle  croit  juste  et  utile.  Si  le  gouveracmeal 
croyait  avoir  des  raisons  de  ne  pas  soutenir  le  Danemark,  an  1i 
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(l'équivoqufr  dans  ses  relations  avec  r.\ogIelerre7it  «levait  le  dire 
uettcmeni.  Quelque  lenips  Jtpnl'i*,  au  muis  de  février  suivant,  il  cruii 
devoir  accepter  la  proposition  qu'il  avait  repoussée  quelques  semaines 
auparavant,  cl  voici  dans  quels  termes,  qui,  assurément,  ne  se  conci- 
lient pas  avec  ceux  que  je  viens  d'avoir  l'honnc mr  de  mettre  sous  vo.* 
yeux,  voici  dans  quels  termes  s'exprime  M.  Drouyn  de  l'tiuys,  dans 
une  dép<>rhr  qui  csti^^alement  adressée  aux  agenis  diplomatiques,  le 
37  février  1864  : 

"  Nous  :ivuus  tics  raisons  de  penser  ipie  les  cabinets  de  Vienne  cl 
de  Berlin  sont  dLspo*KÎs  à  donner  leur  assentiment  à  l'idée  de  celte 
délibération.  IN'ous  croyons  siivoir,  en  outre,  que  la  cour  d'Autriche 
coDlinuc.^  considérer  le  traité  de  1852  comme  devant  senir  de  base 
anx  Qouveaux  arraufïemeuls.  Le  principe  de  l'intégrité  de  la  monar- 
chie diinoisc  a  été  affirmé  dans  les  déclarations  idenliques  de»  deux 
cours  nllemandcs,  en  date  du  ;il  jtinvier,  et  d'après  les  assurances 
formelles  du  cnbinet  auirichicu,  ce  principe  demeure  placé  sous  la 
sauvegarde  de  l'Europe,  f 

Pourquoi  ce  revirement  subit?  Ponn|uoi  la  conférence  r--pousséc 
en  janvier  a-t-ellc  été  acceptée  im  février  1S84?  Pourt|uoi  les  dispo- 
ulions  dont  un  se  défait  eu  janvier  paraisseiit^elles  conciliatrices  tu 
février?  Ah!  messieurs,  re  serait  A  n'y  pas  croire,  si  l'iùstoire  con- 
temporaine n'était  pas  là  pour  dire  :  Entre  ces  deux  époques  s'est 
placé  le  fait  violent.  La  Confédération,  au  nom  du  droit  de  réserve 
contenu  dans  le  traité  dn  2fl  mai  1852,  avait  redemande  les  provinces 
litiifieuses  sur  le  refus  du  Danemark.  C'cUiit  un  grave  sujet  d'inquié- 
tude; mais  au  moins  le  traité  de  IH.'>2  n'éiait  pas  violé.  Mais  voici 
(|UP  les  deux  premières  puissances  militaires  de  l'Allcma{;ne»  ne  pre- 
uanl  conseil  <|uc  de  leur  intérêt,  au  mépris  des  protnes^es  qui  avaient 
été  faites  à  la  Confédération  germanique,  avec  une  hauteur  qui  a 
frappé  tous  les  esprits,  déclarent  qu'elles  se  rendront  justice  à  elles- 
mêmes,  et  voici  le  $l€svi{^  et  le  llolstein  envahis;  le  saug  y  coule 
malgré  les  protestations  de  ta  Bavière,  du  Wurleniberç,  de  la  Saxe, 
de  la  Confédération  germanique  :  la  guerre  esi  engagée;  les  mallieih- 
rcux  Danois  réclament  vainement  les  traités  :  ils  sont  refoulés  malgré 
leur  couraj^e,  et  à  raison  de  leur  petit  nombre;  ils  ont  beau  opposer 
leurs  poitrines  vaillantes  aux  baïonnettes  et  aux  canons,  ils  sont 
chassés  jusque  sur  les  bords  de  la  mer,  et  là,  comme  placés  sur  ce 
«lernicr  domaine,  invoquant  le  flroit  dans  leur  désespoir,  ils  mu- 
assent les  eaux  de  leur  sang  pour  protester  parce  dcruicr  effort  de 
l'abandon  de  l'Kurope  qui  les  trahit,  {'frèt-bùn!  fur  plusieurs  banci.} 

Voilà  les  faits,  et  c'est  en  présence  de  ces  faits  que  ta  conférence 
«SI  acceptée;  c'est  alors  qu'on  suppose  que  ces  puissances  violatrices 
du  droit,  malgré  toutes  les  protestations  de  rAllcmagne  légitimement 
II.  » 
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inilée  cuutre  elles,  seruot  plus  souples  cl  plus  disposées  à  un  accom- 
modcineut. 

Je  ne  veux  pas,  mesMcur<,  qualifier  une  pareille  politique;  me» 
cxprcssion<i  pnurraicnt  paraître  trop  dures  k  la  Chambre  i  niais  ce. 
que  je  sais  parfaitciiipul,  c'est  qu'elle  ne  sati<^tîiil  pas  ma  conscienre 
{nouvelles  apprabatium  mr  Us  mfmet  banci\,  c'e*^!  qu'elle  nc  proK^ge  et 
ne  sauvegarde  pas  riioaiicur  de  mon  pays. 

La  cunTérencc  ainsi  acceptée  a  suivi  sou  cours.  Ah!  qu'il  me  soll 
permis  (le  le  dire,  je  rends  j;rflces  aux  diplomates  qui  la  composent 
et  qui  ont  pu,  mali;ré  les  diFHcuKés  cunsidérables  dont  ils  sont  ruvi- 
ruuués,  arriver  à  ce  premier  mais  j'vspèrc  fécond  résultai,  l'armis- 
tice. Au  moins  le  ^auq  ne  coule  plus,  mai^  les  pu.<-itiuus  de«  \)c\\\\'é.- 
ranls  sont  conservées-,  mais,  contre  toute  espèce  de  droit,  le  Jutlaud 
est  envahi  cl  foultj;  on  lui  impose  des  conlribulioa*  milîiaires,  et  si 
je  ne  cralfjnais  pns  de  ^liguer  votre  attention,  —  je  suis  dijà  impor- 
tun, je  m'en  aperçui'i  bleu,  —  je  tiieiirais  sou-^  vos  yeux  la  pruicsta- 
lion  éloquente  de  M.  de  Onaade,  ministre  des  Affaire!;  étrangères  du 
Danemark  ,  qui,  à  ta  date  du  r>  murs  de  cette  année,  prend  TRurope 
^  témoin  des  scènes  sauvit^jes  (pli  ï>e  passent  dans  sou  {i^ys..  Oui'  la 
Prusse  et  l'Autriche  l'ont  envahi  en  mettant  sur  leur  drapeau,  comoie 
toutes  les  puissauces  oppressives,  celle  devise  meuleuse  de  respect  h 
au  traité  de  fS:^2  el  d'inré|;riié  de  la  mooardiic  danoise  al()r-<^  qu'elles  ^ 
la  dépeçaient^  mais  en  miMne  temps  elles  lui  imposent  des  contribu- 
tions de  guerre  excessives;  loui  ce  qui  a  résisté  a  été  emprisonné  et  _ 
déporté,  le  clergé  a  été  l'objet  des  plus  sauvages  rigueurs.  f 

Voilà  ce  que  dénonce  M.  de  Ou^ade;  voilà,  messieurs,  ta  plainte 
qui,  je  l'espère,  sera  eniendne  par  la  ccmFércncc.  Seulement,  mes- 
sieurs, un  armistice,  c'est  un  ajounienienl,  et  nous  avons  le  droit,  au 
nom  de  la  France  engagée  par  ses  hommes,  par  son  sang,  par  son 
faunneur  au  traité  de  1852,  de  demander  nu  gouvernement  s'il  songe 
A  le  défendre  ou  à  l'abandonner. 

Il  faut  que  sa  politique  sorte  de  ces  nuages  complaisants  dao» 
lesquck  elle  est  trop  souvent  enveloppée,  et  qu'cnfiu  1  tluropc  sache 
de  quel  cAté  est  le  droit,  de  quel  calé  sont  tes  amis,  de  quel  c6lé 
sont  tes  ennemis. 

Je  sai<^,  messieurs,  il  faut  le  dire  tout  haut,  que  le  gouveruemeat 
fratiçaiséprouvede  sérieux  euibarras;qu'il  me  permette  de  le  lui  dire, 
ils  sont  en  grande  partie  sa  faute,  et  s'il  n'apas  produit  te  mal,ee<]ie 
je  puis  aFtirmer,  p|  .si  la  Chambre  me  le  permet,  je  mettrai  la  démo»- 
sii^lion  h  cùlé  de  l'affirmaliun,  c'est  qu'il  l'a  constamment  aggravé! 

Le  gouvernement  éprouve  des  embarras,  messieurs,  parce  qu'd  est 
engagé  dans  des  cnirepriscs  qu'il  a  commencées  sans  vous  consulter. 
C'est  H  sa  politique  cousiaule. 
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Ccn  aio-si  qu'il  &'est  conduit  en  Italir. 

Vous  le  cumpreuez .  je  ne  veux  pi)§  m'étciidrc  sur  uu  pareil  sujet  ; 
cepcndani  il  m'est  impossible  de  ne  pas  d<<mtii)dcr  au  |;ouveruement 
qael  est,  à  cet  éf;ard,  le  L'hemiu  qu'd  .'i  parcouru  depuin  la  session 
dernière;  et  si,  ineÂ^ieurs,  sur  cette  4|ut.>s{iuu  nous  avons  ili  discrets 
dans  tii  discussioD  de  rjdresse,  c'est  que  uuus  savions  que  uuus  pour- 
riuu*  b  poser  lurs  de  la  discussion  du  bud];el,  el  que,  les  événements 
ayant  tiiarctiû,  uou>  obllt'udi'iuu»  pcu(-tMre  ^tisfacliua. 

Eh  bien,  mestiieur»,  quelle  était  notre  attitude  en  Italie? 

Tout  à  l'heure,  resi.int  dans  les  (généralités  et  réservant  ceï'  ubser- 
valions,  j'ai  prouvé  que  l.i  France  devait  être  fidèle  :iu  droit  nouveau, 
à  ta  liberté  des  peuples,  bile  a  rempli,  messieurs,  ce  {glorieux  mandat, 
lursquc.  sur  l'appel  de  l'Italie  up primée,  elle  it  plueê  uneépéeen  travers 
de  la  .«crvilnde  de  l'Autriche.  L'Autriche  a  été  refoulée  vers  le  Miucio. 

Mais,  vous  le  sùvc2,  messieurs,  ce  u'étaii  là  qu'une  partie  de 
l'exécution  du  pri>{;ramnie;  et  nuu-seuleuicut  je  reticunlre  encore 
dans  cette  douloureuse  circonstance  la  parole  de  la  France  tenue  en 
écliec,  mais  surtout,  luus  les  hotiimes  d'ttal  le  recouoaUront,  un 
(^rand  sujet  d'inquiétude  pour  l'Europe  enlière. 

Obi  sans  doute, s'il  était  permis  de  vivre  daus  le  pays  des  utopies, 
on  y  dt)couvriraît  les  sécurités  que  les  événements  cl  les  faits  pratiques 
nous  cnltivcMi  toujours.  Oui,  s'd  était  possible  de  conseiller  la  sagesse 
aux  peuples,  on  pourrait  désarmer  de  toutes  parts  et  retourner  vers 
la  terre,  pour  la  féionder, ce  fer  qui  devient  impie  qiiaud  il  se  dirige 
cunire  le  sein  des  buiumes.  {Plusieurs  bancs  :  Trh'Okn!   tra-bien!) 

Mais  e.st-ce  qu'il  eu  est  ainsi,  messieurs?  Est-ce  que  nuu.<  eu  sommes 
h  la  réalisation  de  ces  révcs?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  cerlaio  que 
l'Auiriclie  el  l'Italie  se  rejjardeat  avec  uu  œil  de  tiaine.ei  que.  lût  ou 
lard,  ce  seulimcnl  produira  les  résultais  les  plus  désastreux?  Est-ce 
qu'il  u'est  pas  certain  que  l'Italie  soupire  après  la  Vénétie?  {lnUr~ 
ruption.)  Est-ce  (|u'il  n'est  pas  certain  que  nous  avons  promis  la  liberté 
à  cette  noble  fille  de  l'AdriaiKine?  [Xonveau  bnùi.)  Esi-cc  qu'il  n'est 
pas  certain  que  cette  promes.M.>  était  reuferuiée  ilaus  le  discours  de 
Milan,  et  qu'elle  n'a  pas  rcgu  d*exéculJon? 

Cmyez-le,  messieurs,  il  est  dauf^ereux  de  lancer  de  semblables 
paroles  sans  qu'elles  soient  suivies  d'effet  ;  el  l'Italie,  placée  dans  une 
situation  aussi  douloureuse,  crée  h  l'Europe  un  danger  aussi  penna- 
nent  que  celui  qui  a  été  constaté  au  congrès  de  iKSitci  qui  estdercDti 
plu»  lard  la  cau^e  déiermiaanic  de  ta  campagne  de  ItfâO. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  ici  queje  rencontre  celle  coniradictioD 
dsDgereu.sc-,  je  la  rencontre  encore  â  itome,  et  surtout  â  Rome;  et  là 
encore  je  me  permettrai  respectueuse  me  ut  de  demander  au  gouver- 
nement ce  qu'il  a  fait,  ce  qu'il  Fait  et  ce  qu'il  espère. 
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Ah!  messieurs,  si  sa  politique  élaïl  franche...  irummrti  si  sa  poli- 
tique coii.sisiail  à  dire  à  l'Italie  :  ■  Nou.s  vous  demandons  le  sacrifice 
de  voire  liberlé  pour  la  conservation  du  pouvoir  temporel  du  l'apc, 
iD<lispen«ahlc  à  la  majcsit^  de  la  reli(;ion,  iniénït  de  premier  urtlre. 
el  nous  sommes  là  iiun  pjis  Ieni|jorairenicnl  pour  une  négucialion. 
nous  y  sommes  cri  fierviieurs  di^vuuùs  de  la  papaulé  pour  la  rféFendre, 
|>arcc  qu'elle  est  une  iusiituiiun  uOt-essairc  à  la  (grandeur  de  la  civi- 
ÏUatiou  ";  je  comprendrais  un  pareil  lan^ïa^e.  MaU  e&l-ce  (fu'il  a 
jamais  ù\^.  leiiuï  KsI-ce  que,  au  tonlraire.  le  langage  qui  a  été  tenu 
,1  HiMue  a'a  ]yàs  toujours  été  accunipa);u6  des  réserves  que  vous  cuq- 
naissez?  Est-ce  que,  en  m^me  temps  que  le  l'apc  était  ramené  trioro- 
pliaut  3  nome,  on  ne  plaçait  pas  à  cfVic  de  son  char  de  triomphe  la 
lettre  adressée  à  M-  le  colonel  Edfjard  [Sey,  et  dans  laquelle  on 
imposait  au  Souverain  Pontife  des  conditions  qui  Uumiliaieol  son 
autorité?  Or,  quand  de^  conditions  sont  iniprisécs  h  l'autorité  du 
Saini-I'ère,  à  l'insiaui  nie^mic  on  la  diminue,  cl  si  un  nua[;e  vient 
à  rohscurcir.  à  l'instant  elle  disparaît. 

Voila  ce  qu'un  sait  à  merveille  dans  les  liautcs  régions  du  pouvoir. 
Aussi  Q'a-t-on  jamais  compté  sur  le  succès  de  celte  politique,  qui 
u'est  jamais  parvenue  à  illustunuer  pcrsuuae  à  ce  point  de  faire  peuscr 
que  le  gouvcnicmcnl  fraiti,-ai»  remplit  à  Home  une  iuLssion  de  liberté. 
.\on  :  il  y  soutient  la  iliéorratic,  et,  s'il  veut  faire  le  eonirairc,  il  w 
le  peut  pa^.  Il  ne  le  peut  pas,  notis  en  avon«  la  preuve  quand,  chaque 
année,  tes  questions  se  présentent  à  h  Chambre,  tjaaai  â  moi,  je  suis 
uonvaîncu  que  te  pouvoir  IrnipurL'l  est  un  ulisiacle  à  la  pacification 
(le  lllalip;  je  suis  convaincu  (|ue  le  pouvoir  temporel  csl  en  même 
lemps  un  danger  pour  la  religion  que  ce  pouvoir  .semble  proléger.  ^ 
(  l'ivu  exclamations.)  H 

OnantÂ  tTi»i,messictirs,j'ai  demandé  insiamiiteiit  au  Buuvernemenl 
quelle  était  suu  attitude,  quelle  était  sa  politique,  et  cequ'Ueuiendail 
faitre.  Je  ne  reviens  pas  sur  le  passé;  je  me  contente  de  prendre  li  fl 
queilion  au  point  où  l'ouï  laissée  tes  faits  les  plus  récents,  ^luaud 
j'adresi^ais  des  interpellations  à  l'ilUislre  ministre  qui  siégeait  sur« 
banc,  A  l'honoralilc  M.  Diltault.  fl 

£h  bicn.voieice  que,  le  II  février  1863,  me  répondait  ce  miatslrc: 

■I  ...  Ainsi  donc  que  l'Ilalic  choisisse.  Klle  est  pressée.  F.n  moiiudc 
trois  ans,  elle  a  ubienu  des  résultais  mcn-eillcux,  ei  cependant  »et 
désirs  ne  sont  pas  encore  satisfaits!  Mais  qu'elle  y  songe  bien.  Oui, 
les  tronçons  se  suul  subitement  réunis  pour  former  un  corps,  les 
brandies  séparées  et  languissantes  se  sont  tuul  &  coup  iransFormée^ 
en  un  arbre  magnifique  et  plein  de  sève  qui  s'^anouil  au  soleil  de 
l'indépcndonce  et  de  la  liberté;  mais  le  chêne  met  des  siècles  à  con- 
quérir sa  force,  et  le  temps  ne  respecte  pas  ce  qu'd  a  fondé. 
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•  Dieu  veuille  que  celle  \èn\é  constatée  à  chaque  pas  daai;  l'his- 
toire DC  soit  pas  oubliée  de  l'Ilalie  !  Ce  géDéreux  peuple  est  daus  un 
moment  suprême,  rians  une  crise  soleouellc!  Paisse-t-U  bien  choisir! 
Quant  à  l'empereur,  lui,  il  cooiinucra,  avec  votre  appui,  avec  votre 
apprubslioQ,  de  irav»iller  à  coucilier  l'Iiiilie  et  le  Sainl-Si^f^c,  la 
liberté  et  la  religion:  il  mettra  plus  de  persévérance  dans  ses  cfForis 
que  Ic^  uns  ou  ie.s  autres  n'cD  meitnmt  dans  leur  immobilité.  - 

Le  Moniteur  cousiale,  messieurs,  <[ue  vouiî  avez  accueilli  ces  paroles 
par  une  Iriple  salve  d'iipplaudisscnienls,  marque  d'asseniimeot  ordi- 
naire que  vous  donnez  avec  raison  à  l'éloqucuce  de  ces  ministres 
luiquels  il  tàut  savoir  (;ré  de  déFcndre  daus  celle  cuccintcavec  lanl 
de  talent  et  laul  de  couraj);e,  une  politique  que  la  ptujiarl  du  lemp«: 
Ils  ipoorcnl.  {Murmnret  prolong^t.) 

I  Matiitcnani  je  prendrai  la  liberté  de  prier  MM.  Ie.s  ministres  de 
nous  dire  ce  qu'on  a  fait  depuis  que  ces  paroles  ont  été  prononcées  : 
quel  a  (Hé  le  chemin  de  la  conciliation?  quelles  sont  les  espérances 
du  (çuuveruenieni?  tjuels  .sont  les  jctes  accomplis?  Je  ne  demande 
pas  des  preuves,  Je  demande  des  indices.  Kl,  en  cela,  si  je  les  inlcr- 
ro);e,  les  preuves  et  les  iudices  me  démonlreot  que  riioslililé  a  auj;- 
tneuté  des  deux  paris,  que  la  détiauce  esl  parloul  [richmativns) ,  et 
que  si  la  force  ré(juc  à  Rome,  celle  force  peul  élre  bénie  oFAcietlc- 
.ment,  mais  elle  est  subie  avec  murmure.  (Ptutiturs  voix  ;  Trèt-bienf 
•trit-fiien  f) 

,     C'est  le  .Voniieur,  messieurs,  qui  me  dit  ces  choses,  et  conséqucm- 
nent  je  ne  suis  u!  raclieux  ni  pessimiMc. 

Voici,  en  cffel,  ce  queje  rencontre  dansie  numéro  du  28  février  ISG1. 
II  y  avait  eu,  vous  vous  le  rappeler,  messieurs,  une  cuufércucu 
d'évcqucs  qui  était  relative  â  un  point  de  liturgie. 

Le  Saiul-rère.  qui  avail  re^u  plusieurs  des  prélats,  avait  tenu  en 
-leur  présence  un  laoQaçc  qu'on  avait  eu  l'indiscrétioD  de  rapporter 
dans  une  Fcnillc  publique,  et  qui  paraissait  plein  d'Inconvenance  et 
d'iof^raiitudc  vis-;ï-vis  de  la  France.  L'ambassadeur  a  demandé  des 
explications;  il  avaji  raison,  car  Otre  souptjunné  par  ceux  qu'on  uhlijjc, 
Ic'csi  une  condiitou  d'abué^lion  trop  chrélieiine  pour  un  graud 
^nvernemcnl. 

.  Eh  bien,  voici  les  satisfactions  que  le  (gouvernement  a  reçues.  Vous 
ilUez  en  juger  en  prenant  connai^saace  tic  l'arlicle  que  je  vais  lire  : 
<■  Les  journaux  ont  publié,  dit  le  grave  Moniteur,  une  lellre  adressée. 
Ife  4  février  dernier,  par  Mqt  le  cardinal  de  Bonald,  archevêque  de 
Lyon.  Â  son  clergé,  cl  rapporlaul  des  paroles  qu'aurait  prononcées 
le  Saint-Père  en  recevant  les  curés  du  diocèse  de  Lyon  qui  s'i-laieul 
tendus  à  Rome  atin  d'obtenir  la  conservation  de  ranctennc  liturgie 
lyotmaise  qu'il  était  question  de  modiflcr. 
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1.0  laniya^c  pTHé  dans  i-ette  lelirc  au  Suuvcraia  Pontirc,  cl  Ici 
termes  dans  1e.<»|uel5  Sa  Sainleli^  se  serait  plainte  àc  l'intervention 
de  l'cmpiTfur.  mu  pani  fnrt  rstraorHinalrr*.  Nnns  apprnnons  que 
l'ambassadeur  de  Frnnrc  auprès  du  Saint-Sjé);c  n  eiprimé  au  cardinal 
Anlonclli  le  pénible  étonncnienl  que  lui  avail  caasé  la  lecture  rie 
cette  pièce.  Sun  F.niinen<re.  après  avoir  pns  Iff  urdres  du  Pape  i  ce 
sujet,  a  riïpondii  à  M.  de  Sarlijjes...  - 

Voici  la  satisfaction.  Écoutez,  messieurs  : 

■>  Oue  Sa  Sainlelé  <>tait  lotnlu-c  dos  iiue^  quand  ou  arail  mi<  $OUS 
ses  yeux  la  lettre  du  cardinal  de  Bonald;  qu'elle  trouvait  que  telïtf 
publication  ^lait  déplorable,  et  qu'une  indiscrëiioD  qui  oc  respectait 
pas  même  les  quatre  mur<  du  cabinet  Hu  Souverain  Pontife  i*t.»it  d« 
nature  .1  lui  fltcr  toute  liberté  d'esprit  quand  il  causait  avec  lc<i  fidèle-*; 
que,  de  plus.  Sa  Sainteté  avait  prié  le  secrétaire  d'État  de  reporter  s 
^Ijjr  de  Ronald  t'exprc^ion  de  son  niéconlcntemenl  su  sujet  de  rctift 
publication,  et  que  le  c.'irdln.i!  Antonctli  se  dispn'^ail  A  remplir  immé- 
diatement les  ordres  du  Saint-Père.  • 

A  la  bonne  heure!  voilà  rindiscrel  châtié!  Mais  l'indiscrHionf" 
Kst-ce  que  ta  parole  est  démentie?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  certain  que, 
iilors  qu'on  avait  exprimé  uu  jufjement  sévère  sur  une  protection 
qu'on  disait  subir,  et  que  notre  ambassadeur  demandait  un  désaveu^ 
public  de  ecjugement  dont  la  France  pnuvait  être  justement  off^-nsée,'^ 
on  se  renferme  d:ins  des  réponses  équivoques  qui  ne  rcsscmbleol  en 
rien  à  une  satisfaction* 

Pt  si  je  voulais  examiner  cette  question  d'Italie,  de  cette  Itallel 
laquelle  nous  avions  promis  l'uni  lé  {mouiYmniisiHtvrn),  qucn'aurais-je 
pas  h  dire  de  cette  continualiondr  l'ciecii|jaiinn  romaine?  Mais  je  me 
bornerai  à  emprunter  à  des  dornmenl'i  nff^riels,  et  notamment  à  on 
remarq;iabte  nippon  qui  a  élé  lu  (l;ius  les  séiMicc;  des  7  cl  8  mai  du 
parlement  italien  sur  te  bri|;jnda{;e,  les  di'tails  les  plus  précis,  des* 
quels  il  résulte  que  c'est  h  Kome  que  les  bandits  qui  se  répandent  W 
le  territoire  napolitain  rencontrent  les  sccourf  dont  ils  onl  be9oii< 

{Rumturt  sur  qufiffuet  banet.) 

■  Si  François  II  «  abusé  et  abuse  de  rhosplialllé  qui  lut  a  élé  accordée 
par  1.1  personne  du  Pontife,  nu  ne  peut  pas  le  dire  coupable  de  II 
même  Faute  envers  le  f^ouvernementpontiiical.  Raisonnant  abstraite- 
ment, on  peut,  de  la  inlérance  même,  déduire  In  connivence,  et  defl 
l'iocrlie  la  complicité;  or,  les  faits  démontrent  que  la  connivence el 
la  complicité  du  [^nuvernemet)!  pontifical  .nvec  le  bri{;:uula);e  oefé 
restreignent  pas  à  ces  limites;  mais  c'est  une  connivence  délibérée, 
une  complicité  active,  continuelle,  cfHcare. 

»  La  racine  du  bnijaudaf^e  &st  à  Rome,  nous  disait  ua  séaittOP 
avocat  général  près  la  cour  de  cassation  de  Naptes;  tar 
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sera  pas  arrachée,  le  brigundafic  ne  $era  pas  extirpé.  —  CtH  de 
Rome  que  vient  le  principal  alimcnl  du  brigandage,  nous  disait  le 
séoaleur  prci^idcot  de  celte  mOtnc  cour.  —  La  plus  grande  excitation 
victii  de  Rome,  nous  disaii  L'illu»irc  Louis  ScUembrini;  c'est  de  lit 
qu'on  envoie  de  l'argent  el,  chose  plus  dangereuse,  c'est  de  là  que 
sort  ridL'cqiie  le  roi  des  lU'us-Sirdes  peui  revenir. 

4  Les  faiis  démontrent  que  re.s  opiiitou.s  si  autorisées  sont  vraies. 
A  Rome,  il  y  a  une  organii^ntiou  régulière  de  bandes,  exactement 
comme  dans  une  iiriiiée  qui  se  prépare  à  luarclicr  cnritre  renuemi. 
Les  cuuventN  ili;  Trisulli  et  de  Casainari  sont,  des  repaires  Fiimeus  de 
brigands;  ce  sont  leurs  quartiers  de  prédilection.  Eu  l)jl>l,  Mgr  de 
Moulieri.évi^ciue  du  diocè:>ede  taon,  aujourd'hui  défuat,  avait  établi 
sou  siégo  danâ  le  louveiit  de  Casamari;  et  avec  rassislancc  du  prieur 
de  ce  mouastére  et  de  quelques  légitimiste!)  Otraagcrs,  il  organisa 
ectle  bande  de  brig-ind-i,  commandés  par  M.deChristcn.qui  Tut  bai  tue 
et  poursuivie  par  h^  troupes  sous  le?  ordres  de  notre  valeureux  cul- 
lèguo  le  général  Maurice  rie  Sonuaz. 

.  Xaturelleraeut  la  police  pontificale  emploie  toutes  les  tîncsses 
imaginables  pour  qu'il  n'y  ail  pa>.  de  preuve»  directes  el  juridiques  de 
sa  ctMHiivcucc  avec  les  brigands.  Mais  les  habiletés,  les  ruses,  les  four- 
beries sont  trahies  par  les  faits.  Les  baudes  s'organisent  ^\ir  le  terri- 
toire romain  saus  élre  inquiétées  en  aucune  façon.  Trislany  prend  de» 
fouruitures  de  paiu  cl  de  vivres  dans  le  pays,  sans  que  les  autorités 
pouliticalcs  trouvent  rien  â  y  redire.  •■ 

Je  pourrais  faire  passer  sous  vosyeux,  avec  ces  documents  si  graves, 
les  jugements  rendus  par  le!!  autorités  iinlicnnes,  et  qui  eonsinieni 
que  c'est  en  effet  i'i  Rome  que  le  hrigaridage  a  trouvé  ses  principales 
ressources.  D'ailleurs,  uicssleurs,  o'eàt-il  pas  un  fuit  dont  notre  diplo- 
matie elle-même  a  été  un  instant  inquiétée? 

Sur  un  vapeur  français,  la  police  italienne  n'est-elle  pas  Tenue 
arracher  quatre  personoagesqui  étaicui  munis  de  passe-ports  romaius 
parfaitement  en  régie?  Ces  pcrMonnagefi  n'ont-ils  pas  passé  devant  la 
courd'assisesdc  ^aples,  et  là,  .11»  stupéfaction  et  à  l'iiorreur  du  monde 
civilisé,  n'a-t-il  pas  été  constaté,  non-ïeutement  que  c'étaient  de 
féroces  hrigauris,  mais  encore  de  véritables  cannibales,  qui  avaieut 
mis  plusieurs  prêtres  â  mort,  forcé  les  maisons,  viulé  les  femmes,  et 
ilaiiK^iueélédil  qu'ils  avaient  été  jusqu'à  serepHitre  de  chair  Juimaiae? 
(Lontjue  interruplion.  —  fl/r/n/uei  d'incrédutilé.) 

Ceci,  messieurs,  a  été  constaté  dans  les  débats,  par  un  grand  nom- 
bre de  témoins,  qui  éiaienl  venus  déposer  sous  la  loi  du  serment,  et 
qui  ont  fait  connaître  ces  horreurs.  Eh  bien,  ce  sont  ces  hommes  qui 
ont  trouvé  la  protccliou  pontificale,  qui  ont  pu,  grdcc  à  ces  pasMr- 
ports,  tromper  la  police  fraovaisc,  et  qui,  sans  la  police  italienne. 
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auraient  pu  aborder  sur  noire  terrilotre.  Au  surplus,  me!>§îeur»,  ce 
que  je  puis  dire  euccire,  c'est  que  rêcemuieul,  el  les  juuruiuï  vous 
l'uul  appris,  le  sang  a  coulé  sur  le  (erriloire  m(me  de  Romc;  dc$ 
eiigii(;eraeuts  onl  eu  lieu  entre  les  troupes  françaises  el  les  troupes 
poniificales.  [Bruit.) 

{'£:  qui  vous  projiveausd  que  c'est  l'csprii  de  ceux  qui,  en  arccpiaai 
notre  proleclion,  non-seuicineni  murmurent,  mais  r(!.sistent  coulre 
elle  {interruption);  et,  quant  k  moi,  je  me  liorue  à  demander  aux  ora- 
teurs du  pouvcrncîmenl  :  (.) n'avez- vous  fait  depuis  l'unuée  dernière? 
Mouircz  quels  itunt  les  riïsultats  t\c  votre  occupation.  Ils  auront  pro- 
bablcmcul  une  jusdtfcation  cimtraire  à  produire  devant  la  Chambre 
l.orM|u'ils l'auront  produite, nous  verrum.  quelle  réponse  clleamèncra. 

Kl  pcrmcllcz-inoi  de  vous  dire  en  terminant...  que  l'Italie  u'e^i 
pas  le  seul  el  plus  grave  emburras.  dans  lequel  la  France  se  trouve 
enoagée,  qu'elle  porte  une  plus  lourde  chaîne  :  c'c^l  celle  du  Me»que 
[exelaiiiaiions),  et  que  ce  sérail  manquer  à  tous  nus  devoirs  que  de  oe 
pas  recbcrcbcr  sur  celte  question  quelle  peut  tire  la  vérité  de  notre 
situation  politique. 

Pie  craignez  pas,  messieurs,  que  j'abuse  de  votre  patience,  que  j'ai 
trop  mise  à  rotilritiutinn.  Mais  les  (kuails  i^i  clairs,  si  pleins  d'auioriEr 
qui  vous  ont  clé  donnés  par  mou  illustre  collègue  M.  Bcrryer  sur  \a 
question  ftoaucièrc.  me  paraissent  avwr  été  laissés  sans  réponse. 
{Réclamations.) 

Il  est  certaiu.  ii  mes  yeux  du  moins,  que  l'empereur  Maximilien 
assume,  en  prenant  possession  de  son  nouvel  empire,  des  charges  sous 
le  poids  desquelles  il  aura  de  la  peine  ii  consiituerson  gouverncmeni. 

Mais  iri,  messieurs,  je  rencuulrc  une  objection  qui  s'est  plusieurs 
fois  produite  dans  ce  débat,  cl  à  latjuelle  je  ne  puis  pas  ne  pas  ré- 
pondre. Toutes  les  Fols  qu'un  urateur  se  lève  dans  cetic  enceinte  pour 
appeler  vutrealleniiun  sur  cet  le  question,  vous  le  savez,  on  le  traite  de 
mauvais  citoyen.  El  vous  avez  culendu  dire,  k  l'une  de  nus  dernière» 
séances,  que  dans  le  parlement  anglais  de  semblables  discussions  ne 
seraient  pas  possibles.  {Ce$t  vrai!  c'ttt  rmi,') 

M.  GLAts-Bizot».  iS,oa,  car  jamais  un  paricmeal  anglais  n'eût  tulérc 
une  pareille  expédition.  [Hmii.) 

M.  Jules  Favbh.  Il  pourrait  y  en  avoir  une  raison,  messieurs,  c'est 
(|ue  la  nation  anglaise  n'est  pas  en  lulellc...  {rMantaiiom)  c'est  qu'en 
demandaui  la  paix,  elle  u'esi  pas  exposée  à  se  ri^veillcrdans  la  guerre; 
c'est  qu'elle  peut  conduire  ses  affaires,  et  c'est  pour  cela,  messîeuri, 
qu'elle  s'abstient  quelquefois  de  les  criii((ncr. 

i,>uant  ànuus,  nous  sommes  la  pluparldu  icmps  appelés  A  contrôler 
des  événements  qui  sont  accomplis.  Et,  dès  lors,  ce  serait  une  sin- 
gulière et  bien  Immiliaulc  situation  que  celle  qui  nous  serait  faite 
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if  approuver  toujours,  sons  peine  de  manquer  <Je  palhoU-smc.  (ffruif.) 

Et  JaisÂcz-mui,  puisque  Al.  le  niioistrc  a  louché  à  l'histoire  anylaise, 
VOU&  rappeler  que  $eâ  souveuir»  à  cet  cgard  l'oal  mal  servi;  et  si  les 
miens  me  repuricut  à  la  lio  du  siècle  dernier  ci  au  commcncemenl 
de  celui-ci,  oli!  alors,  mc»<<ieurs,  j'aper<;oû  une  lulle  immcuse  qui  est 
engagife.  La  France  esta  la  ii^te  des  idées  nouvelles.  Elle  est  cngajjée 
ellc-mt'mc  dans  des  convulsions  icrrit>lcs  qui  peuvent  effrayer  l'Eu- 
rope. Elle  n'en  proauni:c  pas  moin.s  des  paroles  d'émaocipaiiuo  et  de 
lilieric,  el  alors  se  forme  conlre  elle  la  coalition  de  tous  les  ancicu> 
despotes,  el  a  cAIl^  d'elle  se  trouve  rAuglcierre,  l'Anj^Icterrc  dirig^i: 
par  an  f^rand  homme,  par  un  mini.strc  émioent,  mais  qui,  suivaot 
moi,  Tut  aveu{;lé  par  l'iriroitesse  des  haines  oaCiuiiales.  Il  lutta  conlre 
nous  et  eutraioa  aiusi  î-uu  pays  dans  d  lucaicutable^  mallicurs. 

Oui,  je  le  reconnais,  il  avait  pour  lui  l'opiniou  publique  enflammée, 
el  dans  un  parlcmcni  comme  celui-ci,  au  jour  où  ces  questions  irri- 
tantes se  diMiallaiciit,  un  homme  s^  leva  ui:il);rc  l'opinion  commune, 
malgré  les  murmures  qui  couvraient  sa  voii,  et  bien  qu'il  fiit  forcé 
de  renoncer  à  d'illnslres  amitiés,  il  soutint  la  cause  de  la  liberté  et 
de  la  Frauce. 

Cet  homme,  c'était  Fox,  et  îl  est  impossible  de  dire  ce  qui  serait 
arrivé  si  ses  sa}|;cs  conseils  eurent  été  écoulés.  Mais  ce  que  peuvent 
affirmer  tous  les  liomiues  seobés,  c'est  que  si  J'Ani;lctcrre.  au  lieu  de 
combattre  la  Révolution  française,  l'etlt  mudérée  eu  lui  tendant  la 
inaln,  il  y  auraii  eu  cinquante  ans  de  moins  de  luttes  fatales,  de 
batailles,  de  deuil  cl  de  sang,  peui-Ctrc  un  peu  moins  de  gloire, 
mais  assurémeol  plus  de  civilisation  et  de  liberté.  {Apprabatianaatour 
de  {'orateur.) 

Vou.s  voyez  dune  iju'il  e.^l  arrivé  quelquefois  que  ces  liuuimes  d'État 
anijlais  ont  résisté  courii[;cusenicut,  en  croyant  accomplir  leur  devoir, 
el  raccumplissaut.eQ  effet,  à  reairaincmeut  de  l'opinion  publique. 
Quant  à  nous,  qu'avons-nous  dit?  Je  ne  veux  pa^  le  répéter  ici. 

M.  le  ministre  a  eu  fiiison  de  vous  dire  que  ces  ^ands  événemeols 
étaient  cuirés  dans  une  phase  nouvelle;  seulement,  peut-être  a-t-il 
trop  oublié  ces  différentes  phases.  M.  le  ministre  vous  a  tracé  le 
labtean  brillant  des  splendeurs  réservées  h  l'Amérique,  t^râce  h  notre 
dévouement,  à  notre  courage,  à  noire  esprit  civilisateur.  C'est  pour 
accomplir  cette  wuvrc  de  géant  que  nous  avons  almrdé  les  rivai^es 
du  Mexique! 

Messieurs,  que  M.  le  minisire  me  permette  de  le  lui  rappeler,  c'est 
là  de  la  poésie  après  coup  ;  c'est  un  grand  programme  qui  est  tracé 
par  la  m^in  victorieuse  de  la  France,  uiais  que  la  main  de  sa  politique 
n'avair  pas  préparé.  {Interruptions  diverte$.) 

Si  je  me  reporlc  A  l'origine  même  de  l'entreprise,  je  trouve  que 
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toutes  ces  graudeurs  sont  siDijulièrcineai  ea  centriste  avec  les, 
2,500  homme!)  qui  furmaicnt  le  roulini^cnt  de  la  Fraacc  et  avec  les 
déclaratious  pacifiques  qu'elle  faisiil  eiileadre  à  tuus  les  cabinets  de 
l'F.urMpe! 

Je  le  recuuaais,  le  temps  el  les  évéuemeals  ont  marché  et  dous  ool 
imposé  des  ol>Ii(;aliotiâ  impi'rtetises.  ifnrore  une  roi<;,  je  ne  reviens 
pas  Mir  le  passé,  je  preud»  les  choses  telles  qu'elles  eiisleiii.  Seule- 
mcut,  que  .M.  le  minisire  me  permcUe  de  le  lui  dire  :  si  le  prince 
Maximillen  vogue  sur  l'Océfln,  et  »;i.  pour  rae  servir  de  son  majfni- 
flquc  langage,  les  vagues  semblent  Lui  lïlre  ubéissaiitcs,  si  les  rivages 
tressaillent  b  son  approche,  si  bicnlôt  il  va  être  accueilli  par  d'una- 
nimes acclama  lions...  {bruit} ,  nh!  qu'elles  éclatent  -,  mais  ce  sont  ses 
ennemis  les  plus  cruels  qui  les  préparent.  [Dénét/ations.)  Et,  ijuant  à 
luui,  j'admire  siugulîéremeul  un  peuple  qui  mcllraît  i'UU  patriotisiuc, 
après  sa  défuile.  à  lre»>er  Uc.n  couronnes  de  gloire  pour  un  prince 
étranger  qui  lui  est  envoyé  jtar  un  ennemi  victorieux.  {U^etamniiotu.t 

EnHn,  cherchons  dans  la  réalité  quel  est  le  véritable  aspect  de  h 
question.  SI  l'empereur  Maximilieu  pouvait  réaliser  toutes  les  incr- 
veilles  que  vous  avez  cnicnducs  d.ins  l'éloquent  discours  de  M.  le 
ministre  d'Etat,  nous  aussi,  mcs^tieurs,  malgré  la  grandeur  dc^ 
sacrifices  qui  ont  été  imposés  k  la  France,  nous  y  applaudirions;  maû 
ce  qui  nous  sépare,  M.  le  intnislrc  et  nuu*; ,  c'est  la  confiance  daus  k 
succès  d'une  pareille  ciiirepri.se. 

Mais  ce  que  uous  avons  à  discuter,  ce  n'est  pas  cela.  Oue  le  prince 
.Maximilien,  chargé  de  destinées  nouvelles,  louduise  son  empire  an 
plun  haut  sommet  de  la  gloire,  je  le  lui  souliailc.  Je  n'y  mets  pv 
d'obstacle  ;  mais  je  demande  si  ce  n'est  pas  là  le  roman,  et  si  la  réalité 
D'est  pas  ailleurs  ;  si,  en  réalité .  ce  grand  prince  n'csl  pas  un  lieute- 
nant de  ta  France.  [InU.rruption,) 

C'est  là  seulement  U  véritable  <]iie-«tion,  et  c'est  par  là  qu'elle  looehe 
à  notre  intérêt,  i  notre  honneur  et  k  noire  diplomatie. 

Lorsque  la  sessi(}ii  a  élé  ouverte,  quel  .1  été  le  langage  qa*a  fait 
entendre  le  gouvernement?  Je  le  prends  dans  un  ilucument  orRcîel 
dont  je  vous  demande  la  prrtniïsiun  de  vous  mettre  quelques  lignes 
sous  le<i  yeux.  L'opinion  était  unanime,  je  ne  dirai  pus  à  blAmer.mais 
au  moins  à  regretter  les  entreprises  lointaines.  [Inlerruption. } 

.Si  elles  étaient  nécessaires,  on  les  acceptait,  mais  eu  dêploraul  U 
nécessité  qui  les  a  atncuécs  et  en  désinnt  évidemment  qu'elles  arri- 
vassent prumptement  â  leur  terme.  Ce  terme  était  nettement  indiqué 
pour  le  gDUvernctueni,  car  voici,  messieurs,  ce  que  je  lis  dans  le  rap- 
port de  l'honorable  M.  Larrahure  : 

•  Eo  ce  moment,  le  gouvernement  de  l'empereur  déclare  qu'il 
n'est  engagé  envers  personne,  ni  k  laisser  un  corps  de  troupes  Fnn- 
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çaiscs  «Il  Mriique,  oi  à  (^aranlir  un  emprunt  quelconque  ;  il  d<*clare 
qu'il  n'y  a  autJUUR  raison  de  penser  qu'il  sriii  nécessaire  cl'an(;mculor 
le5  Furtes  françaises  acluellcment  cxi^taales  .«ur  le  soi  mexicain;  que 
les  mouvements  qui  auront  lieu  jusqu'à  leur  retraite  u'auruul  puur 
objet  que  de  remplacer  les  libérables  cl  le»  malades. 

-  Dans  les  prévisions  uclucllc«,  le  jouvemcment  espi^rc  que  It  fin 
de  I86-I  marquera  le  terme  de  l'cxpcdiiioD.  ' 

Il  y  ;i  trois  e)m<ic<;  dans  ces  paroles  :  un  espoir  pour  la  fin  de  l'expé- 
dition avec  l'année  1M(î-f  ;  un  double  enf;af;emcnl  :  le  premier,  qu'on 
ne  laissera  pas  dt;  troupes  au  Mexique  cl  qu'au  n'a  pris  à  cet  é[;3rd 
aucune  nbli(;a(iou;  le  sreund,  qu'on  n'appuiera  .iucud  emprunt. 

Or  vous  savez  ce  qu'est  devenu  ce  double  engaffemeni  ;  vous  savez 
comment  un  nous  a  payé  les  frnis  de  la  [guerre.  Cesl  uu  procédé 
oouveau,  et  que  je  recommaude  aux  hommes  d'Élat  de  nos  jours,  de 
fiiirc  payer  les  fr.ii:î  de  la  guerre  p.ir  la  puissance  victorieuse,  car  c'est 
la  France  qui  émet  GG  millions  de  litres  qui  deviennent  entre  ses 
mains  des  billets  de  complaisiiace  revêtus  de  sa  sijjnalure.  {ICrriama- 

liOJW.) 

Ouant  â  l'cncaf^emenl  de  ne  pas  lais^^cr  de  troupes  au  Mexique, 
comment  scrnit-il  compatible  avec  les  déclaratiuus  que  je  lis  dans  les 
journaux  officiels? 

.Nous  avons  l.-inré  l'empereur Maxtmilien  nu  travers  des  mers:aons 
lui  avons  muuiré  le  Mexique  comme  un  but  vers  lequel  il  devaïL 
tendre,  parce  que  là  il  serait  revu  par  des  acclamations  unanimes  : 
voil'i  la  pompe  de  l'éloquence.  Mais  maintenant,  voici  la  réalité  des 
Faits. 

Dans  le  traité  qui  est  inséré  au  .Vaniicur  du  17  avril,  je  vois  que 
■  le  çouvernemcul  de  S.  .M.  TËmpureur  des  Français  et  celui  de 
S.  \\.  rFriiperciir  du  Mexique,  animés  du  désir  éjjal  d'assurer  le  réta- 
blissement de  l'ordre  an  Me\i(|uc  cl  de  cousuUder  le  nouvel  empire, 
ont  résolu  de  régler  par  une  convention  les  conditions  du  séjour  des 
troupe*  françaises  dans  ce  pays  ". 

Nous  voilà  bien  loin  des  déclarations  contenues  daiu  le  rapport  de 
rbonorablc  M.  barrahurc. 

I.'cipcrancc,  elle  s'est  évanouie;  quant  aux  engagements,  on  crut 
pouvoir  compléieracnl  les  écarter.  Nos  troupes  resteront  au  ^lexique, 
combien  de  temps?  Elles  y  resteront  taul  que  l'empereur  Maxiniilien 
ne  sera  pas  consolidé,  car  c'est  lA  l'œuvre  entreprise  pur  la  France, 
et  quiind  on  lui  dit  que  l'expédition  du  Mexii[uc  est  finie,  on  la 
trompe  ;  il  Taut  bien  qu'elle  le  sache  :  rcxpéditiou  du  Mexique  est  h 
peine  commencée.  {/fMawatiom.)  Il  faut  consolider  le  nouvel  empire, 
au  milieu  de  dir^cullés  de  tout  0enre,  dcA  partis  et  des  Tactions. 
Voilà  l'œuvre  de  la  France. 
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Et  |)uur  <:ola,  messieurs,  quels  soûl  les  »icriHccs  qu'on  lui  a 
deuiaadé6?  Ou  lui  demande  de  laisser  k  la  disposition  de  Tcmpcreur 
Maximilicu  un  rorps  d'armée  de  2^1,(100  hommes,  cl  il  o'y  a  pas  de 
temps  déterminé  puur  sou  rappel;  ce  scrout  les  rircousianccs  qui 
seules  pourront  eu  amener  le  reirait,  et  vous  savez  quelle  est  l't^las- 
ticilé  de  pareille!^  propusiiiuus  :  c'esi  doDc  pour  ua  temps  indéler- 
miiié  que  nuu3  avous  au  Mexique  2â,000  liummcs. 

Ou  dit,  messieurs,  qu'ils  scri>nt  payés  par  te  i^ouveroemenl  mexi- 
cain. Permettez-moi  de  dire  que  je  trouve  que  c'est  pour  la  Fraucr 
une  coudtliou  déplorable  de  se  taire  pa)cr  aiu&i...  [Murmura  it  récla- 
mations.) 

Non,  la  Fiance  ne  doit  pas  vendre  te  sauff  de  ses  enfants  pour  con- 
solider un  empire  élranj^cr.  (Xouitaux  murmures.) 

Je  trouve  dans  l'entreprî-sc  tentée  au  Mexique  des  idées  détestable*. 
de&  idées  dynastiques  que  je  comhats  de  tuutcs  mes  Forces,  car  elles 
sont  coniraires  it  l'esprit  nouveHU  sur  lequel  repose  la  politique  de  la 
France.  [Bruits  divers.) 

C'est  donc  une  force  de  25.000  tiommcs  dont  vous  éics  privés  pen- 
dant uu  temps  Lndélermiué;  c'est  une  force  de  2j,000  tiommcs  placés 
à  la  solde  d'un  prince  é(rant;cr;  elle  sera  commandée  par  un  chef 
Frangais,  mais  elle  n'eu  obéira  pas  moins  aux  inspirations  d'nuc  poli- 
tique éiran^ére.  Or  cette  politique  élrjugère,  quand  se  développera 
CCI  empire  nouveau  du  Slcslque.  elle  s'éloignera  progrcssivcnienl  de 
VOUS;  plus  elle  sera  nationale,  et  moins  elle  vous  ressemt>lera;  et 
dés  lors,  elle  peut  vous  engager  dans  des  entreprises,  dans  des  aven» 
turcs,  dans  des  périls  qu'on  ne  saurait  calculer.  (IVouvellc  interrup- 
tion.) 

Ce  que  je  dis.  messieurs  est-ce  une  simple  hypolltése  ?  M .  le  minislrc 
tious  a  entretenus  d'un  lail  sur  lequel  il  est  impossible  de  garder  le 
sdcncc  :  je  veux  parler  de  In  déclaration  du  congrès  des  Élals-tnis. 
iBruit.) 

M.  Kriiesr  PicAim.  C'est  irf-s-grave! 

M.  Jules  Favre.  (Jue  ce  fait  n'ait  pas  une  valeur  diplomatique,  je 
le  recounais;  il  n'eu  est  pas  moins  la  manifestation  d'une  opinion 
dont  il  faut  tenir  compte.  Mais  ce  cpic  M.  le  ministre  sait  aussi  bien 
que  moi,  e'c$l  que  cette  manifcstatton  n'est  pas  un  l'ail  isolé;  c'est 
qu'elle  a  révéla  un  caractère  ofaciel;  c'est  que  les  Êtals-Linis  se  sonl 
expliqués  régulièrement  et  c:iiégoriqnemcni;  et  je  vous  demande  li 
permi^^ion  de  mettre  sous  vos  yeux  quelques  lignes  d'uue  dépêche. 

Voici  la  dépêche  du  ministre  des  affaires  étrangères  des  États-Unis 
i  M.  bajtoD,  son  résident  à  Paris,  et  qui  a  été  communiquée  à  M.  le 
ministre  des  Affaires  étraugéres  de  France.  F.lle  est  h  la  date  do 
2B  septembre  1803,  et  voici  ce  que  j'y  lis. 
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Apr^s  des  |)arnles  pleines  de  politesse  et  d'égards  pour  la  France, 
le  miiiblre  niiiérli:aii)  iijoutc  : 

■>  Celte  rét^erve  n'empêche  pas  que  le  (^ouvenienieut  uo  sache  et 
ue  déclare  que  l'opinioD  réelle  au  Mcxiqiif^  e<^l  en  faveur  d'un  5011- 
vernemenr  H  (^  inocra  tique  et  républicain...  (aA/ aA.')  de  préKrence  à 
loDie  itisiiiuiian  monarchique  qui  pourrait  lui  être  imposée  da 
dehors.  -> 

L'expre<uioD  emplo)(!e  ici  peut  vous  paraître  de  mauvais  goût; 
mais,  quant  à  In  ehuse.  elle  est  ext-i'llcule,  et.  pour  moi,  je  crois  que 
les  princes  sont  il'autaiit  plus  si>litles  c|u'iis  suqL  plus  nationaux,  et 
je  De  conseillerai  jamais  à  aucun  Ktat  d'aller  eu  choisir  un  eu  detioiv 
de  ses  frontières. 

'  Notre  gouvernement  sait  aus^i,  ajoute  le  ministre  des  É(als-UDi.s, 
que  celle  vpioioo  réelle  du  peuple  mexicain  est  duc  en  grande  partie 
a  l'infliirnce  de  l'opinion  populaire  de  notre  pays.el  cjuVlleen  reçoit 
continuellement  une  incit.niion  nouvelle. 

-  >■  lyef>  Élats-lluis  ne  cachent  pii.s  que,  dans  leur  opinion,  leur  propre 
sùreU  non  moins  que  la  maniFcstc  et  brillante  destinée  h  laquelle  ih 
iispireul,  sunl  inlirncuicui  liées  au  uiaintieu  des  libres  Institulious 
n^t>"i>'ie3ines  dans  toute  l'Amérique.  Ils  ont  soumis  cette  opinion  à 
l'empereur  des  Français,  eu  temps  opportun,  et  comme  digne  de  sa 
sérieuse  attentiou.  afin  qu'il  pilt  déltinniucr  de  quelle  furoa  il  devait 
conduire  ci  terminer  heureusement  la  guerre  du  Mexique. 

-  Il  n'est  pas  non  plu-s  nécessaire  de  vous  renfermer  dans  une 
stricte  réf.e.Tve  sur  cet  autre  poiui  :  si  la  France,  après  nuire  considé- 
ration, croyait  devoir  adopter  an  Meiiiqueune  polilique  en  iippiisition 
avec  les  scutimenls  et  les  opinions  dont  j'ai  parlé,  celte  polilique 
répandrait  un  germe  de  jaloui^ie  qui  amènerait ,  en  se  développant, 
un  conflit  entre  la  France,  les  Ktals-lJnis  et  les  autres  républiques 
iméricalucs.     {O/ifoh!) 

Cela,  nie:$$i(nirs,  est  un  document  diplomalique;  et,  à  moins  que 
vous  n'alliez  jusqu'à  dire  que  ces  déclaraliooA  sont  sans  importance, 
et  que  la  suprême  sagesse  est  dans  la  plus  grande  ignorance  et  la 
suprf^mc  illusion,  il  faut  liien  tenir  compte  de  ces  Faits. 

Voici  une  autre  dépêche  qui  est  à  la  date  du  23  octobre  lâ63,  et 
qui  contient  ceci  : 

-  A  l'occasion  de  ces  Faits,  M.  Drouyn  de  Lbuys  donne  à  entendre 
qu'une  prompte  reconnaissance  par  les  États-L'nls  de  l'empire  projeté 
sérail  agréable  A  la  France  ei  l'affranchirait  plus  tôl  qu'on  ue  pourrait 
l'espérer  dans  les  circonstances  actuelles,  de  ses  embarrassanles 
complications  avec  le  Mexique. 

.  Port  heurcuscmeni,  nous  n'avons  pas  caché  au  gouvernement 
Fk'an^-ais  que,  dans  l'opinion  des  Ftais-Unis,  l'établissement  d'un 
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gouveruetncnl  lïtraDjjcr  et  mon:irclii(]uc  au  Mciiquc  ae  sérail  ai 
facile  ol  désirable.  Vous  informerez  M.  Drouyn  de  Lliuys  que  nuire 
opinion  <^  cet  <^(;nrd  a*.i  pas  cliarigi!,  » 

Et  plus  loi»  : 

<  Il  est  loutefoiii  utile  que  vuiu  informiez  M.  Druuyn  du  LliufSi 
que  le<;  ÊI»Is-L'iuk  regardf^iU  le  Mexique  comme  le  tliCâlre  d'uue 
i;uerre  qui  n'a  pas  encore  pour  résultat  le  reQver.M:mcat  du  j^ouvcr- 
nemeol  qui,  depuis  louçtemps,  existe  dxns  ce  pays,  et  avec  lequel 
lei  Élals-Uiiis  cnnttnueut  à  entretenir  de^  relations  de  paii  cl  de 
sincère  amitié.  Con^rqutMnmrni  Ic!^  t':iiit«-L'nis  ne  sont  pas  libres  de 
prendre  en  considération  la  question  rie  reconnaissance  d'un  couver- 1 
ncnicnt  qni,  par  suite  des  futures  éveuiualitês  de  cette  guerre,  pour- ■ 
fait  ôtrc  appela  <\  rompliiccv  le  (jouvcrucnieui  actuel.  ^ 

Vous  le  voyez,  mes.sicurs,  A  moins  de  fermer  les  yeux  k  la  lumière, 
il  faut  rcconuaiire  que  des  gcrmc-^  de  ilt^Hance  et  d'ho^^tilïté  uat  ^lé 
semés  entre  deui  pays  dont  l'uiiioii  est  si  nécessaire  à  I3  grandeur  el 
a  la  prospérité  de  l'un  el  de  l'aulrc.  Ces  [germes  sont  d'auUnl  plus 
redoutables  que  la  situation  des  Étais-Unis  est  plus  menacée,  qu'ils 
traversent,  à  l'heiirc  oU  nous  sommes,  une  crise  terrible  el  fanjjlaale 
qui,  quelle  qu'en  soit  l'issur,  laissera  sur  les  théâtres  désertés  des 
champs  de  bataille,  des  aventuriers,  lesquels,  tôt  un  lard,  iront  porter 
le  poids  de  leur  épéc  là  uù  les  poussera  leur  passion.  (Exetamatiùnt 
diverses.) 

Kh  bien,  en  présence  de  ces  événements,  ta  France  a-t-elle  éir 
suffisammcul  prudente!^  Je  ne  veux  pas  examiner  la  eonduilr  qu'ellr 
eût  pu  el  qu'elle  cill  peul-élrc  di)  tenir  lorsdu  (;raud  Fait  de  la  séces- 
sion. Il  est  incoulcstablc  que  si  sa  voix  s'était  l'ait  cuteudre,  si  elle 
avait  pu  manifesier  ces  scerèies  sympathies  qui,  je  n'en  duulc  pu, 
sont  dans  son  cœur  pour  le  triomphe  de  la  liberté  humaine  et  poiir 
la  suppression  définitive  de  rcsclavAgc,  cela  aurait  pi)  élre  pour 
États-Unis  un  Irès-utUc  seruurs.  , 

J'ajoute  (pie  notre  marine  et  noire  commerce  en  auraient  profil 
car,  en  iutcrru{;eanl  l'clat  de  nos  relations  avec  le  nnuveau  monde, 
voici  ce  que  uous  \oyons  et  ce  qui  est  connu  de  tous.  Le  nouvean 
monde  est  notre  principal  fournisseur  de  cette  madère  première  û 
Indispensable  pour  laquelle  nous  faisons,  à  l'heure  oti  je  parle,  des 
sacrifices  qui  deviennent  de  plus  en  plus  inquiétants  pour  notre  ^ 
situation  monétaire.  ™ 

On  pariait,  en  tïÎH,  â  ta  dernière  séance,  de  la  posilion  de  U 
Banque  de  France.  [S'ouvellet  exelamntiont.)  fl 

Sur  celle  question ,  je  ne  veux  rien  dire  que  ceci,  mes^curs,  — il  ' 
est  bien  entendu  que  ce  n'est  pas  une  discussion  que  je  place  dans 
une  discussion  :  —  Vous  savez  que  dans  les  années  qui  ont  précédé 
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1859,  l'Eurupc  aL-tioiait  cnviruu  5  milUuns  de  ballrs,  cxaciemcui 
4,872,000  hnlks,  de  colon,  sur  IcMiuflIcs  les  trois  qo^rls  lui  filaient 
Tournis  pnr  rAmiTique.  Aujourd'hui,  messieurs,  rFuropc  est  dans  la 
DëcoKïLli!,  noL-seulemcul  de  rcsireiadre  cim.sidérablcmcnt  sa  cou- 
sonimstion,  mai^  d'aller  dciQao<lcr  la  presque  lulnlité  de  celte  maliè^rc 
première  à  des  pays  «jui  ne  lui  reiivuieo(  pas  ses  espèces  miintiayi'cs. 
et  tandis  que  l'Aïui^rique  upérait  arec  elle  par  des  échanges,  Tlade 
et  l'Egypte  lui  rctieaaeat  son  argent  et  sou  or,  la  première  pour 
fabriquer  des  idoles,  et  la  seconde  pour  TenFouir  dans  ses  sjlos. 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  renrnisse  de  la  Hatique  de  Kraocc  va 
sans  cesse  en  dimiuuanl. 

On  vous  a  annourt!  qu'Ji  l'heure  qn'il  est  l'encaisse  est  remonté 
il  240  millions.  Mais  si  vous  vouliez  interro(;er  l<\s  aiiiuVs  pn^ci^dcntes, 
vous  TerrJL'z  <]u'en  18S9  le  minimum  a  éié  de  SOR  millions,  et  le 
maximum,  0-li  millioas:  qu'en  1860,  l'encaisse  a  ofcillé  de  SM  h 
&r>l  millions  :  ce  qui  doit  appeler  la  si^rieuse  altenlioo  de  tous  les 
financiers,  et  ce  qui  ne  doit  pas  ^Ire  nt'gtigé  par  des  hommes  poli- 
lique^iqui  eomprenoeni  à  merveilleque  les  grandes  résolulioo5prise5 
par  des  nailons  prudentes  influent  directement  sur  les  relations  com- 
merciales, et  qu'il  impririe,  si  rein  est  possible,  de  mettre  un  terme, 
et  le  terme  le  plu^  rapproehi!,  à  la  guerre  qui  déchire,  en  Ami'riqae, 
(es  étals  du  Nord  et  les  fAatf,  du  Sud. 

Eh  bien,  il  s'est  passif  un  fait  sur  leiguel,  en  terminant,  je  demande 
ta  permission  d'appeler  votre  atleotiua  et  de  provoquer  une  répuose 
du  gouveruemeat. 

J'ai  dit  que  je  ne  voul.iis  point  examiner  sa  conduite  dans  reusernble 
de  cette  affaire;  mais  je  rappelle  qu'au  mois  de  juin  IK6I  une  dOcla- 
ratiou  officielle  a  été  Fuite,  en  pri^seuee  du  monde  entier,  par  laquelle 
la  France  s'est  engagée  A  conserver  la  plus  stricte  nentralflë  entre  les 
deux  hetligéranls. 

Vous  savez  cependant  qu'au  corameucenient  de  l'année  I8()2  la 
France  a  essayé  de  peser.sur  le  cabinet  de  Washington  pour  lui  faire 
accepter  un  armistice.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  signifiralif,  c'est  que 
tout  récemment  l'opinioD  s'est  Iris-légilimeuieiit  émue  h  la  révélation 
de  Faits  sur  lesquels  une  explication  catégorique  est  iudispe niable. 

Aux  mois  d'avril  er  de  juillet  IH1KJ,  deux  maisons  ont  reçu  une 
commande  pour  la  construction  de  six  b.itjmen(s  cuiras.sOs.  Deux  de 
ces  bAiimenrs  étaient  des  haiimenls  dits  bélun  avec:  des  blocicbaus. 

El  cependant  ces  maisntis  aFflrmnient  que  ces  bAtimcni$  ainsi  créés 
étaient  de  simples  vaisseaux  de  commerce. 

Je  n'examine  pas  ici  quelle  c&l  la  question  d'intention.  lTe.si  un 
point  qui  n'est  pas  en  discussion  ici  et  que  j'écarte  complètement. 
Seulement  ces  commandes  étaient  Faites  par  des  personnages  qui 
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portaient  dctt  noms  conçus  de  luule  l'Earop«:  pur  le  capitaine  €.a\~ 
lock.apparlenan)  à  l'État  confédéré,  par  M.  Hidetl.qui  a  obtenu  une 
r^lébrilé  (|ui  e*-l  encore  dans  loii<  les  wuveairs;  et  Ioi*squ"oQ  dirait  à 
ces  coDslruftour*  qoff  cessii  navirpséiaicnt  (i*'stinés  à  naviguer  «oir* 
Stiang-Hai  et  San-Francisco  et  i  relier  ainsi,  avec  des  bAtimcnts  rni- 
ras^s  à  blorkliau«>.  la  CaliFumic  et  la  Chine,  je  rrois  qu'il  pouvait, 
dans  l'esprit  des  honorables  ronsiractrurs,  s'élever  des  douir«.  tr^^ 
sérieux. 

Mais  ces  dontes,  j'ai  le  droit  de  les  rciieuntrcr  i^urloul  dans  la 
pensée  vijpinnte  des  homines  du  (jouvememeiit,  et  lorsqu'à  U  date 
du  ("juin  on  a  adressé  à  M.  le  mitiiïtre  de  la  marine  une  demande 
pour  obtenir  l'auloriiialion  de  placer  .sur  ces  innocents  navires  de 
commerce  des  canons  rayés,  alors  on  a  pu  s'apercevoir  qu'd  safjissait 
de  quelque  chose  de  sérieux,  et  les  noms  de  (Ailloch  et  de  Hidell  ea 
disaient  3«sez  pour  qu'une  telle  concluiiion  pilt  être  tirée. 

Elle  a  été  tirée,  car  l'antorisation  a  été  accordée.  (J/outwnunb  H 
rumeurs.) 

Il  est  VI  ai  que  le  limit  eu  étant  arrivé  jusque  de  Tnutre  eûté  de 
l'Altantique,  le  ministre  de«  Affaires  étrangères  des  Ë(al5-Unis  i 
écrit  à  M.  Haylon;  que  M.  Dayton  s'est  présenté  chez  M.  le  minislK 
des  Affaires  élraofffrcs  de  France;  que  celui-ci  a  fait  des  représenta- 
tions à  son  collègue  de  la  marine ,  et  qu'à  la  date  du  mois  d'octobre 
r,iulori<ation  a  été  retirée. 

Mais,  mrs<)icurs,  certains  journaux  n'en  persistent  pas  moins  à  din 
que  ces  bittimcnij  sont  armés,  que  deux  ont  été  lancés  dans  le  porl 
de  Brest,  cl  l'on  açsure  qu'ils  partiniut. 

.le  supplie  le  gouvernement  de  ne  pas  laisser  une  pareille  qoestiOD 
indécise.  Il  v  va,  je  ne  dirai  pas  de  noire  honneur  ou  de  notre  saloi. 
je  ne  saurais  ici  employer  de  pareils  mots,  il  y  va  de  notre  probtié 
polilique. 

La  déclaration  du  mois  de  juin  lïiitil  est  trop  explicite  pour  qu'elle 
n'enchalnc  pas  d'une  manière  formelle  le  gouvernement. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  messieurs,  il  faut  que  son  langage 
dissipe  toute  espèce  d'équivoque.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  fait  qui  soit 
susceptible  de  plusieurs  Joterprélalions,  vous  voyez  dans  quelles  cir- 
constances il  se  circonscrit,  et  j'espère  que  le  gouvernement  ne  las- 
sera, à  tel  égard,  planer  aucune  espèce  d'inrerlilude.  I^ela  est  looi  i 
fait  indispensable,  car  .m  Ion  pouvait  croire  que,  sortant  en  réatiif 
du  rAle  qu'il  s'est  formellement  assigné,  U  en  est  à  penser  que  li 
France  peu!  prendre  parti  pour  l'un  des  belligérants,  je  vous  talssei 
pcn<;er  quel  résultat  déplorable  pourrait  avoir  un  pareil  état  de 
choses. 

Ah!  certe»,  messieurs,  je  le  dis  avec  une  grande  convictiou,  non» 
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n'aTons  pas  intérêt  à  augmenter  nos  embarras  politiques.  J'ai  essayé 
de  vous  faire  comprendre  comment,  à  mon  sens,  ils  étaient  la  consé- 
quence des  fautes  qui  ont  été  commises  par  la  diplomatie.  C'est 
parce  qu'elle  s'est  tenue  dans  l'équivoque,  c'est  parce  que  son  langage 
n*a  jamais  été  net  et  ferme,  c'est  parce  qu'elle  a  tont  commencé  sans 
rien  achever,  qu'en  même  temps  elle  a  tout  compromis.  (Rielamatûmi. 
—  Voix  :  Cat  vrai!) 

Il  faut  qu'elle  renonce  à  ce  système  de  faiblesse,  et,  pour  cela, 
savez-vous  où  est  le  remède?  Il  faut  qu'elle  ait  confiance  dans  ce  pays, 
dans  sa  virilité,  dans  son  expansion;  il  faut  qne  ceux  qui  le  condui- 
sent renoncent  à  être  ses  pédagogues  etses  maîtres  pour  devenir  ses 
chefs  inspirés,  conseillés,  dirigés  par  lui  [bruits  divert),  et  que, 
comme  la  divinité  de  la  Fable,  an  lieu  de  rester  dans  les  nuages,  ils 
prennent  leur  point  d'appui  sur  la  terre  qui  leur  donne  la  force, 
c'est-à-dire  sur  la  terre  de  la  liberté!-..  (Fnterruptiont  divertet.) 

A  cette  condition,  je  ne  dis  pas,  —  et  je  ne  le  souhaite  pas,  — 
qu'ils  pourront  commander  au  monde  et  lui  imposer  des  lois  ;  nuis 
au  moins  ils  ne  s'exposeront  plus  à  voir  démentir  leurs  paroles  et 
protester  leurs  signatures.  (Rttmeuri  lur  un  grand  nombre  de  bancs.  — 
Applaudissements  sur  les  bancs  autour  de  Corateur.) 
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PROIfOKCË   AD   CORI'S    LÉCI3LATIP 
DANS    LA  SSASCB    DU    16   HAÏ    1864 

Aaimdenienl  pir  lequel  un  rtd&msll  pour  la  ftinillle  L«iurqtiniur  on  U  ralttulio» 
d«  U.WO  ttaorit,  monUoI  dm  lomiuM  clflourafc*  pnr  1»  «MUlilU.  Cl  fêjtm  ^ëî 
]«i  Uirilion  Luurqucs. 

Les  paroles  de  l'iïonorablc   commissaire  du  çuuveroenuDt  mtj 
paraissent  avoir  donné  4  ce  débat  sod  vcritablc  caractère,  et  c'est  â 
ces  paroles  que  je  vous  demaDde  la  permission  de  répoodre,  bieft 
entendu  en  quelques  mots. 

Il  c<it  incontestable  que  l'amendement  qni  est  présenté  au  Dan 
de  U  faraîllc  Lesurques  luuche  â  la  Fois,  et  h  un  intérêt  individuel 
qui  excite  une  i^molion  que  M.  le  commis-'^nirc  du  i^nuvcrnemeDt 
déclarait  léfillime,  et  aussi  i  un  iolèrél  général,  bien  plus  coiisidé- 
rabte  encore,  et  qui  évidemment  est  digue  à  luus  égards  de  votre  ■ 
liaule  sollicitude.  Il  s'agit  en  efl'et  de  s;tvuir,  d'une  part,  si  l'amen- 
dement peul  *lrc  accepté,  et,  en  second  lieu,  si  la  raison  de  sonrcjci 
ne  nous  met  pas  dans  !a  nécessité  demeure  un  va-u  qui  est  dans U 
conscience  publique;  car,  la  laisser  plus  longtemps  sans  satisfaciioD, 
ce  serait  pciii-c^trc,  messieurs,  la  lilc-iscr  proftpiidcmcnl. 

Quant  ft  l'amendement,  le  voici  :  On  rt^clamc,  au  nom  de  la  famille 
Lesurques.  une  somme  de  54,000  Tnincs  e[i  capîlul  qui  forme  le 
monlaut  des  somtncs  qui  auraieul  éic  détournées  par  les  assassins  da 
courrier  de  Lyon  et  réclamées  par  le  fisc  aus  héritii^rs  Lesurques. 

Je  ue  veux,  messieurs,  vuuâ  le  comprenez  fort  bien,  renlrerco 
aucune  manière  dans  le  détail  du  débat  de  ce  mémorable  et  trop 
lamentable  procès-,  seulement  je  me  permettrai  de  rectifier  une  opi- 
nion qui  était  tout  à  Theare  émise  par  l'honorable  commissaire  du 
gouvcruement  quand  il  vous  disait  que  c'était  lors  de  l'arrestation  ri 
de  la  rondanioatiim  d'un  complice  que  le  sentiment  de  l'innoceoee 
de  Lesurques  avait  saisi  l'opinion. 

C'est  là,  mesivieurs,  une  erreur  capilale,  que  l'honorable  commis- 
saire du  [{ouvemement  reconnaîtra  avec  moi. 
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assassinat  do  courrier  de  L)'ub,  il  Fut  constaté  que  cinq 
personnes  y  avaient  pris  part.  Or,  devant  laju&liccci  lurs  du  premier 
procis,  —  car  il  y  a  eu.  si  je  ne  me  trompe,  cinq  poursuites  succes- 
sives, —  on  n'avait  mis  .sous  I»  main  de  la  justice  qu'un  seul  des  assas- 
sins, sur  t'ideuiité  duquel  aucun  doute  ne  s'est  ilevé,  plus  un  com- 
plice qui  aurait  participé  au  crime  eu  ce  qu'il  avait  prêté  les  chcvaui 
sur  lesquels  les  assassins  étaient  montés. 

A  cùlédecesdeux  personnes  s'en  plaçaient  deux  autres,  qui  avaient 
été  reconnues  par  les  munies  témoins  comme  ayant  Tait  partie  de  la 
bande  :  l'une  de  ces  personnes  était  Guénot,  et  l'autre  Lcsurques. 

Je  ne  veux,  je  le  répète,  vous  rappeler  aucune  des  raisons,  cepen- 
dant capitales,  qui  établissent  Tinnocencc  de  l'un  aussi  bien  que  celle 
de  l'autre,  et  je  dirai,  même  plus  victorleusemeat  encore,  eu  ce  qui 
louche  Lcsurques,  que  |>rulé{<;cHicnt  une  moralité  sans  reproches,  des 
affectinns  do  famille  une  fortune  qui  l'éloignait  de  toute  espèce  de 
pensée  crtmiueilc. 

Cependant  rianocence  de  Guénot  Fut  proclamée.  Les  témoins  ne 
coDlinuèrenl  point  i  le  recixiuailrc,  ou  plutôt  son  alibi  fnl  victorieu- 
sement démontré.  Ouaul  à  Lcsurques,  au  contraire,  sur  ce  point  si 
important,  nne  circonstance  se  présenta  qui  put  émotionner  le  juge 
et  l'entraîner  dans  l'erreur. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'au  moment  de  sa  condamnation, 
comme  vous  le  rappelait  tout  &  l'heure  M.  le  baron  de  Janzé, 
Lesurqucs  protesta  contre  sa  cuipubitilé,  non  pas  par  de  ces  paroles 
insuKiinles,  liautaines  et  violentes  qu'on  rencontre  quelquefois  dans 
la  bouche  des  condamnés  qui  se  révoltent  contre  l;i  justice,  mais,  au 
contraire,  avec  une  altitude  calme  et  résiRoéc  qui  cau<a  une  pro- 
fonde émotion.  Elle  fnl  telle  que  quoique  la  consliluiion  ne  contint 
pas  alors  te  droit  de  grâce,  et  c'est  une  lacune  bien  regrettable,  car 
il  est  â  croire  que  si  elle  avait  éié  comblée,  le  malheureux  Le<iurques 
aurait  conservé  la  vie  et  que  son  innocence  aurait  élé  plus  tard 
reconnue;  quoique  la  eoustjiulion  ne  contint  pas  alors  le  droit  de 
grâce,  cepcmiaut  k-  ministre  crut  qu'il  était  de  sou  devoir  de  saisir  le 
conseil  des  Cinq-Cents,  qui  ordonna  un  sui-sis. 

Ce  fut  à  la  suite  de  ce  .sursis  qu'un  rapport  fut  présenté  par  Ir 
commission,  qui  avait  choisi  M.  Siniéou  pour  rapporteur,  dans  lequel, 
si  vous  voulez  consulter  ces  tristes  documenL<i,  vous  rencontrerez  ces 
paroles dcM.  Stméon,  quisout  dinncsde toute  l'alienliôu des liomucs 
d'État. 

M.  Siroéon,  en  concluant  à  l'ordre  du  jour,  disait  :  Nous  devons 
être  sans  rcfi^et,  parce  que  nous  sommes  sans  pouvoir. 

On  ne  pouvait,  messieurs,  mieux  caractériser  celle  impuissance 
fatale  de  la   société  vis-^vis  d'une  eireur  possible  qui,  eu  faisant 
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tomber  la  Wc  d'an  innocent,  cause  ainsi  une  léj^llime  épooTaote] 
parmi  tous  les  honniles  gens. 

CepenHaur.  messieurs,  on  passe  outre,  et  ce  que  vous  savrz  encore, 
c'est  i|iie  la  victime  marcha  au  supplice  révolue  d'habits  blanc»  el  la] 
tiMc  [lour  ainsi  <lire  cutuurée  de  je  ne  sais  quelle  auréole  qui  la  fît 
cuusidérer  par  la  fiMile  comme  t'iaol  on  vf'rilable  marlyr. 

M.  le  commissaire  dutjouverncmenl  (tait  donc  dans  l'erreur  quand! 
il  dirait  que  c'est  dans  le  procès  subséquent  que  s'est  rencontré  lel 
fîcrmc  de  cette  opinion  qui,  vous  le  savez,  a  constamment  f^andi, 
et  qui  a  pris  les  proporiions  d'une  conviction  publique  de  l'inno-j 
cenee  de  l^esurques. 

Il  est  parfaitement  exact,  messieur-j,  qu'en  effet  cette  opinion  t' 
acquis  plus  tard  la  valeur  d'une  d^mouslraiîon  juridique.  Eo  eff«t,  U 
Alait  démontré  par  tous  les  documents  du  procès  que  cinq  assassins 
seulement  avaient  pris  part  au  crime,  qu'un  sixième  muiraîleur  avait  été 
complice,  et  sept  liHcs  sont  tombées  souf^  te  fer  du  l>ourreau!  Il  csli 
donc,  messieurs,  inconlesleslable  que  l'une  d'elles  est  celle  d'un  Idoch 
cent.  Or,  comme  il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  relativement  jqx- 
six  qui  ont  été  immolées,  l'innoccucc  de  Lesurqucs  ressort  certaine  dt] 
cctic  démonstration. 

.Te  siils  cc|ieiidnnt,  cl  je  ne  tnncTie  h  tom  ers  documents  qu'en  IM 
tudicjuani,  qu'aprtH  un  second  rnpporr  de  M.  Siméon  en  IA22.  ru 
présence  des  protestations  de  celte  famille  infortunée,  la  qticsiiotia 
été  de  nouveau  mise  à  l'étude,  et  je  rencontre  on  document  dont  je 
sui.s  loin  de  méconuallrc  l'incontestable  gravité.  Il  émane  nou-seule- 
meut  d'un  homme  qui  était  éuiinent  par  ses  lumières,  mais  encore 
qui  était  revêtu  des  hautes  fonction^  de  la  raagisiriilure.  J'ai  parlé  de 
M.  Zangiacomi.  Mais,  sans  entrer  ici  dans  aucun  détail  qui  serait 
superflu  et  par  conséquent  indiscret,  je  puis  dire  que  toute  la  savante 
argumentation  de  M.  Zangiacomi  repose  sur  cette  hypothèse,  qu'il 
justifie  laborieusement  par  l'étude  de  la  procédure,  de  la  possibitité 
de  deux  cavaliers  de  plus  qui  auraient  été  vus  le  jour  du  crime  dan* 
un  des  villaf;es  voisins. 

Eh  bien,  en  acceptant  même  celte  hypothèse,  qui  peut  être  sérieu- 
seracQl  contestée  et  suivant  mut  détruite,  la  procédure  à  la  main,  ce 
qui  \a  rcoit  >an^  aucune  espèce  d'application  h  la  démuuslration  que 
poursuivait  l'honorable  mafjistrat,  un  tocideni  personnel  à  Lesurqaes 
cl  personnel  à  un  autre  des  accusés,  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'i  ooe 
seule  personne,  a  été  révélé  par  tous  les  témoins  succeî'iivemeot  co- 
te ndus. 

Vous  le  savez,  car  ces  tristes  détails  rencontrent  surtout  ponr  écoell 
la  banalité ,  puisqu'ils  sont  connus  de  tous,  et  en  les  répétant  je 
cours  le  risque  d'abuser  de  votre  patience...  (Xon,  non.'  ParUxf^.,. 
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Youssavez  que  lorsque  Lesurqucs  fut  traduîl  devant  le  jury  criminel, 
tto  des  lémoius  déclara  le  recoaaailrc,  parce  qu'il  était  blund. 
et  qu'ensuite  il  lui  avait  çrtlé  un  bout  de  HI  pour  rattacher  sou 
éperon,  qui  était  argenli*.  Or,  Lesurques  n'était  plus,  lorsque, 
deux  aus  plus  tard,  eelui  avec  lequel  il  avait  été  coutundu,  suu  sosie, 
pour  me  servir  de  l'expression  de  M.  le  commissaire  du  gouvcroc- 
ment  fut  traduit  devant  la  cour  d'assises... 

Cet  liomuic  couvert  de  crimes,  alors  qu'une  impossibilité  murale 
aurait  di)  proli^ijcr  Lesurques,  cet  homme,  fldële  h  ses  délestal>Ie<ï 
lutécédcDls,  ajirè*^  ses  abomiuablcï  rorPails,  fut  recouuu  par  le 
même  lémoiu  CLimmc  celui  qui  avait  demandé  un  bout  de  til  pour 
rattacher  sou  éperon,  comme  l'ayant  rattaché  en  effet;  et  ce  qu'il 
y  a  de  plus  grave,  c'est  que  le  jury  qui,  à  celte  époque,  riîpondaîl, 
non  pat)  sc^ulcmenl  par  cette  dcclarutiou  vague  que  uuus  voudrions, 
nous,  vuir  modifier,  a^n  qu'on  ne  prit  pas,  au  milieu  de  l'ubscu- 
rité  d'une  décision,  aller  ramasser  ses  éléments  incerlains  et  metire 
en  antaj;uoisme  une  juridiction  et  une  autre,  le  jury,  qui,  dis-je, 
à  cette  époque,  précisait  ses  réponses,  déclara  de  la  manière  la 
plus  positive  que  c'était  l'accusé  Dubuscq  qui  avait  rattaché  sou 
iperou. 

On  le  consultait,  en  effet,  sur  deux  questions  de  fait  ;  Duboscq  avait 
une  perruque  blonde  fort  semblable  aux  cheveux  de  Lesurqucs,  et 
voici  la  seconde  riïponse  que  fait  le  jury  : 

.  C'est  Duboscq  qui  avait  l'éperon  arj^cniéetraecommodéqui  ftil,  ik 
LicusainI,  cassé  et  laissé  sur  le  lieu  du  crime.  ■> 

Ce  qui  vous  permettra  parl'ailemeul  de  comprendre  comment, 
quaud  Duboscq  fut  traduit  devant  la  cour  d'assises,  le  rédacteur  de 
l'acte  d'accusatiuu  ne  crai^uit  pa^,  deux  aus  après  la  murt  de  Lesur- 
ques,  d'affirmer,  autant  qu'il  était  possible  de  le  faire  daus  un  docu- 
ment judiciaire,  rinooccncc  du  supplicié. 

•>  Il  n'en  ai  pas  àr.  même,  disait  l'acte  d'accusation,  du  citoyen 
Guénot  cl  de  Lesurques.  Le  premier  n'a  été  poursuivi  que  par  l'effet 
d'une  ressemblance  exiraurdiuaire  avec  Vidal;  mais  il  n'a  pas  suc- 
eombé.  Pourquoi  faut-il  qu'une  circoustancc  semblable  ail  coiUé  ta 
vie  an  mallioureux  Lesurques?  Aujourd'hui  ee  n'est  plus  lui  dont  I> 
société  réclame  le  châtiment.  - 

El  vous  voulez,  messieurs,  que  lorsque  de  telles  paroles  nul  été 
pronuncées,  quand  une  sentence  a  été  infirmée,  le  lendemain  du  jour 
même  cii  elle  av;iiL  proclamé  la  culpabilité  contestée,  déniée,  démon- 
trée fausse  par  des  faits  irrécusables,  vous  voulez  que  celte  voix  de 
Vinnocence  ne  traverse  pas  les  &qc^\  Vous  voulez  <|u'elle  n'airive  pa« 
jusqu'à  vous,  et  vousvoudrie?!  y  fermer  vos  cœurs  et  vosiotelligcnces! 
{Approbation  stirplusieun  bancs.)  Non,  messieurs,  ce  n'est  pas  possible. 
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Et  M.  le  coromi-csairc  du  ^ouverueracal  avait  raison  de  le  dire,  la  voix 
de  Lesurques  sera  toujours  eateaduc.  Sculcnaeiil,  ce  n'est  pas  tsscx 
de  l'entendre,  il  faut  encore  lui  accorder  la  justice  que  nos  mœurs 
el  nos  lois  elles-mêmes  réclament  pour  elle. 

J'ai  dit  quelles  étsicni,  suivant  moi,  les  rai<;ons  décisives,  capitales, 
démoulrjni  de  la  manière  la  plus  ri);oureuse  l'innocence  de  Lesurques. 

Maiiiieuaui,  l;ijs.sez-nii>s  vous  faim  connullre  eu  quelques  moisi 
quelle  iuialilé  sa  mallieureuse  Famille  a  clé  livrt^e. 

H.  le  commissaire  du  gonveruemeat  vous  disait  il  n'y  a  qu'un 
msiant  que,  bicoque  la  loi  de  l'époque  ue  recoimOt  plus  la  confisca- 
tion et  que  celle  loi  di^lvstableeOl  élé abolie,  cependant,  malgré  celte 
toi.  la  fortune  de  Lesurques  a  été  entièrement  mise  sous  la  miio  de 
la  justice.  Elle  étail  cuosidcrable;  cite  déliassait  10,000  francs  en 
revenus  territoriaux,  sans  y  comprendre  les  capitaux.  La  veuve  de 
Lesurques  el  ses  enfanls  en  ont  été  cuiiérement  dépouillés. 

On  vous  a  dit  que  celle  malheureuse  veuve  élaîl  devenue  folle  de 
désespoir.  Oujiot  au  fils  de  Lesurques,  il  a  pris  l'épée,  et  il  est  allé 
■ourir  dans  les  glaces  de  la  Russie.  Quant  à  ses  deux  autres  enfants, 
i  ses  deux  filles,  l'uuc  a  succombé  h  la  mémo  fatalité  que  sa  mère,  et 
mon  honorable  collègue  avait  raison  de  vous  dire  tout  à  l'beurc  que 
Vautre,  en  appreuaal  i'ajuuruemeut  de  la  réhabilitation  de  son  père, 
saûie  par  un  accès  de  désespoir,  avait  mis  fin  à  ses  Jours  en  se  pré- 
cipitant dans  la  Seine. 

VuiU  cependant,  messieurs,  non  point  par  de  vaines  illusions, nuis 
par  le  récit  de  faits  malheureusement  trop  réels,  l'explication  de* 
maux  que  peuvent  entraîner  après  elles  les  erreurs  judiciaires. 

Et  l'Élal,  par  une  singulière  aborraiion.  se  comportant  vis-à-vis  de 
cette  famille,  que  recommande  iusiammeut  ropiuiuu  publique,  avec 
une  rigiueur  inqualifiable,  l'a  entièrement  dépouillée,  comme  je  le 
disais  tout  â  l'heure.  Et  il  est  arrivé  ceci  :  non^seulement  que  tous  lei 
capitaux  ont  élé  saisis,  mais  qu'une  ferme  qu'un  appelle,  si  je  ne  me 
trompe,  la  ferme  de  Perrius,  située  dans  le  département  du  Nord, 
rapportant,  tontes  espèces  de  chait;es  déduites,  plus  de  10,000  francs. 
est  restée  quatorze  ans  entre  les  mains  du  fisc,  qui  en  a  touché  les 
revenus,  c'esi-à-dire,  sans  le  capital,  une  somme  de  140,000  francs, 
sans  que  jamais  il  ouvrit  les  mains  pour  que  la  famille  Lesurques,  qii 
mourait  de  fàîm,  en  louchai  une  obole. 

Voilà  ce  quis'est  passé,  et  pcndanlquecescbosess'accomplis.<aieat, 
la  foinille  Lesurques  poursuivait  toujours  son  œuvre.  Si  bien  qu'en 
1824, sous  la  Restauraliou,  alors  que  l'un  jouissait  de  cet  affreax  sys- 
tème parlementaire  {bruit),  qui,  au  moins,  a  cela  de  bon  qu'il  met  les 
représentants  de  la  nation  vis-à-vis  du  pouvoir  et  que  loyalement,  de 
part  et  d'autre,  on  peut  s'expliquer  sur  les  difficultés  que  radmini.<^ 
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tration  peut  rcncoaircr  &ou5  ses  pas 

fit  voter  ant  première  restitution  de  224,000  francs. 

Or,  preoez-y  garde,  messieurs,  celle  restitution  ne  rcprûsente  pas 
la  valeur  en  capital  de  la  ferme  <|ui  avait  été  ainsi  arrachée  à  la  famille 
Lesorques, 

Et  (piand,  tout  à  l'heure,  M.  le  commissaire  du  gouvernemeul  fai- 
Kail  briller  a  vus  yeux  ce  chiffre,  qui  est  peut-être  cuusidérable»  de 
554,000  francs,  il  aurait  pu  dire  qu'il  est  encore  inférieur  aux  resU- 
tntioD.s  auxquelles  la  famille  Lesurques  a  droit,  lorsqu'elle  demande 
ce  qui  lui  appairtieut,  et  ce  que  personne  ne  peut  lui  conleslcr. 

En  effet,  messieurs,  la  ferme  de  l'errins,  elle  avait  été  vendue  par 
l'Etal,  en  1810,  après  quatorze  ans  de  dépossession,  moyennant  une 
somme  de  I8û,oyo  frauos.  l'eu  de  mois  après,  elle  fut  revendue  par 
celui  qui  Tavail  achetée  233,000  francs  ;  de  telle  sorte  que  lorsqu'en 
1824,  c'est-à-dire  après  vingt-huit  ans  d'affonie,  de  martjTe,  d'hu- 
miliation et  de  dénilment,  cette  malheureuse  fiimille  nbleoail  une 
restitution,  elle  n'oblenait  pas  même  le  prix  eu  capital  de  celle  terre 
patrimoniale,  arrosée  du  sang  innocent  de  son  chef. 

Est-ce  qu'elle  n'était  pas  en  droit  de  réclamer  encore?  Et  vous 
étonnerez-vous  si,  après  les  montagocs  qu'il  a  fallu  soulever  pour 
arriver  jusqu'à  la  publicité  des  Chambres,  en  1834,  l'honorable 
M.  Hnmann  a  présenté  aux  Chambres  un  crédit  de  262.000  francs, 
qui,  de  son  aveu,  ne  représentait  pas  la  plus-value  du  domaine,  les 
ictéréls  dont  cette  famille  avait  été  privée  pendant  un  û  grand  nombre 
d'années,  et  qui,  de  son  aveu  encore,  laissait  en  dehors  la  somme  re- 
présenianl  Ir  vol  commis  sur  le  courrier  de  Lyon;  c'est-i-dire  que 
tout  en  proclamant  l'innocence  de  Lesurques,  tuul  en  laissant  l'opi- 
nion publique  s'emparer  à  cet  égard  de  toutes  les  circonstances  qui 
la  pouvaient  démontrer,  tout  en  venant  à  son  aide,  par  exemple,  par 
cette  démonstratiuu  que  l'Étal  permet  de  jouer,  sur  les  théâtres  où 
il  est  soureraiD  maître,  des  pièces  dans  lesquelles  cette  innocence  est 
afnrméc,  disant  ainsi  a  la  foule  que  c'est  l'innocent  qui  a  été  sacrifié, 
en  même  temps,  on  retenait  dans  la  main  du  fisc  cl  i  son  profit  ce 
qni  était  la  démonstration  de  la  culpabilité  de  Lcsurqoest 

C'est  pour  fuire  cesser  une  pareille  contradiction  que  l'amendement 
a  été  proposé. 

La  loi  de  finances  peut  contenir  nne  réparation  qui  ne  blesse  CD 
rien  les  droits  de  l'autorité  judiciaire? 

Je  ne  veux  pas  dire  que  vous  soyez  souverains  ;  mais ,  au  moins  cd 
ce  qui  concerne  la  distribution  de  nos  finances,  vous  avez  un  pou- 
voir considérable  et  discréllunuaire,  et  si  dans  l'intimité  de  vos  con- 
sciences voQs  êtes  convaincus  qu'en  effet  une  grande  injustice  a  été 
commise,  il  tous  appartient  de  la  réparer. 
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8ealemeQl  si  nous  nous  hetirtoos  à  celte  redoutable  objectloo  que 
tout  ÎL  riieurc  Faisail  valoir  avec  (aat  d'autorité  l'orgaoe  du  gouver- 
aemcot,  est-ce  à  dire  qu'elle  soii  insoluble,  et  que  nous  devions  nous 
iudiner  devant  rc  résultat  désolant  que  l'inuocent  a  pu  éirc  sacrifié, 
que  son  bieo  est  tombf  dans  les  mains  de  l'Htat.  que  sa  Famille  a  été 
condaïuuéc  â  la  pauvrette  et  au  malheur,  el  qu'elle  doit  rester  avec 
eeltc  taehe  de  culpabilté  qui  pèsera  éteruellcuicul  sur  sa  mémoire? 

M.  le  cuuimissairc  du  gouverncmeut  nous  a  parlé  de  l'article  443 
du  Code  d'iostruclion  criminelle  ;  il  uuus  a  dit  quels  avaient  été  les 
efforts  !^^ccessivemcnl  essayés  pour  eu  amener  la  nmdificatiun,  et  il 
S'est  servi  de  ces  termes  :  ^  que  les  efforts  n'avaient  eu  lieu  qu'au 
profit  de  ta  famille  Lcsunpics  ;  qu'on  avait  voulu  ialrodolre  dans 
l'article  -143  un  anieudemeni  qui  lui  profilerait.  - 
ii  Ab  !  messieurs,  si  je  remontais  à  l'urif^iDe  même  de  cet  article  443, 
j«  trouverais  peut-être  dans  les  discours  de  ceux  qui  y  ont  concouru 
l'ombre  de  Lesurques,  qui  était  là  comme  une  sorte  de  reproche 
génani,  el  qui  ne  leur  a  pa>  pernùs  d'iutruduin:  la  dispusilioo  qui 
aurait  mis  sa  famille  h  même  de  le  réhabiliter. 
'.  En  effet,  quelle  est  doue  cette  disposition?  Permettez-moi  de  le 
dire  bieu  haut  :  daus  notre  législalioii  criminelle,  b  révision  d'un 
arrêt  souverain  est  possible,  mais  c'est  lorsqu'il  existe  un  arrêt  incon- 
ciliable avec  le  premier;  c'est  lorsque,  comme  le  disait  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement,  le  corps  du  délit  disparaît,  c'est-à-dire  lors- 
qu'un bomiiie  qu'où  a  réputé  avoir  été  homicide  ne  Ta  pas  été,  quand 
aa  réapparition  vient  détruire  compléicmcni  Thypothësc  sur  laquelle 
reposait  l'accusaiion,  uu  quand  l'un  des  témoins  est  convaincu  d'avoir 
meut]  eu  porlout  uu  faux  témoiguiiije. 

Voilà  le  cercle,  qui  parait  encore  assez  vaste ,  dans  lequel  se  meut 
la  révision,  et  tous  Us  esprils  sa{;es,  tous  les  cœurs  honnêtes  recon- 
naissent que  cette  révisiou  es!  indispensable. 

Si,  en  effet,  la  justice  humaine  csi  entourée  de  con.«idéralioD  et  de 
respect,  c'est  à  la  eoodiiinn  d'être  cunstammenl  l'expression  de  U 
virité,  et  si  l'erreur  apparaît,  si  elle  est  démontrée,  à  l'instant  U 
jnslire  humaine,  au  lieu  rie  persévérer,  doit  l'avouer  et  la  réparer 
Toute  autre  législation  serait  inhumaine;  elle  conduirait  nuu-seule- 
menl  à  l'iniquité,  mais  encore  au  mépris  des  interprètes  de  la  ItA. 

Or.  messieurs,  voici  ce  qui  arrive,  et  voici  ce  qui  a  fait  réclamer, 
non  pas  seulement  dans  l'inti-rét  de  Lesurques,  mais  dans  un  iulérêl 
général  bien  supérieur,  la  modification  de  Tarticle  443  ;  voici  ce  qui 
inspirait  au  duc  de  Valence,  en  IR21,  les  paroles  éloquentes  qui,  vou« 
le  savez,  ont  amené  la  Chambre  des  pairs  à  prendre  A  l'unaaimilé 
aoe  résolution  pour  ta  modification  de  l'article  443.  Voici  ce  qol 
inspirait  éi;alement  notre  collègue  M.  Laboulie,  et  après  lui  M.  Canel, 
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qui,  à  l'Assembla  léfi^i-Ualive,  réclamèrent  une  m odif) cation  qui  aurait 
été  votée  sans  les  évéuciuenis  puILtiqu^s  qui  mui  venus  bru^iquemi'Ui 
interrompre,  je  ne  rlirai  pas  seulemeni  le  cours  des  triivaus,  mats 
l'existence  iiii>me  de  TAssemblée  législative.  Ces  considéra  lions  sont 
celles-ci  :  c'ei^l  que  l'article  443,  qui  rccuuuall  la  uéccs&ilé  de  la  révi- 
sioD  quand  il  existe  deux  arrt^ts  inconciliables,  ne  permet  pas  d'appli- 
quer celle  incuaciliabilité  lorsque  le  condamné  n'est  plus  là  pour 
être  confronté  avec  celui  qui  doit  être  jugé.  Si  bien,  messieurs,  que 
nous  aboutissons  à  cette  conséquence  qui  révollc  la  conscience,  en 
même  temps  qu'elle  épouvante  la  pensée,  que  par  cela  qu'une  peine 
éternelle  u  frappé  l'inmicenl,  qu'il  a  disparu  de  ce  monde,  que  sa 
Ltéte  est  tombée,  il  n'esi  plus  possible  de  réviser  sa  sentence  et  de 
rlUre  briller  son  innocence,  alors  que  cette  Inuoccncv  aurait  été  au 
I  contraire  acquise  si  la  justice  eût  été  moins  ri(ïoureuse  et  si  le  bour- 
reau u'eût  pas  Fruppé.  {Tréi-bUn!  très-bien.') 

Il  y  a  dans  une  pareille  coolradictioa,  je  le  répèle,  quelque  chose 
qui  offense  tous  tes  sentiments,  et  il  n'est  pas  possible  qu'on  maio- 
ticnne  de  scniblablcs  disposiiioufi  avec  le  prétexte  Frivole  4|u  il  sérail 
dangereux  de  réhabiliter  la  mémoire.  <.}uoi!  dangereux  de  réhabiliter 
la  mémoire  d'un  Innocent!  C'csl-à-dlrc  que  vous  exposez  la  société 
non  pas  seulement  Â  une  erreur  judiciaire,  mais  à  ce  qu'il  y  a  de  bien 
plus  {^ravu  cticurt;,  la  eondaiiination  d'un  iunoceul  :  c'est  un  mal 
irréparable.  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  irréparable  et  de  plus  inhu- 
main encore,  c'est  de  lui  enlever  l'espérance,  c'est  de  le  faire  monter 
à  l'échafaud  saus  laisser  daus  sou  cœur  celte  secrète  peusée  qu'un 
jour  son  innocence  sera  reconnue  et  que  ses  enfants  pourront  relever 
leur  front  humilié  dans  l'opprobre.  (Trh-bUn!  tK3-hien!\ 

VolIâ  ce  i|ue  fait  cet  ariii-lc  AU,  et  voilà  précisément  pourquoi  je 
proteste  contre  lui,  pourquoi  je  l'appelle  une  loi  indigne  de  notre 
civilisation,  une  loi  maiérialisie  et  odieuse  qu'il  faut  avant  tout  recti- 
fier. Pcrmetlc/-moi  de  le  dire  eu  terminant  et  eu  vous  demandant 
pardon  de  la  longueur  de  ces  explicalions,  {\on!  non!  —  Portez!] 

Pcrmellez-moide  vous  dire  où  conduirait  l'inflexibilité  du  pouvoir 
public  en  demandant  le  maintien  de  cet  article  qui  révi>tle  tout  mon 
être.  Cette  inflexibilité  le  conduirait  forcément  à  celte  conséquence, 
que  j'admets,  quant  à  moi,  avec  cmpresscmeul,  à  la  destruction  des 
,  peines  éternelles,  au  rcavcrsemenl  de  l'échafaud,  au  licenciement  de 
l'exécuteur  des  hautes  œuvres. 

.le  sais,  messieurs,  que  je  louche  ainsi  h  une  grave  question,  et  je 
n'ai  pas,  soyez-en  sûrs,  ta  témérité  de  vouloir  la  traiter  ici;  maïs 
alors  qu'apparatl  celte  contradiction  eutre  l'innocence  accablée  par 
la  toute-puissance  de  la  société  qui  se  sauvegarde,  et  l'impuissance 
même  de  cette  société  h  réparer  son  erreur,  la  nécessité  oii  elle  est 
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de  veiller  sur  celte  tombe,  enfin  l'iafamle  qui  est  son  onrrage ,  alon 
qae  la  lumière  de  l'innocence  la  fait  dispanlire,  c'est  contre  la  peine 
de  mort  qu'il  foui  rf^g^ir,  c'est  elle  qu'il  f^ut  déclarer  danf^creuse  et 
□)3uvai!;e  pour  la  société.  Quand  j'interroge  l'histoire  et  que  je  des- 
cends au  fuud  dr  nioi-méme,  j'y  rencoutre  cette  conviction  puissante 
que  la  rigueur  est  souvent  dangereuse,  et  que  ce  n'est  pas  jivec  des 
sacrifices  humains  qa'on  peut  ruainlentr  debout  les  sociétés  qui  chan- 
cellent ;  plus  elles  se  civilisent,  plus  elles  s'avaDcent  vers  l'idéal  que 
Dieu  a  placé  devant  i-lles,  et  plus,  au  lieu  d'être  des  mattres  infleiible» 
qui  châtient,  cWta  doivent  s'étudier  i  être  des  guides  qui  apaisent, 
moralisent  et  consolent,  et  par  conséquent  elles  doivent  renoncera 
cet  insolent  orgueil  qui,  au  nom  de  je  ne  sais  quelle  infaillibilité 
sanglante,  leur  pjil  maintenir  une  sentence  contre  laquelle,  pendant 
un  siècle  entier,  ont  protesté  les  senlimenls  généreux  de  l'opinion 
publique  désabusée.  {Bravot  et  applaudittementi  sur  plusieurs  bancs.) 

L'a  lit  end  cm  ent  noamis  A  un  scrutin  fui  r«nvoyéA  U  commission,  qai,  eo 
penisiaot  dans  sa  première  opinion,  donna  lieu  A  un  second  discourt  de 
M.  Jules  Favre. 


DISCOURS 

PRO,->(0HCÉ   AU    CORPS   LéCfSLATir 
DANS    LA  SBANCI!    DO    20   Hil    1864 


Il  me  paruK  iiidispeusable  de  préciser  la  situation  qui  noas  est 
bite,  et  par  le  vole  précédent  de  la  Chambre,  et  par  la  persistance 
de  la  commission  daas  sa  première  opinion. 

L'honorable  M.  d'IIavrincourt  vient  de  vous  expliquer  commeol, 
selon  lui,  voler  contre  l'amendement  qu'il  a  cepeudani  appuyé  il  y  a 
quatre  jours,  ce  n'est  pas  se  contredire.  Les  raisons  qu'il  a  Fait  valoir 
me  paniisiseot,  je  lui  en  demande  pardon,  susceptibles  de  quelques 
criiique<i;  et  je  craius  que  sur  ce  point  t'upiniuu  ne  m'ait  devancé. 

En  cFfel.  messieurs,  lorsque,  dans  la  séance  de  lundi  dernier,  cette 
que-ïlton  a  été  soulevée,  elle  a  reçu  des  développements  tels  qu'il 
semble  qu'aucune  obscurité  ne  peut  l'euvironner. 

Vous  avez  décidé  que  54.0i»o  francs  devaient  être  restitués  i  la 
famille  Lesurques,  et  vous  l'avez  ùit. 

PLUSiKuns  VOIX.  Mais  da  tout  ! 

M.  Jules  P*AvnK.  Alors  permctiez-moi  de  vous  dire  que  je  ne  com- 
prends rien  à  votre  vote;  cependant  il  a  cette  signîAcalian  :  vous 
n'avez  pas  le  droit,  nous  n'avons  pas  le  droit  d'adopter  un  amende- 
ment; la  seule  Forme  de  cette  adoption  est  le  rcuvoi  à  la  commission, 
et  c'est  ainsi  que  la  Chambre  manifeste  sa  volonté. 

Quant  i  raoi,  je  croyais  que  lorsque  la  Chambre  avait  ainsi  mani- 
festé son  inteutiou,  la  commission  devait  chercher  à  y  conformer  son 
avis.  [lUn^ijatiottt.) 

Alors,  permeltcz-moi  de  vous  le  dire,  vos  votes  sont  complète* 
ment  iQsi{;ni(ianis. 

Ixirsquc  la  Chambre  a  pris  une  détermination,  il  me  semble  que 
cette  détermination  a  une  certaine  gravité,  et  que  lorsque  la  question 
ainsi  décidée  est  renvoyée  i  la  commission,  c'est  pour  la  commission 
une  raison  de  ne  persévérer  danfî  son  premier  avis  qu'A  la  condition 
d'apporter  des  arguments  nouveaux.  Mais  il  est  évident  que  si  la 
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eommissioD  persiste  dans  «:a  première  opinion,  sans  produire  rica 
qui  u'ait  été  clahor*'  d<^jà  par  la  Cliambre,  cette  peniislauce  pcni 
être  très-flatteuse  pour  l:i  commis^oo,  mais  il  ne  m'est  pas  démontré 
qu'eik  le  suit  autant  pour  la  majorité.  {Mouvements  divers.) 

Permettez-moi  de  vous  dire  qu'eu  ce  qui  me  concerue  persouael- 
lement,  elle  serait  enipreiatc  d'un  certaïu  caractère  de  cruauté,  cl  que 
la  commis<iion  viendrait  ainsi  me  débusquer  d'une  situation  qui  ne 
m'est  pas  familière.  J'ai  eu  le  bonheur  de  voter  avec  la  majorité  ;  or, 
ce  serait  uu  buuheur  bien  court  et  bien  passa};er,  puisque  je  «erais 
obligé  de  roe  réfugier  dans  la  minorité.  {On  rii.) 

Cependant,  soycz-cn  bien  sûrs,  ce  n'est  pas  celte  considération 
que  je  recommande  à  l'aiteniron  de  la  Cliainbrc;  mais  il  ne  me  paraît 
pas  que  les  raisons  sur  lesquelles  l'honorable  rapporteur  de  la  cum- 
mission  a  appuyé  son  travail  aient  une  solidité  suFHsante  pour  que 
vous  reveniez  sur  votre  vote. 

Et,  pcrmcttcE-mui  de  le  dire,  c'est  une  réllexîou  qui  ue  doit  bles- 
ser persouue,  c'est  toujours  pour  uu  [jrand  corps  tel  que  celui  devant 
lequel  j'ai  l'honneur  de  parler,  uue  altitude  fâcheuse  i]ue  ce  bruMjue 
reviremeut  de  vulutilc,  surtout  lorsque  ce  brusque  revirement  de 
volonté  atteint  une  décision  qui  a  été  accueillie  avec  uue  er'odc 
sympathie  publique.  {Intfrruption.  —  (.'ne  voix  :  C'at  vrai!) 

Mcs.<iieurs,  en  disant  que  vous  avez  volé  dans  le  sens  de  l'opiDioa 
publique,  je  ne  dis  rien  qui  ne  soit  parfaitement  convenable.  Vois 
n'avce  qu'A  eonsuller  lou.<^  les  or(;aues  de  l'upiniou  publique  qui  se 

sont  oi:cupés  de  reLte  queslion {exeiatnalwns),  et  vous  verrez  iiuc 

votre  rote  de  lundi  dernier  a  élé  accueilli  avec  une  satisfaction  A  pei 
prés  unanime;  et  je  croîs  que  j'ai  tort  en  me  servant  de  cette  atlc- 
nuation. 

M.  Kdouard  Dali.oz.  Elle  a  élé  accueillie  par  l'opinion  publique 
avec  satisfaction,  au  puiul  de  vue  de  la  révision  de  la  léjjislalioD. 

M.  Jules  Kavre,  Et  comment  a-t-clle  été  interprétée,  cette  déci- 
sioD?  Cesi  ce  qui!  importe  de  rechercher,  précisément  afin  que  b 
Chambre  ne  se  niciie  pas,  sans  le  vouloir,  en  contradiction  avec  elle- 
aéine,  ce  qui  serait  infinimeiil  radieux,  [Interruption  sur  plutinrt 
hanei.) 

Vous  trouvez  que  ce  ne  serait  pas  factieux?  Je  vous  en  deroande 
pardoQ;  moi,  je  le  trouve  pour  vous. 

Votre  décision  a  élé  interpriHce  comme  une  déclaration  d'innocence 
en  faveur  de  Lesurqucs.  (.yonvetiitnU  divtrt.) 

M.  LE  PBRSIDENT  DE  MoRNï.  Je  VOUS  eugaj^e.  monsieur  Jules  Favre. 
ivuusrcnfcrmcrdausiescoosjdéralious  relatives  à  l'affaire  Lesurques. 

La  Cliarabre  est  responsable  devant  l'opinion  et  devatil  &a  ton- 
acience.  Chacun  &aura  parfaitement  ce  qu'il  aura  à  faire. 
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M.  Jalcs  Favre.  Ces!  prëcistîment  afin  d'éclairer  la  conscieoce  de 
la  Chambre  que  je  parle,  et  pcnnclicz-moi  de  vous  dire,  monsieur 
le  président,  que  s'il  suffit  â  chacun  de  sa  responsabilité  pour  exercer 
sou  droit,  la  discussion  devient  tout  i  fait  inutile.  {Atsentimmt  nir 
t/uelqttcs  bancs.) 

Et  comme  nous  sommes  tous,  à  commencer  par  M.  le  président, 
d'une  opinion  contraire,  je  suis  convaincu  que  la  Chambre  voudra 
bien  m'accorder  quelques  minutes  de  patiente  bienveillance. 

.le  disais  donc,  messieurs,  qu'il  n'etail  point  extraordinaire  que 
votre  dérision  eiU  reçu  cette  inierpréialion;  car,  tout  A  Theure, 
l'honorable  M.  d'Avrincourt,  en  annonçant  qu'il  ne  voulait  point 
tenir  en  échec  la  chose  jugée,  et  qu'il  la  respectait,  l'a  battn<:  de  son 
mieux  en  brftchc.  {Onrit.}  Il  vous»  dit,  d'une  part,  que  l'arrêt  devait 
être  maintenu,  et,  d'autre  part,  il  vous  a  donné  toutes  les  raisons  qui 
devaient  le  Faire  considérer  comme  une  erreur  jufliriaire. 

Je  demande,  messieurs,  de  quel  arnM,  excepté  celui  de  Lcsur<|ues, 
il  serait  permis  de  parler  dans  des  termes  semblables,  et  si  voiu  ne 
nous  arrêteriez  pas  à  l'instant  si  nous  nous  livrions  à  une  disser- 
tation de  ce  genre  à  propos  d'un  arrêt  qui  aurait  frappé  un  cou- 
pable. 

11  eM  donc  certain,  messieurs,  qu'indépendamment  de  celte  f;rande 
opinion,  à  laquelle  un  aurait  raison  de  faire  allusion,  qui  se  produit 
sous  toutes  les  formes,  et  qui  naturellement  est  revêtue  «lu  manteau 
ofRciel  du  (jouverncmeni,  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte 
de)^  paroles  nettes  et  précises  qui  sont  prononcées  dans  celte  Assem- 
blée et  qui  cnraciériscnt  son  vole. 

Ouand  j'aniendemenl  a  éié  proposé,  quelle  était  sa  forme?  Est-ce 
qu'elle  pouvait  être  douteuse? 

J'ai  trouvé,  messieurs,  dans  le  rapport  nouveau  de  voire  commis- 
sion du  bu(l{;et  celle  assertion  qui  ne  me  parait  pas  tout  à  f^il 
exacte,  qu'il  avait:  pu  régner  quelque  obscurité  sur  la  discussion,  et 
qu'un  avait  pu  croire  qu'il  s'agissait  de  resliluer  à  la  famille  Lesurques, 
non  pas  le  montant  du  vol,  mais  au  contraire  une  partie  de  ses  biens 
qui  auraient  été  arbitrairement  et  par  erreur  retenus. 

Eh  bien,  tout  proteste  contre  une  semblable  assertion. 

El  d'abord  l'amendement  est  aussi  net  que  possible  : 

u  II  sera  ouvert  au  ministère  des  Fin;mres  un  crédit  nécessaire  pour 
rembourser  à  la  famille  Lesurques  la  somme  de  &4,625  fr.  36  c., 
montant  du  vol  de  la  malle-poste  de  Lyon.  - 

Je  ne  sache  pas  qu'il  soit  pos^iible  de  se  moins  déf;uiser  que  mes 
honorables  coUëf^ues  et  moi.  Il  est  bien  certain  que,  sans  tenir 
comple  d'aucun  des  faits  qui  se  sont  accomplis,  c'est  au  montant  du 
vol  que  nous  nous  sommes  adressés;  que,  par  conséquent,  c'est  l'ar- 
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r£t  que  uous  ;ivnns  tais  en  suspiciuu,  et  que  c'e»t  aussi  l'arrêt  qui 
sert  de  di^feose  à  la  commission. 

Çaoique  le  passage  que  je  vais  mcllrc  sou?  vos  yeux  soit  Irts- 
courl,  il  n'eu  est  pa$  moins  parfaitcmeat  clair,  et  cuniieat,  sous  une 
forme  succioctc,  toute  la  (]i<)cussiOD  que  vous  avez  entendue. 

■  Enpr«*seniatii  cet  iimenilcmcnl,  dit  notre  honorable  rapporteur, 
nos  honorables  coll(*guc-s  ont  voulu  prendre  l'iuiiiative  d'une  répa- 
ration incomplète  et  tardive  aux  derniers  héritiers  du  nialbeureni 
Lesurqurs,  qu'ils  considtrcnt  comme  victime  d'une  déplorable  erreur 
judiciaire.  (Juciles  que  soient  les  appréciations  auxquelles  a  donné 
lieu  celle  cause  célèbre,  la  chose  jugée  n'en  conserve  pas  moins  son 
earaclére  lé|;al,  et  vous  comprendrez  facilement  que  votre  commis- 
sion n'ait  pu  s'ériger  en  tribunal  de  révision  d'un  procès  criminel.  - 

S'il  est  vrai  de  dire  qu'une  question  nettement  po<iéc  est  claire- 
ment jufjée,  il  est  incontestable  que  la  signification  de  voire  vote  uc 
peut  <^Ire  douteuse  pour  personne,  excepté  pour  ceux  qui,  dans  l'io- 
lérieur  de  leur  conscience,  ont  fait  des  réserves  que  je  respecte, 
mais  qui  ne  peuvent  pas  apparaître  â  ceux  qui  ne  vuleul  que  ce  qui 
se  pose  devant  eux. 

Mais  dans  la  discussion,  messieurs,  est-ce  qu'il  y  a  une  raison  de 
douter? 

Vous  avez  entendu  l'exposé  si  judicieux,  si  impartial,  qui  vous  a  été 
présenté  par  notre  honorable  colléipic  M.  de  .lanzc.  Après  lui,  votrr 
honorable  rapporteur  a  répondu  de  la  manière  la  plus  précise,  en 
vous  laissant  pressentir  que  vous  ne  pouvez  pas  tous  rendre  coupable^ 
d'une  confuniion  de  pouvoirs,  que  vous  n'Aies  pas  un  Iribuual,  qu'il 
ne  vous  appartieul  pas  de  toucher  .i  la  chose  juj;ée. 

Les  paroles  de  l'honorable  rapporteur  ont  élé  combattues  par  notre 
honorable  collègue  M.  (:lary,qui  en  a  très-bien  compris  et  dislin|;aé 
la  portée.  Et  puis  l'orateur  du  gouvernement,  el  plus  que  cela,  quil 
me  permette  de  le  dire,  le  vice-président  du  couseîl  d'Etat,  si  fami- 
lier avec  toutes  les  questions  de  droit,  surtout  avec  tes  questions  de 
droit  criminel,  et  parlicolièremenl  avec  celle  qui  nous  occupe,  doni 
il  a  Fait  une  étude  spéciale,  est  venu  nou«  dire,  en  nous  faisant  lou- 
cher du  doifçt  le  véritable  point  de  la  disciussiun,.  que,  sous  couleur 
d'une  question  financière,  on  soumettait  à  \n  Chamlire  une  question 
juridique,  on  cherchait  à  l'entraîner  A  usurper  un  pouvoir  qui  ne 
pouvait,  en  aucune  t'ation,  appartenir  à  une  Aj^semblée  législative. 
Cesl  A  celte  dissertation  que  j'ai  essayé  de  ré|>ODdrc,  et  c'est  aprb 
ma  réponse  «pic  la  Chambre  a  voté. 

Apr^scela,  messieurs,  dire  quela  Chambre  n'a  pas  voté  en  connais- 
sance de  cause,  c'est  lui  faire  une  injnrcque  je  ne  me  permettrai  pas, 
quant  â  moi,  de  lui  adresser. 
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La  Chambre  a  donc  cru  que  c'était  d'une  réhabilitation  morale, 
d'une  rébabitilaliuu  (ardîve  qu'il  élail  quesliou;  que  c'était  le  seul 
moyen  qu'elle  pût  avoir  d'arriver  à  ce  i;raQd  acte  de  justice  qui,  depuis 
plus  de  soixante  aos.  est  réclamé  par  l'opinioti  publique. 

Ccst  ainsi,  encore  une  fois,  que  le  voie  a  été  compris  dans  le  pays, 
ei  y  revenir,  c'esi  effacer  celle  pensée  généreuse  qui  a  été  acclamée 
par  les  applaudissements  unanime!!.  {MouoementM  divert.)  Voilà,  mes- 
sieurs, permet  lez-moi  de  le  dire,  oii  peut  élre  le  danger,  et  il  était 
de  mon  devoir  de  le  si(;naler  à  vulre  aileutiuu. 

Tuut  à  l'Iieurc,  noire  honorable  collègue  M.  Olary  répondait  d'un 
mot,  et  je  croisée  mot  plus  que  suffisant,  à  l'objection  que  nous  avons 
rencontrée  dans  le  nouveau  rapport,  objection  qui  serait  tirée  de  ce 
que  les  tu-riliers  Le^urques  auraient  fait  avec  l'État  uuc  véritable 
transaction;  tout  à  l'heure,  dis-jc,  l'honorable  M.  Clary  a  mis  sous 
vos  ycut  une  quittance  qui  contient  des  réserves  positives. 

Ces  réserves  ne  nousarrf^icni  pas:  nous  n'avons  pas  ici  à  juger  une 
étroite  question  du  droit  civil;  nous  nous  inspirons  dcsgraudcs  con- 
sidérations d'équité  qui  se  lient  au  salut  des  empires,  car  ce  n'est 
pas  vainciiienl  qu'on  crt'e  dans  une  nation  généreuse  et  impression- 
nable comme  la  France  de  semblables  sentiments;  et  quand  une 
fois  ils  ont  été  éveillés,  quand  ils  ont  pris  cours,  quand  ils  se  ^out 
emparés  de  toutes  les  consciences,  les  refoultr  sous  prétexte  d'un 
argument  étroit  de  procédure,  c'est  évidemment  s'exposer  à  déchoir 
dans  cette  opinion  qu'on  a  tant  intérêt  à  ménager. 

Eh  bien,  je  dis  tpi'oa  ne  peut  pas  s'emparer  de  ce  moyen  tiré  d  une 
sorte  de  transaction  entre  l'Klat  et  les  béritii>rs  Lcsurques,  ei  que, 
quand  bien  mL^mc  il  n'y  aurait  pas  de  réserve  dans  la  quillancc,  ce 
serait  par  des  conMdéraliuns  d'un  autre  ordre  que  vous  devriez  vous 
décider. 

Je  reconnais  que  l'objection  tirée  de  la  chose  jugée  esl  inHaimeul 
plus  grave;  seutement,  je  prends  encore  très-respeclucusemeut  la 
liberté  de  faire  remarquer  A  la  Chambre  que  celte  objection  a  été 
discutée,  qu'elle  a  été  apjiréciéc.que  le  vote  l'a  jugée,  quoique  vous 
en  fassiez,  et  que,  par  conséquent,  si  elle  vous  touche  aujourd'hui, 
c'est  que  vous  avez  des  raisons  nouvelles  qui  ne  vous  étaient  point 
apparues  lundi  dernier,  quand  vous  avez  dit  le  contraire  de  ce  qu'où 
vous  sollicite  de  dire  à  celte  heure. 

El  permctiez-moi  de  vous  faire  observer  à  cette  occa»oa  que  nous 
sommes  enfermés,  en  ce  qui  concerne  nos  amendements,  dans  des 
diflfîcuUi^  qui  sont  bien  inextricables.  Tout  à  l'heure  je  vous  disais 
qu'avec  notre  règlement  nous  ne  pouvions  pas  adopter  un  amende- 
ment, qu'il  fallait  le  renvoyer  à  la  commission. 

Le  règlement, il  faut  bien  le  dire,  n'a  pas  été  fait  par  nous;  il  nous 


IM 


DISCOURS  PARLIMEKTAIRBS. 


est  sapérieur,  et  c'est  là,  )  ce  qu'il  mr  !%inble,  rlnnn  l'tii»toir« 
As<;cin1)k^cs  parlementaires,  un  fait  nouveau  (|ui  mérite  dVire  pris  < 
séricu»!:  considération,  que  le  règlement,  qui  est  pour  Ainsi  direfai! 
conscience  pulilique  uu,  tout  au  moiao,  la  niétliode  de  lr.ivail  d'i 
Assemblée,  ue  peut  pas  élre  moditié  par  elle,  et  que,  quand  bien 
elle  y  renconlrcrail  les  défccluosiiés  les  plus  considénble^,  il  faut' 
([u'cllc  le  subisse.  C'est  comme  si,  dans  une  réunion  de  philosophes, 
OD  donnatl  le  droit  à  ta  majorité  de  poser  des  prémisses  sans  (ui  per-| 
mettre  d'en  tirer  les  con<;équcnees.  (Bruit  n  mftuermrnt%  (tivfrt.) 

Eli  bien,  notre  règlement  va  nous  laisser  tout  A  l'heure  dans  otie 
situation  extrêmement  difficile,  et  que  je  recommande  à  votre  safçene; 
vous  savez,  nicssiours,  que,  infléficudammenl  de  l'amendement  relatif* 
âlarcstilulinndes&'J.OOOfrancs,  il  en  a  été  déposé  uu  autre  quiparai<^ 
sait,  il  y  a  quarante-huit  heures,  avoir  été  l'objet.  Je  ne  dirai  pas  d'un 
sourire,  mais  d'un  dcmi-rcgard  favorable  du  gouveruetneut.  et  nous 
pensions  que  nous  ne  rencontrerions  pas  de  sa  part  ce  mutisme,  qui 
est  une  hosliltti  dûfpïisét. 

On  nous  avait  dit  qu'il  serait  possible  d'obtenir  du  gouvernement 
une  parole  d'cncnurajjcmcnt  et  de  consolation.  l.c  gouvernement  ne 
la  prononce  pas  ;  de  sorte  que  nous  voici  placés  vis-A-vls,  non  pas 
seulement  de  l'intérêt  de  la  famille  Lesurques,  qui  est  cependant  ud 
intérêt  coD^idérablc  puisqu'il  s'a{;il  de  la  réhabilitation  d'un  innocent, 
mais  de  l'intérêt  de  la  société  tout  entière.  Je  crois,  en  effet,  que  je 
ue  serai  pas  téméraire  en  affirmant  que,  je  ne  dis  pas  la  majorité. 
maisTunanimilé  de  mes  collègues  est  convaincue  qu'il  y  a  une  réforme 
uécessaire  à  opérer  dans  noire  Code  d'instruction  criminelle.  {Aun- 

timent  iur  un  grand  nombre  de  batui.) 

Comment  voulez-vous  maintenant  qu'on  lise  nos  discours,  qui  saut 
publiés  par  le  Monittur  et  dont  ils  surchargeât  quelquefois  les  cotou- 
□es''  Mats  ils  n'ont,  au  point  de  vue  de  l'administration  et  du  goa- 
vcmcment,  aucune  espèce  d'efficacité.  CTest  la  parole  du  gouveree- 
ment  qui  fait  tout,  quand  elle  fait  quelque  chose. 

Le  gouverncmeni  est  sans  doute  engagé  par  des  motifs  qui  sont 
excellents  et  que  je  respecte;  mais  enfin  il  ne  Juge  pas  i  propos  de 
nous  faire  connaître  son  opinion.  ).*nanl  â  nous,  il  est  incontestable 
que  nous  devons  dévelopiicr  les  principes.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  les  principes  ne  passeront  jamais  dans  rapplicatioo.  si  nous  ne 
pouvons  pas  formuler  notre  volonté  à  cet  égard  par  uu  vole. 

Or,  ici,  cela  est  de  toute  impossibilité,  ^ous  sommes  emprisonnés 
dans  notre  règlement  ;  en  sorte  qu'il  ne  nous  sera  pas  possible  de  dire 
si  nous  voulons  une  modification  de  l'article  -143  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  Ainsi  je  prends  l'exemple  de  l'honorable  M.  d'Ilavrio* 
court,  avec  ses  scrupules  que  je  respecte  assurément.  Le  voici  qui 
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fepou*»e  l'a  m^D  (1c  meut  rclntifà  la  restiluliua,  mais  qui  voudrait  voir 
adopicr  ramcndeineat  relatif  â  la  révision  de  l'arlîcle  113.  £li  bien. 
je  lui  demande  oii  serait  pour  U  majorité  le  moyeu  pratique  de  faire 
coDualire  sa  volotiié.  U  n'y  en  a  qu'un  :  c'est  de  rejeter  encore  la 
secliou.  F.n  rejetant  la  section,  soyez-en  convaiacas,  me.^-sieurs,  vous 
n'iofligerez  pas  un  blAme  à  la  commissiiin  du  bud(;el,  vous  ue  créerez 
pa.s  non  plus  un  embarras  au  gouvernemeni,  pui.sqac  ce  n'est  pas  iri 
une  affaire  poliliquc.  Le  {;ouvvrni;mcut  reviendra  deinaiu  eu  <incli- 
oaul  devant  voire  volonti;  qu'il  lui  .sera  certainement  doux  d'exécuter. 
puisqu'il  parle  couttammeut  de  son  désir  de  maintenir  la  bonne  inlc)- 
lifïcocc  entre  les  ();rands  corps  de  l'État,  il  proposera,  uu  bien  une 
moditîcaliou  de  l'article  -113,  ou  bien  la  restitution  des  64, 000  francs, 
qui  est  un  acheminement  vers  la  roodilication  de  l'article  413. 

Mais  dans  cet  état  de  chose,  je  le  répète,  si  la  Chambre  veut  ren- 
trer dans  le  vole  (|u'clle  a  émis,  dans  Tesprit  qui  le  lui  a  dicté,  elle 
n'a  pa»  à  suivre  d'autre  route  que  celle  que  j'indique.  Elle  n'oft'ensr 
pu  la  chose  jugée  en  agissant  ain.si,  elle  n'usurpe  pas  un  pouvoir  qui 
ne  lui  .^pparlient  pa*^,  ear  on  ue  dira  point  que  les  rnîaistrcs  ilu  roi 
Louis^l'tiilippe  aient  été-^urce  putnt  plus  éclairé.s  que  ceux  de  l'époque 
actuelle. 

Kh  bien,  on  a  nii$  sous  vos  yeux  deux  dépêches,  l'une  de  1844  et 
l'auirc-  de  1845,  par  lesquelles,  à  l'occasion  de  celle  restitution 
opérée  ik  la  famille  Lcsurques,  le  ministre  des  Finances  s'expliquait 
ainsi  :  ■>  6  auUt  1844.  U  n'existe  pas  de  base  légale  sur  laquelle  puisse 
s'appuyer  la  re^liluiion  qu'ils  sollicitent,  et  cette  restitulîcui  ne  pour- 
rait dé$  lurs  être  auluriséc  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  qui,  par  des 
raisons  d'équité,  annulerait  lies  effets  civils  du  jugement  de  l'an  IV.  » 
Et  que  répondit  M.  le  garde  des  sceaux? 

Ceci  est  encore  extrêmement  important  :  »  Il  s'agit  de  restituer  â 
cette  famille  une  dernière  part  des  dépouilles  qu'une  erreur  probable 
de  la  justice  lui  a  enlevées.  - 

Probable,  j'en  conviens,  Mais,  je  le  répfic  encore  ici,  de  quel  juge- 
ment oserait-on  parler  dans  ces  termes,  et  quel  est  le  garde  des 
sceaux  qui,  h  l'occasion  d'un  autre  arrdt  criminel,  dirait  qu'il  contient 
des  erreurs  probables?  M.  le  garde  des  sceaux  njnute  ■ 

-  Déjiï  le  gouvernement  s'est  associé  avec  empressement  à  la  pre- 
mière rcsiitulioD  dont  elle  a  été  l'objet,  et  le  motif  d'équité  milite  en 
faveur  de  celte  nouvelle  réclamation;  mais  II  me  semble  que  le  seul 
moyen  d'y  faire  droit  serait  de  proposer  un  crédit  aux  Chambres 
pour  autoriser  la  restitution  des  sommes  tllégaleroent  perçues,  et 
que  l'Etat  ne  doit  point  conserver  d^s  qu'un  doute  sérient  plane  sur 
la  condamnation,  sans  toalcFois  blesser  l'auioriié  légale  du  gouver- 
nement. > 

u.  M  . 
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Perin Citez-moi  de  vous  le  dire,  I&  est  I.i  raison  d'éqaité  en  mt^me 
temps  que  la  rai<;on  poliiique.  Non,  il  n'e.^1  pns  bon  fpie  le  trésor 
public  puisse  s'enricbir  de  la  somme  de  &4,0U0  Francs  alors  qu'no 
doute  aussi  sérieux  plane  sur  la  coodnmaaiion  de  l'an  IV  ,  alors  que 
ce  doute,  c'est  la  conviction  de  l'innoceocc  dn  condamné-  J'invoque 
l'autorité  mf  me  des  membres  du  gouvernement,  et  voici  pourquoi 

On  vous  a  constamment  parlé  de  la  bienveillance  particulit-rc  qâ 
avait  pr^Mdé  su\  re-<;iiiuiions  anii^rietireif.  Fh  bien,  celte  bienveik 
lance  piiriiculière,  c'est  l'iofirmaiion  de  la  condamnaiion  de  l'nn  IV, 
c'est  la  iiéi;aliou  de  la  légitimité  de  l'arrêt,  {ftéclainaiiont.) 

Supposez  que  Lesurques  eûl  été  coupable  :  ah!  rhooorable 
M.  d'Ha^Tincourt  avait  raison  de  le  dire,  si,  proléité  par  l'hono- 
rabilité de  sa  fiimilie,  par  sa  fortune,  sa  considératioit,  il  eOl  été  un 
abominable  scélérat;  s'il  en  avait  profilé  pour  s'unir  avec  ce  qu'il  y 
avait  de  pluit  impur  dans  In  soriéié  dans  la  vue  de  rommodre  na 
exécrable  forfait,  e)i  bien,  ce  serait  cet  abominable  scélérat  qui 
aurait  été  l'objet  de  cette  bienveillance?  Encore  une  fois,  celle  bien- 
veillance particulière.  cV>!t  rinflrmntjon  de  la  cou  du  mna  lion  de 
l'an  IV,  et  elle  vient  à  l'uppui  de  la  mesure  conseillée  par  tous  les 
buiumes  politiques  antérieurs  d'un  demi-siécic.  Oui,  messieurs,  il  ne 
vous  reste  plus  qu'à  maintenir  voire  vole,  car  .'k  l'heure  où  no» 
sommes,  vous  avez  accordé  l'acte  de  réparaliou  qu'un  vous  demande 
de  défaire.  {Brait.) 

Laissez-moi  dire  un  mot  en  terminant ,  en  ce  qui  concerne  l'ar- 
licle  44:t  dn  Code  d'instruction  criminelle  qui  se  lie  élroiiemcnt  à  la 
question  qui  est  soumise  à  l.-i  saf^essc  de  la  Chambre. 

Assurétncnt.messieurri.nuus  n'avons  aucune  sommation  à  adresser 
au  gouverncmeal,  nous  sommes  tous  des  mandataires  du  pays,  et 
désireux  de  son  bieti-élre,  de  sa  prospérité,  de  sa  grandeur;  ei  vis  à- 
vis  du  gouvernement,  qui  a  ta  responsabilité  et  le  poids  des  afFaircs. 
nous  reconnaissons  quels  sont  les  grands  devoirs  que  celte  rcspottft^ 
bilité  peut  imposer.  Cependant,  messieurs,  quand  ou  vole  si  éner- 
gique ri  si  rUiirsc  manifeste,  quand  il  pari  de  la  majorité  de  cette 
Chambre,  le  gouvernement  a  le  droit  de  Faire  entendre  »a  voix.  «I 
si  ce  droit  est  cunForme  à  notre  désir,  alors,  messieurs,  «'crlainement, 
Taunée  prochaine,  cet  article  443  qui,  à  notre  sens,  contient  le  germe 
d'une  grande  iniquité,  sera  revisé;  et,  pcrmellez-muide  vouftie  dire, 
ce  sera  pour  cet  infortuné,  dont  la  mémoire  demande  jusiice  depuis 
plus  de  soiianle-dix  ans,  ta  plus  glorieuse  des  réhabiliiaiions;  elle 
rentrera  ainsi  dans  la  sphère  suuvcraiue  oii  l'erreur  des  hommes  ne 
pourra  l'atteindre;  nnn-seulemcnt  elle  y  conquerra  sa  réhabtlihilîon. 
mais  elle  protégera  aussi  d'autres  iafortunés  menacés  par  les  mêmes 
erreurs  et  sauvés  par  son  sacrifice. 


» 
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l/honorable  M.  d'Havrincourl  vous  le  disitit  aver  raison.  l'infailli- 
biliif  obsiiuéc  du  juge  est  la  condamnation  des  peines  (^icrnellcs;  il 
a  cm  qu'il  lui  était  possible  de  faire  entendre  en  faveur  de  cette 
cause  l:i  plus  terrible  di'i?  prulfStDliuQS  qui  soit,  je  n'en  doute  pas, 
d'une  couscienie  pure,  eu  même  temps  que  d'une  iDtellli;ence  (élevée. 

Mais,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  en  m'asseyant,  de  semblables 
i|Ue«)LioDS.  quand  elles  sont  soulevées,  appellent  une  discussion 
^ulenncKc.  et  quant  à  moi,  messieurs,  je  remercie  Dieu  de  m'avoir 
doDDé  l'occasion  de  d(f fendre  cette  cause,  d'avoir  pu  protester  en  face 
de  mon  pays  et  de  vous,  en  faveur  de  rinviolabiliK^  de  ta  créature 
sortie  de  ses  mains  ;  car,  suivant  luui,  touchera  sa  vie,  c'est  commettre 
un  acte  que  les  uécc=sllCs  sociales  ne  permettent  pas.  {Sur  phuieuri 
i/atifji  :  Trèi-hien  !  très-bien .') 

La  chambre  rc^jcta  l'amendement,  se  déjugeant  ainu  de  son  pre- 
mier vote. 


DISCOURS 

PRONONCÉ   AU    CORPS   LËRISt.ATir 
DANS  LA  SSANCB   DU  30  HIRS   16«5 

M.   Jules   Favre    développa    ud    amendpmenl   par  lequel   l'opj 
demandaiL  lus  liberLt!»  Jutéricurcj. 

Messieurs. 


Noos  avons  cssaj-é,  dans  l'amcDdemcnt  que  nous  venons  soumf tire 
i  vos  d^Hlti^ralions.  de  r(fsunier  d'une  mauière  précise  les  condiiion^ 
vitales  de  tout  guuveruemeni  qui  veut  fic  luetlre  en  liarmonic  avcr 
le  droit  public  moderne  et  avec  les  pra];r6s  de  la  civilisation.  Saivaot 
nua!t,  messieurs,  ces  conditions  sont  indispensables  à  rétablisse  m  eot 
de  tout  ordre  durable  et  régulier.  Nous  allons  plus  luio  :  elles  sooi. 
je  ne  dirai  pas  le  cotnplémeot,  mais  le  fondement  même  de  la  coosi)- 
lution  qui  préside  aux  destinées  du  pays,  cl  il  n'est  pas  possible 
aujourd'hui  de  contester,  au  nom  de  cette  constitution,  la  nécessiir 
de  leur  application.  ^ 

Kt  si  nous  venons,  au  risque  de  paraître  tomber  dans  des  redites.' 
les  revendiquer  avec  une  persévérance  que  rien  ne  peut  décoora^r, 
c'est  que  nous  voulons  attirer  sur  ce  |;rave  sujet  les  méditations 
cousciencieu-ses  des  hommes  impartiaux  et  réfléchis  qui  reconnaltruul 
haulement,  j'en  suis  siïr,  que  celte  application  est  indispensable  à  li 
paix  comme  à  la  (fraudeur  de  notre  pays. 

Suivant  nous,  messieurs,  les  libertés  politiques  sont  la  base  de 
toutes  les  institutions  civiles  :  ce  sont  elles  qui  fbol  les  hommes, 
sont  elles  qui  font  les  nations.  Il  peut  dans  les  sociétés  oii  eUci 
sont  pas  constituées,  exister  des  individu.ilités  brillantes,  des  ^éxâef' 
qui  répandent  sur  leur  époque  l'éclat  d'œavres  immortelles;  etdt 
même,  parmi  les  sociétés  qui  les  rejettent,  il  en  est  qui  paralsseal  i 
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«ar  ta  scém  du  monde,  ffui  peuvent  arriver  pour  un  instant  à  étonner. 
à  éblouir,  par  la  grandeur  de  leurs  exploits  et  de  leurs  entreprises; 
mais,  pour  les  individus  connoe  pour  les  sociétés,  ces  succès  sont 
précaires  cl  d'ua  jour,  et  ils  peuvent  être  suivis  d'amers  retours,  de 
déceptions  qui  viennent  démentir  tous  les  travaux  de  la  veille.  II  ne 
peut  y  avuir  d'ordre,  de  sécurité,  que  dans  l'application  légitime  el 
sincère  des  principes  de  la  liberté. 

Dans  cette  euceinte,  messieurs,  ce»  idées  ont  trouvé  un  glorieux, 
uo  émiuent  d*:-fens<ur,  et  que  nous  sommes  heureux  de  proclamer 
comme  notre  maître,  non-seul  émeut,  messieurs,  dans  cet  art  difficile 
d'exposer,  de  colorer,  de  mettre  en  relief  les  idées  gcnérnles.  d'arriver 
jusqu'à  la  persuasion  par  l'i^rlat  de  la  pensée,  mais  encore  dans  celui 
qui  ne  l'est  pas  moins  de  faire  prévaloir,  par  l'autorité  de  son  nom, 
de  son  talent  et  de  sou  expérience,  d'utiles,  d'indispensables  vérités 
politiques.  {Trèt-èien!  trit-bien!) 

Vou^  n'avez  pas  oublié,  messieurs,  cette  harau[{ue  demeurée  mémo- 
rable parmi  nous,  et  dans  laquelle  il  a  qualité  ces  libertés  de  libertés 
nécessaires,  Cette  optuiou ,  je  la  partage  complètement.  Maïs  je 
demande  à  l'illustre  orateur  d'ajouter  un  mot  qui  caractérise  mieux 
encore  ma  pensée.  Elles  sont  néccsisaires.  oui.  parce  qu'elles  sont 
primordiales,  parce  qu'elles  constituent  les  droits  antérieurs  et  supé- 
rionr;i  A  loute  lépislaiion  écrite  et  A  toute  consiitulioti  formulée; 
elles  sont  éternelles  comme  la  vérité,  comme  la  justice,  comme  Dieu 
même  dont  elles  ém;tnent,  ci  c'est  précisément  parce  que  l'homme  a 
été  créé  libre,  parce  que  sa  liberté  fait  sa  grandeur  avec  sa  responsa- 
bilité que  porter  atteinte  à  cette  liberté,  c'est  offenser  le  souverain 
Oréalcur,  en  même  temps  que  diminuer,  et  quelquefois  anéantir  la 
créature.  El  c'est,  messieurs,  à  ces  sources  élevées  que  remonte 
l'orifrine  de  ce  droit  essentiel  à  l'humanité,  dont  l'atiribution  et  la 
jouissance  lut  sont  indispensables  pour  l'accomplissement  des  des- 
tinées auxquelles  elle  est  vouée  dans  ce  monde. 

Ainsi,  ces  droits  primordiaux  qui  domiuctit  les  constitutions,  qui 
ordonnent  à  ceux  qui  les  rédij;enl,  avant  tout,  de  les  respecter  et  de 
les  mettre  en  pratique,  non-seulement  ils  ont  ce  caractère,  mais 
cucure  ils  dominent  toutc<^  les  autres  libertés  qui  ne  peuvent  être  que 
des  libertés  secondaires,  bien  que  cspeiidanl  elles  soient  liées  aux 
premières  par  une  étroite  solidarité;  et,  je  l'avoue,  je  me  suis  étonné 
qu'une  pareille  discussion  pot  être  m'orne  Indiquée  dans  celte  enceinte, 
et  qu'on  panU  croire  que  la  liberté  politique  devait  occuper  la  seconde 
place  dans  l'appréciation  de  celEes  que  j'ai  essayé  de  définir.  La  liberté 
politique,  messieurs,  clic  est  le  fondement  et  t'origiine  de  tontes  les 
autres. 

On  a  dit  qu'elle  en  était  la  garantie.  Cela  suffirait;  mais  celte  pro- 
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positîuD  tue  parait  ioexacle.  ^ou•seuleIneuL  elle  eu  est  la  garautie^^ 
mais,  permeLtez-mui  de  vous  te  dire,  elle  eu  est  l'exercice  :>uprâ(ue  et 
le  foademeul  le  plus  excetleot.  (^uaod  je  [cboi£is  les  mandataires 
doivcal  me  représenter;  quand  j'exprime  mon  opinion ,  quand  je.i 
recherche  mon  semblable  pour  m'assucicr  avec  lui,  pour  entrer  ca^ 
commuuicatiou  avec  sa  pensée,  pour  fortifier  mon  âme  par  les  épan- 
chcmeuts  de  san  âme,  non-seulement  je  constitue  pour  la  société  qui 
m'assure  cet  inestimable  bieuFait  des  garanties  à  l'aide  desquelles 
toutes  les  autres  libertés  me  seront  concédiies,  mais  je  fjis  de  cela 
un  acte  décisif,  et,  parcoiiséqueut,  la  liberté  politique  doit  être  placée.' 
i  la  tête  de  toutes  les  autres.  [Marquet  d'approbation  tur  quelqua  banct.^  i 

Voilà,  messieurs,  queEle  est  ma  profonde  conviction;  cl  j'ajouterai 
que,  si  la  question  devait  être  i-eufcriiiéc  dans  le  pur  domaïue  de  ia 
théorie,  je  ne  rcDcontrorais,  parmi  tous  ceux  qui  me  fout  l'honneur 
de  m'écouler,  aucun  coriiradicteur  sérieux.  Le  mot  de  servitude  M 
blesse  les  oreilles  Frau<;uiscs  :  celui  de  liberté,  ou  l'a  dit,  messicurâ,  | 
avec  bien  de  la  raison,  a  de  magiques  îittraits,  et  exerce  sur  les  Imes 
un  irrésistible  ascendant.  Vous  avez  cateudu,  daus  la  séance  d'hier, 
un  honorable  uiciubre  de  la  majorité  se  relourucr  vers  les  riantes 
époques  de  sa  jeunesse  pour  y  trouver  de  frais  souvenirs  qu'il  parais- 
sait regretter,  comme  ai  ce  bien  vers  lequel  il  avait  un  instant  élevé 
ses  reg;ards  lui  eilt  échappé  aux  époques  plus  sévères  de  la  luaturilé. 

t^uant  à  nous,  messieurs,  nous  pensons  que  si  cette  question  pouvait  M 
être  discutée  dans  le  sein  d'un  corps  chargé  de  la  décider  au  point  ^ 
de  vue  mural  cl  intellectuel,  encore  une  Fois  le  verdict  serait  unanimr. 

H  en  est  aulrenicnt  par  des  raisons  que  je  n'ai  pas  besoin  d'éao- 
mérer  dans  cette  Assemblée  politique,  et  c'est  à  l'applicaliou  que  les 
divisions  s'accusent. 

Ici,  messieurs,  tous  défendent  la  liberté,  tous  proclament  M*.j 
excellence  1  seulement,  messieurs,  parmi  nous,  il  eu  esi  beaucoup, 
et  c'est  le  plus  grand  nombre,  qui  pcoseut  qu'il  faut  attendre  tôt 
avènement  et  qui.  pour  cet  avènement,  s'en  remettent  anx  destinée* 
que  le  prince  réglera;  ils  out  en  sa  sagesse  une  confiance  absolue; 
ils  foDl  à  son  profit  une  abdication  rcspcciucusc  et  patriotique,  clA 
ils  attendent.  ^ 

Les  autres,  —  et  ce  sont  parmi  nous,  permettez-moi  de  le  dire, 
les  téméraires  et  les  hardis,  —  ils  conseillent,  ils  osent  espérer.  I 

Vous  accueillez,  messieurs,  avec  une  bienveillance  que  je  cum-  , 
prends,  le  dévouement  qu'ils  vous  offrent;  mais  quaut  h  leur  espé- 
rance, vous  les  condamnez  i  nu  stage  indéfini.  Ou  plutôt  te  gouver* 
nement  s'explique  avec  une  autorité  décisive  qui  ne  peut  laisser 
aucun  doute  :  »  Non,  répond-il  à  ceux  qui  lui  adressent  de  pareils 
avis,  le  temps  n'est  pas  venu.  Il  est  probable  qu'il  ne  viendra  jamais. 
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Quant  à  QOUit,  DOUA  différoQS  les  uus  des  autres;  nous  n'avons  pas 
la  prétention  de  donner  des  cooseits;  nous  venons  ici,  sans  manquer 
A  la  loi  du  respect,  que  nous  acceptons,  revendiquer  ce  qui  est  notre 
droit,  et,  pour  me  servir  d'un  mot  qui  ne  blesse  personne,  et  que 
pour  cela  j'emprunte  k  la  langue  juridique,  nous  venons  nqutrir 
au  nom  du  pacte  fiindamcoial  l'exéculioa  loyale  vl  entière  d'un 
contrat  synallu^malique  qui,  jusqu'ici,  n'a  été  exécuté  que  par  l'une 
des  parties;  la  siguature  de  l'autre  est  en  souffrance.  (Approbation 
fur  quelques  bancs;  rèdamaiiunt  sur  ttauires.) 

Ainsi,  messieurs,  voilà  mon  dessein,  et  vous  en  comprenez  toute 
la  simplicité.  Loin  de  m'écaricr  dts  règles  qui  nous  gouvernent,  je 
m'y  attache,  et  c'est  à  la  cuustitulion  de  1862  que  je  prétends 
demander  la  raison  qui  me  permettra  de  résoudre  le  probK>me  qui 
nous  divise.  J'affirme  et  j'espère  prouver  que  ceux  qui  contestent 
l'applicabilité  immédiate  des  principes  de  1780  déchirent  la  consti- 
tution, qu'ils  sont  les  vrais  révolulinnnaîres,  —  j'entend-s  par  ce  mot 
ceux  qui  manquent  à  la  lui  écrite  de  leur  pays,  —  et  que  nous,  qui 
venons  demander,  je  ne  dirai  pas  le  complément,  maî^  l'exécution 
de  cette  constitution,  nous  sommes  seuls  respectueux  et  obéissants 
W-à-vis  d'elle.  {InUrruptiont  et  rires  ironiques.) 

Votre  sagacité,  messieurs,  a  saisi,  sans  que  j'aie  besoin  de  l'indiquer 
plus  longuement ,  quelle  est  la  nature  de  la  démonslraiion  que  je 
compte  entreprendre  devant  vous.  C'est  un  grand  acte  politique  que 
je  dois  apprécier,  c'est  un  contrat,  c'est  une  loi  dont  il  s'agit  de 
recliercticr  l'esprit  et  de  préciser  la  portée. 

Souveut  appelés  à  accomplir  une  pareille  tAcbe,iiiterru(;eant  patiem- 
ment les  <liscour&  des  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  confection  de  la 
lot,  les  écrits  des  philosophes  ou  des  jurisconsultes  qui  l'ont  éclairée, 
quc1(|ueroi4  malgré  notre  désir  loyal  di'  découvrir  la  vérité,  nous 
rencunirons  sur  noire  passage  des  obscurités  et  des  doutes.  Mais  ici. 
messieurs,  ne  craignez  rien  de  pareil,  tout  est  simple,  tout  est  lumi- 
neux ,  tnut  est  décisif;  et ,  lai<iscz-moi  vous  le  dire  par  anttrlpalion  , 
cette  cunstitutiun,  sur  laquelle  il  s'agit  de  se  fixer,  elle  s'est  produite 
dans  des  circonstances  à  la  fois  les  plus  solennelles  et  le  plus  nette- 
ment accusées  :  je  ne  dirai  pas  que  ce  soit  un  Fait  sans  précédents 
dans  l'histuire;  mais  du  moins  vous  conviendrez  avec  moi  qu'elle  est 
ÎQSolile,  et  que  la  plupart  du  temps  les  constitutions  naissent  autre- 
ment. 

Ici.  vous  vous  le  rappelez,  deux  parties  sont  en  présence  dans  une 
solitude  que  la  gravité  des  événements  a  faits  :  d'un  cùté  le  prince, 
de  l'autre  la  nation. 

Cest  le  prince  qui  propose,  e'est  la  nation  qui  accepte.  Le  prince 
est  le  maître  absolu  de  la  situation-,  c'est  lai  qui,  interprétant  les 
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besoins  de  m)d  pays,  se  rendant  compte 'des  nécessités  politiques 
aaxqucllrs  il  doit  satisFalre,  trace,  d'une  main  terme,  puisqu'elle 
est  victorieuse,  en  dehors  de  toute  espèce  de  contrainte,  puisque 
rien  ne  la  g^ne,  le  projjrammc  qu'il  propose  au  peuple  frao^w. 
Le  peuple  français  l'accepte. 

Y  a-MI ,  oui  ou  non,  uu  cunirai  sulctiucl?  Scra-i-il  permis  d'en 
éluder  une  partie,  d'appliquer  à  l'un  ce  que  l'autre  refuser»  d'cté- 
cater? 

Et  si,  au  contraire,  tout  s'enchaîne,  si  dans  la  !«implicité  solenodle 
de  ce  (;raud  acte,  les  deux  volunlils,  relie  du  chef,  celle  de  la  nation, 
se  sont  rcnconlrées  sur  la  proposition  du  premier,  quel  est  le  lémA- 
raire  qui  osera  diviser  et  dire  :  Le  pouvoir  est  à  moi;  la  liberté,  qui 
en  était  la  condition,  je  vous  la  retire?  (.Vvuvement.) 

Ëh  bien,  messieurs,  vous  le  verrez,  et  je  prends  rengagement  de 
vous  le  démontrer,  telle  serait  la  situation  qu'on  entendrait  vous 
faire  et  que,  très-ceriainemenl,  vous  n'accepteriez  pas. 

.Nous,  aurons  doue,  pour  la  préciser  et  lu  définir,  ù  rechercher 
brièvement,  .sans  entrer  dans  les  détails,  en  nous  attachant  simple- 
ment aux  faits  principaux  qui  contiennent  en  eux-mêmes  d'indiscD- 
tables  eiiscif;ricnicnls,  quelle  a  été  rinleuliou  de  ces  deux  contne- 
taats  mis  en  face  l'un  de  l'autre. 

Quelles  ont  été  les  tradiliuus,  les  tendances,  les  besoios  moraux  ri 
politiques  auxquels  l'un  et  l'autre  des  coniractaulsout  obéi? 

Ab!  messieurs,  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  si  le  vote  quia 
coDsacré  la  constitulioa  a  été  un  vote  donnant  au  prince  le  pouvoir 
dont  il  a  usé ,  ce  pouvoir,  de  par  lui,  de  par  le  peuple  qui  le  lui  i 
concédé,  il  ne  lui  a  élé  donutf  i|u'à  des  conditions  rijjuureusemcai 
limitées,  desquelles  il  lui  est  impos.sible  de  s'afFranchlr. 

Ce  sout  dune  ces  caractères,  ce  sont  ces  conditions  qu'il  importe 
de  préciser,  et  vou&  allez  voir  avec  moi  foiubien  celle  tâche  est 
facile. 

Je  ne  suis  pas  téméraire,  je  suis  dans  le  texte  de  la  coostiiutioa 
comme  dans  les  IraditloDS  de  notre  siècle,  alors  que  je  remonte  à  h 
date  de  1780. 

El  pourquoi  celte  date  esl-elle  le  point  de  départ  nécessaire  de 
toutes  discussions  de  ce  penrc?  Par  celle  raison  bien  simple  qu'elle 
est  marquée  dans  l'histoire  de  la  société  française  par  le  plus  grand 
fail  qui  se  soU  accompli,  je  veux  parler  de  la  transmutation  de 
Tassielte  du  pouvoir. 

En  effet,  et  nul  ue  le  conteste,  ju>-qoe-lâ  et  surtout  dans  le  dernier 
siicle,  le  pouvoir  roval  avait  la  souveraineté.  Il  s'était  composé  m 
édiflce  harmonieux  et  redoutable  avec  les  débris  de  la  Hodalilé  ren- 
vcrséc  à  ses  pieds.  Sont  Inienenus  l'Ëg;lise et  le  préirc,  qui  avaient  la 
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prél«Q(ioD,  r^^sumaot  Dieu  sor  la  lerre,  de  donner  et  d'enlever  les 
couronnc<%,  abaissant  la  maia  avec  Diuile  sur  le  Fruoi  du  luunarque, 
en  Faisant  un  «tre  pri%ilé(;i<<,  lui  el  sa  race.  I.c  roi,  planant  des  wm- 
mîtés  du  droit  divin,  avait  à  se;;  pii>d.s  la  foule,  qui  devait  obéir. 

Xa$.s\  n'élait-cc  pas  uac  exagéraliou  (|U«  ces  parulcs  prononcées 
un  jour  par  t'un  des  précepteur»  du  jeune  prince  qui  devait  monter 
sur  le  trâne  ;  il  était  à  une  des  croifiëes  de  Versjitles  :  là.  le  peuple 
était  répandu  :  "  Tout  ceci,  dit  le  précepteur  en  s' adressant  au  L>au- 
phin,  tout  ceci,  monseigneur,  e$t  à  vous!  " 

Il  avait  raison;  il  pouvait  tenir  un  pareil  langage:  ce  langage  était 
confrirme,  en  effet,  à  rapplication  et  aux  régies  du  droit  politique 
qui  était  admis. 

Ce  n'était  pas,  je  le  reconnais,  le  despotisme  pur,  qui  courbe  sous 
on  abrutissant  niveau  les  populations  de  l'Orient;  c'était  un  despo- 
tisme à  conditions.  Mai»;  quand  un  conflit  s'élevait  entre  la  natiuu  cl 
le  roi,  c'était  le  roi  qui  était  le  maitrc. 

Or,  messieurs,  laûsez-raoi  vous  le  dire,  et  cette  vérité  politique 
trouvera  tout  à  l'heure  son  application,  c'est  là  que  le  dcsputisme  se 
reconnaît.  Ce  n'est  pas  dans  ses  actes  quotidiens  qui  peuvent  être 
tempérés  par  les  mœurs ,  modifiés  par  des  nécessités  auxquelles  il  lut 
est  impossible  d'échapper.  l.e  despotisme  commandant  A  une  nation 
tout  entière  ,  le  despotisme  résumé  par  un  seul  homme,  quand  il  se 
rcnconirc  avec  cette  nation  dans  un  disseutîmeni.  c'est  lui  qui  le 
tranche,  car  il  est  la  sagesse,  il  est  la  raison  même .  cl  le  peuple  duit 
obéir. 

E\\  bien,  c'était  U  le  droit  public  de  la  i-'rauce,  et  vous  savez  aussi 
dans  quelles  circonstances,  inutiles  A  rappeler,  ce  droit  public  a  dis- 
paru. Ce  n'a  point  été  l'wuvre  d'un  jour,  et  ce  serait  insulter  à  l'bu- 
maniié  que  de  croire  qu'elle  puisse  ainsi  changer  par  soubresauts 
SCS  destinées  fondamentales  et  se  rejeter  sur  le  pôle  opposé.  Non, 
non,  le  mouvement  était  ancien  :  il  datait  de  l'émancipation  qu'avait 
marquée  le  grand  fait  de  la  Féfurnie,  et,  pour  ne  pas  sortir  de  la 
France,  dès  le  dix-septième  siècle,  que  d'aspirations  généreuses  et 
positives  à  la  fuis!  Et  la  nation  qui  a  produit  Uescarles,  Bodin,  et 
même  notre  Montaigne  qui  a  caché  tant  de  politique  dans  ses  écrits, 
la  uatiOD  qui  a  été  le  lecteur  assidu  des  dialogues  d'Érasme  et  de 
tontes  ses  œuvres,  elle  était  déji  préparée  i  la  liberté. 

Le  régne  de  Louis  XIV  a  un  instant  arrOïé  ce  mouvement;  il  ne  l'a 
pas  paralysé;  il  a  reparu  avec  plus  de  Force  dans  le  dix-huiiiéme 
siècle;  il  était  devenu  dominateur  quand  ce  siècle  s'est  terminé,  et 
il  n'y  avait  pas  de  puissance  humaine,  il  n'y  avait  pas  de  sagesse  de 
souverain  capable  de  résistera  ce  torrent  qui  emportait  uun^seule- 
ment  les  trOnes  qui  voulaient  lui  résister,  mais  encure  les  autres  io£ti- 
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talions  qui  leur  servaient  de  garaulies.  [Mouvement.  —  Trét-bin!).] 
F.h  bien,  à  ce  inomeat,  vous  te  savez,  Icâ  ttigislatcurs,  disciples  de 
Muiitesquieu,  de  JeaD-Jacqucs  Rou5$eau,  de  Condorcet,  proclamè- 
rent uu  dogme  colièrcment  uouvcau  :  la  souveraiaelé  ;  elle  ae  des- 
cendait plus  d'ea  haut,  elle  veonli  d'eu  lins.  Klle  élail  la  résuluote 
de  toutes  les  volunt(!<i  nolleclivei^  de  la  nnliou,  et  dè-i  lors,  on  n'eut; 
plus  â  se  demander,  la  lilierlé  étant  donnée,  coinmeat  devait  être 
comprise  cette  autre  (grande  loi  qui  implique  celle  de  la  limite  et  du 
contrôle  :  jo  veux  parler  de  la  loi  de  l'obt^issimce. 

La  lui  de  J'ubéissaoce  avant  1789,  elle  était  dictée  par  le  oiaitre, 
par  le  roi.  Après  1789,  une  puissance  nouvelle  apparatt.  Ce  n'est  pas 
le  maître,  ce  n'esi  pas  ta  force,  ce  n'est  pas  le  glaive,  ce  ne  xodI 
plus  les  mille  glaive»  réunis  de  la  même  main  ;  c'est  U  loi,  c'est- 
à-dire  cette  vivante  émanation  de  lu  conscience  humaine  résumée 
par  le  vole  de  la  majorité;  c'est  cet  être  impartial,  désîniéressé, 
impersonnel ,  qui  plane  sur  les  destinées  sociales  et  les  dirige. 

Vuilà,  messieurs,  la  révolution  opérée  eu  17S9,  et  vous  comprenez 
i  l'iuslanl  gue  de  la  révolution  opérée  dans  ce  dogme  de  la  souve- 
raineté, découlent,  je  ue  dirai  pas  toutes  les  garanties,  mais  tous  le» 
principes,  toutes  les  libertés  qui  ont  été  résumées  dans  le  programme 
des  coostliutions  de  1781)  et  1701  : 

■  ta  liberté  à  tout  liommc  d'aller,  de  rester,  de  partir,  Miu  pou- 
voir être  arrêté  ni  détenu  que  selon  les  formes  déterminées  par  la  M 
constitution.  ■ 

■  La  liberté  à  tout  linmmt;  de  parler,  d'écrire,   d'imprimer  et 
publier  ses  pensées,  sans  que  ses  écrits  puissent  être  soumis  h  aucune 
censure  ni  inspection  avant  leur  publication,  et  d'exercer  le  culte  ^ 
religieux  auquel  il  est  attaché.  ■ 

-^  La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes, 
en  satisfaisant  aux  lois  de  police. 

•  La  liberté  d'adresser  aux  autorlléscoostiluées  des  pétitions  signée* 
individuellement. 

■'  Le  pouvoir  lé(;islalif  ne  pourra  faire  aucunes  lois  qui  portent 
atteinte  et  mettent  obstacle  à  l'exercice  des  droits  nainreis  et  civils  M 
eousignés  dans  le  présent  acte  et  {garantis  par  la  constitution;  mais, 
comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  loul  ce  qui  ne  nuii 
ui  aux  droits  d'autrui  ni  à  la  sûreté  publique,  la  loi  peut  établir  des 
peines  contre  les  actes  qui,  attaquant  uu  la  sûreté  publique  ou  les  ■ 
droits  d'autrui,  seraient  nuisiblcN  à  la  société.  f 

'  La  Constitution  garantit  l'inviolabilité  des  propriétés,  ou  la  juste 
Cl  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  publique,  légale-   ■ 
ment  constatée,  exigerait  le  sacrifice.  «  f 

Ce  fut,  messieurs,  pour  la  France  une  ère  uouvdle.  Je  n'ai  point  t 
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VOM  eotrctcoir  des  évéDcmeni-s,  tour  à  tour  terribles  ou  glorieux,  qui 
en  ont  empêché  lucuiiiplî-ie  et  immédiate  application.  Ou'il  me  suFtise 
de  vous  dire,  saos  entrer  è  cet  (ï^ard  dans  aucun  détail,  saut  me 
livrer,  par  une  revue  rétrospective  qui  me  serait  Facile,  A  l'étude  des 
causes  qui  uni  pu  amener  rafTjiltlibsement  ou  la  chute  de  tel  ou  tel 
régime,  qu'un  grand  bit  se  signale  à  notre  attention  ut  va  nous 
marquer  le  point  de  partage  où  s'arrêtera  cette  sorte  de  paralysie  du 
corps  social  en  ce  qui  concerne  les  libertés  décrétées  eu  1781). 

Ce  fut  après  la  chute  de  l'crapire;  certes,  c'était  un  événement 
bien  considérable  :  il  humiliait  profondément  la  France-,  en  même 
temps,  il  faisait  naître  en  elle  des  espérances  qui  jusque-là  avaient 
été  ciMnprimées. 

La  situation  appartenait  tout  eutïÊrc  aux  puissances  victorieuses, 
et  il  semblait  qu'elles  fussent  maltresses  de  dicter  la  loi  et  qu'elles 
allassent  Fonder  le  ré(}itiie  politique  de  la  uatiun  qu'elles  foulaient  i 
leurs  pieds,  malgré  ses  Uéroiques  eftorls,  sur  le  système  qui  avait 
prévalu  chez  elles. 

Ah!  messieurs,  l'histoire  nous  apprend  que  f;randc  tat  la  stupé- 
faction de  l'ancien  comte  de  Provence,  —  Louis  XVllI ,  —  rentrant 
lentement  dans  le  pays  où  il  était  appelé,  lorsqu'il  rencontra  au  cœur 
même  de  sou  État  un  club  de  révolutionnaires.  Et  quels  étaient-ils, 
ces  révolutionnaires?  Le  premier,  le  plus  illustre,  c'était  le  tzar  de 
toutes  les  Russies;  à  rAté  de  lui,  son  ambassadeur  Pozzo  di  Borgo-, 
le  [comte  de  Stadiou;  le  roi  de  Prusse;  l'empereur  d'Autriche-,  et  je 
serais  injuste  si  je  ne  signalais  à  la  reconnaissance  de  la  postérité, 
et  nous  sommes  cette  postérité,  les  hommes  de  cœur  qui,  malgn^ 
l'oppression  de  l'Empire,  n'avaient  jamais  désespéré  de  la  liberté  : 
Hoyer>Collard ,  Chateaubriand;  ils  l'ont  défendue,  ils  ont  leémi  sur 
les  ruines  de  la  patrie;  mais  iU  ont  accepté  la  liberté  comme  une 
consolation  et  comme  une  espérance  contre  le  retour  à  de  pareilles 
infortunes.  {Tri$-bienl] 

Eb  bien,  messieurs,  le  fait  saillant  qui  me  frappe  et  qui.  suivant 
Dous,  ne  peut  me  laisser  iudiflércnl,  c'est  qu'alors  ceux  qui  agirent 
avec  le  plus  de  force  sur  Tespril  du  monarque  pour  le  déterminer  k 
renoncer  à  ses  anciennes  prétentions,  à  accorder  à  son  peuple  les 
libertés  que  l'honorable  M,  1  liicrs  proclamait  libertés  nécessaires, ou 
tout  au  moins  le  germe  de  ces  libertés  dans  la  pariicipaiiou  de  la 
nation  &  ses  propres  affaires,  ce  furent  précisément  les  potentats 
victorieux,  qui  comprircut  que  c'était  pour  eux  une  loi  de  salut  :  qu'il 
n'y  avait  aucune  espèce  de  sécurité  k  espérer  en  Europe,  s'ils  ne  fai- 
saient pas  à  l'esprit  nouveau  cette  nécessaire  concession. 

Je  n'ai  pas  à  m'cxptiquer  sur  les  causes  de  la  chute  de  l'Empire,  ni 
)  dire  comment  la  Restauration  fit  place  i  la  monarchie  de  Juillet. 
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Peut-éirc,  si  U  Chambre  le  permet,  j'essayerai  ua  peu  plus  lard  de 
répondre  à  ce  qu'a  dit  M.  le  commissaire  du  gouveroemcut,  cl  de 
muDtrer  que  la  Itestauralion  pi>rtait  daas  sou  scia  le  germe  de  sa 
ruiue,  que  te  r^ïginac  aocico  et  le  régime  nouveau  se  disputaient  U 
place.  La  Kcstauration  voulut  aciurdcr  la  prépondérance  à  celui  qui 
avait  perdu  (ouïe  esp^^cc  de  chances  poUtiques,  sociales  et  morales; 
elle  sticcomba,  et  lori^que  la  rcvoluiiua  de  I&30  eut  éclalc,  et  qu'au 
prince  de  la  branche  cadette  eut  été  proclamé,  vous  vous  rappel» 
avec  quel  cnihuusiasme  Fut  accucÊlU  ce  drapeau  tricolore,  qui  n'était 
pas  seulement  celui  de:>  glorieuses  juuruêes  d'iéua,  de  Wagram  et 
d'Austerlitz,  mais  aussi  celui  de  Ftcurtis,  de  Valmy  et  de  Jemmapes, 
et  qui  nqirvsenlait  précisément  cette  époque  de  1789  où  la  nation 
émancipée  avait  cufin  repris  ses  droits;  ce  qui  ne  peut  se  coutester, 
c'est  que  cette  révolution  fut  faite  au  proAt  des  libertés  nationales, 
et  que  la  charte  de  1830  en  a  élarf^i  considérablement  la  base. 

Sans  in'cxpliqucr  davantage  eu  ce  qui  concerne  les  précédenU 
régimes,  sur  )e  régne  de  Louis-Philippe  et  &ur  Jcs  causes  qui  ame- 
nèrent des  discordes  civiles.  —  des  émeutes,  cl  la  chute  de  ce  priacr, 
ce  que  j'aftïrme,  ce  qui  a  été  souvent  répété  dans  cette  ciiccititr. 
c'est  que  pendant  le  règne  de  Louis-Philippe,  il  semblait  que  b 
nation  eût  reçu,  je  ne  dirai  pas  toutes  les  libertés  qu'où  pût  désirer, 
miiis  au  moins  toutes  celles  qu'un  j;rand  nombre  d'esprits  sages  cl 
raisonnables  lui  concédaient.  Et  cependant,  messieurs,  vous  ne  l'atet 
pas  oublié,  il  se  rencontra  des  mécontents;  il  y  eut  des  hommes  qui 
attaquèrent  le  régime  de  Juillet  comme  étant  un  régime  réactionnaire, 
méconnaissant  les  droits  des  citoyens;  et  uu  nombre  de  ces  hommes, 
je  rencontre  préci>ément.  messieurs,  celui  dont  je  n'entends  parier' 
qu'avec  respect,  mais  qui  m'appartient  ici  à  un  double  litre,  d'abords 
parce  qu'il  est  un  pcri^oaoage  historique,  en  second  lieu  parce  q« 
c'est  celui  dont  j'ai  le  droit  de  rechercher  l'iutentioa  et  les  vue» 
politiques. 

Or,  messieurs,  tout  le  monde  sali  que,  par  deux  ft>ls,  le  prince 
Louis-Napoléon  Bonaparte  essaya  de  renverser  b  monarchie  de  Juil- 
let. Il  le  fil ,  en  risquant  sa  personne ,  au  grand  jour,  et  i  DicD  ne 
plaise  que  je  veuiUe  introduire  ici  un  pareil  souvenir  pour  le  dimi- 
nuer. 

J'entends,  et  c'est  U  simplement  la  ligue  de  conduite  h  laquelle  Je 
veux  demeurer  fidèle,  rechercher  son  esprit  politique  et  prouver  qui 
toutes  les  époques  et  dans  toutes  ses  entreprises  il  a  été  l'homme  de 
son  temps,  c'est-à-dire  l'homme  de  1789,  qu'à  ses  yeux  Louis-Phi- 
lippe ne  l'était  pa»  assez,  que  son  gouvernemcot  ne  satisfaisait  pa» 
aux  besoins  de  la  France.  Dairs  sa  dernière  expédition,  quand  il 
abordait  les  c6les  de  France,  il  y  jetait  ces  proclamations  dans  ttf* 
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quelles  je  rencontre  ce  passage,  que  je  vous  demaodc  la  permission 
de  raclire  sous  vos  ycui  : 

■  U  est  temps  que  tant  d'iniqulK^s  aient  leur  terme  ;  il  est  temps. 
Français,  de  demauder  h  ceux  qui  vous  gouvernent,  ce  qu'ili  uni 
fait  de  celte  France,  si  graucle  cl  si  généreuse,  si  UD-inimc  en  1830! 
Je  veux  rétablir  l'ordre  et  la  liberté.  »  {Trit^bien!} 

La  liberté,  elle  était  dans  son  programme,  et  probablement,  mes- 
sieurs, il  ne  trouvait  pas  que  le  gouvcrucmeul  de  Louis-Hliilippc  en 
accordât  assez,  pui<iqu'll  en  promettait  davantage  ,  et  que.  les  armes 
i  la  mata,  it  venait  dire  au  pays  :  Je  suis  plus  libérai  que  le  roi;  c'est 
moi  quMI  faut  suivre. 

Lorsqïif  l;i  monarchie  de  Juillet  eut  disparti.personne  ne  contestera 
que  l'avéncmenl  de  la  République  ait  èlé  l'applicaiitin  la  plus  large 
deK  principes  de  1789;  au  moins  telle  a  été  l'tnlenlian  de  ceux  qui 
ont  concouru  â  la  Fundaliua  de  ce  gouvernement,  el  du  Gouverne- 
ment provisoire  el  de  l'Assembli^c  consliiuautc. 

La  consiJtuiioD  de  1848,  que  je  pourrais  interroger  et  mettre  par 
fragments  sous  vos  yeux,  lèverait  à  cri  (^gard  loulc  es|)éce  de  doute; 
seulement  ce  serait  vous  Fatiguer  en  cherchant  h  vous  démontrer 
l'évidence,  que  de  vous  dire  qu'au  point  de  vue  des  principes  libéraux 
le  gouvernement  de  18-18  ne  ressemblait  pas  à  celui  de  Luuis-Pltilippc, 
et  qu'il  a  t^ait  faire  â  la  nation,  du  côté  de  celte  tendance,  un  pas 
énorme. 

Je  ne  prétends  pas  que  ce  gouveruemeot  a  rcncoairé  l'adlié^tuo  de 
toutes  les  iutclligences.  de  tous  les  esprits;  it  est  peu  de  gouverne- 
ments qui  aient  réalisé  ce  problème;  mais  enAu  il  a  rencontré 
l'adhésion  d'hommes  éminents,  considérables,  el  qui  élaieni  desti- 
nés par  la  Providence  à  jouer  dans  leur  pays  un  râle  éclatant, 
car,  el  c'est  encore  un  souvenir  historique  que  je  vous  rappelle, 
messieurs,  le  même  pcrsonuagepolilique,  le  mémeprince  crut  devoir, 
aussitôt  que  le  trAne  de  Juillet  fut  renversé  et  remplacé  par  le 
gouvernement  que  la  nation  avait  inau(^uré  à  l'IIiMel  de  ville... 
{exciamations),  il  crut  devoir  envoyer  son  adhésion  au  Gouvernement 
provisoire. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  messieurs,  et  les  événements,  en  se  dévelop- 
pant, ont  donné  une  nouvelle  force  à  ma  démonstration;  non-seule- 
ment cette  adliésiou  a  été  donnée  par  le  prince  Louis  Bonaparte, 
mats  encore  elle  a  été  accueillie  avec  une  extrême  faveur  par  ta  nation 
tout  entière.  {O/t!  oh!  —  Rvmeun,  ej;ctamaiiont.) 

J'en  ai  lu  preuve  non  équivoque  et  que  j'emprunte  au  Moniteur. 

En  effet,  au  mois  de  juin  18-18,  dans  les  premiers  jours  de  ce  muiA, 
l'Assemblée  constituante  eul  à  vérifier  les  pouvoirs  du  prince  Louis 
Bonaparte,  qu'un  des  déparlemeols  de  la  France  y  avait  envoyé. 
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Vnas  pouvvi;  avoir  coaservé  le  souvenir  de  la  nature  du  débat  qui 
s'cDgayca  daus  celle  Asscmbli^e. 

Elle  élail:  ht^sitanle.  Certains  de  ses  membres  éEaient  eFfrayé^  par 
la  pcrspcciive  ou  le  fanrrtme  de  prflrntions  qui  pouvaient  Inquiéter  le 
gouvernement  ri^publicain.  D'autres  penKèrctil  fpie  l'ef^seDcc  de  ses 
priDcipcs  lui  interdisait  de  s'arrêter  à  de  pareilles  préoccupations, 
qu'il  serait  indi(<;ne  <lc  lui,  alors  qu'il  voulait  faire  pn^valoir  la  liberté 
sans  limites,  de  s'arrêter  à  des  scrupules  et  à  des  craintes  qui  poo- 
vaicnl  atteindre  un  homme  ou  une  famille. 

Ce  fut,  mes^icuri,  dans  ce  sens  éminemment  libéral  que  fut  pro- 
clamé le  vote  de  l'Assemblée,  et  ce  vote  fut  précédé  de  la  leciort 
d'une  lettre  apportée  à  la  tribune  par  l'un  ries  membres  les  plus  éru- 
dits,  les  plus  libéraux  qui  fassent  partie  du  grand  corps  politique  qui 
s'appelle  Êe  Sénat,  M.  le  président  Rnnjean  ;  cl,  dans  celle  lettre, 
signée  du  prince  Louis  Bonaparte,  je  rencontre  ce  passage,  que  je 
demande  la  permission  de  vous  lire  ; 

■  Fn  présence  d'un  roi  élu  par  deux  cents  députés,  je  pouvais  ne 
rappeler  étn-  l'iiérilier  d'un  empire  fondé  sur  l'assentiment  de  quatre 
millions  de  Français;  vu  présence  de  la  souvcninetc  UGlionalc,  je  ne 
peux  et  ne  veux  revendiquer  que  mes  droilsde  citoyen  français;  mais 
ceux-là,  je  les  réclamerai  sans  cesse  avec  l'énergie  que  donne  i  UD 
cceur  bonnétc  le  sentiment  de  n'avoir  jamais  démérité  de  la  patrie.  > 
{TriM-bienf  tris-hien!) 

Celaient  assurément  de  nobles  paroles,  et  je  n'ai  pas  attendu  le 
jour  qui  nous  éclaire  pour  les  proclamer  telles. 

Je  ne  m'inquiéle  pas  de  ce  qu'elles  peuvent  contenir,  je  constate 
dmpicineul  qu'elles  étaient  l'adhésion  intelligente  et  convaincue  à 
un  j^ouvernemenl  qui  n'existait  que  par  t'applioation  la  plus  large  des 
libertés  et  des  principes  de  1789. 

Celte  adhésion,  elle  va  se  formuler  d'une  manière  beaucoup  plus 
claire  encore  lorsque  la  République,  après  avoir  traversé  ce  terrible  et 
sanglant  orage  îles  journées  de  juin,  arrivant  â  un  régime  an  peu 
plus  calme  oii  les  esprits  paraissent  s'apaiser,  le  prince,  vous  le  savez, 
et  il  l'annonçait  dnns  la  même  lettre,  de  peur  que  son  nom  ne  devint 
un  symbole  de  discorde,  an  drapeau  entre  les  mains  des  partis,  avait 
douné  sa  démission. 

11  fut  renvoyé  i  U  Chambre  au  mois  de  septembre,  et  alors,  mes- 
sieurs, il  FUt  accueilli  parmi  nous;  il  monta  à  la  tribune  et  St  ladécU- 
ration  que  voici  dans  la  séance  du  2»  septembre  1848  : 

"  Après  Irente-trois  années  d'exil  et  de  proscription,  je  retrouve 
enfin  ma  patrie  et  mes  droits  de  citoyen. 

■  La  République  m'a  fait  ce  bonheur,  que  la  République  reçoive 
mon  serment  de  reconnaissance,  mon  serment  de  dévouement;  que 
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les  Généreux  compatriotes  qui  m'ont  porté  dans  cette  enceinte 
soient  ccriaiiifi  *]ue  je  m'efforcerai  rie  justifier  leurs  sufrr.igc.s  en 
travaillant  avec  vous  au  m.iiniicn  de  la  trnnquillil^,  ce  premier  besnn 
du  pays,  et  au  développement  des  iasiituiions  démocraliques  que  ce 
l^cuple  a  droit  de  rériairicr. 

■  Ma  conduite  prouvera  à  rencontre  rie-s  pa'^sioas  <[ui  ont  essayé  de 
me  noircir  pour  me  proscrire  encore,  que  nul  plu>i  que  moi  n'est 
résolu  h  se  dévouer  à  la  défcase  de  l'ordre  et  à  raffermis  «cernent  de 
la  République.  " 

Ce  fut.  messieurs,  par  cette  déclaration  que  le  prince  Louis  prit 
possession  de  son  siège  à  l'Assemblée  cooslituanle. 

M.  le  baron  Jérôme  Uaviu.  Je  ne  comprends  pas  uue  telle  discus- 
sion, et  je  demande  si  ramcndcmcni  mfme  aurait  dû  ^Ire  discuté. 
étant  inconstittilinnnel  en  plusieurs  de  ses  parties. 

M.  Jules  Favre.  Je  mis  rigoureusement  dans  ia  dé  mous  r  rat  ion  que 
je  me  t^uis  proposée  et  que  j\ii  indiquée  à  l'As.sembli'if;  ;  je  lui  :ti  dit 
qu'en  présence  de  la  cuiistituliou,  j'étais  en  droit  d'en  rechercher  les 
antécédents;  or,  cas  antécédents,  je  les  recherche,  et  je  les  recherche 
parce  qu'ils  sont  la  lumière  qui  *-e  pmjelte  sur  les  vérités  que  je  pré- 
tends rendre  évideutes  à  l'Assemblée  qui  me  ^ït  l'honneur  de 
m'écuuter. 

Je  dis  donc,  poursuivant  à  cet  éf^ard  le  récit  que  j'ai  entrepris 
devant  la  Chambre,  je  dis  que,  peu  de  mois  après,  le  prince  Loois- 
Napnléon  fut  élevé  à  la  dignité  présideulicllc. 

Dans  cette  circonstance,  solennelle  encure^  il  fit  entendre  des 
paroles  qu'il  est  nécessaire  de  remettre  sous  vos  yeux. 

Voix  DIVERSES.  Ce  oest  pas  l'jimcndemcui. 

M,  LK  pRÉsiDETfT  SCHNEIDER.  Lorsque  l'honorablc  M.  Jules  Favrc  a 
invoqué  les  principes  de  1780.  il  a  eu  parfaitement  raison,  parce  que 
ces  principes  ont  été  l'expression  de  la  volonté  du  peuple;  mais  je 
lui  ferai  observer,  alors  qu'il  retrace  Itiistoire  de  nos  dernières 
années,  que  cette  histoire  a  été  sanctionnée  aussi  par  la  volonté  du 
peuple,  par  7,500,000  .snfl'raf;es,  Il  ne  doit  donc  y  avoir  dans  le 
discours  de  riiouorable  orateur  rien  qui  puisse  sembler  mettre  en 
contradiction  des  déclaralious  qui  étaient  sincères,  avec  des  événe- 
ments qui  ont  été  consacrés  par  la  volonté  nationale,  {l'ive  appn^a^ 
iion.),ie  prie  d  ailleurs  l'honorable  M.  Jules  Favre  d'écarter  de  son 
discours  tout  ce  qui  pourrait  avoir  un  carautére  irritant,  tout  ce  qui 
pourrait  blesser  les  justes  susceptibilités  de  cette  Cbambrc  et  du 
pays,  et  de  se  renfermer  dans  ce  qui  est  nécessaire  à  1»  discussion  de 
i'amcudcuicnt. 

M.  Peyrussc.  Le  discours  de  M.  Jules  Favre  est  un  véritable  acte 
d'accusation  contre  l'empereur  I 
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M.  -Iules  Favre.  Je  déclare  k  [honorable  colliffue  qui  m'a  Faici 
riiunueur  de  m'intcrroir.prc  que  rien,  ni  dans  mes  ialcnlions,  ni] 
dans  mes  paroles,  ne  peut  avoir  la  porii^c  qu'il  lui  attribue  (» 
mations  diverses],  cl  je  prends  la  liberté  de  rt^pondre  i  M.  le  prési 
dent  que  ee  serait  rendre  à  l'oppostljua  la  lâche  laborieuse  qu'elle  ij 
&  remplir  complùEement  impossible,  que  de  lui  tracera  l'avanre  saai 
pro(;r<imme,  que  de  lui  dire  :  Voici  les  déYeloppcmcnis  que  vous  pré- 
senterez, voici  ceux  qui  peuvent  venir  à  l'appui  de  votre  amende- 
ment, et  quaol  aux  autres,  ils  soûl  pro<^crils.  Sans  aucun  duuie  la 
majorité  a  tous  les  droits,  je  ne  lui  conteste  pas  celui-ci,  elle  peut  en  _ 
user;  seulement,  messieurs,  cela  n'a  ^té  fait  dans  aucune  AsMmbke  m 
qui  a  voulu  conserver  le  respect  d'elle-mftmc (l^ioUl^t  mur- 
mures.) 

M.  I.E  rRf:sioENT  ScMNEinFR.  A  aucune  (!poque,  sans  aucun  régime, 
il  n'a  6i(-  permis  de  discuter  la  constitution {Bruii.) 

Un  KFMRRf:.  l-a  coiislitulion  n' est-elle  donc  plus  perfectible?  Ne 
pcut-nn  plus  indiquer  de  modific;iitions  désirables? 

M.  LE  l'Fié.sinEM  SciiNKiDKR.  Si  l'on  ne  m'edtpas  inlerrompn,  j'au- 
rais dit  qu'ff!^ sûrement  la  constitution,  puisqu'elle  est  pert'cctibte. 
peut  être  l'objel  de  vmn.  d'observations,  de  critiques  même.  Mais 
chercher  il  la  snper  dans  ses  bases,  ou  encore  essayer  «le  jeter  sur  le 
souverain  acclamé  par  le  suffraf^c  universel  certaines  critiques,  c'est 
dépasser  la  litnile  cl  aller  plus  loin  que,  sans  doute,  ne  le  veul  l'ho- 
norable orateur  lui-ra^me. 

M.  Jules  Favre.  .le  demande  à  ri^pondrc  quelques  mots  à  M.  le 
président.  On  m'arrusc  de  cherchera  saper  les  bases  de  la  consti- 
tulioD.  J'ai  commencé  par  dire  que  j'avais  i  rechercher  quels  sont 
les  principes  de  la  constilulion;  or,  je  ne  sache  pas  que»  dans  aucune  I 

Assemblée,  une  pareille  discussion  ait  été  interdite (SU  ti!  dem 

tous  les  piyi) 

Si  la  Chambre  eslinae  que  la  constitution  est  une  sorte  d'épée  doui 
on  doit  accepter  le  trnnchani  sans  essayer  de  savoir  quelle  est  li 
main  qui  la  lient,  je  m'assieds;  mais  si  j'ai  encore  la  libertf'  d'expri- 
mer ma  pensée,  je  puis  remonter  à  rorig;ine  de  cette  constilulion. 
je  puis  demander  les  raisons  politiques,  morales,  sociales  de  ceiie 
loi,  sans  chercher  h  m'écartcr  dr  ces  règles  de  respect  qui  me  sont 
imposées.  {Nouvelles  et  plus  vives  iuterraptiom.) 

Au  surplus,  la  Chambre  ne  veut  pas  que  je  poursuive.  Je  m'assieds. 
La  France  jugera  ! 

M.  I.E  PR^-siDEM  ScfiNEinni.  M.  Jules  Favre  s'assied  volonlairvineDi. 
je  comtale  que  personne  ne  lui  a  refusé  la  parole,  que  personne  k 
l'a  empêché  de  parler, 

M.  Jules  Favre.  Comment  voulez-vous  que  Je  puisse  coulinurt 
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Qnand  je  veux  développer  ma  pensée,  on  m'empêche  de  parler  au 
moyen  d'interruptions  que  je  ne  puis  dominer. 

On  m'enlève  la  parole  indirectement,  si  on  ne  me  l'enlève  pas 
directement. 

La  parole  n'a  de  prix  qu'autant  qu'elle  est  libre  ;  la  liberté  de  la 
parole  n'existe  pas  ;  je  renonce  à  continuer  mou  discours. 
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Amandeineni  ayant  rapport  tt  la  libeilA  ettrrtorale- 

Dans  les  pAjrs  du  suffrage  universel,  on  voit  les  comités  flrctorani 
pourauiviï  «oui  lo  nom  d'associations  illicites,  et,  pour  la  première 
i  ceux  qui  ont  ic  droit  d'<ïlire,  on  conicsiv  le  droit  de  délibérer. 
>  Loin  de  marcher  vers  la  liberté,  le  gouveniemeol  s'co  éloigne.  » 


Messieurs, 

Je  voudrais,  si  la  Chambre  veut  bien  me  le  periiicllrc,  essayer, 
par  lie  rourics  observalion.';,  de  rétablir  cL  de  préciser  le  vériiaWe 
d(bal  qui  lui  est  suuiuis.  Tuul  le  luuude  esl  Fortré  de  le  recoanailrc, 
il  9  Ml  (jraudeur  spéciale,  sou  intérêt  polili(|ue  parFaileincnl  accusé, 
«t  riiabilc  baraa]}ue  que  \o\ls  venez  d'entendre,  eu  vous  faiiiaQt  lou- 
cher à  UD  des  cùlés  de  la  quesliuu,  n'a  pu  eu  diminuer,  ui,  i 
forte  raison,  en  cfPiiccr  le  caractère  (néoéral. 

Ce  caractère,  messieurs,  le  voici  : 

A  l'heure  o(i  nous  parlons,  dans  des  rirronstanees  politiques 
chacun  apprécie  à  son  puint  de  vue,  d'après  les  lumières  de  sa  con- 
science et  les  inspirations  de  soo  esprit,  pouvuns-nuujt,  dcvuns-otiiB^ 
jouir  de  la  plénitude  de  la  liberté  étcclornic  i|ui  est  la  runditioo| 
comme  lu  garantie  ilc  la  souveraineté  du  pays?  C'est  bien  lA.  M  je  ne 
me  trompe,  la  ^érilahlc  (Iue^liou  soulevée  par  ramcademcul;  et  des 
hauteurs  où  il  est  possible  de  la  placer,  se  dégagent  des  Faits  prédi, 
dont  le  procès  auquel  il  a  été  fait  allusion  n'est  qu'un  épisode,  et  qu 
nécessitent  des  explicaliuns  de  la  pari  de  ceux  qui  ont  l'hoanciir^ 
fétre  les  dépositaires  du  pouvoir.  fl 

Ces  ciplicalious,  nous  les  chcrchcrïoDS  vaincmcol  dans  le  discoun 
de  l'hoDorable  M.  Granicr  de  Cassagoac,  qui  me  parait  être  an  pro^ 
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'^âmmé  éloquent,  Iiahile,  <]c  Iji  «ouveraiocté  nationale,  mise  en 
tutelle  au  profit  des  hommps  du  pouvoir. 

Si  l'honorable  M.  (>ranier  de  Cassa^nac  éeril  que  le  pays  peal 
accepter  une  pareille  doclrine,  je  le  félicite  de  l'avoir  J^ouncée  avec 
la  modération  et  le  (aient  qu'il  vient  de  montrer;  mais  si  relie  doc- 
trine eut  précisémeot  le  contre-pii-d  de  celle  qui  doit  prévaloir,  qui 
est  la  conséquence  noa  pas  d'asjiira lions  léuiéraires,  mais  de  l'inier- 
prélation  litlt^rale  de  la  loi,  eu  mi^mc  temps  que  de  la  Mine  Inlelli- 
gcDce  des  besoins  du  pays,  vous  conviendrez  avec  moi  que  c'est 
ailleurs  que  dans  le  discours  de  l'iionorable  M.  Grantcr  de  Cas^af^nac, 
quel  que  soii  d'ailleurs  son  mérite,  que  nous  devons  rechercher  le« 
véritables  moyens  de  Si>)uiion. 

Il  f.iudrait,  au  surplu-s,  que  lc&  oratear*  auxquels  noui;  avons  la 
difficile  mission  de  répondre,  sorllssent  d'une  sorte  de  confusion 
que  j'ai  remarquée  dan»  qnelquM-uns  de  leurs  discours,  cl  dont  la 
iracc,  j'eu  dcniiinde  p;irdou  à  l'Imuorable  préopinant,  me  semble, 
jusqu'à  un  certain  pi>int.  ^e  trouver  dans  ses  paroles. 

(^ue  nous  dil-ou,  en  elTct.  messieurs,  quand,  au  nom  du  droit 
éternel  et  de  la  loaslilutton  de  notre  pays,  nous  venons  revendiquer 
ce  que  l'honorable  M.  fîraoier  de  Cassajpiac  désirerait  comme  vous 
pour  le  pays,  mais  ce  que  seulement  il  dit  devoir  tire  son  pntri- 
moinc  h  t^héance? 

Onnousditi  ■•  Mais  toutesees  liberté,  vous  les  avez!  Elles  sont  la 
conséquence  forciîc  du  ré|;ime  nouveau;  elles  sont  sa  QÏoirt^  et  sa 
force.  ' 

PuLt,  à  peine  a-t-ou  prononcé  ces  paniles,  qui  semblent  devoir 
nous  désarmer,  on  ajoute:  Mais  prenez  cards;!  ces  llbertésTloe 
TOUS  réclamez,  elles  sont  mortelles;  elles  ont  entraîné  la  chute  des 
gouvcrncmcois  qni  nous  ont  préréikVs.  Nous  ne  voulons  pas  sacrifier 
le  salui  du  pays  è  ces  vaincs  et  chimériques  entreprises  qui  ont  égaré 
nos  prédécesseurs .  » 

Rh  bien,  je  crois  que  je  ne  suis  pas  (rop  eiif;eant  en  (lemandant  à 
mes  honorables  adversaires  de  se  raclire  d'accord  avec  cux-mOracs, 
de  nous  dire  si  ces  libertés  e^stent  ou  si  elles  n'exiittcnt  pas. 

^^exis^cnt-eli^'s  pas,  nous  verrons  si  ce  n'est  pas  au  prand  dom- 
mage (le  la  consttiulton  d'abord,  et,  en  second  lieu,  de  celle  sécurité 
publique,  de  cette  (grandeur  nationale  auxquelles  nous  voulons  tons 
IrsTaillcr  effleaccment.  Et  quant  ili  moi,  si  j'ai  un  choix  A  Faire  entre 
ces  deux  hypothèses,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  dire,  c'est  vers  la 
dernière  que  me  ramènent  les  paroles  que  vous  avez  entendues  dans 
la  fio  du  discours  de  rhonor.iblc  M.  de  Cass.-ignac. 

En  effet,  il  uc  nous  l'a  pas  dissimula,  et  quand  il  faisait  h  la  nation 
tout  entière,  représentée  dans  celte  enceinte,  ce  généreux  appel, 
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quaud  il  nims  di-iait  :  »  C'c^l  surluul  en  uuu5-io6mes.  dans  la  feraielé 
rie  nos  cDuvictiua-s.  dans  la  virilité  de  nos  caractères,  dans  le  désio- 
lércN'Ciueal  de  dos  aspiraiioiu,  que  nous  dcvon><  rechercher  et  ren- 
coalri;r  lesr  onditions  dune  tibcrtti  v*intablcmcnr  grande  cl  féconde  •, 
il  me  paraissait  avouer  que  ce  moment  kenreux  n'était  point  eocore 
venu,  que  nous  avions  beaucoup  h  apprendre,  que  notre  éducation 
était  innchrvéc. 

Seulement,  ce  qui  doit,  suivant  l'bonoralile  M.  Cramer  de  Cassa- 
(çnac,  nous  ius))irer  loutc  cspËce  de  confiance,  c'est  qu'il  se  présentL' 
pour  Faire  celte  éduration.  {On  rît.] 

C'est  là  le  sens  de  sou  di^ours  ;  "  La  société  française  a  besoin  de 
direction,  elle  est  mineure;  il  lui  Faut  uu  conseil  de  famille  et  un 
tuteur.  iNous  nous  ctiargcons  de  la  besot^nc.  ' 

>  Cest  Qons,  dit  l'hunorablc  M.  Cranier  de  Cassagnac,  —  et  eo 
cela  il  s'identiHc,  bien  cuteudu,  avec  le  gouvernement,  ~  c'est  nooi 
qui,  (lépu&ilaircs  de  toutes  les  vertus  que  nous  !K>uliaitons  à  tous  nos 
coocitovcns,  nous,  seuleuicut  saf^es,  seulement  prudents,  seuleineiii 
éclairés,  iutellij;ents  dc:«  besoins  de  la  société,  nous  chargeons  de  la 
diriger  dans  la  voie  oii  elle  peut  s'en(;af;er  avec  sécurité.  La  laisser  à 
d'autres  cuuscils,  ce  serait  l'eiposer  à  être  perdue.  Quant  A  nous, 
nous  nous  chargeons  de  soq  salut  !  " 

Eb  bien,  je  le  demande  â  l'honorable  M.  Graoier  de  Cassagnar. 
de  la  consciencieuse  conviction  duquel  je  ne  doute  pas  un  inslanli 
qui  a  pti  lui  donner,  soit  à  lui.  soii  au  gouvernement  qu'il  représcoU, 
une  pareille  conflance  en  lui-même? 

Ah!  oii'îrsieurs,  les  peuples  ont  lungiemps  discuté  sur  un  de* 
[-  dogmes  les  plus  redituialiles  iinj  se  soient  jamais  présentés  è  leur^ 
médilations  :  Si  Dieu  est  tout-puissant  et  souverainement  juste,  est-il 
possible  iiue,  par  nue  loi  qui  émanerait  seulement  de  lui,  il  pDi  ^re 
descendre  sur  un  front  humain  celle  sagesse  incréée  qui  marquerait 
UQ  de  nos  semblables  d'un  sceau  privilégiié  et  lui  donnerait  le  droit 
de  se  poser  devant  la  société  et  de  lui  dire  :  Vous  devez  me  suivre! 
C'est  là  ce  qu'on  appelle  l'infaillibilité.  L'iufaillibililé,  en  luatiètv 
religieuse,  clic  a  été  Kmgiemps  la  loi  qui  gouvernait  les  pupulaiioas. 
Je  n'ai  rien  it  eu  dire  dans  cet  ordre  élevé;  mais  seulemcul  je  cod- 
siatc  avec  l'hisloirc,  qu'alors  qu'un  a  voulu  la  faire  passer  dan.s  l'ordre 
civil,  elle  y  a  soulevé  de.s  tempêtes,  et  que.  en  présence  des  préten- 
tions iosulenles  de-s  chefs  de  peuples  qui  voulaient  légitimer  lenr» 
pouvoirs  en  faisant  appel  à  ce  dogme  souverain,  la  perpétuelle  et 
impérissable  conscience  de  l'individualilé  humaine  se  révoltant  contre 
ces  prétentions,  les  a  souvent  brisés  par  de  sanglantes  révolniious. 
{èl(Mvt$mnts  diveri.) 

Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui:  et  voulez-vous,  messieurs,  que 
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je  vrtH?  en  ilnp  l»  rai<;nn*  Vnii*!  la  représentez  lous,  voii«  en  êtes, 
permet  Lez-moi  de  le  dire,  l'explicaiion  et  la  justihratioa  la  plus 
^clatnntc.  Il  n'en  est  pl(i<;  ainsi  parce  que  la  société  a  A  .sa  télé  un 
pouvoir  auquel  elle  duit  fibéissance.  nprès  nvotr  établi,  avant  tout, 
curiiiiic  cunditioii  de  ce  pouvoir,  la  dél^içati^u  qui  vient  d'elle,  parce 
que  cet  arbre  vigoureux  qui  doit  la  couvrir  de  ses  rameaux  a  ses 
racines  dans  la  profondeur  du  sol.  et  que  e'est  là  qu'il  va  chercher 
la  nourriture  et  la  vie.  {-Uomvment.)  En  préseucc  de  la  grandeur  de 
cette  régénération  qui  s'est  établie  dans  la  socliUi  moderne,  alors  que 
cette  rCgéni'ration  a  p(*n('in*  tons  le«  ro'urs  ronirac  un  dogme  consti- 
tulionnel,  alors  que  la  nation  est  maîtresse  de  ses  deslintîcs,  alors 
qu'elle  a  Ir  droit  de  faire  acte  de  souveraioct*',  alors  que  c'est  par 
elle  et  pour  elle  qu'on  gouverne,  alors  qu'il  n'y  a  plus  de  races  qui 
Tui  soient  imposées  et  qui  puissent,  pour  le  profit  deleurs  voluptés,  de 
leur  gloire  ou  de  leur  grandeur  passagère,  trouer  sur  elle  et  s'en 
emparer  comme  d'un  patrimoine,  il  Faut  bien  reconnaître  que  e«tte 
nation  a  te  droit,  noo-soulement  d'exercer  .«a  .souveraineté,  mai« 
avant  tout,  de  l'exercer  avec  la  plénitude  de  son  [ntelllgcnce,  de  sa 
volonté,  de  .«on  cœur? 

Eh  bien,  messieurs,  n'en  douter,  pas,  la  question  qui  nous  est 
soumise  se  ratiaclie  précisément  à  ces  grandes  idées.  Il  s'agit  de 
.•savoir  si  la  nation  qu'on  a  proclamée  souveraine  subira  le  Joug  plu$ 
ou  moins  bienveillant,  plu-s  on  moins  protecteur,  plus  ou  moîn» 
désintéressé  de  ceux  qui  ont  la  prétention  de  la  conduire. 

.le  prétends,  messieurs,  que  I;i  natiun  a  été  pn»claniée  souveraine, 
cl  c'est  ce  qui  me  conduit,  avec  touic  la  déférence  qnl  est  duc  à  un 
honorable  coUègne  comme  M.  (îranier  de  Cassaginac,  à  repousser, 
qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  comme  inconstiiulionncls,  ces  ajour- 
nements aux  libertés  qui  ont  été  promises  par  la  contititutiou.  Il  n'a 
pas  le  droit  de  tenir  un  langage  pareil  h  celui  rpi'il  vient  de  nous  faire 
entendre,  lorsque  le  pacte  fondamental  a  Rs<.uré  Ji  la  nation  les  bien- 
faits, la  jouissance  de  druils  imprescriptibles  qu'il  ne  dépend  pas  de 
l'hésitation,  des  défaillances  ou  de  la  peur  de  qui  que  ce  soit,  d'ajoui^ 
ner.  (MouKmtntg  (tivert.) 

Aiusi,  il  ne  s'afrii  pas  de  savoir  si  les  libertés  peuvent  ou  non  être 
arcordrcs.  Files  existent;  elles  ont  été  proclamées^  elles  procèdent 
naturellement, je  le  répète,  de  la  force  de  ce  principe  de  la  souverai- 
nelé  nationale  qui  est  le  dogme  de  la  con!;titulioo  de  1852. 

Cela  peut-il  être  coutt'sié? 

Je  recherchais,  l'autre  jour,  devant  vous,  et,  je  le  déclare  ici  avec 
nne  sincérité  tpii  ne  peut  être  suspectée  de  piîr.'ionne,  je  le  faisais  sans 
inieniion  bicssanie  et  sans  pensée  de  déuigremeul;  je  recherchais, 
Taulre  jour,  devant  vous,  avec  ce  calme  qui  appartient  à  nos  délibé- 
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rations,  les  cundilioas  mêmes  de  celle  coaMiluliua.  Or,  a'est-ce  pas 
uu  l'ait,  aie&sK'urs,  que  uul  ue  saurait  désavouer,  éclairé  qu'il  câl  par 
la  graude  luaiiJ^rc  de  l'histoire,  que,  ua  jour  solcuuel  ealre  tous,  la 
oation  s'est  trouvée  eu  faccd'iastitutiuns  brisées,  appelée  à  faire  acte 
de  itouvcraiDclé?  Il  faut  cuusialer  ce  g^raud  évéacment  que  le  prîoce 
qui  se  trouvait  «lors  maître  des  desiiuécs,  je  ue  dirai  pas  du  monde, 
mais  au  moins  de  la  Fiaace,  u'a  pas  imité  les  exemples  d'juire» 
oiouarques  victorieux.  Ce  u'csl  pas  à  sa  Furtuue,  quelque  grande 
qu'elle  fût,  qu'il  a  demandé  la  léf;iliinilé  de  son  pouvuir,  c'est  au 
pacte;  alors  qu'il  élatt  maître  de  tout,  il  a  voulu  u'élrc  maître  de  ricut 
il  a,  puur  diïxsi  dire,  abdiqué  eu  face  du  principe  devant  lequel  il  &*est 
iucliué;  L-l,  face  à  fiice  avec  la  uatiuu,  lia  couciu  avec  elle  ce  pacte, 
dans  lequel,  comme  ba^e,  le  premier  article  que  nou»  rencuutrons 
ett  U  souveraineté  du  peuple,  et,  avec  celle-ci,  comme  coo>équeDce 
nécessaire,  la  l'onsécraijon,  ou  plulùi,  permettez-moi  de  te  dire.  In 
rcsiauraliou  du  sutTrafie  universel.  Oc  grand  fait  est  marqué  de  carac 
téres  tellement  lumineux  que  je  m'étuanc  qu'on  puisse  ne  pas  aper- 
cevoir que  la  révolution  dont  je  parle  a  été  dirigée  non  p»^,  mov 
sieurs,  contre  les  amante  exagértS  de  h  liberté,  mais  contre  ceux,  au 
contraire,  qui  voulaient  la  meucr  en  arrière.  Cela  est  si  vrai  cpic  celle 
révolution  a  pris  pour  symbole,  et  il  ne  [louviiit  pas  y  en  avoir  de 
plus  «ctat3ut  après  la  souveraineté  du  peuple,  la  liberté  êlector.ile 
repré^eutée  parranéantisseiueut  de  la  loi  du  31  mai  qui  l'avait  limitée. 
Voilà  donc,  me^icurs,  votre  droit  public,  voilà  votre  Credu  poli- 
tique, comme  le  disait,  à  l'une  de  no.s  dcrnièn-s  séances,  mon  cour»- 
l^eiix  et  éloquent  ami  tilaU-llizoîn.  {On  ril.) 

Ainsi,  le  vuilâ,  nou  pas  fonimlé  par  la  pussiou,  maïs  dicté  par  la  loi, 
eiitendez-lc  bien,  messieurs.  ¥.i  quand  vous  parlez  d'ordre,  vous avri 
raiiion,  nous  sommes  avec  vous;  mais  l'ordre  ne  peut  être  que  dans 
l'obéishauce  à  la  lui,  car  l'ordre  contre  la  loi,  c'est  le  caprtrc.  Or.  le 
caprice, c'est  la  tyrannie,  aujourd'hui  bicnfaisanle,  demain  da'ilru^ 
trice;  aujourd'hui  respectant  les  droits  élerucls  des  peuples,  demain 
les  méprisant  et  n'en  tenant  uul  compte.  Ce  que  nous  voulouii.  c'est 
ta  loi  de  notre  pa\si  or,  la  loi  de  notre  pays  est  celle  que  je  viens  de 
m'cfforccr  de  définir  cl  que  je  résume  ainsi  dans  sa  pure  simplicité; 
La  nation  a  usé  de  son  pouvoir  suprême  pour  en  investir  le  chef 
qu'elle  s'est  donné,  à  cette  condiiiou  qu'il  fit  respecter  dans  son  kId, 
et  avec  sa  plénitude,  la  liberté  du  suffrage  universel. (-J;);)ro&ajiMi«r 
plusieurs  bjnes.) 

Cela,  messieurs,  étant  admis,  je  me  demande  que  deviennent  les 
discui^sions  et  le$  ubjeclions  de  détail. 

Hou  honorable  contradicteur  ,M.  Granier  de  Ca&sagnac,  en  cum- 
meuçaul  âou  discours,  avait  posé  quelques  principes  auxquels  il  oe 
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«'est  pas  arriïii:.  je  le  cumpreuds  à  ineivcille  et  jel'ea  félicite.  Imm^- 
dialemciil  apr^*^  les  avoir  côtoyas,  sa  pensée  s'est  élevée  plus  tiaui- 
V  a-t-il  lieu  de  eousidiVcr  quelles  oui  été  la  léf^islation  antêrietirc, 
le»  traditiuus.  le»  lois  ile  18^4,  celles  de  I84H?  Oui,  messieurs,  devant 
uue  cuur  de  justice,  oui,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  quelle»  soûl  les 
limiics  et  quelle  doit  (tre  lit  porlt^e  de  r;irticlc  :î91  du  Code  pénal  ; 
uiuis,  mes^ieurâ,  vous  u'élespai>  appelOs  ici  a  interpréter  ces  lois,  votre 
puissaDce  se  meut  au-dessus  de  toutes  les  autres,  vous  n'êtes  pas 
appelé*  à  pronoucersur  le  sens  de  telle  ou  telle  loi.  cl,  par  cela  même, 
il  est  permis  de  vuus  dire  qu'alors  que  ces  nn^mcs  lois,  niiuns  larges 
que  celles  qui  nous  régissent,  Furtiiuicdt  le  droit  public  de  la  France, 
la  liberté  du  sulTra);»  restreint  n'a  jamais  été  soumise  aux  entraves 
que  vuus  prétendez  imposer  au  suFfrat^e  universel  aR'raiiclii  ;  si  bien 
que,  après  avoir  déclaré  sa  supréraaiie,  vous  le  forcez  A  ployer  le 
gcQou  devant  vos  petites  menaces,  et  que,  suus  le  prétexte  de  te  diri- 
ger, vous  le  COUtîsqucZ.  [Appr^aiion  tur  quelqun  bancs,  —  ,ilarmures 
sur  d'aulret.) 

.le  constate  donc,  et  c'est  là  ma  seule  observation  A  l'endroit  de  la 
législation  qui  a  précédé  la  notre,  que,  depuis  (|ue  In  Restauration  a 
été  établie,  on  n'a  jiimais  entendu  l'article  291  daus  le  sens  qui  a  été 
indiqué  ces  temps  derniers  par  les  Lir|;uiics  du  (jouvcniement.  (tiruit.  ) 
,  Je  dis,  messieurs,  par  les  organes  du  gouvememcol,  et  j'ai  le  droit 
de  tenir  ce  langage  qui,  bien  enleudu,  se  concilie  parraili-menl  avec 
le  respect  de  la  cbuse  jugée.  Kieu  n'est  plus  resjiectable,  rien  ne  doit 
être  plus  respecté  qu'une  décision  de  la  justice;  mais  quand  il  s'agit 
d'un  délit  p{iliii([ne.quiiud  ils'agit  de  la  dêBuiiiun de  ce  délit  dans  la 
plainte,  c'est  à  la  pJHinic  qu'il  Taul  rcrncmier  pour  iniuvcr  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité;  or,  je  dis  que  si  les  luis  aulérieures,  ce  que 
je  n'ai  pas  à  re  clic  relier,  peuvent,  pour  lejuriscunsulle.  offrir  matière 
k  discussion,  s'il  est  possible  de  faire  résulter  de  ces  discussions  un 
arrél  par  lequel  les  associations  électorales,  les  comités  électoraux 
correspondant  cuire  eux  soicnl  considérés  comme  des 'associations 
politiques  qui  sont  ioierdiies.au  moins,  messieurs,  lu  pensée  dccetle 
poursuite  est  venue  du  gouveruemcnt.  Cesl  donc  lui  qui  en  est  res- 
ponsable, c'est  donc  lui  qui  doit,  devant  le  pays,  expliquer  pourquoi, 
après  le  silence  de  Ions  les  autres  guuverncmeuis,  qui  avaient  entendu 
la  loi  dans  le  sens  le  plus  large,  lui  qui  rrpn-scntcei  qui  doit  défendre 
uue  législation  bien  plus  libérale,  l'a  entendue  dans  le  scus  le  plus 
restrictif:  car,  sans  la  plainte,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  poursuite,  et 
sans  la  poursuite,  il  n'y  aurait  pas  eu  d  .irrél. 

C'est  là  que  se  rencontre,  engagée  la  première,  celte  respousabUilé 
du  gouvernement,  et  uue  explication  de  sa  part  me  parait  tout  à  ^ii 
nécessaire. 
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Mais,  je  l'ai  dit,  messieurs,  Thonurablc  M.  (iraaicr  de  <Lassa|rnaca 
placé  1.1  qucsiion  beaucoup  plus  haut,  et  je  l'eu  remercie.  H  s'est  dégagé 
de  toutes  ces  subtiles,  entraves  de  la  Ic^iâlatiou;  il  a  parfaitement 
compris  que,  dans  uoe  Assemblée  comme  la  vOire,  c'était  surtout 
l'intérêt  poliiiquc  qu'il  fallait  cousulter,  et  c'est  en  effet  cet  intérêt 
qui  a  étt'  l'inspirHiour  do  son  discours.  Aussi,  messieurs,  u'a-t-il  pas 
hésité  S^  vous  dire  que  le  suffrage  universel  a  bf>oiri  dune  dircclioa, 
qu'il  ne  peut  pas  s'en  passer;  qu'il  serait  dant^ereux  de  l'abandonner 
il  lui-même;  que  ces  huit  iuilliuu>>  d'élccLcurs,  courant  à  l'urne,  ne 
manquvraietit  paii  de  produire  des  désordres  dout  la  société  «nrail  à 
souffrir;  qu'il  va  daasieseinde  cette  masse  confuse  des  passions,  des 
erreurs  qu'il  faut  uécessaîremenl.  les  unc5  cumballre,  les  autres  dis- 
siper, et  il  vous  a  dil,  avec  beaucoup  d'esprit,  que  l'un  ne  pouvait 
revendiquer  pour  les  peuples  le  droit  de  se  tronipcr-,  que  se  tromper 
n'était  pas  un  droit,  que  c'était  toujours  un  malheur. 

Cela  est  vrai,  eijc  remercie  l'hunorable  M.  (iranicr  de  Cassagnac 
de  la  clarté  de  cette  déHnitiou.  .Sniilcmcul,  je  lui  dirai,  reprenant  in 
la  cousidéraliunque  j'abordais  tout  h  l'heure  :  Oui  ne  se  trompe  pas 
en  ce  monde?  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  puisse  avoir  ce  priviléf^e?  El 
surtout  est-ce  que  les  chances  d'erreur  vont  en  diminuant  dans  ta 
protjressiûa  des  causes  qui  peuvent  la  produire?  ai  je  voulais  faire 
appel  à  tous  les  souvenirs  classiques;  si  je  voulais  iulerruQ:er  noa  pas 
des  documents  politiques,  maisdcs  livres  de  morale,  ceux  aveclc>queU 
notre  jeunesse  a  élé  formée,  ceux  que  nous  mctiou*  entre  les  main* 
de  nos  enfants,  qu'y  trouvcrais-je?  Cette  grande  et  universelle  leçon, 
que  ceuv  qui  sont  le  plus  exposés  aux  erreurs,  ce  suui  préci>cmcn[ 
ceux  qui  conduisent  les  peuples,  parce  qu'ils  sont  placés  trtip  haut, 
parce  qu'ils  suai  eutourés  d'ambitions,  d'appétits,  et  souvent,  mes- 
sieurs, d'erreurs  légitimes  qui  les  é|;arenl,  qui  les  empécticut  de  dii^ 
tioguer  la  vérilé;  si  bien  que  l'honorable  M.  tirauicr  de  Cassagnac. 
étant  donné  la  souveraineté,  force  cette  souveraiueté,  si  ce  n'est  i 
s'abdiquer,  au  moins  à  se  réduire  en  faveur  de  U  puissance  qui  peut 
le  mieux  la  mènera  l'erreur,  alors  qu'on  la  supposerait  dé^intéressce. 
Il  faudrait,  une  fois  pour  toutes,  en  finir  avcccctlc  perpétuelle  décla- 
ration de  biiulc  tutelle  que  nous  rencontrons  dans  la  bouche  des 
organes  du  ijuuvernenienl. 

Ou  nous  cuucèdc  toutes  les  libertés  à  la  coudiiiou  qu'on  nous  les 
mesure;  et  la  main  qui  nous  les  mesure  est  préL-isément  la  main  qot 
a  intérêt  â  les  faire  complètement  disparaître.  [Itumeun.) 

t^itc  situation  nous  iuquiite,  cl  nous  demandons  qu'un  revienne 
a  la  simplicité  et  à  la  logique  des  choses. 

Vous  avez  décrété  la  liberté  électorale.  £b  bien,  ayez  conBanceen 
elle,  Uvrez-vuus  à  cette  opiniun  que  vous  avez  invoquée  après  l'avoir 
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clioUie  comme  vulre  souveraine.  Ne  la  calomniez  pas  comme  ua 
êlêmeot  de  désordre  et  de  perlurbaliou. 

Ici.  i  moins  que  la  Chambre  ne  soil  fatiguée  (nonf  non!  ParUx! 
parUzf),  j'ai  cocore  quelques  esplicalions  à  demaader. 

L'honorable  M.  Granicp  de  Cassaf;nac  nous  disail  :  Tous  les  gou- 
venicmeots  uiit  dirigé  les  élecliuns;  il  est  impossible  qu'il  en  soit 
autrcmeut.  «  Lniss^s  â  cu!E-mi>mes,  dii>il,  les  électeurs  subiront 
nécessairement,  ou  de  miiuvfils  ronscils,  ou  des  cntraincment.s  qui 
penvcnt  les  perdre,  uu  ils  se  laisseront  aller  A  des  inspirations  malheu- 
rcu^s.  yue  fait  le  Bouvcnieineui/  Le  Bouveriicniciit  les  érlaire  et  les 
protège;  le  gouvernement  intervleat  dans  une  foule  dcFi  actes  de  la 
vie  des  cîloyens;  pourquoi  burncrait-il  son  influence  dans  celui-là?  - 
Far  la  raisou  (r^-simpLt-,  messieurs,  vl  je  m'étuuue  que  l'hunorable 
M.  (^raaicr  de  Cassagoac,  avec  sa  sagacité,  ne  l'ait  pas  aper«;uc,  qoe 
s'il  ciait  permis  de  le  dire,  c'c^t  le  seul  acte  dans  lequel  le  gouverne- 
ment cl  le  pays  puisseui  n'éirc  pas  d'accord  et  aient  besoin,  en 
slnterrogeanl  tiiiittielleinerii,  d'avoir  une  commune  liberté! 

Qu'est-ce  en  effet  que  la  liberté  élccturale,  cl  que  doit-elle  pro- 
duire? Elle  produit  des  iiiaudalaires. 

Que  «ont  ces  mandataires?  ils  sont  la  nation  cllc-m(^mc.  Que 
devons-nous  désirer,  messieurs?  le  concours  le  plus  complet  entre 
les  pouvoirs  qui  sout  cliargés  du  dépôt  des  de:ttiaées  du  pays. 

Il  est  cerlaiu  que  si  nous  avions  tracé  uu  programme  théorique. 
nous  serions  k  cet  égard  tous  d'accord.  Il  n'est  pas  uu  d'entre  nous 
i|ui  ne  souhaitai  cette  harmonie  que  rien  ne  pourrait  aliéror.  Mais 
tes  enseignements  de  l'iiistiiircsoat  Ih  pour  tiousupprendrc  comliien 
les  faiUdifférL'ut  de  la  théorie,  et  précisément  la  difiicullé  du  guu- 
veroemeut  coasiste  à  coacilicr  ces  prétentions  rivales,  ces  opinioas 
opposées  qui  pour  être  de  bonne  fbi  n'en  sont  que  plus  dangereuses. 

Vous  prcvojei  le  concours,  vous  le  désirez.  Je  le  prévois,  je  le 
désire  avec  vous,  à  la  condition  que  vous  ne  soyez  pas  des  optimistes 
déraisuntiabics,  et  que  vous  prévoyiez  avec  moi.  Mais  cet  accord  peut 
éliT  troublé.  Cela  .s'est  vu.  Lorsqu'il  n'f\iitie  de  la  pari  de  la  nation 
aucun  moyeu  de  faire  prévaloir  sa  volonté,  quand  elle  esi  subor- 
donnée, elle  supporte  sa  servitude  pendant  uu  temps  plus  ou  moins 
long.  Mais  il  arrive  un  jour  oit  elle  tirise  ce  jnug. 

Ëii  bleu,  l'ciLcelleDce  des  pouvoirs  pimdéiés,  et  parliculiéremeot  de 
ceux  qui  reposent  sur  uu  principe  Hxe,  unique,  comme  la  souverai- 
neté pupuljîre,  c'est  de  rendre  de  pareils  conflits  impossibles.  Ahl 
c'est  alors  que  le  devoir  de  tous  les  citoyens  est  de  coaseiller  aux 
InipalicDts  la  modération,  de  leur  dire  :  Notre  jour  viendra,  non  par 
la  violence,  mais  par  la  persuasion,  par  le  conseil,  par  i' intelligence, 
par  la  liberté;  et  alors  si  le  gouvcrncmcot  est  en  désaccord  avec  la 
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aatioD.  la  nation  fera  prévaloir  sa  volon({-  en  envovani  A  te  goo- 
veraemcal  des  mandiitaires  qui  scn)nt  chargeas  de  la  lui  rctpec- 
tneuscment  exprimer  el  d'en  faire  le  pruf^ranimc  du  (jouvetne- 
mcnt. 

Si,  au  lieu  de  rester  dans  l&s  g^nl^ralité^,  j'abordais  les  détails,  je 
pourrais  trouver,  en  tuucii^iut  it  des  i|uesliuns  <inlentes,  deï>  exeiiipies 
et  faire  bien  comprendre  ma  pensée.  Vous  voyez  qu'il  est  po-^siblr 
que  les  iuli^réts  du  jrnuvernenient,  dans  des  cuudiltons  passaj^ères,  si 
voDs  voulez,  ne  soient  pas  ceux  du  peuple;  vous  voyez  qu'il  se  peut 
qu'il  y  ail  certain*:  cas  où  il  faut  laisser  une  espèce  de  liberté  pour 
rcxpi-es*iou  du  sufFrjçc  universel. 

Eh  bicu,  le  systj>mc  de  l'honorable  M.  Oranicr  de  Cussaf^ac  nous 
conduit  à  cette  conséquence  qu'à  celui  qui  peut  avoir  iuiért^i  à  avoir 
toujours  raison  quand  luémc,  et  quelles  que  soient  d'ailleurs  le& 
manifesLitinns  de  l'npinion  publique,  il  appartiendra  de  dé^i(^er 
ceux  qui  pourront  le  mieux  rcpré^culer  la  uatiou,  cl  lui  servir  à  lu 
d'utiles  auxili^iiîres. 

Ouand  riionorablcM.  Cranier  de  Cas^^agnac  vous  disait  ;  Maisalurs 
qu'où  dL^sij^iie  des  candidats  of^ciels,  un  choisit  toujours,  ou  presque 
toujours,  —  cl  vraiment  je  suis  fâché  que  l'honorable  M.  Granierde 
Cftssaçnac  :ilt  ouvert  cette  parenthèse,  elle  me  paraît  au  moins  impni- 
denic;  —  il  y  a  doue  des  cas  exceptionnels? 

Je  suij  plus  fjt^nércux  que  l'Iiouorable  )l.  t^ranier  de  i:assa^ac.  Il 
a  fait  des  caté(;ories;  il  s'est  plact^,  quant  A  lui.  dans  la  f;ént^rali(é,  et 
il  vous  dit  :  Dans  lu  génénililé  des  cas,  ce  sont  des  hommes  que  les 
populations  auraient  acceptés,  qui  ont  dans  le  pays  des  racines,  de^ 
sympathies,  des  affections. 

Mais  s'il  eu  est  ainsi,  pourquoi  vantez-vous  donc  votre  dirccliooT 
Votre  direction  consislera  à  découvrir  le  secret  <le  tout  le  monde; 
votre  direction  consistera  .i  vous  faire  les  tuteurs  de  gens  qui  auraieoi 
réussi  sans  vous.  Laissez-les  donc  aller,  et  soyez  sOrs  que,  coromr 
rtiaintnc  de  rÉvan{;ilc,  ils  pourront  se  lever  sur  leur  Ut  et  vous  dire: 
Laissez-moi  marcbcr. 

Voilà  ce  que  la  France  vnus  dit. 

Et  perniellcz-nioi  de  vous  le  dire,  di'rri^re  v.i(rc  système  beaucoup 
trop  iui;énicux,  —  je  demande  pardon  à  M  Thiei's  de  lui  enipruuier 
ici  son  esprit,  dont  j'ai  j^and  besoin,  —  derrière  votre  système  beau- 
coup trop  ingénieux  se  trouvent  un  dauber  et  la  possii)ilité  d'une 
mauvaise  pi-usée  qui  peut  conduire  la  France  aux  plus  redoutables 
conséquences  :  c'est  qu'au  lieu  de  ces  hommes  qui  sont  connus  dans 
leur  arrondissement,  qui  y  réussiraient  tout  seuls,  qui  y  reuconlreni 
tant  de  syniputhies  ([u'ils  n'auraient  pus  besoin  de  vous,  vous  n'y 
ameniez  des  créatures,  (liumeun.)  Je  ne  dis  pas  cela  pour  le  passé; 


je  dÎ!i  rela  pour  l'avenir,  bîcu  entendu,  et  pour  le  système  qui,  je 
l'esiière  bien,  sera  cliaiii;é. 

Personae  ne  contestera  que  tout  ceci  ne  soit  dans  le  système.  Je 
ne  veux  rien  «lire  de  blcfisanl  pour  personne,  mes  collègues  le  Kavcni. 
Je  nïpomU  S  l'urguraeniniioii  fli>  l'hnnuniblc  M.  «'.rantcr  de  Cassa- 
gQiC.  Je  dis  qu'en  me  pla4,'«nt  d;ins  1rs  exceptinn.s,  dans  \v.s  cas 
réserves,  je  trouve  pn'riséraent  un  esemple  qui  vient  confirmer  ma 
démonstration.  Oui,  il  a  élé  possible  que  des  candidats  réussissenl 
malfçré  1rs  populations,  qu'ils  fussent  élus  alors  qu'elles;  ne  les  aur^iicnl 
pas  cbuisis. 

Eh  bien,  si  cela  était  possible,  si  cela  se  réalisait  use  fois,  deux 
fois,  si  cela  se  réalisait  pour  luus  les  membres  i|ui  siègent  sur  ces 
bancs,  iiu  lieu  d'avoir  la  représeulalion  du  pays,  rous  auriez  la  repré- 
sentation du  gouvernement,  c'est-à-dire  que  le  pacte  fitndamenial 
serait  laussé.  ei  qu'au  iiou  d'une  souvcminclt^  qui  s'exerce,  vousauriez 
une  soiivcraioeié  esclave,  qui  viendrait  apporter  dan.s  celle  enceinte 
le  friliiii  menteur  d'une  c\prcs«ion  f^ussi-'e.  {Mauvemeui.) 

VoilA,  «nivaot  «on*,  la  conséqnenre  possible  du  S}^ième  proposé 
par  l'bonorable  M.  Granier  de  {jissagnac,  et  je  le  combats  par  une 
raison  décisive  :  vouloir  diriger  la  souveraineté  alort  qu'on  doit  la 
subir,  c'esl  précisément  l'anéantir  à  son  profit.  Comment  compre- 
nons-nous li!  liltcrlé?  KsI-rc  que  nous  sommes  excessifs?  Esl-ce  que 
nous  présentons  des  Ibéorics  qui  n'aient  jamais  été  appliquées? 

Messieurs,  uous  vous  demandons  de  suivre  les  errements  de  nos 
pères,  dci  vAtres,  de  ceux  qui  ont  donné  aux  As«cmbléc«  qui  nous 
ont  précédés,  Icor  grandeur,  leur  lustre,  leur  éclat.  L'honorable 
M.  Oranier  de  Cassagnac  exprimait  un  désir  auquel  tous  s'associent 
dans  cette  enrrinie.  Ouund  un  homme,  par  sa  richesse  acquise  au 
moyen  du  travail,  par  >ifin  importance  industrielle,  par  son  talent  et 
surtout  par  son  caractère  el  sa  vertu,  s'est  fait  conoatlrc  au  milieu 
'Ab  SCS  concitoyens,  quand  il  est  tlésigné  par  eux  comme  ayant  leur 
confiance,  il  faut  que,  librement  et  sans  intrigue,  tl  puisse  faire 
réussir  sa  candidature. 

Mais  faut-il  qu'il  reucuntre  comme  une  barrière  iurrancbissablecc 
comité  permanent  qu'oo  appelle  le  gouvcrneinent,qui,  maître  de  ses 
actions,  avec  tous  les  moyens  dont  il  dis|iose,  avec  tous  les  foncdon- 
naires,  et  non  pas  dans  h  période  électorale,  comme  on  vous  Ta  très- 
bien  dii.  mais  de  longue  main,  prépare  les  chances  qui  firvaicni  faire 
réus.sir  ses  candidats?  Fant-il  que  cet  homme,  quand  sur  le  terrain 
électoral  il  tmnve  devant  lui  la  liberté  plénière  de  son  concurrent. 
ne  rencontre  pour  lui-même  qu'entraves,  tnquincries,  qu'un  l'empê- 
che de  réunir  ses  amis,  de  les  consulter,  de  1rs  écLiircr,  el  qu'on 
aille,  par  la  maia  de  la  police,  compter  tes  électeurs  comme  un  vil 
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bétail  (mouvement),  pour  voirs*iUa'ont  pa^iittleitit  lediîFfrcdeTiogt? 

Cotlu  lui  maliïnalistc  et  iuhumainc  que  je  désavoue  de  toutes  ntfS 
forces,  elle  ne  peut  £trc  adoptiîc  par  un  paj-s  qui  pratique  le  suffrage 
universel.  Non.  non.  ce  n'est  pas  A  ces  entrave*  qu'il  faut  K'arrtler; 
ilfdut  voir  ee  qu'il  y  a  dans  le  cupurct  dans  les  intentions  de  l'homnif. 
Rl>  bien,  voas  avex  raison,  relie  question  des  associations  politiques, 
une  des  plui;  redoutables,  et  qui  contient  dnns  son  seio  les  lem- 
pëies  lei  plus  impétueuses.  eElc  pourrait,  si  elle  i^iaii  di^uii^c  dans 
cette  euceinle,  soulever,  avec  beaucoup  rie  récriminations,  des  diffi- 
cultés peut-Alrc  insolubles.  Grâce  à  Dieu,  messieurs,  telle  n'est  pas 
notre  (Acite.  Je  reconnais  que  la  léçtslatiou  existante  coudamuc  et 
proscrit  toutes  les  associations  qui  ont  pour  but  de  Faire  des  (ruvre* 
de  gouverne  ment,  non  pas  de  s'occuper  de  politique  d'une  manière 
théorique,  mais  de  s'affilier,  de  se  réunir,  de  discuter,  d'*ire  ooc 
sorte  de  conirc-partie  de  nous-mêmes,  de  rappeler,  dans  une  cer- 
taine mesure,  ces  sociétés  populaires  qui  oui  jeté  dans  le  paj-s  uni 
de  stériles  et,  quelquefois,  tant  de  sanglantes  ngltatinns. 

Mais,  en  faisant  celle  concession  qui  me  coOte  nn  peu,  et  ea 
recouii^i^suut  que  les  citoyens  u'ont  pas  ce  droit,  qu'ils  devraient 
£tre  condamnés  s'ils  cherchaient  à  l'usurper,  il  m'est  imposable, 
messieurs,  de  leur  retirer  celui  que  leur  assurent  les  constitulions  et 
les  lois. 

Et  voici,  en  deux  mots,  comment  je  comprends  le  jeu  de  cette  con- 
siiiulioQ,  venant  satisFaire  ^  tous  les  besoins  civiques  de  la  nation; 
au-dessus  de  tonies  les  iuielligences,  de  toutes  les  activités,  de  loulej 
les  passions  de  la  société,  je  reuconlre  le  pouvoir  exécutif  qni  a  été 
librement  éla,  dont  l'origine  est  la  sntiverainclé  populaire;  il  a  m 
d'immenses  prérogatives,  des  moyens  d'action  très-étendus;  il  s'en  f 
sert  pour  la  grandeur  et  le  bonheur  du  pays;  tous  ceux  qui  sont  sous 
ses  ordres,  ses  auxiliaires,  ils  ont  uon-sculcment  le  droit,  mais  le 
devoir  de  s'occuper  de  la  chose  publique,  ce  qui  est  interdit  à  loua 
les  autres  citoyens. 

Mais,  à  cOté  d'eux,  messieurs,  je  ne  veux  pas  dire  au-dessus,  ne  *e 
reocoQlre-l-il  pas  d'autres  pouvoirs,  résumés  par  de*  individualités 
qui  participent  dans  unci  certaine  mesure  à  celle  noble  prérogative* 
Oue  ^ommes-Dons,  messieurs?  liicn  par  nous-mêmes,  tout  par  notre 
mandat.  Hier,  nous  n'avions  pas  de  force;  et  voici  qu'ayant  reçu  le 
bapiAmc  de  la  souveraineté  populaire,  nous  pouvons  <^ns  dangers 
pour  personne,  et  au  proHt  de  tous,  venir,  avec  la  modération  dont  fl 
aucun  de  nous  ne  doit  se  départir,  dire  librement  ce  qui  est  au  (oaà 
de  notre  cœur.  Et  nous  le  pouvons,  messieurs,  non-seulement  dans 
cette  euceiole,  mais  ailleurs  ;  et  ce  n'est  pas  pour  uoU5  que  l'jirlicle  291 
aélé  écrit.  Nous  avons  le  droit  de  nous  occuper  des  choses  puliiiquei: 
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et  as.<uréiiif^nt,  messieurs,  nous  jouirions  tic  ce  droit  d'une  maniire 
bieo  jQconiplèle,  aous  reroplirious  bien  mal  oolre  devoir  si  nous 
Dotu  bornions  À  paraître  au  milieu  de  vous  ans  niOdilaliou  et  mos 
étude.  Rsl-ce  f|ue  la  méditaliua,  cit-cc  que  l't^tudc  suflîiscul  pour 
fortifier  le  cœur  de  l'hoiuniL'?  F.sl-ie  qu'il  u'a  pas  ses  sympathies, 
ses  afPeriions?  est-ce  4|u'il  n'a  pas  bp.soin  d'iîctiautïer  sou  cœur  en 
RiAme  temps  qu'il  orne  et  éclaire  suu  intelligence?  e.st-cc  qnc  le  con- 
tact de  ses  semblables  ne  lui  est  pas  indispensable?  Est-ce  que  mes 
amis,  qui  ni'i'-cnulcnt,  ne  sont  pas  mon  .«soutien,  m»  fon:e?  esl-ce  qu'ils 
ne  sont  pas  mou  âme  et  la  Qamme  qui  est  en  moi,  quand  je  viens 
remplir  la  difficile  mission  qui  m'appelle  devaul  vous?  {l''ivtt  marques 

d'adhésiuii  autour  de  l'orateur.) 

Eh  bien,  messieurs,  voiU  l'as^jociation;  la  voilà  permise,  la  voilà 
légitime,  la  voilà  grande  et  sainte,  en  ce  qu'elle  concourt,  dans  le 
cercle  do  I:i  constitution,  ît  la  j;r«odeurdes  in!ililutionsdc  mon  pays. 

Mais,  messieurs,  faisons  un  pas  de  plus,  t^larfpssons  le  cercle. 

Je  Tiens  de  pruuvcr  que  l'arlicle  291  ne  s'appliffue  pas  à  nous,  n 
tous  ceux  qui  ont  reçu  le  mandat  de  s'occuper  de  la  cboîîc  publique. 
Ils  ne  doivent  pas  seulement  la  discuter  et  la  défendre,  mais  ils 
doivent  s'éclairer,  s'asâocier;  et  plus,  mcs.sieur^,  daus  cette  grande 
Assemblée,  cet  esprit  de  svmpaihie,  d'association,  pourra  Faire  de 
prngriV^,  soyez  silrs  que  plus  aussi  nous  serons  un  auxiliaire  véritable 
et  utile  de  l'urdre  légal  que  nous  vnulons  maintenir  dan<  notre  pays. 
Mais,  cueure  une  lois,  en  éhirgissaui  le  cercle,  que  rcucunlrons-nous? 
Nous  y  rencoutrous  précisément,  sur  ces  frontières  déHnics  que  la 
loi  a  marquées,  qui  sout  coiinne  le  seuil  de  ce  temple  dus  luis,  nou.s  y 
rcDconirons  la  France  tout  entière  avec  ses  droits,  ses  prérogatives 
et  ses  devoirs.  Ses  devoirs ,  c'est  de  ne  poiat  s'occuper  de  politique  : 
mais  ses  droits,  et  par  conséquent  ses  devoirs,  c'est  de  s'occuper 
d'élc'-iion.  Car  de  même  que  nous  ne  sommes  rien  ici  sans  les  con- 
seils, sans  les  aspirations,  sans  le  cwur  de  ceux  que  nous  aimons,  dos 
cunciioycns  ne  sont  rien  si  vous  les  fractionnez  en  pous.;ij^rc;  si, 
misérable  individualité,  vous  les  jetez,  comme  le  sable  de  la  mer, 
dans  un  crible  qui,  en  les  séparant,  les  empêche  d'être  une  puissance 
collective. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'élection  qu'A  la  condition  d'entente,  d'intelli- 
gence commune,  et,  en  vérité,  je  m'étonne  que  l'exercice  d'un  droit 
û  simple,  si  naturel,  puisse  effrayer  une  intelligence  quelconque. 

Comrneui!  I»  souveraineté  du  peuple  est  décrétée,  la  liberté  du 
suffrage  universel  est  rétablie,  tous  les  ciloycns  sont  électeurs'  Ah! 
oui,  s'iU  se  réuuisseni,  sous  prétexte  d'élection,  pour  se  mêler  de 
politique;  s'ils  y  organisent,  je  ne  dis  pas  un  complot  ni  un  gouver- 
nement occulte,  ces  grands  mots  dont  on  se  sert  pour  effrayer  et 
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passionner  te  débat;  mais  si,  au  contraire,  ils  se  réurnsseat  |iour  dèU> 
bi^rer  d'électiuiis,  pour  choisir  leui'S  caadJdal&,  puur  les  eotcndre, 
pour  se  pénétrer  et  de  leurs  vœux  cl  de  leurs  besoins,  auu-seulemeni 
ils  fout  ce  (pi'ih  ont  le  droit  de  faire,  mais  ils  sool  dans  l«  rigoureuse 
applicaliou  de  la  coustituiioa,  qui  protège  et  çaraolil  le  suffrage 
universel. 

Loin  de  nous  plaiadre  de  cette  loi,  il  faut  nous  eu  féliciter,  il  faut, 
en  encourager  ta  prniiqiie  par  les  eitoyeos,  il  finit  les  émanciper,  el 
riunnd  il  vous  faudra  pour  \n  patrie  des  défenseurs  dévoués,  «h!  ne 
les  chcrcliL-z  pas  parmi  ceux  (|ui  vous  demandent  le  mut  d'ordre,  qui 
tendent  le  cou,  mais  cberchez-lcs  parmi  ces  Imes  nobles  et  fièrcs  qui 
ne  dem^indcnt  qu'à  leur  conscience  la  raison  de  leur  détermination. 
[Très-ifien !  (ris-ùien!  sur pluùatrs  bancs.) 

Voilà,  selon  moi,  commenL  ce  droit  qui  procède  de  la  conslitutiOB, 
qui  en  vient  directcmcnl,  doit  s'établir  et  sr  pratiquer;  et  c'est  aiasi, 
comme  vous  le  voyez,  que  uuus  sommes  amenés  à  la  pratique  de  ees 
comités  électoraux  dont  on  ne  prononce  le  nom  qu'avfc  une  sorte 
de  fr.iyenr,  comme  si  dans  ces  comités  pituvaicnt  être  renfermés  tons 
les  dangers  sociaux  posnbles. 

Eh  bien,  je  n'ot  qu'un  mot  à  répondre;  lorsque  du  camp  de  l'oppo- 
silinn,  je  jclle  les  yeux  sur  celui  de  la  majorili^,  j'y  rencontre  l,i  libre 
pratique  des  comités  électoraux,  el  luia  de  me  plaindre  que  le  gna- 
veruement  la  tolère.je  l'en  remercie;  il  applique  la  loi,  et  bien  mieui. 
messieurs,  quaud  m£me  nous  souffririons  en  la  voyant  mutiler, 
rcspéranrc  que  la  justice  nous  i:cra  rendue  un  jour  selon  nos  cœurs 
donnerait  encore  la  Force  de  souffrir.  Nou<!  ne  demanderons  jamais 
des  exceptions.  On  nous  a  laissé  les  comités  électoraux  ;  ils  ont  fonc- 
tionné pour  vous  sans  entraves. 

El  quand  il  s'agit  de  nous,  vous  parler  de  comités  occultes  ;  mais, 
je  vous  le  demande,  quel  est  le  comité  qui  pourrait  avoir  une  pois- 
sance  quelconque  s'il  était  anonyme?  D'où  lui  vient  sa  force?  De 
citoyens  rc^poosaltics  qui  peuvent  le  diriger.  r:eiic  direction  sera- 
t-cllc  une  dictature?  En  véritc,  quand  j'entends  prononcer  de  si  grands 
noms  pour  de  si  petites  choses,  je  suis  pris  d'un  éionneraent  qui  peut 
s'expliquer,  puisque,  ^ans  le  savoir,  et  assurément  ^aus  le  vouloir,  je 
me  suis  rendu  coupable  de  ce  forfait  qui,  dans  un  gouvernement 
libre,  peut  exposer  un  citoyen  aux  peines  les  plus  sévères. 

Et  comment,  messieurs?  C'était  en  tS(i3.  Mais  alors  cette  quesiloo 
des  comités  électoraux,  qui  a  ptifitionnc  plu«  tard,  n'était  pas  encore 
née.  Le  gouvernement  ne  refusait  pas  alors  aux  citoyens  ta  faculté 
de  s'assembler  à  un  nombre  supérieur  môme  A  celui  de  21 ,  pourvu 
qu'il  ne  fût  question  que  d'élections. 
Qu'arriva-t-il  cependant?  L'honorable  M.  Granier  de  Cassagnar  I 
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sait,  et  je  n'ai  pas  le  dessein  d'eulreprendre  lémérairement  devant 
vous  les  délnils  de  cette  lu«itoire;  les  comités  électoraux  se  mirent  â 
l'œuvre,  Ils  ne  réassircnl  pas.  Oue  purent-ils  faire?  quelques  citoyens 
s'assemblèrent  sans  préteoiion,  ils  caiis*rfnl  de  la  chose  publique, 
comme  c'<îtait  leur  droit  ;  ils  se  demandèrent  quels  étaient  les  citoyens 
le^  plus  dignes  de  leur  suffraf^e  dans  la  {grande  ril<'  dt-  Paris;  ils 
écrivirent  leurs  noms  sur  un  papier.  Ou'avaienl-ils  à  leur  service? 
Rst-ce  qu'ils  avaient  à  leur  disposiiiuo  les  roucliuiinaircs  publics,  le 
trésor  public  et  toutes  les  ressources  de  l'administration?  (Itédama- 
tioTu.)  Kd  aucune  manière.  Ils  n'avaient  pour  eux  que  leur  vulunlc 
personnelle.  Eh  biea,  si  nous  avons  exercé  la  dictature,  nous 
l'avouons,  à  la  condition  que  le  {jouverncinent  veuille  bien  ne  p:isen 
exercer  de  pire.  Oui  !  qu'il  indique  ses  candidats  ci  qu'il  les  livre  â 
eux-mêmes  ;  qu'il  fasse  ce  qne  nous  avons  fait;  qae,  dans  l'arène 
électorale,  comité  contre  comitt*.  intelligence  contre  lnlelllf;cncc, 
parti  contre  parti,  pacifiqurmcnî,  sans  faire  appel  à  la  violence, 
chacun  rlierclie  à  faire  prévaloir  son  druil.  Voilà,  messieurs,  la  véri- 
table luilc  électorale;  mais  si  vous  la  supprimez,  c'est  le  despotisme 
déguisé  que  vous  inaugurez.  (Ituntcur$.)  Kli  bien,  c'est  contre  cette 
intervention  que  nous  lulteruns. 

Dans  une  de  vos  dernières  séances,  un  des  honorables  commissaires 
du  (gouvernement  vous  disait  :  Nous  pouvons  noiLS  rendre  cet  te  justice 
que  depuis  que  nous  sommes  au  pouvoir  l'ordre  n'a  pas  été  troublé, 
la  rue  n'a  pas  été  ensanglantée.  Oui*  c'est  un  grand  bienfait, cl  noQs 
devons  tous  en  élrc  reconnaissants,  messieurs,  car  rien  n'est  pire  que 
ces  sanglantt;s  agiialions  qui,  sons  prétexte  d'avancer  le  droit,  en 
reculent  toujours  le  pri>{;rès.  Maïs  que  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement me  pcrnicttc  de  te  lui  dire,  ce  n'est  pas  seulement  h  la 
sagesse  »hi  pouvoir  que  celle  bonne  forlune  csl  due;  il  y  avait 
aLi-dcs«u4  du  pouvoir,  messieurs,  au-dessus  de  nous  tous,  une  divi- 
nité qui  planait  snr  nos  destinées  et  qui  désarmait  les  passions  :  c'était 
le  suffrage  universel.  (Itruit.)  C'est  li*,  messieurs,  ce  qui  permet  au 
pays  d'espérer  avec  patience,  d'ajourner  toutes  ses  ambitions,  tontes 
ses  lattes.  Kl  savez-vous  ce  que  vous  faiirs  quand  vous  voulez  y 
porter  atteinte;  quand,  sous  prétc\tc  de  le  diriger,  vous  l'anéan- 
tissez? Vous  ressemblez  au  capitaine  qui  jeitc  la  honssnle  &  la  mer  et 
met  le  cap  à  la  Icinpéte  I  {Approbation  tur  plusieurs  bancs.) 

L'amenilcmcnt  fut  rycté  par  233  voix  cootrc  17. 
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DiSGOSftioN  Dr  phojit  o'4Eimissc. 

n^rormo  du  Codo  d'Lntlrarllon  criminel !«.  InviotsblliU  de  U  vie  buouUie- 

Amcndcmcnl  de  l'opposiliOQ  ainsi  conçu  : 

•  ?i<HTf  instruction  criminelli;.  organisai!  par  une  loi  que  )e  rïgioïc 
absolu  a  inspirée,  blesse  eo  plusieurs  points  ii»s  mœurs  et  peui  eoin)H'0> 
mettre  gravrincnl  les  inltfrtts  des  ciloycas  :  nous  en  sollicitons  la  réfor- 
maiion. 

•  JSom  croyons  aussi  que  lei;  lumières  de  la  civilitialion  ont  Assez  jiro- 
fond^uiciu  pi^'ui^lri^  Iva  esprits  pour  que  te  uioincut  soit  venu  de  fjïrc  pré- 
valoir dans  nos  loi«  pi^nalcs  le  grand  principe  de  l'ioviolabililé  de  la  vie 
bumaiue.  * 

MESStEURS. 


L'anicndempnt  que  nous  avons  l'bonncur  de  soutnctirc  Ji  vos  déli- 
béralioos  renferme  deux  parlics  dUlioctcs,  qui,  pour  être  traitées 
convetiablement ,  exi^jcraient  des  dèveloppetueiils  i^lendus.  Ma», 
outre  (jue  rurcumplis^enit'tK  d'une  |)»rcille  l;tclic  ■^i-raii  de  uature 
à  itispirer  de  léf^itimes  îaquiétudcA  &  celui  qui  la  voudrait  cuire- 
prendre,  je  oc  duis  point  oublier  qu'il  s'ajjil  eu  ce  moment,  non  pas 
d'uue  proposilioD  lê£;islutivc ,  mais  de  reKpre!i'!>juii  de  simples  vœux, 
qui,  inalgT^^  leur  impurtaoce,  doivent  6lrc  cooleaus  dans  des  limitée 
Mmmaires. 

Toutefois  on  ne  saurait  nous  reprocher  d'avoir  été.  en  les  formu- 
laul,  ciccssif^  ou  téméraires.  Noos  nous  sommes  pour  ainsi  dire  in- 
spirés des  précédents  de  cette  Chambre,  et  notre  pensée,  vous  atlei 
le.  voir,  peut  être  considérée  comme  un  érlio  de  la  vôtre. 

Nous  demandons  ijue  le  f^ouverncmcni  veuille  bien  mettre  séricu- 
scineut  à  l'étude  les  réformes  dont  peut  être  susceptible  le  Code 
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tl'tnstructioD  criminelle;  aoas  lui  demandons  éffalemeut  d'examiner 
par  les  mêmes  moyens  la  question  si  considérable  de  la  peine  de 
mort. 

Or.  en  ee  qui  concerne  la  première  question,  vous  le  savez,  le 
goQvcrncnieut  a  pris  les  dcvauls.  Vous  êtes  saisis  d'une  réForme  par- 
tielle du  Code  d'instruction  criminelle,  et  nous  Faisons  à  ce  projet  le 
rcprodic  d'cuvi-^uj^er  cette  ];rande  loi  dans  uu  de  ses  détails,  au  lieu 
de  la  prendre  dans  sou  ensemble;  de  vous  signaler  seulement  des 
iucunvénienls  qui,  pour  avoir  leur  gravité,  ne  sont  pas  les  seuls  ni 
surtout  les  plus  importants,  et  nous  estimons  que,  .sans  refondre 
complètement  celle  loi,  il  serait  possible,  il  serait  opportun,  il  est 
urgent  d'y  apporter  les  modifications  que  réclament  et  les  mœurs  et 
la  science  juridique. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  la  peine  de  mort,  vous  n'avez 
point  out>lié,  j'en  suis  silr,  l'incident  qui.  l'année  dernière,  a  marqué 
une  des  séances  de  la  discussion  du  bud[;et.  Là,  messieurs,  la  Cham- 
bre, par  son  vole,  le  gouvernement,  par  son  lan(;age,  ont  fait  naître 
dans  les  cœurs  cette  espérance  qu'une  dispnsilion  <Iu  Code  d'iosimc- 
tion  criminelle,  qu'on  peut  l.ixer  d'inimmaine ,  disparaîtrait  de  no« 
lois,  et  qu'un  jour  le  dernier  supplice  infligé  à  un  présumé  innocent 
ne  serait  plus  une  fia  de  non-reccvoir  sanglante  opposée  h  sa  rétiabi- 
litalion.  Vous  vous  rappelez  à  merveille  comment ,  alors  qu'à  la  suite 
de  plusieurs  de  nos  honorables  collègues,  je  prenais  la  liberté  d'éle- 
ver la  voix  dans  celte  enceinte  en  iîiveur  de  cetre  infortune  presque 
séculaire  qui  exrile  dans  tous  les  esprits  une  légitime  émotion,  j*ai 
cru  qu'il  m'était  permis  de  regarder  en  face  la  cause  réelle  de  ce  mal 
social,  et  de  la  trouver  daiLs  cette  peine  irréparable  qui  est  en  cod- 
tradiction  formelle  avec  la  trop  fréquente  faillibilité  humaine. 

Or,  par  une  coïncidence  remarquable,  au  moment  où  celte  discus- 
sion était  engagée  dans  cette  Assemblée,  de  l'antre  cOté  du  détroit , 
messieurs,  des  préoccupations  de  la  même  nature  agitaient  les 
hommes  d'État,  cl  tous  savez  tous  que  d;ms  la  Chambre  des  com- 
munes d'  \ngleterre ,  une  enquête  fut  proposée  et  décrétée  sur  cette 
grave  question. 

Vous  savez  encore  qne  non-seulement  elle  a  préorrujté  les  juris- 
consultes et  les  philosophes  de  l'Italie,  mais  que  celte  nation  rég^ 
nérée,  grAcc  à  l'épée  de  la  France  et  à  son  généreux  concours,  a  mis 
la  question  à  l'étude  législative,  et  qu'elle  a  reçu  chez  elle  une  solu- 
tion conpormc  aux  grandes  lois  de  l'humanité. 

Tout  incite  donc  le  gouvcraemeni  français  et  les  grands  corps 
pcditj<jucsà  Vctaminer  de  prés.  Et  si  je  mus  p.irleicide  circonstances 
générales,  ce  n'est  pas,  à  conp  silr.  pour  affaiblir  l'argumentation 
spéciale  que  je  puis  tirer  de  la  situation  parliculière  de  la  France, 
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sur  L-Kiuclle,  daos  quelques  inslanl^,  je  prendrai  la  libcrië  d'appeler 
votre  atieniioQ. 

VoiU  donr ,  on  quelques  mots,  la  dcHtiition  et  la  délimitation  de 
ramcndcment  qiio  nous  avons  l'tionucur  de  vous  présenter ,  el ,  si  la 
Chambre  me  le  permet,  c»  quelques  mois  j'essayerais  de  le  déve- 
lopper. 

Iji  promij^rc  partie,  je  l'ai  dit,  est  relative  St  une  rÉfurme  du  Code 
d'insirnctiua  crimiuelle. 

!SuI  ne  peut  roulcstcr  In  haute  i^ravité  d'uo  pareil  sujet,  s'il  e*l 
vrai  de  dire  d'une  manière  absolue  que  la  Uberlé  d'uu  peuple  peut  ^e 
oiesurer  k  la  perfcclioQ  des  lois  qui  rëQ;isseoi  la  poursuite  eu  matiire 
de  crime  :  si  elles  soûl  jusies,  les  droits  de  tous  sont  garaolis;  si,  au 
contraire,  elles  sont  lyranniqucs  et  arbitraires ,  ces  mêmes  droils 
sont  menactïs  et  souvent  antïantis. 

Aussi,  pour  un  ciioycn,  n'est-re  pas  lout  que  de  rencontrer  dans 
ces  lois  la  i-eniiude  qu'on  ne  porlcra  pnh  alleinic  à  sa  liberté ,  hors 
les  ras  qu'elles  ont  prévus;  il  f;iut  encore  que,  daus  leur  ornaulsatiou 
comme  dans  leur  texte,  il  reucimlre  ces  garautics  certaines  qni  puis- 
sent le  protéfçcr,  s'il  c^l  innocent. 

Or,  permetlez-mui  de  le  dire,  c'est  là  précisément  où  eominence 
la  diFficulIéi  car  dans  cette  reclicrclie  de  la  vérité  juridique,  qui  doit 
être  la  préoccupation  et  le  but  uuiquc  du  législateur,  deux  parties 
sont  en  préscQCC  :  elles  sont  incgales  ca  torce,  elles  sont  ioéf^ales 
aussi  quant  k  l'intérêt  qu'ellei^  peuvent  inspirer. 

Nous  n'eu  sommes  plus  aux  temps  primitifs,  oii  l'accusation  appar- 
tenait Ji  chaque  citoyen.  Aujourd'hui,  c'est  une  magistrature  qni 
domine  la  société  tout  euliére  el  qui,  expression  de  sa  haute  mora- 
lité, remplit  la  mission  qui  lui  est  départie  par  la  Providence,  de  sur- 
veiller et  de  punir.  Mais,  vous  en  conviendrez,  elle  apparaît  toai 
d'abord  avec  un  pres[i};e  qui  doit  néceAs.iiretneol  effacer  conipléte- 
temcnt  la  personne  du  citoyen.  Or,  il  serait  injuste,  il  serait  dang^ 
rem  de  lui  supposer  taus  les  mérites  el  d'accabler  le  ciloyen  de 
toutes  les  suspirious.  Il  se  peut  faire  que  rerreur,  la  passion,  ou  an 
moins  la  prévention,  se  glisseul  dans  la  poursuite,  el,  quanti 
rincul|>^,  assurémnet.  s'il  est  coupable,  il  a  intérêt  i  déguiser  Is 
vérité  ;  mais,  supposez  qu'il  soit  innocent,  son  intérêt  est  de  la  faire 
éclater  dans  tout  son  jour. 

D'oii  il  suit  que  le  lé);isl»teur  qui  touche  à  l'Instruction  crlmloetle. 
suivant  moi,  ne  doit  pas  prendre  pour  point  de  départ  la  répression 
du  mal,  car  elle  donucrait  trop  d'avautai^es  ci  courrait  risque  d'in- 
cliner la  puLs<iance  publique  d'un  seul  c6lé  ;  il  doit  prendre  pour 
but  la  reclierclie  de  h  vérilé,  il  doit  cuiis»crcr  à  la  recherche  de  la 
vérité  les  moyens  qui  peuvent  davantage  la  mettre  eu  lumière,  ceux 
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que  fournissent  la  civilisation,  la  philnsopiiie  et  la  pratique  des  lois. 
Or.  je  Dc  serai  ddmcnti  par  persouoe  eu  disant  qu'au  nombre  de 
ces  moyens,  les  plus  excellents,  ceux  qui  appaniîsscnt  à  tous  les 
esprits  séricut,  ce  sont  la  puhliclti^  ci  la  coniradiclion. 

En  voulez-vous  une  preuve  sans  réplique?  Interrojrpz  toutes  les 
léfrislalîoiis  passées,  el  vous  verrez  que,  parlout  o{i  les  peuples  sont 
libres,  ce  principe  est  rcspcclt^;  partout,  au  contraire  ,  où  les  peuples 
sont  asservis,  il  el  violé.  KL  je  u'cn  voudrais  d'autre  exemple  que 
celui  de  celle  (flurieuse  et  grande  cit<!  <{ui,  peudaut  un  temps,  a  cou- 
vert le  monde  du  bruit  de  ses  exploits;  qui  a  donné  les  plus  nobles 
exemples,  et  du  travail,  et  du  courage  militaire,  et  dc  la  grandeur 
aristocraiiqne;  Venise  !  Avec  tout  son  deuil ,  elle  porte  cependant  à 
son  Front  gilurieux  une  tache  que  Dustoire  n'a  pas  effacée  :  c'est  la 
procédure  sccri^tc  de  ce  tribunal  des  Dix,  instmit^inl  dausTumbru. 
frappant  dans  l'ombre  ceux  qui  n'étaient  plus  les  sujets  de  la  loi, 
mais  qui  éiaient,  au  contraire,  les  victimes  du  pouvoir  absolu.  {C'eit 
vrai!  trh-b'ten!  très-bien. 'j 

Il  e*<t  donc  certain,  messieurs,  et  c'est  là,  je  le  répète,  un  axiome 
qui  ne  saurait  être  couteslê.que  la  meilleure  et  la  plus  sûre  carjuiie 
dc  la  vérité,  c'est  la  pubticiié,  c'est  la  contradiction.  Et  si  nous 
remontons  dans  noire  propre  histoire,  nous  rencontrons  ces  garan- 
ties mises  en  pratique,  non  pas  seulement  grAro  A  l'intervention  de 
la  législation  romaine,  mais  grâce  encore  à  l'influence  dc  nos  vieilles 
mœurs  nationales  qui  les  avaient  toujours  res|ipctécs.  Les  Gaulois 
libres,  le;^  Oermain**  libres,  n'iidnietlaicnt  ni  l'instruction  ni  le  juge* 
ment  secrets,  et  ces  deux  garanties  ont  duré  jusques  au  onzième 
siècle. 

Quelle  a  été  la  raison  d'une  influence  contraire?  L'iustoire  nous 
l'apprend  ;  elle  vient  de  l'Église.  L'Êgli»e  agissant  avec  des  idées 
différentes,  exigeant  une  soumission  absolue.  Fuyant  la  discussion 
parce  que  la  discussion  ne  .saurait  être  de  son  essence  quand  elle 
^'applique  aux  pouvoirs  qui  sont  à  la  léle  de  la  société  ecclésiastique, 
t'Églisc,  dans  la  |ioursuilc  des  délits  dc  la  pensée  et  bientôt  dans  la 
poursuite  des  délits  communs,  a  pour  la  première  fois  osé  introduire 
i'instruclion  secrète.  Et  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'interroger  d'un 
mot  seuleriicat  les  raisons  qui  étalent  invoquées  par  elle  à  l'appui  de 
cette  grande  innovation. 

Dans  une  décrétale  de  Boniface  VIII.  je  rencontre,  car  l'esprit 
humain  ne  change  pas,  une  objection  qui  retentit  encore  Â  l'heure 
qo'll  est  A  mes  oreilles,  et  que  peut-être  je  trouverai,  chemin  faisant, 
sur  mou  passage.  L'F.glise  pensait  que,  pour  se  manifester,  la  vérité 
avait  liL'soiu  de  silence,  el  qu'elle  pourrai!  être  troublée  dans  sa 
révélation  par  les  observations  des  avocats  et  par  la  hgure  mécon- 
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iciiir  des  justiciables Et  atsgiu  ativocatorum  et  judichrvm  /> 

et^figura. 

Cependant,  du  onzième  au  quinzième  siècle,  od  conserve  encore 
dans  la  procédure  rraiiçai<ic  l.i  publicité  du  juj^cment;  l'instruclinD 
seule  est  secrète.  Mais,  lorsque  l'accusé  doit  comparaître  devant  «s 
juges,  c'est  à  ta  face  du  soleil  cl  en  présence  de  ses  concitoyens  que  ■ 
celte  dcrnitrc  et  solennelle  épreuve  va  être  subie.  Bientôt  relie 
dernière  garniilie  dlsj  araJi.rurduiiuance  de  1539  rcffrice.et  l'ordon- 
nance de  1670.4|(ii  a  édicté  la  torture  et  laqucstiua.n'a  fail  qu*a^/;ra- 
ver  uuc  tlluation  pareiEle. 

Je  n'ai  pas  le  dessein,  —  ce  itérait  de  ma  part  une  témérité  que 
vous  ne  nie  pardunncriez  pas,  mc:>sieurs,  —  d'examiner,  après  ce 
coup  d'œil  si  soiniuaire  sur  les  fails,  sur  les  antécédents  de  notre 
législation,  si  le  système  d'une  publicité  absolue  doit  être  préféré  au 
système  qui  semble  coucllier  l'instruction  secrète  avec  la  publicité 
du  jugement.  Je  me  conicuic  de  vous  faire  remarquer,  messieurs, 
que  dans  celte  jurande  ir^ansforiiiMiion  que  la  léfîislallon  française  a 
subie,  alors  que  l'urdonnancc  de  IG70,  attaquée  àijh  par  tous  les 
jurisconsultes  iudOpendanis,  par  Iuuîî  les  philosophes  généreui,  est 
tombée  aux  acclaïualions  de  l'opinioa  publique,  les  grands  pouvoirs 
semblaient  penser  qu'il  élail  upporluu  et  sa|;e  de  mélanger  pour 
ainsi  dire  ces  deux  courants  de  la  procédure  secrète  et  de  la  procé- 
dure criminelle.  Ki  de  là,  la  toi  de  1791. 

Mais  cette  loi  de  1791 ,  dont  je  ne  vcui  rien  dire,  j'en  réclamerai» 
comme  un  bienfait  inestimable  l'application,  bien  que  ccpcndaoi, 
dans  les  idées  (générales,  son  système  ne  puisse  pas  déranj^er  l'hir- 
monie  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Onant  à  ce  dernier,  ce  que  je  lui  rcprocbc,  c'est  d'avoir  créé  uo« 
denii-pubticilé  et  nue  dcmi-coulradklion;  c'est  d'avoir  sacrifié  au 
profil  de  l'Klat  les  droits  du  citoyen;  c'est  d'avoir  Invci^ii  le^  mag»- 
irals  d'un  pouvoir  discrétionnaire  doul  il  leur  est  toujours  possible 
d'abuser;  c'est  d'avoir  laissé  l'innocence  sans  garanties,  lorsqu'ellt 
rencontre  sur  son  passage  l'erreur  et  la  passion.  (7'r.'*  bien!  sur  lu 
bancs  voisins  de  cthii  de  l'orateur.]  Cela  est-il  vrai?  Laîsse2-moi  le  justi- 
fier d'un  mot  cl  sans  vous  retenir  outre  mesure. 

Va  grand  crime  vient  de  se  commettre.  L'opinion  est  lécilimcment 
émue.  TTn  coupatile  est  désigné;  immédialcnient  il  est  placé  soos  la 
main  de  la  justice.  Il  a  le  plus  grand  intérêt  â  ce  que  chacun  des  faits 
qui  se  raltaclicot  à  celui  qui  devient  La  base  de  l'accusation  soit 
éclairci,  et  pour  cela  il  faut  avant  tout  qu'il  les  connaisse,  ces  Mis, 
qu'il  les  puisse  discuter,  qu'il  soit  placé  eu  face  de  ceux  qui  les  lui  re- 
prochent. Kl)  bien.  touic5cesg;irautics.cllcï  lui  sont  impitoyablement 
refusées  par  la  loi  et  par  la  pratique  que  nous  suivons  aujourd'hui. 
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En  effet,  quoiqu'il  n'y  ail  rien  dans  le  Code  d'inslruclion  criminelle 
qui  autorise  une  semblable  pratique,  ininiifdiuictiienl  celui  qui  est 
inculpé  est  placé  au  secret,  c'csi-à-dirc  qu'il  est  arraché  non-seule- 
ment â  sa  famille,  à  ses  aH'eclians,  à  ses  aFfaires.  mais  encore  à  relui 
qui  pourrait  et  qui  devrait  l'écliitrer  de  ses  conseils  :  l'homme  de  loi 
ne  peut  être  à  côté  de  celui  que  la  loi  menace  d'être  bientôt  con- 
damné. La  porte  de  son  cacliut  est  fermée.  U  est  suspect.  Par  quelle 
raison?  Est-ce  parce  qu'il  peut  faire  triompher  son  innocence,  la 
disputer  à  des  charges  souvent  Injustes?  Ksi-cc  parce  qu'il  a  le» 
moyens  de  se  disculper  en  discutant  les  témoignages?  Oh!  il  coup 
sûr,  la  lui,  telle  qu'elle  est  entendue,  ne  lui  laisserait  même  pas  cette 
fiicnllé! 

L'inculpé  est  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures,  c'est  vrai; 
mais  faites-vous  apporter  les  dussiers  criminels  qui  encombrent  les 
parquets,  et  vous  verrez  comment  la  loi  est  comprise  et  exécutée. 

L'inculpé  est  conduit  devant  un  commissaire  de  police  à  l*ari.s, 
devant  le  juge  d' instruction  dans  les  autres  villes.  On  lui  demande 
son  nom,  on  hii  Fait  connaître  l'accusation;  puis  la  porte  du  sccivl 
se  referme  sur  son  désespoir;  il  est  abandonné  à  lul-méme,  il  ne  sait 

plus  rien.  C'est  le  silence  du  tombeau  qui  pèse  sur  lui {}fouvements 

dhert.) 

Et.  au  dehors,  au  contraire,  c'est  la  vie,  ce  sont  des  témoins  sou- 
vent passionnés  qui  viennent  déposer  et  qui  souvent  font  entendre 
des  uieusonjjes. 

Le  juge  d'instruction  entend  toutes  ces  choses,  et  ce  n'est  que 
quand  il  a  formé  te  faisceau  accusateur,  pour  me  servir  du  terme 
admis  dans  la  pratique,  c'est  quand  rinsiructtonjcst  terminée,  c'est 
quand  sa  conviction  est  déjà,  sinon  complètement  formée,  du  moins 
Riricmeni  impressionnée,  c'est  alors  que.  seul  à  seul  avec  l'inculpé, il 
lui  donne  connaissance  des  chari;es  qui  pèsent  sur  lui,  toujours,  mes- 
sieurs, sans  conseil,  sans  eoofrontalion,  sans  discussion  atile  ou  pas- 
sible :  ricii  n'est  communiqué  à  l'inculpé;  il  est  frappé  d'une  ordon- 
nance de  mise  en  prévention;  toutes  les  pièces  sont  renvoyées  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  sans  que  l'inculpé  ait  été  mis  A 
même  de  repousser  les  charges  qui  pèsent  sur  lui. 

J'insiste,  et  j'ai  le  droit  d'insister  sur  celte  première  partie  de  la 
procédure,  car  j'y  rencontre  un  pouvoir  devant  lequel,  lrés-cer(a1- 
nemeni.la  conscience  du  magistrat  doit  souvent  être  inquiétée  :  ce 
pouvoir,  messieurs,  c'est  celui  du  juge  d'instruction,  pouvoir  absolu 
que  vous  avez  grandi.  Vous  l'avez  f^lt,  messieurs,  dans  les  inientious 
les  meilleures  et  les  plus  humaines  :  vous  avez  voulu  abréger  la  pro- 
cédure 
Eh  bien,  vous  pouvez  cotuulter  la  statistique;  vous  verrez  que 
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SOUS  ce  rapport  vos  vues  n'ont  pas  été  reiiiplivs,  car  ce  n'est  pas 
rinlcrvrntion  de  la  chambre  du  conseil  qtii  prolongeait  la  procédure; 
mais,  en  même  Icmps,  vous  avez  enlevé  au  ju{;e  d'instrucliun  un 
coutre-poids,  à  l'accusé  une  Qavaniit. 

Ur,  vous  le  savez  mieux  que  moi,  investir  ud  homme  quet  qo'il 
soit,  filt-il  le  meilleur,  d'un  pouvoir  souverain  sur  son  semblable, 
c'est  toujours  une  imprudence  cl  une  Faute. 

Le  juge  d'instruction  peut  user  de  cette  omnipotence  A  son  gré; 
et  si  je  vous  cnirclcuais  de  tout  ce  que  j'ai  vu  dans  ma  carrit^rf.  vous 
comprendriez  la  gravité  qui  s'aliaclic  à  une  pareille  oninipuleoce, 
alurs  que  le  surt  de  l'accust^  peut  en  dépendre. 

Le  juge  d'instruction  rrrurillc  les  preuves,  il  peut  les  supprimer; 
lorsqu'un  procès-verbal  le  Qéue.  il  peut  le  mettre  de  cùté.  {Jitcia- 
maiions.  ) 

Si  je  dis  ces  choses,  c'est  que  je  les  ai  vues  ;  et  je  les  dénoDCc  à 
moQ  pays,  non  pas  pour  accuser  tel  ou  tel  homme,  mais  parce  qu'elles 
sont  une  cunsdquence  d'institutions  vicieuses. 

M.  le  minisire  d'Ktat  me  fait  un  signe  de  dénfïgation.  Je  prends 
l'engagement  de  justifier  jusqu'il  la  dernière  lettre  les  paroles  que  j^ 
viens  de  prononcer;  je  lui  donnerai  les  preuves  et  lui  montrerai 
comment,  au  dix-ncuvièiuc  siècle,  l'iniiucencc  peut  <^ire  compromise 
par  l'umnipolence  du  juge  d'instruction,  {l'ivet  réciamalionM.) 

Fau(-il  ajouter  que,  la  jurisprudence  aidnnt,  le  secret  des  lettres 
n'exLsle  plus  pour  le  magistrat  cliargt^  de  l'insiruclido?  Kt  il  entend 
ainsi  son  immense  pouvoir,  que  non-seulement  il  peut  rompre  le 
cachet  des  lettres  qui  sont  adressées  au  prévenu,  mais  qu'il  rompt  ic 
cachet  de  celles  qui  sont  iidrcssécs  à  ses  iimis  et  à  sa  famille.  Ainsi, 
je  pourrais  citer  le  f;iii  d'une  lettre  écrite  par  un  défenseur  A  la  6ik 
de  l'inculpé.  Oite  Irtire  a  été  détournée  de  là  poste,  ouverte,  et 
placée  dans  le  dos^iier  criminel. 

Voilà  les  conséquences,  et  les  conséquences  Forcées  du  zèle  com- 
biné avec  l'auloriié  loute-puissanle.  Quand  un  magistrat,  emporté 
par  la  passion  de  la  vérité,  convaincu  iju'clle  est  dans  le  système 
qu'il  poursuit,  veut  arriver  à  des  preuves,  et  que  la  loi  ne  lui  impose 
aucune  espèce  d'entraves,  qu'elle  lui  donne  au  contraire  une  véritable 
dictature  sur  la  procédure  et  sur  l'inculpé,  voilà  à  quelles  consé- 
quences forcées  ou  aboutit. 

Ce  sont  ces  conséquences  que  nous  déplorons;  et  nous  les  déplo- 
rons, non  pas  seulement  dans  l'intérêt  des  iouocents  qu'elles  peovMl 
menacer,  mais  dans  l'intérêt  de  la  société  tout  entière,  qu'il  ne  fut 
jamais  séparer  de  cette  grande  cause  de  la  recherche  de  la  vérité  et 
delà  manifestation  de  l'Innocence. 

Lorsque  l'inculpé  a  été  ainsi  mis  en  prévention,  sans  confrontation 
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a^Riuatre,  sans  comnmnicaliou  lie  pièces,  son  douicr  est  renvoyé  à 
la  chambre  des  mises  eu  acrusation.  Le  Cnde  d'instrurtinncriminelle 
déclare  iiu'jl  peu)  faire  ua  mémoire,  et  la  jiiriî>prudence  répood  que 
pour  faire  ce  mémoire  daits  la  sulicudc  de  sod  cachot,  c'e&t  à  sa  con- 
scieuce  ^c■ule  qu'il  doit  recourir,  il  lut  est  inlerdii  de  voir  ces  pièces 
qui  lui  soat  soi(;neusemenl  celées.  I.c  cachet  ne  sera  brisé  que  lorftqu'H 
sera  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  cl.  pour  me  servir  encore  des 
lenncs  qui  ont  été  employés,  lorsqu'il  ser/i  élevé  à  la  hau(cur  d'un 
accusé. 

Daignez  un  Instant  réfléchir  i)  liiul  ce  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  exposer.  La  procédure  a  pu  élre  longnc,  laborieuse; 
rinslructiun  a  minutieusemcui  réuni  toutes  ses  preuves;  plusieurs 
mois  se  sout  écoulés.  Savez-vous  combien  de  Jours  sont  laissi^  â 
l'accusé  pour  préparer  sa  défense?  La  loi  dit  huit  jours.  Mais  si  vous 
voulez  faire  le  compte  du  temps  perdu,  de  la  uécessiiè  des  déplace- 
ments, vous  arriverez,  daas  un  tîrand  nombre  de  cas,  â  l'impossibilité 
matérielle  d'une  défense  complète. 

Dans  un  de  mes  derniers  voyages  en  province,  j'ai  entendu  de  la 
bouche  d'un  des  membres  émincnls  du  barreau  au  milieu  duquel  je 
me  trouvais,  celle  observation  qui  a  singulièrement  ému  ma  cod- 
scîcoce  :  les  avocats  craîgnenl  d'aborder  les  causes  criminelles  parce 
qu'ils  uut  ta  pensée  qu'ils  ne  peuvent  pas  défendre  l'accusé  d'une 
manière  suffi-ijinie,  parce  que,  pour  recueillir  des  informations  sou- 
vent dans  des  départements  éloignés,  le  lemp*^  leur  manque  pour 
avoir  la  communicaltou  des  pièces  el  voir  leur  client  quelque»  jours 
avant  les  débats ,  et  parce  qu'ils  se  voient  placés  dans  l'impossibilité 
matérielle  de  remplir  leur  ministère. 

Yoilji  la  conséquence  de  notre  loi  criminelle;  c'est  à  cette  consé- 
quence que  je  vous  supplie  de  réfléchir,  afin  d'y  porter  no  remède, 
si  ce  remède  est  possible. 

Et  je  ne  veux  pas  abandonner  ce  sujet  sans  vous  dire,  en  ce  qui 
concerne  les  cours  d'as'^ises.  ce  qui  me  parait  pouvoir  être  facilement 
réformé  dans  notre  législation,  sans  loucher,  bicu  entendu,  à  ses 
bases. 

Le  Code  d'instruction  criminelle,  messieurs,  fait  présidi'r  l.i  cour 
d'as»ses  par  des  magistrats  qui  apiiarlieoneul  à  la  cour  impériale. 
nien  de  mieux!  cette  disposition  est  partàilemcnt  sage.  Mais  ce  cpi 
peut  inquiéter,  dans  certains  cas,  c'est  que  le  président  de  la  êour 
d'assises  soii  choisi,  non  pas  par  la  magisiraiure,  mais  par  M.  le  garde 
des  sceaux.  Ur,  il  se  peut  faire  que  la  cause  qu'il  s'agit  de  jtiger  pré- 
sente des  questions  dans  lesquelles  te  gouvememeni  soit  inléressé.^^ 
(Xturmures.) 

Vous  voulez  oublier  notre  histoire,  messieurs!  vous  voulez  oublier 
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CCS  comnii-ssioQs  qui  lïlaieni  lirOcs  du  sein  du  Farlemenl  :  les  magis- 
iraLt  qui  les  compusaient  ûiaicut  honorables  ;  mais  Us  avaient  le  sceau 
de  l'auiuriié;  el  c'est  assez  pour  que  la  postérité  les  ait  condamnés. 

?tous  dcmanduns,  nous,  que  le  président  de  la  cour  d'assises  soit 
délégué  par  M.  le  pl-emier  président  de  la  cour.  Où  pcul  être  l'îiicoii- 
véoicut?  S'il  y  a  là  uuv  garantie;  t,'i\  y  a  là  h  mise  en  pratique  de  U 
séparation  des  pouvoirs;  si  l'Klal.  comme  il  te  doit  (i>ujuurs  faire,  m 
désintéresse  de  plus  eu  plus  de  radniîuislralioQ  de  la  justice;  s'U  la 

considère,  uon  pas  comme  une  armée  à  sa  solde (nouveaux  mur- 

muret),  mais  comme  une  puissance  dont  11  doit  $'iu,«pircr,  à  coup 
sûr  il  ne  trouvera  aucune  espèce  d'inconvéuienl!^  dans  une  semblable 
réforme. 

J'ajoute  encore,  et  vous  avez  dil  ^irc  frappés  du  fait  que  je  signale, 
j'ajoute  que  le  ré.<;umé  du  président  peut  offrir  quelquefois  des 
iucuuvéuienis  qui  suut  am^ravés  par  dc^  circulaires,  émanant  de  la 
chancellerie,  dans  lesquelles,  —  vous  pouvez  vous  les  faire  rcpré- 
senlcr,  —  ou  stimule  le  zélé  des  présidents,  on  leur  dit  qu'on  leur 

saura  gré  des  coudamiu lions {i'ivt$  ridamaiions  H  interruptionM 

divtrta.) 

Je  termine  sur  ce  point,  en  rappelant  Jt  la  Chambre  l'émotion  con- 
sidérable qui  a  été  produite,  daus  le  pays,  par  un  des  exemples  les 
plus  éclatants  de  la  lutte  qui  peut  s'établir  entre  la  magistrature  et 
le  jury.  A  l'heure  oii  je  vous  parle.  mc5.^icurs,  savcz-vous  comment 
la  loi  péuale  est  appliquée?  Ou  divise  le  crime;  on  met  d'uu  côté 
l'intention ,  de  Vautre  la  couscieuce  de  celui  auquel  le  crime  est 
imputé  (allons  âûnc!  ah!  ahl),  et  quand  il  a  rendu  compte  devant 
une  juridiction,  par  une  innovaliou  >i.m  précédents  avant  ce  siècle, 
on  dédouble  l'accusatiou,  et  au  lieu  de  la  soumettre  tout  entière  h  la 
puissance  juridique  qui,  tout  entière,  a  le  droit  de  l'apprécier,  on 
cboisit  IcÂ  tribunaux  corrcctiuoncis,  comme  les  modificateurs,  comme 
les  correcteurs  de  la  juridiction  du  jury.  Voilà,  messieurs,  ce  dont 
nous  sommes  sans  cesse  les  témoins;  voilà  ce  qui  jette  dans  ta  con- 
science publique  une  véritable  perturlialion.  Et  assurément,  messieurs, 
une  loi  qui  investirait  une  juridiction  de  l'unité,  qui  lui  dunoerail  le 
droit  de  statuer  sur  le  crime ,  saus  eu  rien  réserver,  de  statuer  aussi 
bien  sur  les  conséquences  civiles  que  sur  la  portée  criminelle,  serait 
une  loi  Ioj;ique,  sage,  une  loi  <|ui  ^-rait  accueillie  avec  satisfaction 
par  l'opinion  publique.  {AmnlinuiU  mr  plusieurs  bana.) 

Je  me  résume,  messieurs;  ce  que  je  demande  surtout,  et  je  le 
demande  au  nom  du  droit  sacré  de  lu  défense,  c'est  l'aboIilioD  du 
secret  ;  c'est  la  possibilité  pour  l'inculpé  de  pouvoir,  dès  le  jour  de 
son  arrestatiou,  ctre  mis  en  communication  avec  un  conseil. 

Je  sais  bien  quelles  sont  les  objectioiis  qui  peuvent  être  làites;  et, 


I 


Si. 


sas 


comme  m;i  voix  seule  seraii  trop  faible  pour  y  répoodre ,  j'empruQ- 
tcrai  l'AUiorité  d'ua  émineol  magistrat,  dont  vous  rcconnallrcz  la 
compélence.  Ces  queslioas  ne  sool  pas  uouvcllcs;  ce  sont  constam- 
uicnl  les  niôiues  objections  que  l'esprit  de  rigueur  a  opposées  à 
Tcsprit  de  liberté.  Dâjâ,  à  Tuccasion  de  l'urdouuance  de  1670,  il 
s'était  écuuti'r  plusieurs  mj-cIcs  pcudaut  lesiiuels,  en  France,  un  con- 
sidérait cnmme  un  dogme  impie  devant  entraîner  la  subverstou  de 
l'État,  l'apparition  d'un  conseil  dans  le  seiu  d'une  cour  de  justice  i 
cdié  de  l'accusé,  qui  devait  paraître  seul,  isoCé.surlasellciic.  u'ayani 
que  sa  conscience  pour  résister  à  la  réprobation  de  ses  juges;  déjà, 
h  l'uccasion  de  l'ordonnance  de  1670,  il  se  rcnconlraît  des  juriscon- 
sultes qui  refusaient  à  l'accu-^é  d'avoir  un  défenseur.  Eh  bien  ,  M.  le 
premier  président  du  Lauioi^non  faisait  entendre,  eu  1669,  ces 
paroles  que  je  recommande  à  vos  méditations: 

<  S'il  est  vrai  que  quelquefois  le  conseil  sert  aux  accusés  pour 
éluder  la  justice  et  pour  tirer  les  procès  eu  longueur;  mais  si  le 
conseil  a  sauvé  quelques  coupables ,  il  pourrait  arriver  aussi  que  des 
innocents  périnicut  faute  de  conseil,  et  il  est  certain  qu'entre  tous 
les  maux  qui  peuvent  arriver  dans  la  distribution  de  la  justice,  aucun 
n'est  comparable  à  celui  de  faire  mourir  un  innocent ,  et  il  vaudrait 
mieu^  absoudre  mille  coupables...  <  [Murmures.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  contre  mes  paroles,  c'est  contre  celles  de 
M.  le  premier  président  Laiiiuiguou  que  vous  murmurez! 

■' Ce  conseil,  qu'on  est  accoutumé  de  douoer  aux  accusés,  n'est 

point  un  privilège  accordé  par  les  ordonnances  ni  par  les  lois  ;  c'est 
une  liberté  acquise  par  le  droit  naturel,  qui  est  plus  ancien  que  les 
lois  humaines.  Les  ordonnances  ont  retranché  aux  accusés  tant 
d'autres  avantages,  qu'il  est  bien  jnste  de  leur  conserver  ce  qui  leur 
reste  et  principalement  le  conseil,  qui  en  faisait  la  partie  principale.  ■ 

Voilà,  nies.sieurs,  de  sages  et  nobles  paroles.  Je  vous  :<upplie  de 
les  méditer,  et  de  vous  demander  par  quelle  exception  rigoureuse 
et  inhum:iine  ce  conseil,  qui  a  été  accordé  i  Taccusé  après  l'aliolilion 
de  l'ordonnance  de  1670  pour  l'épreuve  du  jugement,  lui  serait  refusé 
puur  l'épreuve  de  l'iastrucliun,  alors  que  l'inslrnetion  engage,  non 
pas  seulement  le  juge ,  mais  l'opinion  tout  eutiérc  après  lui,  dans  ce 
seniimcat  de  culpabilité  qui,  à  lui  seul,  est  quelqueEuis  assez  puissant 
pour  étouffer  l'innocence. 

Telles  sont,  messieurs,  les  réflexions  que  j'avais  h  vous  préscoter 
sur  le  Corie  d'instruction  criminelle. 

Je  crois  ne  pas  ra'abu.ser  en  affirmant  qu'elles  ne  sont  pas  indignes 
des  médilatious  d'uue  grande  Assemblée,  et  que  si  vous  demeurez 
convaincus  qu'il  y  a  là  des  souffrances  Imméritées,  des  dangers  véri- 
tables, une  compromission  pour  des  droits  éternels  que  vos  illustres 
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devanciers  onl  respectés,  vous  approuverez  l'amendemenl  qu(^,  re 
peclucuscinrnl,  nous  nvoiis  l'IiDiinrur  dt;  vou^  soumvllri*.  {■ittenlt- 
ment  sur  piusteurt  bana.) 

Messieurs,  autre  amenticmcnt  a  uae  autre  partie,  et,  en  vérité,  je 

ne  sais  si  je  dois  t'^border $i  la  Chambre  me  le  permet,  je  cooii- 

uuerai...  [Oui!  oui!  —  l*arlez.'  parlti!) 

Cette  deuxième  partie  de  uotrc  amendement  est  relative  àl'cu- 
mea  de  la  peine  de  mort. 

H  est  impossible  de  toucher  A  une  pareille  queslion  sans  éveiller 
dans  toutes  les  consciences  des  mouvements  qui  suni ,  à  la  fbîs ,  vio- 
lents et  cotilradicloires. 

F.llc  fait  nalirc.  en  effet .  dans  tous  les  ro-urs,  Tliorreur  da  crime 
eu  même  iemp5  que  la  pitié  pour  le  cundauiué;  ta  peusée  de  la 
uCcesâité  de  la  justice,  en  même  temps  que  la  pensée  de  la  bilUbi- 
lité  de  ceux  qui  l'adminisirenli  le  désir  d'une  intimidation  salutaire 
exercée  sur  tes  âiucs  perverses  dans  la  perpéiraiion  de  leurs dcsseint 
dauEfcrcux,  en  même  temps  que  la  crainte  du  péril  que  penvcni  avoir 
pour  la  socii'té  le»  représentations  de  ces  sanf^ianic^  iraf^édiej^ 
humaines  qui  ne  siinniicni  y  développer  que  de  diHcsiablcs  instincts. 
Cependant  c'est  une  des  questions  que  le  législateur  doit  envisager 
avec  le  plus  de  5nu|;-Froid,  en  écartant  de  lui  toute  vjiine  sentimenta- 
lité pour  n'intcrro(;er  que  la  raison,  le<;  mœurs,  rexpérience,  et  au- 
dessus  de  tout  cela,  le  droit!...  (^es(  lÂ  la  première  interrogation 
qu'il  doit  si*  poser.  Eu  présence  de  cet  homme  isolé  qui  subit  le 
chllimeut  que  lui  inflige  la  société  tout  entière,  il  est  bien  permii^  xQ 
moins  à  une  conscience  d'arrêter  un  instant  la  hache  du  bourreau, 
et  de  -savoir  si  l'acte  considérable  qu'elle  xa  accomplir  est  sociale- 
ment léfjitime. 

l.a  société  a-l-ellclcdritit  d'iiiRi(;crln  mort  à  un  des  ses  tncmbrest 

Pour  les  déFeascurs  de  la  peiuc  de  mort,  ce  n'est  pas  une  questioa; 
pourcuv,  c'est  presque  une  témérité  de  la  poser.  Aussi,  messïcun, 
voyez  comment  ils  répondent  dans  leurs  écrits. 

Dans  leur  opiniuu,  ta  sociélc  ne  peut  allciiidrc  les  splendeurs  qui 
sont  les  destinées  éleruellesqu'à  condition  d'inces-tammeut  sacrifier  la 
vie  humaine!  Le  sanf;  es)  comme  un  ciment  nécessaire  à  la  solidité 
de  son  édiHcc!  Voyez  plutôt  la  fpierrc! 

A  c6ié  de  celle  raison  considérable,  tes  déFenseurs  de  la  peine  de 
mort  en  placent  une  autre  tirée  de  ra<^scnlinient  de  tous  les  peuples, 
de  l'ancienneté  d'une  pareille  peine  et  de  la  (généralité  de  son  appli- 
cation. 

Pcrraeiiez-mol  de  le  dire,  messieurs,  sans  me  livrer  à  on  examen 
qui  serai!  iudiiicrct,  que  ni  l'une  ni  l'antre  de  ces  ralsuns  ne  me 
paraissent  décisives. 
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QuaDt  à  la  [ircmifrc,  n'csi-il  pas  certain  que  noire  vie  vient  de 
Dieu ,  qu'elle  csi  un  dép<M  dont  lui  seul  peut  di^^poser,  que  lui  seul  a 
marqua  nuire  heure,  et  qu'il  .serait  criminel  de  la  devancer,  i  moins 
que  le  devoir  ne  nous  y  couvic? 

Abl  oui,  quand  la  pairie,  quand  le  dévouement,  quand  l'amitié 
cntlammcDt  nos  cœurs,  nous  sentons  à  merveille  que  les  licn^  mortels 
ne  nous  relieuocnt  plus.  L'iiumauilé,  tant  qu'elle  sera  debout,  aura 
son  admiration  pour  Léonidas,  pour  Ké^ulus,  pour  les  martyrs  qui 
ont  confcstii^  leur  foi  sur  rccliafaud.  El  laissez-moi  vous  dire  que  le 
guerrier  lui-mCmc  emprunte  précisément  la  fjrandeur  de  sun  sacri- 
fice à  des  venus  de  cet  ordre.  Je  .sais  bien  que  si  l'un  veut  envisager 
le  tait  do  lîi  jïucrre  dans  ses  di'iails,  il  peut  y  avoir  bien  des  objec- 
tions à  cette  grande  vérité;  mais  c'c^t  dans  l'ensemble  qu'apparaît 
la  lumière.  Or,  dans  son  ensemble,  la  guerre  est  une  lutte  sociale 
mystérieuse  qui,  si  elle  peut  aciabler  de  doute  et  de  chagrin  le  phi- 
losophe qui  voudrait  se  retrancher  dans  la  cnntemptadon  dos  loi;;  de 
rélcrnel  amour  et  de  l'étcracllc  bcanté,  n'en  est  pas  moins  une  loi 
sociale.  Mais  comment  l'expliquer?  Par  la  divcrsiié  des  besoins,  des 
passions,  des  tendances  de  l'homme,  par  la  rcvoirc  de  l'indépen- 
dance contre  la  force;  les  nations  se  mêlent,  se  précipitent  les  unes 
contre  les  autres;  mais  charun  de  ceux  qui  tombent,  im  sur  le  soi  de 
la  pairie,  ou  sous  le  drapeau  qui  la  représente,  ibacuu  de  ceux-là 
es)  une  viriime  volontaire  :  il  sait  qu'il  a,  A  l'avance.  FjIi  son  sacriAce, 
qu'il  a  oFTcrt  son  holocauste  à  de  uiibU-s  idées,  relie  de  la  patrie  et 
celle  du  progrès. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  il  n'y  a  rien  à  confondre  dans  ces  deox 
questions,  qui  sont  essentiellement  difrércnles. 

Et  quant  à  la  seconde  rai&on  qui  est  donnée  par  les  défenseurs  de 
la  peine  de  mort,  celle  de  racquiescetneol  général  des  peuples  A  ce 
châtimcQl,  je  n'en  dirai  qu'un  mot  :  c'est  qu'avec  celle  raison  on 
excuse  et  l'on  perpétue  tous  les  sophLsmcs  ci  toutes  tes  tyrannies;  et 
me  retournant  du  cMé  de  ceux  qui  l'invoquent,  je  leur  demande 
pourquoi  ils  ont  détruit  l'esclavage,  qui  a  été  aussi  la  loi  gcuératc  de 
riiumanilé,  et  pourquoi  il  ne  régne  pas  encore  au  milieu  de  nous. 
{Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Nous  n'avons  dtmc  point  à  nous  arrêter  à  ces  raisons,  messieurs, 
et  nous  pouvons  librement  examiner  en  face  ce  problème  eu  le  résol- 
vant d'un  mot. 

Oui,  messieurs,  il  est  iaconlesiable  que  la  société  a  le  droit  de 
punir,  de  punir  le  coupable,  de  te  frapper,  el  pourquoi?  Parce  que 
la  société,  qui  est  le  nlsullat  de  la  puissance  collective  placée  h  ta  tête 
d'un  groupe  qu'on  appelle  une  nation,  une  cité,  résume  en  cll&- 
méme,  d'une  manière  plus  on  moins  parfaite,  l'idéal  qui  plane  ton- 
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jours  .sur  les  poptilalions.  qui  les  pcnèire  et  les  domioc  ;  elle  csl 
impartiale,  cite  est  tlc^iiitércssOe ,  elle  est  censée  l'Être,  elle  peut 
r^lre,  et  par  cnnséqucat  c'est  dans  ses  seules  mains  qu'on  peut 
remettre  l'exercice  de  ce  droit  primordial  de  punir  sans  lequel  les 
sociélCs  n'exIsleraicQl  pas. 

Et  où  est  s<n  t'ource,  messieurs?  Duns  l'idée  de  lutte,  dau^  l'idée  de 
défense  et  daos  l'idée  de  justice.  Or,  vous  u'avcz  qu'à  remontera 
l'origine  des  temps,  vous  y  verrez  ce  fait  lïéuéral  que  les  sociélés 
sont  toutes  dominées  par  la  lliéocralie.  Kli  bien,  c'est  préci^émenl 
parce  que  la  ihéoiTalic  csl.lt'ur  premier  régime,  que  la  peine  de 
mort  est  édictée  dans  toutes  ces  sociétés-,  car  Dieu,  dans  ces  temps, 
est  représenté  comme  une  puissance  vcnflcrcssc,  inexorable.  Aussi 
c'est  d'abord  dans  les  icm|>les,  puis  sur  tes  places  publiques  que  le 
saug  ruisselle  à  chaque  insiani. 

Mais  les  temps  rliiinj^ent,  les  relif;ions  s'épurent,  la  civilisation 
éclaire  le  monde  de  son  flambeau,  et  l'on  reconnaît  qu'il  peut  y  avoir 
uu  ijraud  dommage,  non  pas  seulement  pour  l'iudividu  qui  est  soumis 
à  cette  loi  barbare,  mais  pour  la  société  tout  euLièrc,  à  ce  qu'J 
subisse  le  cti&limcut.  Alors  s'opère  ce  pliéuomène  que  vous  pouvez 
remarquer  :  dans  toutes  les  lét^islaiioDS.  la  peiuc  de  mort  devient  At 
pins  en  plus  nire,  le  crime  de  moins  en  moins  fréquent,  et  cette 
opinion  grossière  que  la  morl  doit  4'trc  punie  par  la  mort ,  cette  loi 
du  talion,  ipil  pour  a>il,  dent  pour  dent,  tetc  pour  tétc ,  est  reléguée 
an  nombre  de  ces  barbaries  qui  ont  désbunoré  l'humanilé  et  dont 
tout  bommc  inlelli(;oiil  ne  doit  pas  vouloir  le  retour.  Alors,  mes- 
sieurs, les  philosophes  et  les  hommes  d'Klai  veulenL  se  rendre 
compte  de  celte  peine  terrible  qui  a  si  loufjtemps  exercé  une  >i 
funeste  et  une  si  coupable  influence  ;  etils  reconnaissent  bieutOI  que 
cette  peine  ne  correspond  pasà  la  nature  sociale  que  doit  avoir  loulc 
peine. 

La  peine,  il  faut  qu'elle  puisse  »e  [graduer  suivant  les  cas;  il  Faut 
qu'elle  moralise  le  condamné  et  qu'elle  exerce  sur  la  foule  qui  eu  est 
le  témoin  de  salutaires  impressions;  il  faut  enfin, et  c'est  là  surtout, 
messieurs,  son  principal  caractère,  il  faut  qu'elle  soit  réparable,  car 
elle  n'est  pas  appliquée  pat  Dieu,  mais  par  des  hommes,  et  il  suffit 
que  les  hommes  se  soient  Irumpcs  une  fuis  pour  qu'il  soit  interdit, 
au  nom  du  droit  éternel  et  de  la  justice,  d'appliquer  des  peines  qui 
ne  peuvent  pas  se  réparer. 

On  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  que  la  peine  de  mort  ne  correspon- 
dait h  aucune  de  ces  nécessités.  Elle  n'est  pas  divisible,  c'est  certain; 
elle  ne  peut  pas  se  {graduer  suivant  les  cas,  et,  veuillez  bien  attacher 
on  instant  voire  attention  à  ce  Fait  grave  :  la  logique  de  la  cocscience 
hnmaine  est  telle,  qu'alors  que  la  peine  de  mort  a  régné  sans  con- 
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lei^talion,  on  l'a  divisée,  on  l'a  gradut^c,  et  l'on  a  parPailemcat  seoli 
qu'il  y  avait  une  iniiiuiii.^,  n.'vul1:ml  la  cnnscjeacc  publique,  A  appli- 
quer la  peine  de  mort  k  Iods  les  cas  indifféremmenl.  Oa  l'a  accom- 
pagnée de  supplices  accessoires,  et,  alors  que  le  crime  épnnvaDiait 
p3r  son  horreur,  il  a  fallu,  niessieurs,  que  la  peine  y  correspondit 
par  »es  vuriétcs  savantes  :  les  roues,  les  cUevalels,  le  pluinb  fondu 

répandu  dans  les  veines  du  condamné (^umr;irfi.)1'uu  les  ces  choses, 

elles  OQl  éxé  pratiquées,  e(  si  je  les  rappelle,  assurëmeut,  c'est  bien 
mon  droit  ;  c'est  l'histoire  ;  je  dii:  qu'elles  son!  encore  de  ce  siècle,  et 
nous  lHIous  tous  nt^s  probablement  quand  In  peine  de  mori  <?latt 
accampa(;nt!c  de  cette  mmilalian  de  la  lîuppressiiia  dn  poin^.  que  la 
l^ijislatiim  de  1832  a  Fait  disparnitre.  Vous  voyez  donc  que  les  parti- 
sans de  la  peine  de  mort  avaient  reconnu  son  inniicncc  sociale,  puis- 
qu'ils étaient  dans  la  nécessité  d'y  ajouter  les  supplices  bjirbares  qui 
fp'aduaicnt  cette  peine. 

Et  si  la  peine  de  mort  doit  être  condamnée  comme  indivisible, 
qu'en  dirai-je  quand  j'eiaminerai  son  action  sur  la  sociéli?  Je  n'ai 
paS(i  m' occuper  de  ce  qu'elle  produit  sur  le  condamné.  Ceci  piiurraii 
paraître  une  épigramme,  et  un  te!  sujet  n'en  saurait  comporter.  Je 
dirai  seulement  que  ta  législation  qui  s'inspire  des  scatimenis  de  la 
re!if;ion  chrétienne  doit  abaisser  un  rcfjard  affectueux  et  miséricor- 
dicus  sur  le  condamnt',  et  ne  pas  le  frapper  d'un  sireau  d'tHcruclle 
if;nominic.  C'est  un  homme  tombé,  dans  Tdmc  imnioricllc  duquel  se 
rencontrent  encore  de^  traces  qui  peuvent  être  vivifiées.  {Très-bùn!) 
Kti  bien,  la  peine  de  mort  anéantit  tout  :  elle  frappe  avec  sa  hache, 
el  l'esblence  est  supprimée.  Et  quaut  à  ceux  qui  en  sont  les  victimes, 
assurément  je  pourrais  ici  vous  émouvoir  de  pitié,  en  vous  racontant 
quelque SHine$>  des  scènes  sang;lantes  dunt  l'dchafaudaéléle  théltre: 
ces  condamnés  luttant  contre  leurs  bonrreaui,  les  mettant  en  fuite; 
cette  femme  qni  a  été  traînée  par  1rs  cheveux  jusqu'A  la  fatale  plaa- 
chellc,  oii  elle  a  été  liée  en  poussant  des  cris  horribles  de  désespoir. 
(Jtummrs  diverses.)  J'écarte  ces  imapcs,  et  je  me  demande  si  rcui  qui 
sont  les  témoins  de  ces  choses  en  retirent  une  impression  salutaire, 
je  le  demande. 

El  qjand  en  An|;lclerrc,  comme  en  France,  vous  vi»yez  cette  avide 
curiosité  à  suivre  les  supplices,  cette  foule,  ces  soldats  qui  abaudun- 
nent  leurs  drapeaux,  ces  mères  qui  y  conduisent  déjeunes  filles,  d«s 
enfants,  qui  1c:t  rendent  témoins  de  ces  san^^tants  et  barbares  spec- 
tacles, est-ce  qu'il  n'y  a  pas  U  une  semence  de  profonde  démora- 
lisation? 

Mais  je  pourrais  invoquer  l'autorité  d'hommes  dont  vous  ne  récu- 
seriez pas  le  lémoignajîe.  qui  viennent  compléter,  confirmer  ces 
déductions;  voici  l'extrait  d'un  mémoire  ipii  a  été  lu  à  l'Académie  des 
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sciences  morales  par  un  homme  éiutucnl,  doal  il  e^t  impossible  A 
Tiin  de  sc^  compatriotes  de  prononcer  le  nom  sans  respect,  je  veui 
parier  (le  l'iioiiorabie  M.  Bérenger.  M.  Béreogcr,  qui  a  ili  chargé 
d'iiiudes  spéciales  à  cet  i^gard.  disait  : 

"  L'expérieacc  a  d<ïmonlré  que  les  chA1imcnt-s  qu'on  e$i  convenu 
d'appeler  énergiques,  réagissent  de  la  manière  la  plus  fâcheuse  sur 
les  mœurs  populaires.  Ces  éch.ifaiid*,  où  ruisselle  le  sang,  ces  sup- 
plices a^ïl^ravés,  comme  som  l'aDcienne  léf^slation,  par  les  raMne- 
meols  de  la  plus  savante  cruauté,  présentent  plus  de  dangers  qoe 
d'avantages,  et  corrompent  plus  qu  ils  n'effrayent  ;  ce  qui  &uît  va  le 
démuutrer.  « 

El  ce  qni  .«^uît,  c'e>>l  l'exemple  lire  de  la  pratique  de  presque  toutes 
les  nations  étrangères  qui,  lorsqu'elles  exêcuieul,  exécutent  à  tiuis 
clos,  et  qui  ainsi  sont  pénétrées  d'un  sentiment  de  frayeur  et  presque 
de  huatc  en  farc  de  ce  s»criflcc  nécessaire  de  l'individu  ployé  sous 
ce  terrible  cbâiimeul.  Est-ce  que  c'est  là  un  expédient  qu'il  faudrait 
conseiller?  Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  une  offense  à  la  cotLscienee 
publique  et  enfin  h  cette  grandi;  révolution  qui  s'est  accomplie  depuis 
que  nous  soinirics  ués?  C'e.^t-à-dire  i]u'au  lieu  de  l'exéeulion  à  midi 
ou  à  quatre  heures,  en  place  de  Uréve,  au  milieu  de  ce  grand  peuple 
asscmlilé  pour  un  acte  de  soU-onelle  justice,  c'est  cet  échafaud  furti- 
vement construit  à  la  porte  de  la  prison,  à  la  distance  la  plus  courte 
pour  satisfaire  à  la  loi  nécessaire  de  la  publicité  et  pour  montrer 
aus-si  â  la  conscience  qui  se  révolte  la  déplorable  nécessité  à  laquelle 
on  est  réduit. 

Enfin,  la  peine  de  mort,  et  r'esi  là  mon  dernier  mot  à  cet  égard, 
elle  a  encore  ce  vice  bien  plus  euusidérablc  de  ne  pouvoir  être 
réparée,  et  de  laisser  après  elle  d'éternels  regrets.  Je  vous  demande 
par  la  pensée  de  vous  placer  un  instant  dans  la  conscience  d'un  inno- 
cent qui,  accablé  par  de  fausses  apparences,  gravit,  pour  satisfaire  â 
la  loi  de  son  pays,  tes  marches  de  Téchafaud-,  il  dit  adieu  au  niunde.è 
la  société,  il  est  couvert  d'ignoiDÎnic.  11  laisse  un  uoni  détesté,  et 
apris  lui,  ses  enfants  n'oseront  plus  élever  un  regard,  et  quacii 
même,  plus  tard,  les  preuves  de  son  innocence  seraient  découvertes, , 
le  doute  scellera  la  tombe  de  celui  qui,  malgré  son  innocence,  a  payé 
ainsi  un  crime  de  la  société  tout  entière  par  son  propre  saug. 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  doit  vous  faire  condamner  de  pareilles 
choses,  et  voilA  la  raison  qui  a  déterminé,  au  dii-huitième  siècle,  les 
hommes  éminents,  les  philosophes  cl  nprts  eux  tous  ceux  qui  por- 
taient un  eu'Ur  généreux,  à  les  dénoncer  &  ta  conscience  publique. 

Je  ne  veux, à  cet  égard,  entrer  dans  aucun  détail:  ce  serait  abuser 
de  votre  patience  que  j'ai  déjà  trop  lassée,  i^u'ii  me  soit  permis  seu- 
lement de  rappeler  les  travaux  de  M.  Lucas;  —  c'esl  son  druit  que 
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aau  uom  soit  prononcé  dam  celte  eaceJnie,  c'est  un  honneur  qui  lui 
cât  lit).  —  et  il  cdifS  des  travaux  de  M.  Lucas,  ceux  de  la  Société  de  ta 
moralt  chrriUnne  qui,  form<*e  di's  hommes  les  plus  érnineats  et  les 
plu-t  verlueux,  o'a  pas  cessé  d'eugager  coDtrc  ta  pcîne  de  mort  une 
saimc  rroisudc. 

Eh  bien,  un  jnur,  le;  parlt<iâQS  dn  l'abolilion  de  la  peine  de  mopl 
nnt  eu  la  parole  ofiiciellc.  Ciblait  ap^^l^  le  grand  ébranicineat  des 
juuruéc-^  (le  Juillet:  la  nation  semblait  rcnallrc  h  de  nouvelles  dc&ll- 
u<!cs;  son  cœur  était  tout  uonHé  de  f;éuéreu5es  r.«pérances;  et  alors 
Je  reucuntre  un  uom  que  j'aime  à  citer,  car  ce  nom  apparlicnl  à  nus 
Assemblées  parlementaires,  il  appartient  au  gouverneiuenl.  U  nppar- 
lieut  Burtuul.  messieurs .  h  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  i;r.iad.  de  plus 
géoi^rcux  et  de  plu^philanilinipiquc,  cr  je  n'en  poiirmi  Faire  de  plus 
bel  élojîe  que  de  dire  que  celui  qui  le  portait  était  digne  de  son  père, 
je  veux  parler  do  M.  Victor  de  Tracy. 

l/honorjble  M.  de  Tracy,  en  1830,  a  apporté  A  lii  iribune  de  la 
Chambre  des  députés  une  proposition  qui  Icuduil  h  l'aboliliou  de  la 
peine  de  mort.  A  l'une  de  vos  dernières  séances,  dans  un  discours 
où  étaient  accumulées,  avec  tant  d'éloquence,  tant  d'erreurs  histo- 
riques, un  de«  honorables  commissaires  du  gouvernement  nous  por- 
tait le  défi  de  citer  une  seule  proposition  émanant  de  l'initiative 
parlementaire;  en  voici  une,  messieurs,  qui  est  entourée  d'une  double 
auréole  de  gloire  et  de  vertu.  Oui,  M.  de  Tracy  est  venu  apporter  à 
la  Cbambrc  cette  proposition,  et  de  cette  proposition  est  née  la 
réforme  de  1832;  car  la  Cliambre,  après  avoir  entendu  le  rappurtcnr 
dout  je  vais  mettre  sous  vos  yeu\  quelques  paroles,  a  jugé  ijut:  la 
queslioo  était  assez  grave  pour  rédiger  une  adresse.  Celle  adresse  a 
été  portée  au  souverain,  qui  Ta  accueillie  avec  des  paroles  pleines 
d'affcctueu<e  sympathie  :  il  n'a  pas  dissimulé  toute  sa  répugnance 
pour  la  peine  de  mort;  il  a  expliqué  que  celait  au  milieu  des  liur- 
reurs  et  des  crimes  de  la  Révolulîoa  qnc  cette  pensée  avait  pris  chez 
lui  racine,  et  qu'elle  ne  pouvait  plus  en  être  extirpée.  La  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés  a  examiué  longuement  et  avec 
détail  cette  grande  et  belle  proposition ,  et  voici  quelques  fragments 
de  son  opinion  que  je  demande  la  permission  de  meilrc  vous  vos 
yeux  : 

•>  Votre  commission,  en  résumant  ces  FaiLs,  a  cru  y  trouver  U 
démonstration  que  la  peine  de  mort  était  non-scuicmcnt  inutile, 
mais  encore  dangereuse; aiasi  la  voix  de  la  philosophie  et  celle  de 
l'expérience  lui  paraîtraient  devoir  se  réunir  pour  en  demander  l'abo- 
lition  

«  ...  Ln  peine  de  mort  a  été  abolie  en  Toscane  pendant  vingt-cinq 
ans  par  le  grand-duc  Léopotd,  et  la  douceur  de  la  législation  pénale 
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y  avait  tetlenncnt  améliora  les  mcrurs,  qu'il  fut  un  momeot  oU  les  pi>- 
flODS  se  trouvèrent  eoiiërcnienl  vides.  » 

l.a  commission  ajoutait  : 

«  Il  est  l^nipf:  de  n^lrancher  de  voire  léjpsIatîoD  tout  ce  qui  res- 
semble li  de  la  veii(;eanee,  il  est  temps  de  consacrer  ce  {iriacipe  que 
■ii  la  sni:iété  a  iuIOrei  que  le  roiipiible  Aoil  hors  d'état  de  nuire, 
plie  a  aussi  intérêt  qu'il  se  rorriRe ,  et  que  c'est  un  devoir  pour 
elle  de  le  meltre  en  positiuu  de  pouvoir  rentrer  dans  son  sein,  pour 
en  devenir  uQ  membre  utile  et  pour  y  remplir  la  tâche  imposée  à 
tous,  celle  de  travailler  au  bien  rommun.  .... 

<  Les  pctneii  prrpi^tuellat  doivent  être  retranchées  de  tonte  sage 
législation,  l.a  justice  divine  n'est  pas  implacable  :  elle  laisse  l'espé- 
rance aux  maltieureui;  pourquoi  la  ju'^iice  liiimaine  la  lui  ûleraii- 
elle? 

j  Voire  commission,  ne  pouvant  vous  présenter  immédiatement  no 
projet  qui  rénlise  uue  parlJe  de  se.s  propres  vues,  conctot  à  regret  à 
rajournemcnl  de  la  proposition  de  M.  Victor  de  Tracv,  et  appdk 
de  tous  SCS  vtrux  le  moment  où  le  gouvernement  s'occupera  de  La 
réaliser  lui-même.  >- 

Et  vous  savez,  messieurs,  ce  qui  est  sorti  de  ce  grand  événemeat. 
J'ai  eu  l'honneur  de  le  dire,  c'est  la  modification  de  iH^'l  qui  a  per- 
tidi,  —  en  introduisant  les  circonstances  atténuantes  et  en  diminuaoi 
(Tune  manière  notable  les  cas  auxquels  la  pclue  de  mort  était  appli- 
quée, --  de  poursuivre  cette  œuvre  de  pieuse  réf;é  aéra  lion.  Les  phi- 
losophes n'ont  pas  été  trompés  daus  leurs  prévisions.  Car  le  ^rand 
fait  qui  éclate  après  cette  réforme  de  1832.  se  produit  par  deui 
manife>-latiuas  parallèles  qui  sont  éijalemciu  dignes  de  votre  atteo- 
lion  :  d'une  part,  la  diminution  dans  le  nombre  des  accosations,  el 
de  Tautre,  la  diminution  dans  le  nombre  des  acquittements.  Ainsi  la 
répression  est  pliissilre  alors  qu'elle  devient  plus  humaine,  les  crim» 
diminuent  quand  l'échaFaud  est  moins  souvent  dressé.  Et  les  ststift* 
tiques  sont  là  pour  nous  rapprendre.  Il  est  utile  de  les  interroger. 
Les  faits  viennent  ici  fi  l'appui  des  déductions  de  l'Iiumanilé  et  de  la 
science, 

Eu  1826,  —  c'est  la  statistique  criminelle  de  1857  qui  nous  rap- 
prend, —  il  y  avait  eu  6.1]88  accusés  sur  lesquels  2, ((41  acquittés, 
cVst-A-dire  378  sur  l,4Hil).  Kn  1857.  le  no^ubre  total  des  accusations 
descend  à  6,573;  il  est  diminué  de  plus  d'un  sixième,  et  les  acquitte- 
ments ne  sont  plus  que  de  245  sur  t,000.  En  1820,  130  condamna- 
tions à  mort  avaient  été  prononcées;  20  condamnés  avaient  été 
f;raciés,  1 10  exécutés.  Fn  18â7,  le  nombre  des  condamnés  i  mort 
est  descendu  ft  S8,  sur  lesquels  26  ont  é lé  graciés,  32  ont  été  exécutés. 

En  poursuivant  cette  recherche,  nous  constatons  la  même  pro- 
gression, et  si  j'interroge  eu  terminant,  et  pour  ne  pas  fatiguer 
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davantage  votre  altcnlioa  par  ces  détails,  la  dernière  statUtitiue 
qui  ait  tU  distribui^c  par  M.  le  garde  des  »ccaui,  voici  ce  que  j'y 
rencontre  : 

En  1862,  le  nombre  dcscoiid<imnaTtuDs  à  mort  pst  descendu  à  .'lU; 
en  1863,  il  est  descendu  à  20,  sur  Icsqiiel.-;  O0r.iccs  et  1 1  exécutions, 
el  M.  le  f;arde  des  .sceaux  veut  bien  nous  dire,  anticipant  sur  le 
compte  rendu  qu'il  vuus  duiincrn  l'anni^c  prucliaine,  qu'en  1864,  le 
nombre  des  condamnations  à  mort  e^i  deNcendn  à  i>,  sur  lesquelles 
A  Beolemcnt  ont  été  exécutées.  {Moitvemenli  dtven.) 

Pi.usiKUHs  MKMBREs.  Alors  ramcndemcnl  est  ioutitc  ! 

M.  Jules  Favue.  Messieurs,  vous  allez  comprendre  iminûdialemenl 
la  {jravilé  d'une  pareille  situation,  et  c'est  par  là  que  je  termine.  Il 
est  iocoutcstablc,  cl  vous  l'avez  remarqua,  qnc  lo  nombre  des  con- 
damnation:; à  mort  va  sans  cesse  en  diniiiiiuiui.  Mais  je  devine  sur  les 
terres  de  quelques-uns  de  mes  honorables  collègues  cette  objection 
que  la  peine  de  mnri  doit  Hte  maintenue  en  principe,  ré.serYée  pnur 
les  cas  extrêmes,  qu'elle  csl  bonne  cuiinnc  niuycii  d'intimidation, 
mais  que  ki  prali<)iie  prouve  que  son  application  est  si  rare  qu'il  n'y 
a  pas  à  s'en  inqui(^tcr. 

Messieurs,  les  raisons  de  droit  que  j'ai  eu  l'honneur  d'invoquer 
répondent  surfisammcnl.  La  peine  est  léfjitime  ou  elle  ne  l'est  pa»; 
elle  est  juste  ou  elle  est  injuste,  et  il  est  évident  que  si  l'une  de  cc3 
questions  est  résolue  par  la  niffalive,  une  peine  ainsi  iu{;éc  ne  doit 
pas  #tre  conservée  dans  la  légishiiion  d'un  peuple  libre. 

Mais  voici  quelle  est  la  (;raviié  de  ta  situ:itiun  sur  laquelle  j'appelle 
votre  attention.  Si  les  condamnations  à  mort  diminuent,  vous  pouvez 
bien  rroire  que  le  jury  y  a  la  meilleure  part,  et  t]H  lors  vous  voyez 
à  quelle  ronvéquence  nous  aboutissons,  c'cst-à-dipc  que  le  pouvoir 
léf;islatif  est  effacé,  c'est  le  jury  qui  en  est  invcstî,  c'est  le  jury  qui, 
au  lieu  de  prononcer  sur  la  réalité  du  fait,  applique  ou  rejette  la  peine 
de  mort. 

Est-ce  h,  messieurs,  une  situation  bonne?  Ouant  à  mol,  je  ne  le 
pense  pas. 

.l'ai  lu  d.ins  quelques  écrits  qu'il  était  bon  de  laisser  an  jury  une 
pareille  responsabilité.  Pour  inu  part,  messieurs,  je  le  conteste  de 
toutes  mes  furces,  au  nom  des  principes  d'abord,  et  en  second  lieu 
au  nom  du  résultat  mural  qu'une  pareille  puissance  dDÎl  nécessaire- 
ment eulnilner. 

Au  nom  des  principes  : 

Est-ce  qu'il  est  bon  que  le  jury,  qui,  eo  défînitlve.  exerce  un 
pouvoir  paitsaçcr.  quelrpie  aujustc  qu'il  soil,  un  pouvoir  qui  doit 
être  circonscrit  dans  les  limites  tracées  par  la  loi,  soit  le  maître  de 
la  vie  ou  de  la  mon  d'un  citoyen,  en  dehors,  au-dessus  de  la  lui?  Et 
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cela,  mt'sslpops,  unn  pas  par  des  raKr>D<f  qui  seraient  tirée*;  du  RiT 
lui-même,  par  des  raisons  qui  viendraient  des  scrupules  de  la  cua- 
sdeiice  du  jury?  Quant  à  moi.  Je  oe  le  peose  pas. 

Mais  il  y  a,  messieurs,  uae  aulrc  raisuo  qui  est  bien  plus  (;rave  et 
qui  esl  Urée,  corome  j'avais  l'houiicur  de  vous  le  dire,  du  r^ullat 
moral  de  l'exercice  duDe  pareille  pnissaucc. 

Commctil!  uous  sommes  témoins  de  faits  dont  la  conscicDce 
publique  s'inqui^ic  nvce  raison.  Vuici  une  accusation  de  parricide  : 
elle  se  pr^entc  dnns  les  circonstances  les  plus  odieuses;  il  n'y  a  pas 
un  seul  muttFd'e^ciisc;  et  cependant  le  jury  admet  les  circoDslanccs 
atténuantes,  Kt  vous  croyez,  messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  iàuneviolatiou 
de  l'idée  de  justice?  Vous  croyez  que  la  cunscieuce  des  populaliaus 
n'est  pas  soulevée? 

Dans  une  affaire  qui  se  débattait  devant  le  jury  de  Colcnar,  U 
question  de  la  li^f^ilîmité  de  la  peine  de  mort  a  fié  nettement  pos^ 
entre  l'accusaiion  et  la  défense ^  la  défense  l'a  combattue;  le  procu- 
reur général  a  pris  la  parole  pour  la  suuicoîr,  et  il  n  Fait  entendre 
ces  paroles  qui  me  semblent,  quant  :i  inoi,  inflniment  saj;cs  : 

..  Vous  imaçiuez-vous  &aus  frémir  cette  espèce  de  délit  intérieur, 
accompli  de  parti  pris,  à  huis  clos,  par  un  homme  rcvéïu  d'nnr 
mai;istrature  auguste?  Il  monte,  en  citoyen,  sur  un  siège  élevé, 
il  jure  de  faire  respecter  les  lui»  do  son  pays,  d'eu  protéger  l'appli- 
cation, et  il  les  viole  comme  juge!  Je  ne  veux  pas  croire  que  de 
pareilles  aberrations  soient  volontairement  possibles!  Je  ne  vrui 
pas  cruire  qu'il  se  rencontre  un  homme  cipable  de  se  condamner  ;iu 
supplice  de  pareils  souvenirs! .  .  .  « 

Eh  bien,  messieurs,  à  ces  paroles  si  sages,  si  sensées,  j'ea  oppose 
d'autres  qui  nous  montrent  la  violence  de  cette  situation,  c'cst-à-dirc 
le  danger  qu'il  y  a  à  mettre  la  loi  en  contradiction  avec  les  rairars 
et  la  conscience  publique. 

C'est  M.  Guizut  que  j'interroge,  et  il  écrivait  en  1822  ces  paroles 
que  je  recommande  à  vos  bienveillantes  méditations  : 

'  Beaucoup  d'hommes  se  récrieraient  aujourd'hui,  si  l'on  essayai!  de 
leur  faire  admettre  la  suppression  même  partielle  de  la  peine  de  mort 
comme  une  nécessité  générale,  conséquence  d'un  droit  ou  d'une 
théorie;  peut-être  disent-ils  que  ce  sont  la  des  chimères  qui  ont  fiit 
la  Révolution.  Mettez  ces  mêmes  hommes  en  présence  des  faits,  qu'iU 
aient  h  se  servir  comme  juges,  eommc  jurés,  de  ce  terrible  moyco, 
ou  SI  ulcmenl  qu'ils  eu  voient  l'usage  devenir  un  peu  fréquent,  l'ex- 
périence reprendra  sur  eux  tout  son  pouvoir,  ils  douteront  de  U 
nécessité  de  la  justice.  ^ 

C'est  là  précisément  l'adjuration  que  j'adresse  à  vos  consciences. 
Oui,  à  la  hauteur  où  vous  êtes  placés  comme  législateurs,  ne  von* 
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ftr^occupaQi  que  des  inlér^ls  f;<^néraux,  veillant  sur  cette  f^rande 
sociélé  que  vnus  voulez  raFfermie.  puissaule  autant  qu'elle  peut  IVtre, 
vous  pensez  que  la  peine  de  ruurt  eu  doit  être,  non  pas  le  cimroo- 
□emeat,  —  non,  ce  u'esl  pas  là  raa  pensée,  —  mais  un  des  principes 
Importants  et  une  salutaire  nicuacc  maiulenue  dans  sa  k-[;i^latioQ. 
Mais  de&cendez  de  ce  siéçc  élevé,  occupezH;n  un  autre,  soyez  les 
maîtres  de  l'eiistcDce  d'un  de  vos  concitoyens,  et  alors  vous  sentirez 
peut-être  de  ces  révoltes  Intérieures  dont  parlait  M.  Guizol  et  qui 
ont  déterminé  le  jury  de  Colmar  à  admettre  des  circonstances  allé- 
nuantcs,  bien  qu'il  n'en  cxistAt  aucune  daus  la  cause. 

Je  dis  :  H  y  a  dans  un  pareil  état  de  choses  une  confusion  de  pou- 
voirs, une  véritable  anarchie  morale  que  le  léjjjstaleiir  doit  faire 
cesser,  et  si  la  peine  de  mort  se  trouve  ainsi  condamnée  par  la  cud- 
science  et  par  les  mœurs,  elle  doit  être  effacée  de  vus  lois. 

Ce  que  je  vous  demande,  c'est  de  l'examiner,  c'est  d'y  méditer, 
c'est  d'arri>tcr  nn  in^iaut  non  pas  vos  délibérations  et  vos  travaux, 
mais  vos  peasées,  sur  ce  grand  sujet.  Il  n'en  est  pas  un  qui  touche  il 
la  grandeur  et  au  bonheur  de  notre  pays  qui  puisse  nous  être  indif- 
férent. Vigilants  gardiens  de  ses  intérêts,  vous  voulez  que  tous  ren- 
contrent ici  protection  et  garantie;  s'il  s'agit  de  sillouner  le  pays  de 
chemiuÂ  de  fer,  d'ouvrir  son  sein  à  de^  canaux  qui  portent  parlon; 
la  récuniUtc  et  la  vie,  à  l'instant  vous  voulez  que  la  lumière  se  fasse 
sur  l'importance  de  ces  lutéréts,  et  des  enquêtes  sont  ouvertes.  Rh 
bien,  lor&qu'il  s'agit  de  la  moralité,  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  impres- 
criptible, nous  vous  demandons  que  des  enquêtes  soient  cgalcmenl 
ouvertes,  que  toutes  les  init^lligenccs  soient  convoquées,  qne  tous  les 
esprits  soient  appelés  à  fouL-uir  leur  cunlin^^cnt,  cl  quant  à  nous, 
nous  avons  la  conviction  profonde  que  de  cette  salule  Iij;uc  sortira 
la  condamnation  de  cette  abominable  doctrine  qui  a  longtemps  pré- 
valu. Non,  la  divinité  ne  peut  être  honorée ,  non ,  la  société  ne  peut 
être  vengée  par  des  sacrîHces  humains.'  Les  siècles  anciens  ont  pu 
, renseigner;  la  gloire  du  nôtre  sera  de  montrer  qu'il  y  a  des  bicos 
I  précieux  qui  sout  de  droit  divin  :  ces  biens,  c'est  la  vie,  c'est  la 
libertëde  riiomrae!  {l'ives  marqua  d'approbation  autour  dt  toruleur. 
—  Applauditsemeals  mr  quelques  bancs.  ) 

L'auiiïndement  fut  rejeté  par  iQr,  voix  contre  24,  pour  la  première  par- 
tie, et  par  203  voix  contre  26,  pour  la  seconde,  relative  h  labolilion  rlr 
la  pvioG  de  mort. 
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PDllUque  exiérieuic,  llaltc.  Danciiiark  et  PalogiL* 


Amcndenicnl  do  l'opposilioD  ainsi  conçu  : 

•  Si,  eo  prO»nc<!  des  cotiDitt  qui  out  (uiu  J'Europe,  la  psrolt  de  la  Krjuac 
D'à  pas  ^Lé  i'coutiïc,  si  dts  sfuipattiies  pour  Iv  Danemark  et  la  Pologor 
ODl  été  «lériles,  c'est  que  la  Kraoce  n'est  pré  pondéra  nie  au  debor»  que 
lorsque,  libre  au  dedans,  elle  dooue  pour  règle  i  sa  conduile  des  priacipci 
fixes  et  arrêtés.  • 


MK&iiiEUas, 


Lorsque  ouus  aous  Icvotis  dans  cette  caceiule  pour  criliquer  li 
politique  ialéneurc,  les  attaques  ([ue  tiou5  diri[;coDS  contre  elle 
peuvent  Rc  rt^sumer  d'un  mot  ;  nous  combattoQS  Icsabus  du  pouvoir 
discréiiuaaaire  cl  personnel,  substitué  à  t'aclion  de  la  toi.  Les  pnu- 
ripc$  soni  proclamés;  mais  à  ci)(é  d'eux  soal  des  exccplious  qui  )r* 
effacent,  et  comme  leur  appr^^cîation  est  lai^^sécà  l'arbitraire  du  gou- 
vemcmcnl,  qui  est  toujours  maître  de  la  situation,  i  uux  yeux  ik 
cessent  d'exister,  cl  jiuur  nous  c'est  un  i-lat  de  clioscs  drim;ercux. 
Sous  de  Irumpeuses  apparences,  c'est  en  ri^alilë  un  h^gime  dc>polique. 

Nous  reucoDlroos  les  mêmes  raisons  d'inquiétude  et  de  défiance 
quand  nous  abordons  ta  pt>li4i(]ueexlérieure.  Là  cacore.  nous  voyous 
rex3[;éraliou  du  même  principe,  qui  conduit  ralalemeol  à  l'Iié^iialioa 
e(  ft  la  faiblesse,  et  de  là.  suivant  nous,  les  oscillations  que  nom 
remarquons  dans  la  conduite  de  notre  diplomatie,  oscilljiions  qui 
doivent  avoir  néccssairemcal  pour  conséquence  de  livrer  les  destinée» 
de  notre  pay«  .1  de  menaçantes  éventualités. 

C'est  pour  rechercher  avec  vous  les  causes  de  cette  sîluilion,  c*csl 
pour  en  indiquer, s'il  est  positihle,  les  remèdes, quejevuus  demande 
quelques  instants  de  bienveillante  alleutiou. 
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K(  tout  d'abord  qc  seraï-je  pas  taxé  par  le  plus  fjranf  nombre  de 
ceux  qui  me  fi>Dl  rhoiincur  de  [n'entendre,  d'uu  «âprîl  clia^riii  qui 
substitue  des  appréhensions  mal  foadées  à  des  causes  de  légiliiDe 
quiétude?  â^il  faut  en  croire,  en  effet.  Iclangagc  du  projet  d'adresse, 
tout  est  bien  au  dehors  comme  au  dedans. 

Les  difficultés  qui  se  pnjscntaient  dans  la  politique  extérieure,  elles 
ont  reçu  une  heureuse  solitliou,  et  si  les  rédacteurs  du  projet  d'adr«sj)e 
$c  sont  permis  de  mfîler  à  ces  éloges  l'expression  d'un  méconiente- 
ment  à  coup  sur  très-limidc,  il  ne  s'applique  pas  au  succès  cpi'oQ  ■ 
ublenu,  mais  à  la  trop  grande  facilité  qu'où  a  éprouvée  à  l'ublcnir, 
et  la  commission  semble  regrcKcr  qu'où  ne  soit  pas  parvenu  ji  un 
résultai  si  brillant  par  une  route  un  peu  plus  majestueuse.  Ce  qui  lui 
mauque,  c'est  le  cérémonial  oblifjé  d'uo  congrès,  qui  lui  aurait  semblé 
le  couroanement  diplomatique  de  l'édiRce. 

ouant  à  nous,  messieurs,  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que, 
dana  cette  orthodoxie  politique  de  la  part  des  rédacteurs  de  l'adresse, 
il  y  a  certes  un  scutimcot  bienveillant  de  politesse  ;  mais  quand  oo  va 
au  fond  des  choses,  il  est  difficile  de  s'en  rendre  un  compte  exact. 

Je  suis  cependant  forcé  de  recutinalirc  que,  par  un  art  très-habile, 
les  rédacteurs  de  l'adresse  n'ont  pu  rien  préciser,  sans  doute  parce 
qu'ils  étaient  embarrassés  de  tout  JuKlifîcr.  Ils  ottt  laissé  les  choses 
dan»  le  vague.  Je  vous  demande  h  permission  d'écarter  les  voiles  et 
d'aller  droit  aux  réalités-,  et  peut-être,  si  vous  voulez  bien  avoir  la 
complaisance  de  me  suivre  quelques  instants,  vous  éprouverez  avec 
moi  des  sujets  d'inquiétude  qui  suui  de  nature  .'i  toucher  le  cœur 
d'hommes  d'Étal  politiques,  de  gardiens  vigilants  des  destinées  et  de 
ravenir  de  la  France. 

En  effet,  messieurs,  quand  je  me  demande  avec  les  honorables 
rédacteurs  du  projet  d'adresse  quelles  sont  les  questions  qui  ont  été 
riÉsolues.  cummeot  elles  ont  été  résolues,  si,  eu  eHe),  l'apaisement 
des  esprits  est  né  des  efforts  de  la  diplomatie,  si  les  intérêts  sont  ras- 
surés, s'il  n'y  a  plus  aucune  espèce  de  nuage  A  l'horizon,  j'avoue  qu'il 
m'est  extrêmement  difficile  de  partager  ces  sentiments  de  béatitude 
dans  lesquels  se  sont  complu  les  honorables  rédacteurs  de  l'adresse. 
Je  ne  veux  pas  remontera  des  faits  qui  pourraient  fati{;uer  l'atten- 
liun  de  la  Chambre,  Il  serait  cepcudaul  extrémemeui  utile  de  les  Inter- 
roger; nous  pourrons  le  faire  une  autre  Fois  quand  nous  aurons  plus 
de  temps  devant  nous,  quand,  reprenant  l'histoire  rétrospective  de  la 
politique  du  gouvernemetil,  nous  cherchcrujiï  i  uou.s  reudre  compte 
des  principes  qui  raoimcnt.  Ce  serait  en  ce  moment  une  entreprise 
téméraire  que  je  ne  veux  pas  risquer  devant  vous.  Je  m'attache  donc, 
Don  pas  aux  questions  passées,  mais  aux  questions  actuelles,  i  celles 
que,  probablement,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  l'adresse.  Tapai- 
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semeni  des  esprits  et  le  calme  îles  intérftU  uat  romplétemeal  résolues 
â  la  salbfaclion  de  tout  le  monde. 

Or,  si  je  ne  me  trompe,  messieurs,  i  l'époque  où  nous  nous  sommes^ 
séparé?,  il  y  avait  encore  dans  le  monde  politique  quatre  questions 
qui  se  détachaient  de  toutes  les  autres,  —  je  oégligc,  bien  entendu, 
celles  qui  ne  sont  qu'accessoires:  ^-  l'ilallc.la  Pologne,  le  Danemark 
et  le  Mexique. 

.te  mets  de  eùté  la  deruîère,  puisqu'elle  doit  être  de  votre  pari  et 
de  la  DÔirc  l'objet  d'un  examen  parlieulier.  Nous  aurons  â  nous  deman- 
der, en  ce  qui  la  concerne,  si  la  politique  française  a  été  bien  avisée, 
cutif^ormément  aux  véritables  lii(ér<îls  de  la  nation,  et  si  celle  jjrandr 
entreprise,  sur  laquelle  des  jugements  divers  ont  été  portés,  n'est 
pas  uue  cause  d'afTaiblissemenc  et  de  dan^^er  pour  nous.  Mais,  je  le 
répète,  messieurs,  c'est  U  une  question  réservée. 

Quaol  à  la  question  italienne,  est-il  exact,  comme  l'affirment  les 
rédacteurs  de  l'adresse,  implietlemeni  II  est  vrai,  que  la  question  ita- 
lienne soil  une  question  complélcmcnl  résolue  ;  que  vous  puissiez  la 
considérer  comme  terminée  ;  qu'il  n'y  ait  plus  rien  A  faire,  el  que  li 
France,  àù^açée  de  toute  responsabilité  cl  de  tout  intérêt,  puisse 
laisser  aller  les  affaires  italiennes  sans  s'en  préoccuper  davantage? 

Four  tout  esprit  sérieux,  messieurs,  et  sans  qu'il  suit  besoin  d'en- 
trer dans  le  moindre  détail,  c'est  le  conlraîre  qui  est  l'évidence. 

Je  uc  parle  pas  ici  de  la  diftlcullé  qui  s'étéve  à  propos  de  Rome; 
c'esl  là  aussi  une  question  qui  aura  une  place  particulière  dans  la  dis- 
cussion, et  que,  par  conséquent,  je  ne  me  permets  pas  de  toucher. 

Je  n'ai  point  à  examiner,  quant  à  présent,  quelle  peut  être  la  valeur 
de  la  cooveniiou  du  15  scpU^mbre.  F.Ile  rsl,  par  les  uns,  considérée 
comme  une  soluiiun,  par  les  autres  comme  un  embarras.  Un  pea 
plus  lard,  messieurs,  nous  aurons  occasion  de  nous  expliquer  davan- 
tage à  ce  sujet. 

Vous  le  voyez,  je  cliercbe.  autant  que  possible,  i  simplifier,  ei 
cependjal  jt'  n'arrive  point  encore  à  cet  état  de  sérénité  parfaite 
dans  lequel  se  sont  placés  les  rédacteurs  de  l'adresse,  el  j'aperçois  sur 
celle  question  italienne  une  Ir^s-grandc  difficulté,  qui,  à  mou  seu-», 
est  plutôt  compliquée  que  résolue. 

Cette  difficulté,  vous  l'avez  deviné,  elle  est  relative  an  complé- 
meni  de  l'uniié  ilalieanc. 

Vous  vous  rappelez,  sans  que  j'aie  bcsoin.1  cet  égard  de  refaire  Thif^ 
toire,qui  serait  toujours  agréable  à  entendre  dans  cette  Chambre  puis- 
qu'elle serait  celle  de  uulrc  grandeur  politique  comme  de  nuire  {gloire 
mililaire;  vous  vous  rappelez,  dis-je,  qu'eu  f8't0  la  France  est  venue 
au  secours  de  l'Italie,  menacée  par  l'Autrictic,  el,  réalisant  enfin  ce 
programme  d'indépendance  qui  avait  été  lattl  de  foi»  annoncé  parles 
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esprits  jjtïnércui,  cLIc  a  prâlé  h  l'Italie  le  coocours  si  puissaol  de  la 
valeur  de  nus  suldats.  Nous  avons,  dans  uoe  courte  et  mémorable 
campagne,  dans  trois  graude»  batailles,  Turcé  les  aigles  autrichieuacs 
à  reculer,  et  il  semblait  que  la  victoire  qui,  cette  fois,  était  du  côté 
du  bon  droit,  dtlt  demeurer  pour  toujours  fixée  sur  nos  drapeaux. 

Copcndani  nous  savons  ce  qui  est  arrivé,  subiiement  l'expédition 
a  été  arrêtée  â  Viltafranca.  Cerlcç,  une  pareille  décision  a  rencontré 
de  nombreux  élof^es.  Il  ne  m'est  pas  bien  démontré  qu'une  décision 
ronlrairc  n'eût  pas  été  l'objet  de  pareils  élojjes.  Ouai'  à  mol,  j'aurais 
applaudi  à  une  politique  opposée.  Mais  enfin  je  ne  méconnais  pas 
qu'il  y  avait  là  de  très-(;raves  rai.son.s  qui  pouvaient  être  invoquées. 
Je  ne  discute  rien,  je  coostatc. 

Je  vois,  à  ce  niumeut,  le  terrain  complélemenl  déblayé  par  la 
valeur  de  nos  soldats,  et  c'est  la  diplomatie  qui  va  y  descendre. 

£b  bien,  messieurs,  la  diplomatie  a  proposé  ses  plans;  elle  a  mieux 
fait,  elle  le^  a  fait  accepter.  Un  traité  a  été  signé,  cl  ce  traité  n'a 
pas  eu  de  chance,  il  est  resté  à  Véiai  de  mort-né.  Il  Rgurera  dans 
l'histoire;  mais  quant  à  son  application,  elle  a  reçu,  il  faut  en  con- 
venir, le  plus  cruel  démenti;  car  l'Italie,  en  face  de  ces  plénipoten- 
tiaires, par  la  seule  expansion  de  sa  force  ualurcllc,  a  mis  en  pièces  ce 
traité  4|ui  embarrassait  sa  juvénile  vi(;ueur,  et  la  France  n'a  pas  fait 
trop  mauvaiscgrâcecn  présence  de  ce  tleinfraclionàsa  propre  volonté. 

Quelle  étaii  la  cause  de  deux  événements  si. différents?  Le  traité 
de  Zuricli  d'abord,  et  la  coiisliluliou  de  l'unité  italienne  eusuite. 

11  ue  faut  pas  méconuailrc,  ce  serait  une  iujusiice,  que  le  traité  de 
Zurich  était  la  conséquence  lof^que  de  ta  paix  de  VillaFranca.  En 
effet,  rn>uvrc  de  l'émancipation  iialicnne  vis-à-vis  de  l'Anirlche 
demeurait  inachevée  par  la  paix  de  ViltnFranca;  il  était  donc  part^i- 
Icment  logique  de  ne  pas  donner  h  ritalic  une  force  dont  elle  aurait 
nécessairement  usé,  dUeui  lesuns,  abusé,  disent  les  autres.  Dans  cette 
siluatiuu,  on  avait  recours  à  un  système  de  fîédéralion  qui  affaiblis- 
sait visibleiuenlla  force  italienue,  et  c'est  ainsi  que  le  traité  de  Zurich 
est  la  couiH-queuce  actuelle  de  la  pai.\  de  Villafranca.  Mais  la  paii  de 
VUlafranca,  pas  plus  que  le  traité  de  Zurich,  n'a  arrêté  l'essor  de  la 
nation  italienne. 

Je  dirais  tout  à  l'heure  que  la  France  n'avait  pas  été  trop  .sévère  en 
face  de  ce  mouvement.  El  comment  l'aurait-elle  été?  Est-ce  qu'il  ne 
provenait  pas  de  la  France?  Est-ce  que  la  France  n'avait  pas  déclai>^ 
dans  un  pro];raiTimc  resté  léf;iltmemcnt  l'amcux,  que  l'Italie  serait 
affranchie  des  Alpes  à  l'Adriatique?  Est-ce  qu'après  le  traité  de 
Zurich,  les  Alpes  étaient  affranchies?  Fsi-ce  que  les  léfjions  alle- 
mandes n'étaient  pas  encore  campées  sur  l'Adijje?  Est-ce  qu'il  n'est 
pas  certain  que  le  cauoD  de  Vérone  menaçait  encore  l'émancipatioa 
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cumme  la  liberté  iialienoe?  il  y  avait  donc  là,  cela  est  évtdeDi.  une 
œuvre  ea  contradiction  avec  la  pensive  de  la  France,  peiutée  géDé- 
reusc,  grande,  {glorieuse,  et  qui  avait  causé  daus  le  monde  entier 
une  pui«5aDle  émuliun. 

Et  cette  pensée  n'avait  pas  été  manifestée  seulement  une  fais: 
vous  vous  rappelez.  IIlf;s.sieu^;^,  que,  il  Milan,  dans  un  di&cours  non 
moins  méiiiuruLOe,  l'eiiipereur  avait  promis  aui  Lombards  affrancliû 
qu'ils  altaicot  devenir  citoyens  d'une  grande  patrie  libre,  et  que 
dorénavant  ils  pourraient  compter  dans  les  conseils  de  l'Europe.  Si 
donc  un  inslaut,  messieurs,  celle  grande  pensée  de  l'unité  de 
rilalie  a  pu  jusqu'à  un  certain  point  fléchir,  elle  s'est  relevée  par  la 
double  et  naturelle  influence  de  la  France  et  de  l'Italie. 

Mais  aujourd'hui,  messieurs,  est-ce  qu'elle  peut  être  mise  ta  ques- 
tion? Est-ce  qu'elle  n'a  pas  été  de  nouve^iu  proclamée,  consacrée 
par  une  bouche  officielle  dont  vous  ne  contesterez  ni  la  compétence 
ni  l'autorité? 

l>aissez-moi  mettre  sous  vos  yeu\  quelques  lignes  du  discours  de 
la  couronne  sur  cette  quesliun  : 

"  Ce  ne  sont  plus,  nous  n  dit  l'empereur,  les  membres  épars  de  la 
patrie  îtalieDue,  cherchant  à  se  rattacher  par  de  faibles  licos  à  ua 
petit  Étal  situé  au  pied  des  Alpes  ;  c'est  un  grand  pays  qui,  s'élevant 
aii-dessus  de^  préjugés  locaux  et  méprisant  des  excitations  irréfléchie!, 
Iranspurte  hardiment  »u  CTur  de  la  Péninsule  sa  rapiiale,  et  la  place 
au  milieu  des  Apennins  comme  une  eiiadelle  imprenable.  Par  cet 
acte  de  pairiolisme,  l'Italie  se  constitue  définitivement ■ 

Ainsi,  messieurs,  dans  la  pensée  du  gouvernement,  la  question  de 
l'unité  est  une  question  rtVsolue,  et  l'Italie,  accédant  aux  ronseils  qui 
lui  ont  été  dunués,  prenant  ce  grand  et  patriotique  parti  qui  est 
indiqué  dans  le  document  que  j'ai  l'Iionaeur  de  rappeler  i  vos  sou- 
venirs. l'Italie  faisant  acte  de  virilité  nationale,  s'aftirme  dans  les 
chancelleries  comme  elle  s'était  affirmée  sur  les  champs  de  bataille, 
en  répandant  son  sang  à  côté  de  dos  généreux  soldats.  L'Italie  eM 
une;  or,  si  1  Italie  est  une,  si  elle  l'est  par  notre  influence,  si  die 
l'est  par  la  volonté  de  ses  hommes  d'Ktat,  si  elle  l'est  par  la  volonté 
de  celui  qui  est  à  la  téie  de  la  France,  ne  faut-il  pas  reconnaître  que 
cette  unité  est  une  menace  perpétuelle  contre  l'Autriche,  tant  que 
l'Aulriche  conservera  un  pouce  de  territoire  en  Italie? 

Voilà  comment  la  queslton  se  pose  d'une  manière  Fatale;  et  je  oe 
sache  pas  qu'il  y  ait,  non  pas  pour  un  homme  qui  se  parc  de  muts.qnî 
se  contente  de  l'affirmalion  de  la  paix  pour  conclure  à  la  paix,  mats 
pour  un  homme  qui,  allant  au  fond  des  choses,  embras.se  d'un  coup 
d'œil  hardi  les  probabilités  de  l'avenir,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  ooe 
seule  raison  de  partager  une  opinion  opposée. 
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La  question  étant  ain«i  posée,  csl-clle  ré.solue? 

Je  deaiaiide,  messieurs,  qu'un  me  réponde;  car  j'ai  vainement 
cherciié  une  réponse,  soit  dans  le  dîïcuurs  du  (rOoe,  suil  dans  le 
projet  d'jdrc$$e.  te  ^onveraetuent  cttt  maître  de  iiuu6  faire  cette 
réponse  ou  de  ne  pas  uous  la  fjiire;  il  oe  uuus  Appartient  pas  ici, 
car  nous  recoonaissous  à  merveille  le  peu  de  droits  que  la  coostitu- 
lioD  donne  sur  ce  point  comme  sur  d'autres  au  Corps  lécislaiif,  il  ne 
nous  appnnicnt  pas  de  Fdircdeslnterpctlatioiisouxquellcs  il  doit  être 
aécessairemeni  répondu;  mais  il  nous  appartient. dans  la  mesure  de 
DOS  forces  et  de  l'accumplisscmeat  de  uoirc  devoir,  d'appeler  l'allen- 
tion  de  ta  Chambre  et  du  pays  sur  des  questions  qui  intéressent  son 
bonheur,  son  avenir  et  sa  dL{;nité.  [Approbation  sur  quelguei  bana.) 

Or,  messieurs,  ccltcH:i  est  du  premier  ordre;  car,  encore  une  fois, 
dans  un  temps  quelconque,  il  faudra  qu'elle  soit  résolue.  Il  est  donc 
nécessaire  que  la  France  s'y  prépare;  il  est  doue  nécessaire  que  ses 
hommes  diktat  aient  pour  sa  solution  une  politique  fixe,  dirigée  par 
des  priucipcs  dout  ils  ue  s'écartent  point. 

Je  uc  pense  pas  qu'il  puisse  se  rencontrer,  ni  dnns  le  ffouvcrne- 
menl,  ni  dans  cette  Chambre,  une  seule  personne  qui  estime  que.  en 
ce  point,  les  destinées  de  l'Italie  ne  sout  pas  liées  à  celles  de  la 
France,  et  que  la  France,  après  avoir  élevé  cet  édifice,  puisse  le 
laisser  di-lruire  à  ses  portes  par  tes  canons  de  l'Autriche.  {Aj^ivba- 
iion  sur  quelquti  batut.) 

ïj'dcuest  ainsi,  et  si  uuu>  sonlmc^  tous  unanimes  dans  une  parvdie 
pensée {Plusieurs  voix  ;  Mais  non!  mais  itonf) 

.le  demande  si  ce  n'est  pas  à  préparer  le  plus  sagement  possible  la 
soîuiiou  de  cette  question  que  nous  devons  tous  nous  étudier. 

£h  bien,  messieurs,  c'est  sur  ce  point  que  je  crois  pouvoir  dire, 
sans  exagération  aucune,  d'une  part,  que  la  question  n'est  pas  résolue, 
et  que,  par  conséquent,  te  gouvernement  doit  coopérer  avec  la 
CUiambre  â  prendre  les  meilleurs  moyens  pour  amener  une  sage 
solution:  d'autre  part,  que  le  gouvernement  commettrait  une  faute 
s'il  s'écartait  de  la  ligne  politique  dans  laquelle  U  sera  toujours  le 
plus  fort  pour  amener  cette  sage  solution. 

Le  gouvernement  d  eu  une  occasion  dans  lj([uelleii  a  fait  conn.iitrc 
sa  politique  sur  ce  point,  cl  celle  politique  ne  me  p;iraiL  pas  en  con- 
formité avec  cette  que  je  voudrais  lui  voir  adopter. 

En  effet,  c'est  h  propos  de  la  guerre  du  Mexique  et  de  sa  prétendue 
pacification  que  le  gouvernement  est  allé  cbercher,  vous  le  savez, 
dans  ta  maison  de  Habsbourg,  un  souverain  auquel  il  a  donné  sex 
trésors,  SCS  soldats,  ses  floiies,  qu'il  a  installé  dans  une  situation 
souveraine,  auiiuct  il  a  prêté  une  courontie,  mellaut  ainsi  jusqu'A  un 
certain  point  sa  main  dans  la  main  de  l'Autriche  et  se  liant  par  des 
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cnjï.if;eincnlsqui  peuvent  l'embarrasser,  lorsqu'il  aurai  prendre  vis- 
à-vis  d'elle  uoe  atlilude  ri^solue,  à  raisuu  de  ce  qui  coucerue  l'Ilalie. 
C'est  ta  uDe  quesUou  que  je  vous  pose,  que  je  recommande  à  vos  uges 
méditations;  et  j'avoue  que  je  sfrai^  licureut  que,  par  de  fermci 
diS:  la  ni  lions,  le  gouvernement  fti  disparaître  tous  les  doutes  qui  oDt 
pu  assiéf^er  ft  ccl  égard  certains  esprits. 

La  question  italiconc,  ainsi  examinée,  est  ma  démonstratioD  en 
ce  qui  concerne  les  témérités  de  la  rédaction  du  projet  d'adresse, qui 
pense  que  toutes  les  qoesUons  sont  résolues  par  l'apaisemenl  des 
esprits. 

Maintenant,  je  ne  dirai  qu'un  mot  delà  queslton  de  la  Pologne,  un 
mol  seulenieol.  car  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Caruol  seprcH 
posed'en  entretenir  la  Chambre. 

Vuanl  à  moi.  je  ne  rappelle  qu'un  fait,  et  ce  fuit  est  celui-ci  ;  c'est 
que,  pendant  de  longues  années,  les  malheurs  de  ta  Pologne  ont  pro- 
fondément ému  l'Europe,  que  des  voix  se  sont  élevées  dans  cette 
enceinte  pour  réclamer,  de  la  part  du  gouvernement,  une  interven- 
tion niornlc,  et  qo''cll('S  ont  él^  ropoussées;  qu'au  mois  d'avril  1S63, 
du  banc  du  gouvernement  parlait  la  eoudamuation  éclatante,  ai 
nom  des  principes  de  la  sagesse  politique,  de  toute  espèce  de  tenta- 
tive qui  pouvait  avoir  pour  but  d'exciter  en  Potofjne  l'esprit  de  résis- 
tance, et  que  cependant,  vous  le  savez,  quelques  mois,  quelques 
semaines  plus  tard,  uu  langage  tout  dii^^féreul  était  tenu,  et  le  gou- 
vernement qui  avait  pubUquemenlcondamuélapoliti(|uede  résistance 
de  la  part  de  la  l'ulogne,  la  souleniul  avec  éclat  en  s'appuyjul  loutâ 
la  fuis  sur  l'Angleterre  et  sur  l'Autriche. 

Je  n'insiste  sur  aucun  des  détails  de  cette  négociation;  je  me  con- 
tente de  dire  qu'elle  a  abouti  h  cette  Fameuse  dép^*chc  du  prince 
Gurtschakoff,  qui  a  clos  la  discussion  avec  une  vigueur  dont  pins 
d'une  fline  française  a  été  aitrisléc,  et  qu'après  cette  clAlure  de  la 
discussion,  M.  le  ministre  des  Affaires  élpangèrcs  n'a  pas  pensé  que 
la  question  fdl  résolue  comme  te  suppose  voire  projet  d'adresse. 

Voici,  en  effet,  comment  il  terminait,  de  son  cAté.  les  insirnctiuus 
(pi'il  adressait  à  ses  agents  : 

-  Les  cabinets  n'ont  pas  jugé  comme  nous  de  l'opportutiité  d'au 
coucert  préalable  et  formel  en  vue  d'uuc  situation  bypolbctiquc.  En 
présence  du  résultat,  nous  persistons  à  penser  qu'il  est  regrettable 
qu'une  entente  à  cet  égard  ne  se  soit  pas  établie  h  l'avance  entre 
nous! —  En  ce  qui  nous  concerne,  dégagés  de  tonte  préoccupatioD 
particulière  comme  de  toul  iniéréi  qui  nous  soit  propre,  nons  n'avons 
pas  changé  d'opinion  sur  le  earartëre  européen  de  la  question  polo- 
naise cl  sur  les  droits  que  nous  confèrent  l'intérêt  général  et  les 
traités.  Nous  déplorons  que  trois  puissances  telles  que  l'Angleterre. 


I 

\ 


I 


10  AVRIL    IBBS. 


»3 


1*Autriche  el  la  France  ae  soient  pjs  parvenues  à  donner  â  lcur.< 
démarches  toute  l'efficacité  désirable,  ci  il  n'a  pas  tenu  à  nous 
d'issurcr  à  leur  opinioa  l'irnï^islible  autorité  d'une  ré^oluiion 
collective.  »■ 

Cest  donc,  messieurs,  une  protestniinn,  une  pralcstaiion  à  laquelle 
je  m'associe  de  gnud  cœur;  elle  est  faite  à  l'houDeur  du  droit  (|ui  ne 
succombe  jamais,  bien  que  ses  rcpréseutauts  puissent  élre  vaincus. 
La  France,  représentée  par  son  gouvernement,  a  Fait  entendre  dans 
celte  néfjociation,  qui  s'est  lerniinée  d'une  manière  h  dè-savanlajjeuse 
pour  ellc^  une  dernière  parole,  qui  est  celte  protestatioa  du  droit  ;  la 
qnesliDu  vit  dune  encore  ;  clic  n'a  point  été  résolue,  et  ce  n'est  pas 
parce  que  la  justice  aurait  été  noyée  dans  le  sang;,  qu'il  est  pos&iUle 
de  parler  d'apaisement  dans  les  esprits. 

Je  n'en  dis  pas  davantage  sur  celte  question ,  et  je  touche  immé- 
dialcmcni  celte  qai  n'est  pas  moius  actuelle;  car  la  qucsiiou  de 
Pologruc  n'est  pas  plus  résolue  que  la  question  d'Italie;  elle  est  au 
centre  de  toiis  les  esprits  européens;  elle  les  agite,  elle  les  inquiète; 
un  jour  elle  peut  soulever  et  provoquer  de  funnidaMes  explosions, 

H  en  est  uue  autre,  messieurs,  qui  semble  plus  humble,  mais  qui 
ea  même  temps  est  plus  difficile  et  plus  compliquée  :  je  veux  parler 
(te  la  question  du  Danemark. 

Celte  question  du  Danemark  a  ce  double  intérêt  en  ce  que,  d'une 
part,  la  si[;natiirc  de  la  France  a  été  mise  au  pied  d'un  traité  déchiré 
par  l'épée  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  et  que,  d'autre  part,  à  l'heure 
ail  je  parle,  loin  d'être  résolue,  la  question  est  entrée  dans  une  phase 
nouvelle  ;  elle  parait  plus  irritante  et  plus  difficile  que  jamais. 

Il  y  a  donc  Â  l'ejîaminer  simplement  pour  savoir  $i  la  France  a  un 
parti  .'i  prendre  en  ce  qui  la  concerne,  ou  si,  au  conirairc,  elle  doit 
s'eu  tenir  â  la  ronduile  h  peu  près  d'expectative  daus  laquelle  elle 
s'est  jusqu'ici  enfifagée. 

Eli  bien,  messieurs,  permettez-moi  de  le  dire,  c'était  un  choix  que 
notre  diplomatie  devait  tout  d'abord  faire  ;  elle  pouvait  choi>iir  la 
neniraliié;  clic  pouvait,  an  contraire,  s'attacher  aux  traités;  elle  pou- 
vait sortir  des  traités  pour  demander  leur  modiflcation. 

Mats  ce  que  nous  sommes  en  droit  d'exiger,  nuus,  le  pays,  c'est 
que  le  gouvernement  iiit  une  politique;  c'est  que  le  gouvernement 
ait  une  idée,  qu'il  s'attache  à  quelque  chose;  c'est  qu'on  sache  d'oft 
il  vient  et  où  il  va. 

Mallieureusemcnl,  nous  ne  rencontrerons  pas,  dans  la  négociatiou 
dont  je  dois  vous  entretenir  en  quelques  mots,  la  preuve  d'une 
pareille  fixité  d'opinion. 

Je  dis,  messieurs,  que  le  gouvernement  pouvait  garder  h  neutra- 
lUé;  Il  pouvait  dire  tout  d'abord  :  -  C'est  là  une  question  qui  m'est 
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complétemeut  étraoïj^ère  ;  elle  divise  des  peuples  qui  sont  placés  loiu 
de  niuu  tcrhtuire,  qui  oui  des  mcrurs,  des  habitudes,  une  l60i»laliOD 
(jue  je  puis  difficilement  apprécier  ;  elle  se  complique  d'ailleurs 
(l'embarras  de  succession  et  de  Fi^oilaliltf,  au  milieu  desquels  met 
juriscon<iul[es  les  plus  exerces  pourraient  s'égarer.  *> 

On  pouvait  lui  répondre  que  celte  qucNliun  n'est  pas  une  de  celle'> 
qui  avaient  dit  prendre  la  dîplumalie  A  ['improviste;  elle  était  bien 
ancienne;  elle  avait  M  appréciée  par  beaucoup  d'hommes  émineats; 
elle  avait  donné  lieu  à  de  trës-numbrcux  écrits,  à  des  mémoires  plu 
tnuUipliés  encore.  Mais  à  nos  yeux,  clic  avait  le  caractère  que  j'indi- 
quais il  y  a  uu  îustanl,  elle  $e  résumait  et  se  condeosait  dans  an  traité 
auquel  les  quatre  puissances  étaient  intervenues  et  qui  portait  la  signa- 
ture de  notre  pays. 

Je  ne  croi<i  donc  pas,  mcs.sicurs,  que  la  France  pût  (;ardrr  la  ncu- 
Iraliié.  D'ailleurs,  permetici-mol  de  vous  le  dire,  it  y  a  pour  tin  f;rand 
pays  comme  le  n^^rrc  deux  lijifnes  de  conduite  qui  sont  bien  tranchée.<<. 
Ou  bien  il  s'absorbera  dans  ce  que  j'appellerai  la  déreose  des  iotérfti 
immédijiis,  uu  il  reconnaîtra  l'imporlancc  d'intérêts  que  J'appellerai 
les  intérêts  iféaéraux. 

Dans  le  premier  ordre  d'idées,  retranchée  sur  son  sol,  ne  peusaot 
qu'au  déveluppemcnL  de  ses  richesses  physiques  et  morales,  la  France 
travaillera  â  sa  propre  grandeur,  elle  pourra  soulager  son  bud{jci  dr 
charges  énormes;  je  le  recoanais.  la  liberté  pourrait  y  trouver  de 
plus  solides  garanties,  des  espérances  naturelles.  ¥.t  cependant,  bko 
que  je  lusse  disposé  par  bcimcoup  de  raisons  h  incliner  vers  cette 
politique ,  ce  n'est  jamais  celle  que  je  conseillerai  k  mon  pays  ;  et  le 
motif,  c'est  qu'elle  est  contraire  A  son  génie;  c'est  que  la  France  eti 
avant  tout  un  pays  d'expansion;  c'est  qu'il  lui  est  impossible  de  ot 
pas  sentir  avec  son  esprit,  avec  suu  âme,  avec  son  cfrur.  tout  ce  qui 
se  pafsc  en  Europe  et  même  dans  le  monde  entier.  Sans  aucun  doutr, 
il  serait  imprudent  de  lui  conseiller,  ou  une  politique  de  propagande, 
ou  une  politique  de  taquinerie  vi*»-à-vis  des  gouverocraeots  étrauger*. 
Mais,  suivant  moi,  aucune  querelle  ue  doit  lui  être  indifférente;  elle 
doit  les  surveiller  toutes;  elle  doit  se  mêler  de  toutes  celles  ofi  l'Idée 
de  justice  se  rattache  à  ses  imérêis  plus  ou  moins  éloignés. 

Eh  bien,  Icllc  était  précisément  noire  sliuaiion  vis-à-vis  du  Dane- 
mark, et  c'est  pourquoi,  à  mon  sens,  11  était  romplétemcut  impossible 
que  la  France  pât  garder  la  politique  de  la  neutralité.  Tout  à  l'hcore. 
j'avais  rhuuneur  de  dire  qu'elle  avait  besoin  de  toutes  ses  forces  pour 
résoudre  la  question  italienne,  et  je  laisse  de  côté  la  question  polo- 
oaisc.  Il  est  doue  évident  qu'elle  devail.  de  l'autre  côté  de  l'Europe, 
c'ett-i-dire  au  nord,  rechercher  des  alliances  Dans  tous  les  cas,  elle 
ne  devait  pas  y  affaiblir  son  influence  morale  et  elle  ne  devait  pas 
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angnieTilcr  celli!  rie  ses  adversaires ,  de  ceux  qu'elle  peut  el ,  siijvani 

Jmui,  qu'elle  duit  rcueualrer  eocure  !>ur  le  champ  de  iialatlle. 
Quelle  a  été  sa  conduite  dans  cette  affaire  du  Danemark?  De  quel 
côté  la  France  a-l-ellc  pcnchO?  En  vcriié,  il  est  cxtrtmemenl  difficile 
de  le  dire,  ,V-i-cllc  voulu  les  traitds?  A-I-ellc  voulu  la  polilique  de 
neuiraliié?  A-t-elle  voulu  la  puliiiquc  des  oaiioDatités?  Interrogez 
comme  moi  Us  dortimcnls  diplnmaiif|ues  qui  nous  ont  été  distribués, 
et  il  vous  sera  difficile  de  vous  faire  une  opinion. 

Vous  n'avez  peut-être  pas  onblié,  messieurs,  que  l'année  dernière 
j'ai  eu  l'honneur  de  me  lever  dans  cette  enceinte  et,  m'aliachanl  sur- 
tout aux  traites  de  1Sû2,  de  dire  que  la  Frauce  ne  pouvait  pas  rester 
iodiffxirculc  Â  leur  violatiou,  quand  elle  avait  pour  ronséquence 
l'oppression  d'un  peuple;  qu'il  était  indispensable  qu'elle  intervint 
pour  empêcher  ce  qui  devait  cire  une  œuvre  de  force  el  de  dévas- 
tation. 

M.  le  minisire  d'Étal,  dans  un  discours  éloquent,  certainement 
présent  encore  à  vos  souvenirs,  m'a  répondu  par  un  élan  plein 
d'inlérf  t  pour  celle  question  du  Slcsvi{;-llolstein,  et  eu  mi'mc  temps 

tpar  la  dt^monstraliou  qu'il  (liait  impossible  h  la  France  de  s'attacher 
au  traité  de  1652;  qu'elle  en  devait  oéccs^^airement  sortir  ou  suufFrir 
i[u'on  CD  sortit,  et  qu'elle  devait  s-'attacber  à  la  politique  de  natio- 
nalité. 

Assurément,  je  n'aurais  ricu  à  répondre  à  uue  pareille  déclaration, 
H  la  politique  des  aalionalités  avait  été  suivie  et  avait  pu  Jusqu'à  uti 
certain  point  rt'ussir-,  mais  vniis  allez  voir  par  les  pii''ces  offifiellcs 
i|ue  tel  n'a  pas  été  le  scntimeni  de  la  diplomatie  fraugaise  ;  ce  senti- 
nicnl,  je  l'accuse  d'avoir  manqué  de  Bsilé,  et  je  le  surprends  toujours 
dans  des  oscillalions  Fâcheuses  pour  les  représentants  d'un  grand 
pays  comme  la  Fraocc.  Vous  allez  en  ju{;er  par  de  courtes  citalioas. 

Le  14  Janvier  1864,  voici  comment  s'exprime  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  en  adressant  une  dépêche  k  son  ambassadeur  à  Luudrcs  : 

•  Le  0ouveruciucat  de  Sa  Majesté  Britannique  propose  que  les 
aatres  puissnacrs  non  allemandes  signataires  du  traité  de  1852  se 
réunissent  puur  représentera  ta  Diète  que  l'envahissement  du  Slosvig 
serait  un  acte  de  guerre,  cl  qu'elle  encourrait  une  lourde  responsabi- 
lité si  elle  prenait  sur  elle  de  rompre  la  paii  avant  qu'une  conférence 
ait  pu  s'assembler.  Ainsi,  les  quatre  puissances  feraient  parvenir  â  la 
CoDfédératiuu  [germanique  des  représeutalious  que  le  cabinet  anglais 
fornmle,  cl,  â  cet  égard,  ciics  s'adresseraient  dircclcment  à  l'Assem- 
blée fédérale.  > 

Or,  messieurs,  vous  le  savex,  TAugletcrre  s'appuyail  exclusivement 
^u^  les  traités  de  1802,  et,  à  cette  époque,  alors  que  la  guerre  était 
déji  engagée,  c'était  aussi  sur  ces  traités  que  la  diplomatie  française 
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9'appuyait,  cl  elle  exprimait  cette  espérance  qui,  &  l'heure  oti  nom] 
parlons,  dous  parail  presque  une  naïveté,  que  ceux  qui  avaient  le] 
plus  d'intéri^t  i  taire  re.4j)eetcr  les  traités,  ceux  qui  ramèneraient  l|i 
Ci>nrédéraUon  germanique  dans  une  voie  £a(j;e  et  droite,  c'était 
précisément  les  rcpré^caiants  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche.  Et  M. 
niioislrc  des  Affaires  éiranfffres  ajoutait  : 

'  La  position  que  les  deux  f;r<-iDdc<i  cours  germaniques  ont  coa^ 
aervée  dans  le  débat  rend  plus  facile  aux  cabiael^  signataires 
traité  de  Londres  d'agir  auprès  d'elles  que  d'exercer  une  prc^ioaj 
directe  h  Francf<)rl,  et  n'ayant  ces^é.  depuis  l'urigine  des  complica-J 
lions  actuelles,  de  faire  appel  à  leur  esprit  de  coaciliatiuu  aussi  bie 

qu'à  leur  intérêt  puur  le  nuiulicu  de  la  paix nous  sommes  prtlfl 

i  renouveler  dans  ce  seus  uuii  efforts.  > 

En  vérité,  messieurs,  il  semble  que  le  règue  de  l'Âge  d'ur  dépende] 
des  résolution*;  de  la  Prusse  et  de  l'Autriclie  ;  qu'on  n'ait  qu'à  les  invtKi 
quer  pour  qu'elles  arrêtent  l'effusion  du  sang  et  rétablissent  immé*] 
dialemcni  les  traités  de  18.'>2. 

Convenez,  messieurs,  qu'il  n'est  pas  possible  de  se  tromper  davaaH 
lage,  non  plus  que  lorsque  dans  sa  dépêche  du  fi  février  lS6f.  M.  kj 
miimlrc  des  Affaires  étriugércs  émettait  cette  upiuion  que  si  l'Ai 
triche  et  la  i*rus&c  cuvahi^saienl  le  iîlesvig-Ilolsictu,  c'était  unique-' 
ment  dans  la  pensée  de  conserver  ces  provinces  comme  un  gaffe, 
*  c'était  dans  l'intérêt  même  du  principe  consacré  par  le  traité  de 
Loudrrs.  Kllcs  allaient  donc  entrer  elles-mêmes  dans  le  Sle^vig  et 
l'occuper  simplement  à  titre  de  gaf^c,  afin  de  contraindre  le  Daoe- 
marck  à  remplir  ses  obligalious  cl  d'écarter  les  chances  d'un  couflîi 
entre  ce  pays  et  la  Cnnfédéraiiou  germanique.  - 

Et  voici  en  quels  termes,  assez  obscurs,  j'en  conviens,  le  miniiirt 
des  Affaires  étrangères  faisait  counallrc  sa  pensée  â  un  agent  : 

>  Le  cabioel  dn  Londres  ayant  réccmmeut  conseillé  A  Vienne  et  i 
Berlin  la  conclusion  d'un  armistice,  nous  nous  sommes  associés  1 
cette  pensée.  Bien  qu'elle  ne  paraisse  devoir  être  accueillie  par 
aucune  des  parties  belligérantes,  nous  n'en  continuerons  pas  moio'. 
à  seconder  tout  les  efforts  qui  pourront  être  faits  en  faveur  du  réta- 
blissement de  la  paix,  et  notre  but  restera  tel  que  je  l'indiquais  il  ) 
a  trois  niuis  :  il  consistera,  après  comme  avant  la  guerre,  à  concilier 
ce  qu'il  y  a  de  léjîiiime  dans  les  vœux  de  rAlIemagnc  avec  les  condi- 
tions de  l'équilibre  européen.  • 

Eh  bien,  messieurs,  je  vous  supplie  de  rae  permettre  de  vous  soo- 
mellre  cette  réflexion  :  conveucj;  <|u'alors  qu'il  s'agit  d'iiffaircs.  il 
nï-iaii  pas  pu^sible  de  les  traiter  d'uue  manière  moins  explicite.  Assu- 
rément cela  n'est  pas  comprutneltant,  mais  c'est  très-peu  clair.  On 
nous  p;irle  toujours  de  concilier  les  inléréis  opposés;  nous  avons  n 
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commcQl  on  a  concilié  les  iiitiîr<ts  opposés  de  l'Égtise  et  de  L'État, 
de  la  papauté  et  de  l'italic.  La  convention  du  lû  septembre  nouH 
fournira  à  cet  égard  d'hcureut  exemples,  qui  frapperont  l'aitcnliuo 
delaChninbre:  ici  c'est  la  Prusse  ei  l'Atiiricticqui  util  appris  an  monde 
comment  se  cuacilieul  leurs  prétenliuos  avec  l'équilibre  curupéeni 
elles  résout  Fait  l'une  à  l'autre  la  pari  du  lium  elles  unt  mis  leur  main 
victurieu!>e  ï>ur  le  pays  conquis,  et  aujiturd'tiui  elles  ne  vcuienl  plus  l'eu 
retirer.  Ce  qui  n'cmpéctic  pas  que  M.  le  ministre  des  Affaires  élraa- 
gères  ne  reproduise  dans  toutes  ses  dépêches  les  mêmes  raisons,  en 
appeliini  lanioi  aux  traitée  et  tantdr  aut  nalionalilcs. 

Je  vous  ai  montré  dans  |{?s  dépêches  du  mois  de  janvier  et  du  mois 
de  février  1864  qu'il  s'appuyait  sur  les  traités;  mais  nous  voici  au 
4  avril,  c'est-à-dire  à  une  distance  trés-rapprochée,  et  le  langage  de 
M.  le  ministre  a  chaulé. 

Voici,  messieurs,  comment  il  s'exprime  : 

-  Notre  conduite,  dès  le  principe,  a  été  dirigée  par  les  obli^^atiuns 
que  nous  avons  cooiractées  à  Londres  en  18^*2.  Nous  avons  rn.iaifc$lé 
le  regret  que  rAltcmugnc  n'eiir  point  participé  à  cette  transaction; 
mais  nous  avons  toujours  déclaré  qu'il  nous  paraissait  désirable 
qu'elle  piH  éirc  mninienue;  notre  sentiment  n'a  pas  changé,  et  nous 
□c  désavouons  nulleincnl  lu  part  que  nous  avons  prise  au  traité  qui 
a  consacré  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise.  » 

VoilA  une  déclaration  formelle  en  faveur  des  traités.  >S1  vous  cun- 
suilez  U  dépêche  du  20  mars  IHG4,  qui  est  antérieure  de  quelques 
semaines  ft  celle-ci,  vous  y  trouvez  un  plaidoyer  en  laveur  des  oaiio- 
oalilés  qui  sont,  dit-on,  conctllable^  avec  les  traités.  Le  4  avril, 
on  revient  aux  traités;  et  si  vous  vous  reportez  à  la  dépêche  du 
26  mai  1864,  vous  verrez  qu'on  abandonne  complètement  les  traités 
pour  reprendre  les  nationalités  écartées,  et  après  cette  dépêche  du 
4  avril,  dans  laquelle  la  France  a  dit  :  ^  Notre  sentiment  n'a  pas 
ehangé;  nous  ne  désavouons  nullement  la  part  <|ue  nous  avons  prise 
au  traité  qui  a  consacré  l'iolégrité  de  la  monarchie  danoise  ^  le 
26  mai  1864,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  France  lient  ce 
langage  : 

<  Les  arrangements  de  1852  n'ayant  pu  faire  régner  entre  l'Alle- 
uugnc  et  le  Uancmark  la  bonne  iDlelItgCQce  et  la  paix,  on  a  reconnu 
qu'il  était  nécessaire  de  recourir  à  une  auirc  combinaison.  " 

Ou  a  rei-unou!  qui  a  reconnu?  lL?t-cc'  vous,  ministre  qui,  quelques 
semaines  avant,  proclamiez  que  tes  traités  devaient  être  maintenus? 
que  c'était  là  l'intérêt  de  la  politique  de  la  France?  Non,  c'est  la  vic- 
toire, Au  lieu  d'avoir,  comme  un  ^rand  peuple,  nue  politique  bieu 
tracée,  vous  passez  par  une  série  de  fluctuations  :  vous  êtes  aujour- 
d'hui pour  les  traités,  demain  contre  les  traités;  aujourd'hui  pour 
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les  nalionalités,  demain  cnntre  les  naltonalilés,  toujours  avec  le  plu^ 
fort!  Voilà  ta  politique  de  la  France!  iltiimevrs.) 

Cette  poliliquc,  vous  ^avez  comment  elle  a  été  expliquée  dans  dt^ 
dépêches  qui  ont  fait  en  Europe,  j'en  conviens,  une  ir*s-vive  impres- 
sion, cl  dant  lesquelles  le  représentant  du  Dnnemark  i>  Paris  a  rendu 
compte  à  son  ];ouvcrnemeni  d'une  ronvrrsalion  ou  plutAt  de  deui 
conver.4Htions  qu'il  avait  eiien  avec  le  ministre  den  Affaire*  étrang^ret 
de  France.  Ces  dépêches  sont  datées  des  7  et  12  juillet  1804,  el  }f 
vous  demande  la  permission  d'en  mettre  sous  vos  ycnx  quel<ities 
fragments 

Voici  ce  que,  dans  la  première,  celle  du  7  juillet,  dit  l'ambassadetir 
de  S.  M.  le  roi  de  Danemark.  Sa  dépêche  a  été  publiée  dans  tous  les 
journaux  : 

r  Sans  me  fournir  aucun  fflit  nouveau,  M.  Hpoiiyn  de  I.huys  s'eiK 
exprimé  vis-à-vis  de  moi  dans  des  termes  si  décisifs,  qu'il  semble 
Impossible  d'espérer  que  rtiorixon,  devenu  si  sombre,  suit  prés  île 
s'éclaircir.  Nous  souffrons  en  ce  moment  de  In  situation  (jénérale  de 
l'Europp  telle  que  vient  de  la  révélerle  reuouvellemcul  d'uue  alliance 
intime  entre  les  souverains  des  truïs  cours  du  Nord.  11  parait  hors  de 
doute  que  la  S:nntc  Alliance,  que  la  France  avait  réussi  à  briser  par 
la  ifuerre  de  Crimée,  est  niaiulcnanl  plus  ou  moins  un  fait  accompti 
devant  lequel  l'empereur,  abandonné  par  )'An0lcterre,  ou  looi  ao 
moins  oc  pouvant  plus  compter  sur  son  concours,  a  résolu  de  f^srder 
une  attitude  plus  réser^'ée  que  jamais.  - 

Et  dans  la  dépêche  du  12  : 

<  Ouel  que  soit  le  lan(;a(;c  tenu  par  M.  le  ministre  des  Affaires 
élranjîfres,  el  les  orj;aaes  orficîels  cl  scmi-offlciels  de  la  presse,  je 
n'hésite  pas  à  affirmer  que  les  trois  cours  du  Nord  exercent  une  trte- 
(jrandc  inilucucc  sur  l'attitude  du  gouvcrurmoni  de  l'empereur  11 
montre,  en  elFet.  une  condescendance  remarquable  envers  l'Alle- 
magne. Sans  m'appcsuutir  sur  le  fait  que  l'empereur  a  donné  i 
M.  de  Beust,  lors  du  dernier  voyage  dt  ce  diplomate  i  Paris.  lassQ- 
rancc  plus  ou  moins  cfitégorique  que  Sa  Majesté  ne  s'opposerait  pal 
i  ee  que  l'AlIcmafînc  prit  possession  de  tout  le  stc«viç,  coacession 
qui  équivaut  â  l'abandon  du  principe  des  nationalités  en  Faveur  du 
droit  de  conquête,  la  déclaration  qui  m'a  été  récemment  faite  par 
M.  Orouyn  dir  I.huys.  relailvcmeut  h  rimorporalion  éventuelle  du 
SIcsvi{;dansla  t^onfédéralion,  indique  trés-clairemcnt  que  rempcrenr 
a  décidé  de  ne  pas  s'écarler  de  sa  réserve  actueltc.  quoi  qu'il  arrive.'» 

¥.]\  bien,  me«sieui?,  celte  réserve,  clic  ne  me  parait  ni  digne,  ni 
prudente. 

Elle  n'est  pas  digrne,  car  la  France  devait  garder  la  neutralité  fi 
elle  ne  voulait  pas  s'exposer  à  voir  son  interveoiion  morale  raécoD- 
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niK  en  allant  sans  ces&e  d*un  pAle  à  l'aulre,  invoquant  les  traités,  les 
abauduiiHiiut  ensuite,  et  consacrant  par  s;i  condesrcndanrc  le  droit 
de  conquiïte.  Cela  n'e^it  pas  la  ]iulilif]ue  d'un  f^rand  pays. 

,1e  dis  aussi  qu'elle  n'est  pas  prudente  non  plu»;  car  enfin,  tout 
ceci  révèle  que  les  iiH[uiétudes  t[ue  j'avais  l'honneur  d'exprimer 
l'année  dernière,  lorsque  je  m'expliquais  sur  cette  question,  sont 
partagée»  par  le  çouvememeol,  précisémctJt  sur  le  point  que  j'avais 
signalé,  l'n  orafie  s'est  formé  contre  la  France,  et  vou<  savez,  —  il 
est  inipo«i«ihlc  que  vos  consrJence<i  ne  répondent  pas  sur  ce  point  i 
!a  mienne,  —  que  si,  en  effet,  ces  appréhensiuus  sont  csacics,  il 
faut  dire  que  la  coudniie  du  (gouvernement  vis-i-vis  de  l'empereur 
de  Russie,  se  posant  en  redresseur  de  torts,  fnisjint  entendre  des 
paroles  allières  suivies  de  la  plus  j;rande  condescendance,  il  f^ut 
dire  que  tout  ceci  a  eu  uécessairemeut  pour  conséquence  de  luécon- 
tenler  Londres  et  Saint-Pétersbourg,  de  les  rapproclier  de  la  Prusse 
et  de  l'Autriche. 

Eh  bico,  mainlenani,  la  question  est  posée  ;  elle  ti'est  point  résolue, 
puisque  apr^s  la  victoire  de  la  Prusse  et  de  l'Aulriche ,  vous  le  savez, 
la  Confédération  (germanique  a  prétendu  imposer  .in  volonté.  Mais  la 
Pru.sse  résiste,  et  quelle  est  Tuititude  de  la  France?  (Quelle  doit-elle 
élre^Est-cequ'ellcpeut  voir  avec  indiFfércnce  Icsévéuemenis  qui  s'ac- 
complissent? Est-ce  qu'elle  joue  là  un  rAlc  (tif;iie  d'elle,  di|ïnc  île  .sou 
passé,  conl'ornie  à  la  prévoyance  qui  doit  (garantir  son  avenir?  ()ue 
dis-je,  messieurs?  couForme  à  la  pensée  de  celle  t;r.iurte  .\ssemblée, 
si  elle  attend  mélancoliquement  que  le  droit  soit  étouffé  pour  avoir 
à  rcconuaitrc  le  fait  accompli  et  saluer  le  vainqucuri' 

S'il  est  vrai  de  dire  que  la  guerre  du  Danemark  a  été  le  fait  de 
l'cppression,  que  les  traités  pouvaient  être  interprétés,  mais  qu'il  ne 
pouvaient  être  lacérés  par  ta  violence;  &  l'heure  oh  nous  parlons, 
est-ce  qu'il  n'y  a  pas  pour  la  France  une  situation  navrante?  Est-ce 
que  vuus  cruyez  que  c'est  pour  elle  un  fait  sans  importance,  que  cet 
agraiidis.si!ment  de  la  Prusse  au  vu  de  toute  l'Allemagne? 

Oh  !  je  sab  qu'il  y  a  des  politique»  qui  répondront  :  Mais  la  France 
profitera  des  divisions  qui  voul  naître,  qu'on  aperçoit  déjà  poindre 
entre  L'Aulriche  et  la  Prusse;  cl  la  Confédération  germanique,  légilî- 
memeut  blessée,  est  prèle  k  entrer  en  lutte  avec  la  Prusse! 

Mcs-Meurs,  ne  croyez  pas  un  mot  de  ces  choses.  L'histoire  est  là 
pour  nous  apprendre  que  la  fortune  appartient  toujours  ii  celui  qui 
sait  la  saisir  violemment  et  la  gouveroer.  Or,  les  audaces  de  la  Prusse 
ont  été  jusqu'ici  couronnées  de  succès;  l'Autriche  est  reléguée  au 
second  plan,  et  comme  celui  qui  dirige  la  politique  de  la  Prusse,  un 
homme  dont  je  n'ai  rien  <i  dire,  car  les  personnalités  ne  doivent  pas 
se  glisser  dans  nos  discussions,  mais  auquel  ou  ne  peut  refuser  ua 
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de  glot 


caractère  enircpreûaDl  et  an  graad  amour 

comme  cet  bomme,  ce  mioUtre  cUerchc  a  faire  oublier  les  violalious 

de  la  liberté  par  les  conquête»  exii;rJcure<i,  je  dis  qu'il  y  a  là  ua 

(i^s-graDd  danger  pour  la  Fraure,  un  danger  moral  et  uu  datigcr 

matériel. 

Il  y  a  un  danger  moral,  précisément  h  raison  de  ces  iradiliuos 
séculaires  clicz  nous,  de  ce  génie  national,  qui  ne  permet  pa^t  qu'en 
Europe,  à  nos  portes,  de  grands  événcmcuts  puissent  s'accomplir 
contre  le  droit  et  cnntre  ta  justice,  contre  les  protestations  de  la 
France,  sans  que  la  France  le;»  fasse  respecter. 

11  >  a  ausM  ce  danger  matériel  que  la  Prusse  nous  touche,  qu'elle 
limite  nos  frontières.  On  ne  peut  pas  dire  ici,  comme  pour  la  Pologne, 
qu'il  s'agit  d'une  question  dont  nous  sommes  préservéï  par  les  bien- 
faits de  la  géographie.  Si,  d'une  main,  la  Prusse  touche  aux  rivages 
du  Rhin  et  de  l'autre  à  la  Ualtiquc.  soyez  siïrs  qu'elle  aura  conquis 
en  Allemagne  et  dans  le  monde  eiilier  un  ascendant  militaire  et  poli- 
tique qui  ne  inurnera  pas  au  profit  des  destinées  de  la  France. 

Eh  bien,  c'est  en  présence  d'un  pareil  état  de  choses  que  je  sup- 
plie le  gouvcrncmeut  de  vouloir  bien  aviser,  de  protéger  plus  efflca- 
ccmeut  qu'il  ne  l'a  fait  le  droit  qu'il  a  proclamé,  la  justice  à  laquelle 
il  a  donné  la  force  de  ses  protocoles.  Il  est  nécessaire  que  sa  politique 
ait  une  allure  décidée,  qui  jusqu'ici  lui  a  mauqué.  Et  pcnueltex-raoi 
de  dire  en  terminant,  i  mon  sens,  ce  qui  fait  sa  faiblesse,  c'est  pré- 
cisément la  raison  générale  que  j'indiquais  en  comuiençaui  ces 
observations.  £oyez-en  bien  .«iUrs,  la  France  est  redoutée  au  dehors, 
nuu-scuicmcut  à  raison  de  la  vaillance  impétueuse  de  ses  armées, 
mais  parce  que  son  épée  est  placée  dans  une  seule  main,  parce  qu'il 
est  possible  que  celle  main  la  dirige  au  gré  de  sa  voloniÉ  toale- 
puissautc,  sur  tel  ou  tel  point  du  la  carte  européenne.  Mais  si,  par 
ce  uioiif,  la  France  est  redoutée,  permctiez-moi  de  vous  dire  aussi 
quelles  sont  les  raisons  qui  peuvent  faire  naitrc  chez  ceux  qui  la 
craigueut  de  secrètes  espérances. 

Ces  raisons  sont  les  munies,  et  c'est  précisément  ce  pouvoir  si 
redoutable  que  voire  constitution  consacre  et  que  je  n'attaque  pis, 
mais  que  je  cherche  à  préciser,  ce  pouvoir  qui  peut  précipiter  la  uatiua 
dans  des  entreprises  sur  lesquelles  elle  peut  être  averltc,  consultée, 
mais  auxquelles  elle  est  daus  la  nécessité  de  donner  son  concoure 
quand  les  faits  sont  accomplis.  Kl  alors  il  arrive  que,  jetée  eu  avant 
par  celle  toute-puissante  suuveraiueté,  elle  se  trouve  tso!éc  en  face 
de  ses  ennemis,  qui  la  bravent,  et  des  peuples  qu'elle  a  mécuntcnlés. 

Eh  bien,  il  y  a  un  moyeu  de  sortir  de  celte  situation  dangereuse, 
un  moyen  que  nous  enleudous  sans  cesse  préconiser  de  la  part  du 
gonvernement. 
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Assurément  nous  sommes  d'accord  .«ur  les  formules.  Oai,  lorsque 
des  paroles  de  cnnciliaiion  aoai  proaoDcëes,  nous  y  ndhéruDS,  sur- 
lout  dans  la  politique  eiiérleure;  c'est  là  surloiil  qu'il  faut  que  lou<i 
les  cœurs  soient  uni^-  Mais  pour  que  tous  les  cœurs  soient  unis,  il 
tant  que  les  pensées,  les  inulli{;ences  et  les  libertés  soient  associées 
à  l'action.  Il  ne  Taut  pas  que  h  France  puisse  être  malgré  elle  préci- 
pitée dan«  des  entreprises  qu'elle  n'aunil  pas  rccouQues;  il  Faut 
qu'elle  ait  conscience  de  sa  politique.  Ce  que  Je  conseille  an  j^onver^ 
nemcut,  &'U  m'était  permis  de  me  servir  duo  mot  ambitieux  que  je 
relire,  —  c'est  mon  avis  que  j'exprime,  et  je  n'ai  pas  la  prétention 
de  donner  one  leçon  à  qui  que  ce  soit,  —  ce  qui  me  paraît  safre, 
opportun,  c'est,  d'une  part,  de  réunir  les  forces  dispersées  de  la 
France,  c'est  de  ne  pas  s'endormir  dans  une  sécurité  qui  peut  être 
trompeuse,  de  ne  rien  exagérer,  mais  de  ne  rien  diminuer  des  éven- 
luatilt's  qui  nous  peuvent  menacer;  el,  d'autre  pari,  je  ne  dirai  pas 
de  forlitïer,  mais  d'établir  l'union  qui  doit  exister  cutre  le  pays  et  te 
pouvoir  exécutif.  Tenez!  l'bisloire  est  lit  pour  nous  l'apprendre, 
toutes  les  fois  qu'en  face  d'un  (;rand  diinj];er  les  pouvoirs  ont  eu 
besoin  du  dévouemeat  des  peuples,  ils  ont  montré  à  l'avanL-garde, 
pour  les  rendre  invincibles,  la  sainte  image  de  la  liberté.  C'est  ainsi 
que  les  légions  étrangères  ont  été  précipitées  sur  la  France  en  1813  ; 
malheureusement  la  France  avail  dan*  son  sein  le  rrpréscniant  du 
despotisme  qui  l'affaiblissait;  cl,  en  1815.  lorsque  l'empereur  est 
revenu  de  l'ilc  d'Elbe,  il  a  senii  que  c'était  une  force  morale  qu'il  fal- 
Inii  arraclicr  à  ses  ennemis,  et  il  a  proposé  FActe  additionnel.  Il  était 
trop  tard,  messieurs!  les  coura;;cs  étaient  abattus,  la  Franre  était 
épuisée;  on  ne  trouvait  plus  en  elle  celte  flamme  qui,  eu  J79I,  avait 
Fait  sortir  de  son  sein,  pour  ainsi  dire  tari,  quatorze  armées  pour 
résister  h  la  coalition. 

Ce5t  dans  les  temps  calmes,  dans  les  temps  où  la  Dation  est  mat- 
tresse  d'elle-même,  qu'elle  doit,  avec  maturité,  avec  sagesse.  av€C 
prudeoco,  pourvoir  aux  soins  de  ses  destinées,  et ,  afîa  d'élrc  puis- 
sante au  dehors,  il  faut  avant  tout  qu'elle  soit  libre  au  dedans. 
(lUarqtie*  d'approbation  surplmieurt  hants.) 

L'amendement  de  l'opposition,  mis  aux  voix,  n'c<t  pai  adopté. 
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SUT  romenUemcnl  de  l'opp^fUion  ûemandanl  \t  ruppel  d«  Iroupe»  du  Mwiqtt 
MESStEtiR!;, 

Je  suh  prci4]ue  cnnriis  d'élrv  dans  la  nécessité  de  me  lever  encore 
daos  l'As-^cmblée,  {Variez!  parla!) 

J'ai  hcsnin  de  réclamer  toute  son  indulgeace,  croyant  que  cel 
aroendRmeat  ae  devail  point  venir  à  la  si-ancc  d'aujourd'hui.  Je  ne 
dcnuiiidc  point  la  remise  de  Ih  discussiou,  j'avcriis  ^tmplcoieol  U 
Chambre  que  les  csplicalioas  qu'elle  va  entendre  de  ma  pan 
n'iiuroQt  peut-<Mrc  pa<  tout  ce  que  je  voudrais  qu'elles  cusseni. 
cherchant  toujours,  lorsque  je  parle  dcvani  elle,  à  (Ire  dif^Qc  de 
l'auditoire  qui  me  Fait  l'hunnctir  de  m'eulendre.  [Trrs-bien!)  Mais  il  M 
était  tout  à  fait  impossible,  vous  le  comprcuez.  que  je  ne  misse  p.i!.  ■ 
de  cAlé  toute  consid (^ration  personnelle  pour  l'accomplis^emcot  d'un 
d'ivoir  aussi  ri)ïourcui;  que  celui  <|ue  je  viens  remplir.  M 

Nous  demaudous  que,  coaformémcut  aux^  déclarations  du  fjouvcr-  ^ 
ûetneul,  nos  troupes  »oîenl  promplcmeot  rappelées  du  Mexique,  et, 
sans  cnlrcr  A  cet  éffard  dans  de  longues  explications  qui  pourraient. 
je  le  reconnais,  dans  l'étal  des  chose*,  présenter  des  loconM'uienl!^, 
□ous  devons  cependant  poser  des  questions  A  ta  solution  desquelles 
le  pays  tout  entier  est  vivement  iniérwsé. 

Ainsi,  messieurs,  j'écarte,  non  pas  pour  modifier  mon  opinion,  en 
y  p»ersévérant  au  contraire  de  plus  fort,  j'écarle  comme  étant  inop- 
portune tonte  espèce  de  discussion  sur  la  pncrrc  même  du  Mexique. 
Je  prends  les  faits  tels  qu'ils  s'accomplisscui  aujourd'hui. 

Depuis  que  le  Corps  législatif  s'est  séparé,  l'empereur  Matimiliea, 
dont  la  candidature,  lors  de  noire  dernière  session,  semblait  encore 
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aussi  inceriajne  que  les  résolutions.  l'eiiipprcur  Matimilien  a  touché 
i  Tatilre  cAk'  de  l'Allantique  «t  a  établi  au  Mexique  ud  empire  offi- 
ciel,  Nous  faisuos  des  vœux  pour  qu'il  soit  possible  que  l'état  de  ce 
paj'i;  permellv  uue  cuiuptête  paciFicaliou,  et  que  le  t^ouvcrnemeut 
queleonquc  qui  s'y  établira  pui<>$e  y  développer  les  véritables  prio- 
cipes  de  stabilité,  de  c^andeur  ci  de  paix. 

Seulement,  mcs<>icun,  ce  que  nous  sommes  en  droit  de  demander, 
c'est  que  la  l-'rancc  n'y  contribua-  pas  aui  dépens  de  biens  qui  lui 
50Dt  si  précieux  et  qu'elle  duit  gar.Ier  avec  un  soin  jaloux,  c'est 
qu'elle  ne  prodi(^;uc  pas  son  armée  et  ses  irésurs  pour  soutenir  un 
irAne  qui,  aujourd'hui,  c^t  un  trône  étranger  et  doit  se  maintenir 
par  SCS  propres  forces. 

Au  5;urpluf,  tes  déclarations  qui  uni  été  faites  à  cet  ^^ard  par  les 
iirgancs  du  (ïouvemement  sont  de  nature  à  nous  permettre  de  poser 
la  question  d'une  manière  extrêmement  précise. 

Si,  en  cFfei,  messieurs,  il  Faut  en  croire  les  difFérents  articles  qui 
(int  été  publié>  au  yoaifeur,  l'empereur  Maximilien  a  été  re^u  avec 
un  cnlhousiaimc  universel. 

Il  est  considéré  par  les  populations  tout  entières  du  Mexique  comme 
un  sauveur;  il  n'y  a  plus  que  les  anarchistes  et  les  brigands  qui  lui 
résistcut,  el,  Qrice  à  Dieu!  messieurs,  même  dans  ce  pays,  ils  sont  en 
petit  nombre. 

Vous  allez  voir  comment  s'en  explique  le  .VonUcur  dans  différents 
articles  auxquels  je  vais  faire  de  très-courts  emprunts. 

Ainsi,  au  MouUtur  du  3  mars  lttf}4,  voici  ce  que  je  lU  : 

C01Ul£sr0Nt)A»CE  ÉTRANCbtE. 


Ou  écrit  de  Mexico,  le  27  janvier  )S&4  : 

'  La  pacification  est  complète,  et  les  deruiéres  coudîtious  misesà 
la  venue  de  l'archiduc  Ferdinand  Maxiinilien  sont  remplies.  Le  cour- 
rier porte  au  prince  les  voeux  et  les  actes  d'adhésion  des  notables  et 
des  municipalités  des  Étals  et  des  villes  de  Guadalajara,  Zacatecas. 
San-Luls  de  Poiosi  et  Guanajuato.  \oai  recevrez  sans  doute  de  la 
Vera-Cruz  ou  de  CampécliL-  l'adhé^sion  de  I:i  province  de  Yuculan.ce 
qui  formera  la  presque  unanimité  puisqu'on  attend  cha()ue  jour  la 
soumi<^siun  de  Dubludo,  celle  de  M.  Vidaurri  qui  maintient  un  urdre 
parFait  à  Monicrey  et  dans  le  iNouveau-Léou  et  qui  a  refusé  de  rece- 
voir Juare2,  si  ce  n'est  avec  une  faible  escorte  et  comme  un  simple 
parliculier.  - 

Au  M'miteuF  du  29  avril  1UU4  : 
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M  Lf  courrier  du  .Mexique  couHrwe  la  nouvelle  que  l'ialerveuliou 
continue  à  faire  des  progrès  sensibles.  Le  h>ie  de  coucUiattoa  que 
juue  l'armiie  française  est  mieux  apprécié  luus  les  jours,  et  les  adhé- 
sions vuot  se  mullipliaQi.  Les  dépêches  signalent  une  série  de  succèi 
partiels  qui  complètent  la  di^pcr^îon  des  bandes  juaristes.  >> 

Au  Monitfur  du  13  mai  I8(S4  : 

B  Les  débris  de  l'année  de  Juiirez  qui  parcourent  encore  les  Étab 
de  Cuanajuato  et  de  Zaraleciis  ne  son(  plus  que  des  bandes  isolées 
n'ayant  d'autre  but  que  d'entretenir  l'inquiétude  dans  un  pays  qui 
échappe  à  leur  oppression.  Ces  guérilleros  de  proFesâion,  pour  qui 
l'ordre  et  h  paix  au  Mexique  ^onl  le  dése>pi}ir  el  la  ruine,  ne  pou- 
vaient pas  tromper  ta  vigilance  du  général  commandjul  en  cbcf.....^ 

Ainsi,  si  nous  consultons  les  publications  officielles,  tout  est  au 
mieux,  h  paciBcaliuii  est  eei-i;iinc,  il  n'y  a  plus  de  résistance  appré- 
ciable. Je  dis:  si  nous  consuilons  les  publications  ofHcieltes  du  Moni- 
teur, car  nous  sommes  dans  rimpns»ibiliié  de  consulter  autre  chose; 
et,  permcllez-moi  de  le  dire,  la  Chambre  me  parait  avoir  été  traitée 
avec  on  f^ans  géue  que  je  rcgreilc  de  la  part  du  gouvernement,  alors 
que  la  question  du  Mexique  est  si  pleine  d'intérêt,  on  ne  nous  a  pas 
Fait  conuallre  dans  le  Livre  jaune  un  seul  document  diplomatique  qui 
s'y  rattache.  {ApprcOalion  sur  quetffuet  bancs.) 

Je  demande  si  le  gouvernement  est  en  droit  de  nous  traiter  ainsi. 
Est-ce  que  ces  pièces  ne  sont  pas  notre  propriété  commune?  Est-ce 
que  ces  pièces  ne  doivent  pas  nous  éclairer?  Est-ce  que  nous  ne 
sommes  pas  en  droit  d'y  pui-tcr:^  Pourquoi  ce  silence?  Je  ne  venx 
jeter  dans  le  débat  aucune  parole  qui  puisse  être  ma)  interprétée; 
mais  crpcndanl  il  m'est  Impossible  de  ne  pas  faire  remarquer  que.  i 
côté  de  CCS  déclarations,  d'nii  résulleraient  des  témoignages  de  paci- 
fication, viennent  suns  cesse  h  notre  oreille  les  récits  de  faits  qui 
sont  en  complète  opposition  avec  elles. 

Aiusi,  il  résulle  d'un  tableau  officiel  que  j'.it  Iriit  dresser  sur  le 
Moniteur  même,  qu'alors  qu'on  parlait  de  paciHcatiun,  d'acceplalion 
du  gouvernement  mexicain,  le  pays  ne  cessait  pas  d'élre  en  étal  de 
guerre.  El  il  y  a  un  premier  fait  qui  me  trappe  el  qui  trés-cerlainc- 
ment  ne  vous  a  pas  échaptié,  c'eïl  que  depuis  qu'U  a  touché  la  terre 
da  Mexique,  l'empereur  Itlaiimilica  a  été  dans  l'impossibilité  de  se 
conformer  au  programme  qu'il  avait  à  l'avance  tracé. 

Vous  n'avez  pomt  oublié  ces  déclarations  de  Maximilicn  à  Hîra- 
roar,  lorsqu'il  répondait  i  la  députation  qui  venait  lui  offrir  la  cou- 
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ronne  :  it  l'accrptait,  mais  à  la  condition  de  la  tenir  du  peuple  tnul 
entier.  El  ce  n'est  p:>s  seulement  lui  qtit  RiUait  cette  dé^laraliua,  elle 
émanait  é|;alement  du  gouverncraent  frauvais  qui,  assanïmeiit,  avait 
bieo  le  druil  d'exprimer  son  opinion. 

Laissez-moi  vous  rappeler  comment  s'esprimail,  à  cet  éf^ard,  le 
miaistre  des  Affaires  étrangères,  à  la  date  du  17  août  ltl03,  et  il 
n'était  ain^i  que  l'intcrprtlc  fidèle  de  la  pensée  impériale,  exprimée 
par  une  lettre  datée  de  Fonlainchleau  du  3  Juillet  1862,  dan^  laquelle 
Je  lis  : 

«  tl  faut  réprimer  tout  acic,  tout  propos  blessant  pour  les  Mexi- 
cains, car  il  ne  faut  pas  oulilier  ta  fierlé  de  leur  caractère 1^ 

gouvernemeni  soiimcllra  an  peuple  mexicain  la  question  du  ri^ffime 
politique  qui  devra  être  défloitivemcnl  établi.  • 

Vuiiâ  sous  quelles  prome.sses  l'empereur  Maximîlien  csl  parti.  Voilà 
quelles  ont  été  les  conditions  qui  lui  étaient  imposées  par  le  f[ouver- 
nemcnt  français,  et  elles  sont  inH-brièvemcnt  résumées  dans  la  dépt^- 
che  du  17  août  1863,  dont  vous  allez  entendre  un  fragment  : 

-  Cependant,  ainsi  que  je  vous  l'indique  dans  une  préeédcnle 
dépêche,  nous  ne  saurions  considérer  les  votes  de  l'AssemlUec  de 
Mexico  que  comme  un  premier  indice  des  dispositions  du  pays.  Avec 
lonie  l'autorité  qui  s'attache  aux  hommes  considérables  qui  lacom- 
pusenl,  l'Asecmlilée  recommande  â  ses  concitoyens  l'adoption  d'iniîti- 
lutions  monarchiques,  et  elle  désigne  un  prince  A  leurs  suffrages.  Il 
appartient  inainteuant  au  ];ouvi>rucnieot  provisoire  de  recueillir  ces 
suffrages  de  manière  qu'il  ne  puisse  plancraucun  doute  sur  l'expres- 
rioo  de  la  volonté  dii  pays. 

••  Je  n'ai  pas  à  vous  indiquer  te  mode  à  adopter  pour  que  ce 
résultat  Indi'ipcnsahlc  soit  complètement  atteint-,  c'est  dans  les 
institutions  et  les  habitudes  [orales  qu'il  faut  le  cben'her-  Soit  que 
les  municipalités  dusseut  être  appelées  Â  se  prononcer  dans  les 
diverses  provinces,  à  mesure  qu'elles  auront  reconquis  la  libre  dis- 
position d'elte.^mémes,  ou  que  les  listes  soient  ouvertes  par  leurs 
soins  pour  recueillir  des  voles,  le  mode  le  meilleur  sera  celui  qui 
amènera  la  plus  \atQù  manifestation  des  vceux  des  populalious  dans 
les  meilleures  conditions  d'indépendance  cl  de  sincérité.  - 

On  ne  peut  pas  reocontrcrdcs  paroles  plus  justes  el  plus  louables. 
Seulement  il  m'esi  permis  de  croire  qu'elles  sont  dictées  par  de  géné- 
reuses et  bien  étranges  illusions,  et  (|uc  le  ministre  qui  l'-s  a  tracées 
supposait  qu'à  peine  arrivé  à  Mexico,  l'empereur  rcnconirerail  un 
pays  soumis  e(  sympathique,  et  que,  sans  aucune  espèce  de  difficalté, 
on  n'aurait  ([u'.^  s'adresser  au\  );ardcs  champêtres  mexicains,  nOn  de 
pouvoir  faire  pratiquer  les  élections.  (Rira  el  rumeurs.)  Malheureuse- 
ment il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  si  à  cAté  de  celte  lettre  qui  constate 
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les  condition!:  iodlspensables,  cnteudez-lt:  bivo,  puur  l'établissenienl 
d'un  iïiiuvernemenl  qui  i^uit  ULxeplé  par  le  piyi.  qui  suit  dif;ne  du 
Ijouveriiemeiit  Praiiçais  (|ui  y  a  cuopéré  par  laul  de  sacrifices;  M,  i 
cùlé  de  ces  iaslrucliuos.  qou$  nicUoQS,  non  pas  la  réalité  entière, 
puisque  nous  ne  la  coQUAJs.'tons  pas,  non  pas  les  récits  qui  nous  soDl 
envoyés  p.ir  des  correspondants  dont  nous  avons  toujours  le  droit  de 
nous  délier  et  dont  nous  ne  pouvons  pas  apporter  les  renseignements 
à  la  tribune,  mais  les  infonnarions  que  nuus  trouvons  dtns  les 
journaux  officiels,  voici,  messieurs,  iians  m'emparer  de  lous  les  détail 
qu'ils  pourraient  me  fournir  quelques  chiffres  que  je  recommande  à 
votre  adenlioa  : 

Du  mois  de  janvier  au  mois  de  décembre  1864,  sur  celte  terre  riu 
Mexique  uii  l'eiiipiereur  Maxiinilieu  a  élé  acclame,  oii  la  récuncilia- 
lioaaélé  opérée,  où  l'œuvre  de  la  paciticaliou  ne  rencontre  aucun 
obstacle  st-rtcux,  si  ce  n'est  parmi  les  brif^auds...  (Oi-uii),  il  y  a  eu 
H,07U  bommcs  hors  de  combat,  sur  lesquels  i,((oi  tués,  cequi.sijc 
ne  me  trompe,  est  une  proportion  considérable,  et  je  fais  appd  ici  A 
la  spécialiic  des  hommes  de  fçuerrc. 

Du  mois  de  janvier  au  mois  de  décembre  1864,  il  y  a  eu  179  ci- 
uuus  mexicains  qui  sont  totnbés  au  pouvoir  des  armées  FrançaLses,  et 
ici,  bien  entendu,  ne  sont  pas  compris  les  2iiO  cjiiious.  si  je  ne  me 
trompe,  je  ne  suis  pas  bien  silr  du  cbiftre.  qui  oui  élé  pris  au  moraeoi 
où  Oajaca  est  tombé  au  pouvoir  des  Fraudais.  Le  siège  d'Oajaca  a 
eu  lieu  en  IU6.>,  la  Chambre  le  sait  bien  ;  c'est  dans  le  cours  de  l'an- 
née I8fj4  que  170  canon«i  ont  été  eulcvés  à  rcouemi,  aia»i  que 
2,(i;i0  fusils  cl  1,-JOO  chevaux. 

Vuilâ  l'étal  d'un  pays  qu'on  prétend  être  complètement  pjiciAé. 

Je  ne  veut  pas,  messieurs,  rappeler  A  la  Chambre  des  épisodes 
douloureux,  des  faits  d'armes  dans  lesquels  le  sauf;  français  a  coulé, 
la  iralii^uii  des  Mexicains,  qui,  après  avoir  trahi  une  première  fois 
leur  pays,  puur  se  mettre  du  cAlé  de  ceux  qui  l'envahissaienl.  ont 
trahi  tme  seconde  fois  les  Français  qui  étaient  avec  eux  et  les  ont 
lichemeot  al>and>iirinés  pour  les  livrer  à  leurs  compatriotes. 

Ces  Faits  prouvent,  de  h  manière  lapins  Formelle,  qu'on  est  encore 
en  état  de  gocrrr  au  Mexique.  Cet  et»!  de  j]:uerre.il  est  suffisamment 
prouvé  par  le  siège  d'Oaj,ica,  auquel  M,  le  maréchal  lïaicaiue  a  élé 
dans  la  nécessité  de  $e  porter  de  sa  personne,  qui  a  coulé  quelques 
sacrifices  et  qui  a  amené,  en  dèHnilive,  la  prise  de  4,(MKl  et  quelques 
cents  soldats  mexicains. 

Je  demande  nn  f[iiuverncnient  s'il  veut  continuer  un  pareil  étal  de 
choses,  s'il  veut  prolonger  ces  expédiiions;  car  non-seulement  on«i 
allé  à  Montcrey,  mais  une  cxpédiiion  est  encore  préparée  contre  In 
Sooora.et  je  crois  èlre  dans  la  vérité  la  plus  absolue,  en  disant  qu'un 


I 

I 

I 


14  AVRIL  MU.  m 

VorpT'âe  Ironppî  considérable  a  été  détaché  pour  «lier  opérer  dans 
les  provinces  éloi^jnées.  Or,  quiconque  connaît  ces  provinces,  snjtà 
merveille  qu'il  y  a  des  difficultés  très-bandes,  diFficultés  qui,  sans 
doute,  ne  sont  pas  au-deik^us  du  courage,  delà  patience,  de  l'héroismc 
de  nos  soldats,  mj^is  ne  les  eu  uscroui  pas  moins,  car  Je  sacrifice 
d'bommes  que  dous  faisoDs  par  l'insalubrité  du  climat,  par  la  mau- 
vaise uourriture,  par  les  privations,  est  assurément  bien  plus  grand 
que  celui  qui  est  ta  conséquence  du  feu  de  l'ennemi, 
il  Que  faisons-nous  dnns  une  telle  situation?  Est-ce  que  c'est  l.i  ce 
qai  nous  avait  été  prorais?  Esl-ce  qu'aussjiûi  que  l'empereur  Maii- 
inilieu  serait  sur  le  trûue,  il  ne  devait  pas  se  suf^rc  à  lui-même? 
Esl-cc  qu'il  Qc  devait  pas  faire  venir  des  troupes  pour  pourvoir  aux 
nécessités  de  sa  diifcnse?  E(  d'ailleurs,  o(i  en  sommes-nous?  iNouspro- 
ctamuus  le  principe  des  uatiunalilés  eu  Allemagne  et  en  Italie,  — 
et  tout  à  rtieure  un  membre  de  la  majorité  me  faisan  le  reproche  de 
ne  l'avoir  pas  accusé...  {intfmipiion  et  rumeurs),  alor^  que  cepcndaui 
j'avais  posé  au  gouvernement  une  question  précise,  alors  que  j'avais 
dit  que  les  nationalités  pouvaient  être  écrasées  par  la  Prusse  viclu- 
rieuse,  —  et  au  Mexique,  que  faisons-nous^  Nous  sommes  allés  y 
établir  un  gouvernement  par  l'épée,  un  Irûne  sur  nus  balouuettes, 
et  alors  que  ce  trône  est  établi,  au  lieu  de  faire  renirer  on  France 
l'armée  qui  nous  apparlieni,  au  lieu  d'arrcler  ce  couraiil  qui  déborde 
et  qui  engloutit  et  nos  enfants  el  nos  trésors,  nous  nous  exposons  à 
nous  enga]];cr  ditus  une  guerre  sans  Hn  et  où  nous  pourrons  aboutir 
à  cette  alternative  :  ou  un  désastre  ou  une  guerre  à  outrance  contre 
UD  peuple  qui  serait  en  .situation  d'entrer  bientôt  sur  le  champ  de 
bataille. 

Eu  effet,  rcmarqucr-le,  non-seulement  les  choses  que  nous  con- 
naissons et  qui  résultent  du  dépoutllemcnl  des  écrits  offleiels  nous 
attestent  que  le  Mexique  n'est  pas  pnciHé,  que  les  déclarations 
du  gouvernement  sont  couirairc  à  la  vérité,  que  ces  déclarations 
nous  peignent  un  élat  autre  que  celui  qui  existe  réellcmenl,  mais 
encore  les  partisans  de  Masimilien  lui-même  ne  font  aucune  difflcullé 
de  reconnnttre  [que  l'armée  française  est  indispensable  aux  besoins 
de  ce  pouvoir  qui  ne  peut  compter  i|uc  sur  la  force  el  l'oppression, 
el  qu'il  est  nécessaire  d'augmenter  cette  année. 

Voici  un  article  que  j'emprunte  h  un  Journal  officiel  de  Mexico, 
jouroal  qui  est  publié  sous  les  yeux  du  gouvernement,  mexicain,  et 
assurément  on  n'accusera  pas  le  gouvernement  mexicain  de  n'Circ  pas 
assez  vigilant.  Vous  savez  vous-mêmes  que  lorsque  Maximillen  est 
arrivé  au  Mexique,  il  adéclaré  qu'il  ne  voulait  pas  soumettre  ta  presse 
aux  avertissements;  de  sorte  que  nuus  fatsuus  la  guerre  au  i^lexique 
pour  y  faire  triompher  des  principes  dîFféreuLs  de  ceux  que  nous  pra- 
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tiquons  chfz  nous,  pour  prouver  l'inanilé  de  ces  Ch^orics  poliiiqMÏ 
que  nos  ministre!:  défcndcnl  nvcc  un  laleiU  si  remarquable  et  si  bien 
couronné  de  succès.  (Rires  aulourde  Vorateur.) 

Fh  bien,  (l<in^  un  journal  qui  est  publié  sous  les  yeux  mêmes  île 
l'empereur  Maiimilicu,  voici  ce  que  je  vois.  C'est  uu  arlïcle  sur  l'éla- 
blissemenl  même  de  l'enipirc;  je  ne  voa^  en  lirai  pas  la  totalité,  bien 
entendu.  Il  parle  des  crainles  que  peuvent  «éprouver  les  amis  da  nou- 
veau régime,  et  il  parait  qu'elles  «ont  sf'rieuses,  car  il  ajoute  : 

->  De  pareilles  craintes  attiédissent  le  dévouement  des  partisans  de 
l'empereur  et  empêchent  les  populations  de  cnopi'rer  activement  à 
l'teuvrc  de  parifiration.  Tout  cela  considéré  el  bien  pesé,  nous  pen- 
sons qu'il  importe  de  maintenir  au  Mexique  une  armée  française  de 
15,000  hommes,  o 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  a  été  imprimé  sous  les  yeux  mêmes  de 
l'empereur  Maiimilicu,  et  voilà  te  conseil  de  famille  qui  lui  est  indL<- 
pcnsuble  pour  se  maintenir  et  exercer  sa  tutelle  sur  le  Mexique. 
(A'owwflKX  rirtt  surpluiieurt  banet.) 

Il  a  élé  acclamé  alors  qu'il  était  conduit  par  nos  armées  victorieuses; 
les  mercenaires  qu'il  a  fait  venir  de  Belgique,  les  soldats  de  l'Ao- 
trichcqui  viennent  défendre  son  trOne.nc  lui  suffisent  pas,  il  a  encore 
besoin  de  1&,(m)0  Français. 

Il  faut,  me'-sleurs,  que  cela  soit  contredit  éneri^iquemeat  ici.  L'an- 
née dernière,  dins  la  commt^ion  des  crédils  supplémentaires,  on 
disait  qu'à  la   Hn  de  Iftfif  nous  n'aurinns  plus  un  seul  soldai  «n 
Mexique.  Il  eu  a  été  de  ces  prumcï^scs  comme  de  toutes  les  promesses, 
je  ne  dirai  pas  miuisiérielles,  mais  humaines,  car  quel  est  l'homme 
qui  DC  se  trompe  pas  dans  ses  pi-évisions?  Mais  si  uoajournemealde 
CCS  promesses  a  été  nécessaire,  il  Faut  cependant  entrer  dans  la  voie 
de  leur  exécution;  car  ce  serait  tromper  la  Chambre  et  tromper  le  I 
pays  de  dire  qu'on  va  se  concentrer  autour  de  Mexico,  lorsqu'on      ■■ 
entreprend  de  conquérir  à  main  armée  un  pays  six  fois  plus  (;rand 
que  la  France,  eloù  les  gnérillcros,  qui  sont  la  force  du  pays.'oii  s'est   fl 
réfugié  le  patriotisme...  (fnUrruption  et  murmures  sur  plmiturs  hatta.) 

.M.  RoLMEii,  ministre  d'État.  Ne  parlez  pns  comme  cela  de  bandits! 

M.  Oahmeii-Pauès.  On  disait  aussi  les  brij;ands  de  la  Loire  en  1815! 
{Agitation,) 

M.Jules  Favre.  Nous  avons  le  droit  de  demander  an  (jouvcmeroeot 
qu'il  restreigne  celte  expédition;  nous  avous  le  droit  de  dire  qu'il  y 
a  nécessité  à  le  faire,  qu'il  y  a  nécessilé  à  ce  que  le  gouvernement, 
rappelle  nos  troupes,  puisqu'il  proclame  qne  le  pays  est  pacifié;  à  ce 
que  le  gouvernement,  puisqu'il  dit  que  l'empereur  Maximilien  est 
acclamé  par  les  populations  sympathiques,  ne  continue  pas  A  entre- 
tenir auprès  de  lui  une  force  qui  serait  si  utile  à  la  France. 
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Je  tcrraioe,  messieurs,  en  appeluat  r.iitcDtioa  de  tous  le$  hommes 
sérieux  qui  me  font  rhonnciir  de  m'cntcudre  sur  un  danger  qui  est 
apparu  à  tous  les  esprïis  et  qui  esl  trop  grave  pour  Cire  dis-iimulé. 

J'ai  d'iiuLmt  plus  le  dniit  d'eu  piirlcr,  que,  le  Moniteur  en  est 
léniuin,  en  IK(i2,iklors  que  l'cipt'dillon  était  enferme,  de  ce  banc 
où  j'ni  riiouneur  de  parier,  j'ai  pris  Ii  liberté  d'avertir  la  Ctiainbre 
du  péril  dans  lequel  s'fn]î;if;eait  la  France,  de  l'évenUialité  nécessaire 
d'une  lutte  avec  les  Éla(s-I  uis, 

■  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  messieurs,  que  cet  événement  a  été 
prévn,  et  il  était  bien  Facile  de  se  faire  une  idée  de  la  profonde  bles- 
sure qui  serait  portée  au  ctvat  des  citoyco<i  américains   par  une 

■  entreprise  de  cette  nature.  Danscc  pays,  qu'on  n'oserait  peul-étrcpas 

■  attaquer  s'il  n'avait  pas  été  divisé,  a  éclaté  une  guerre  civile  terrible, 
vivaco,  comme  il  n'eu  a  peui-élre  jamalâ  csisiè,   cl  celte  (;ucrre  a 

K  réuni  .sous  ses  drapeaux  divers  hommes  d'action,  accoutumé!»  aux 
'  fatigues,  aux  sacrifices,  aux  pratiques  cl  eu  même  temps  aux  excèsde 
la  guerre.  Il  y  aurait  pour  la  France  une  imfirudencc  considérable  à 
attendre  te  moment  où  ce  pays,  repliant  ses  drapeaux,  laissera  sans 
activité  toutes  ces  bordes  qui  peuvent  se  précipiter  sur  le  Mexique. 
Il  y  a  là  un  dan^jer  considérable  que  nous  pouvons  prévoir  tl 
éviter,  je  crois  que  c'est  le  vœu  de  la  France  tout  entière,  et  que 
l'opposiEion  se  place  ici  dans  te  cœur  même  et  dans  le  sentiment  de 
la  Chambre,  en  conjurant  le  Gouvernement  de  le  réaliser.  {Approba- 
tion tur  pluiievrtbanci.) 

L'amende  nient  de  l'opposition  est  rejeté  par  32.^  voix  contre  16. 


DISC0UK5 

VRONDKCÉ   AU   CORPS  LÉCISLATtf 
SAKS    LA    SfiAHCB    DU   8   JOIK    I8CS 

HSXIODE 

A  propos  d'un  excédanl  d«  dépeniei  de  3S  mUllftn)  inirrit  au  bud^Gl  d«  U  «neire. 

Messieurs, 


Eti  vous  proposaol  d'inscrire  au  lïudftel  reciificaiif  de  1865  une 
somme  de  ^5  millions  en  cliifFres  rondit,  ]mur  l'cKCt^datil  des  dépensd 
du  budget  de  la  guerre,  le  gouvcrnemcut  et  voire  eummisston  nous 
impuscul  [c  devoir  d'exainiocr  tes  ariiclcs  de  ces  dépenses,  ei.  vous 
le  savez,  le  plus  eoi]*;ld£rable,  celui  qui  les  peu!  résumer,  csl  relatif  i 
l'expiïdiiinD  du  Mexique. 

On  pcul  dire  que  celle  auoëe,  d'après  leinécjnismedenolre  loi  de  | 
fluances.  celte  expédition  exerce  sur  elle  une  double  inllueui-e,  an. 
passif  pour  la  dépcuse,  à  l'aclif  pour  la  recette;  et  ces  deux  ariirles, 
par  uue  iuexorablc  Falalilé,  suui.si  indUsolublcmeal  lié$quc  Tua  gou- 
verne l'autre;  que  pour  recouvrer  une  somme  de  25  raillions  par  aa. 
qui  est  pnrléc  à  l'acliF  du  I>ud]*e1,  il  est,  quaiU  à  présent,  indispen- 
sable d'iuserirc  au  otiuipilre  passif  une  suiitine  qui,  puur  le  budget 
rectifîcaliFdc  lHti5,  dépasse  30  militons. 

C'est  lÂ,  au  surplus,  le  calcul  cl  le  procL^dé  auquel  nous  avons  éléj 
condamnés  dès  le  couimcncemetii  de  rcKpédiltUD  du  Mexique. 

Celle  expéditiou  a  été  entreprise  pour  le  recouvrement  d'uue 
indemnité,  d'une  créaace,  qui  élail  réglée  à  une  somme  iurérieure  a  h 
un  million,  et,  en  portant  au  chiFt're  le  plus  umbitieui  les  créances^ 
éventuelles  qui  étaient  réclamées  par  les  iatéressés,  on  dottait  entre 
&  et  12  millions,  ^ous  avons  déjà  consacré  à  cette  expédition  plus  de 
400  millions,  et  nous  n'avons,  comme  recouvrement,  qu'une  créance 
sur  le  gonvernemenl  mexicain.  Il  est  donc  de  nuire  dcvoird'examiner 
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de  trés-près  quelle  est  notre  situation,  quelles  doivent  élre  l'éleniiue 
et  la  dardiï  de  nos  sacrifices. 

Je  sais  bien  qu'ici  je  rcncoDin:  une  ubjccliun  qui  m'a  été  plasicuis 
fois  faite,  cl  qui,  à  l'uac  de  vus  deraières  séances,  était  aettcment 
formulée  dans  le  discours  de  l'honorable  mintslrc  d'Étal.  Ces  cri- 
tiques, disait-il.  sont  inopporiuncs;  elles  sont  contraires  à  In  pru- 
dence et  méuie  au  palriuli^mc.  Nos  «oldais  ^oat  engagés,  la  France 
a  accepté  la  conception  et  rcxccution  d'une  grande  œuvre  au  delà 
de  l'Atlantique,  et  c'est  le  moment  qu'on  choisit  pour  en  examiner, 
pour  en  critiquer  les  bases:  et  alors  que  le  plus  j;raud  inlërét  est  de 
l'affermir,  uu  l'affaiblit  et  un  In  ruine  par  avance. 

Messieurs,  si  une  pareitle  objcciioiii  pouvait  nous  condamner  au 
silence,  c'en  serait  fait  à  jamais  du  peu  de  pouvoir  qui  nous  est  laissé 
par  la  COUSiitUtion.  {Rumeurs  sur  un  yra»à  nombre  dt  bancs.  —  Appro- 
bation autour  tle  t'oraicur.) 

L'initiative  ne  nous  appartient  pas-,  on  vient,  surtout  en  ce  qui 
touche  nos  relations  extérieures,  nous  soumettre  des  résolutions 
prises  ;  et  si  nous  n'avons  pas  le  pouvoir  de  les  examiner,  alors  c'est 
à  ral>dication  que  nous  devons  nous  résoudre.  {Mêmes  mouvements.) 

Telle  n'est  pas,  messieurs,  j'en  suis  eouvaiucu,  voire  inienliou. 
Sans  aucun  doute  l'cspril  de  déuîf^rement  et  de  passiun  est  coupable  ; 
mais  ce  (jui  ne  re.st  pas  moins  et  ce  qui  peut  être  plus  dan[;ereux, 
c'est  l'cspril  d'illusion  systématique,  c'est  le  parli  pris  de  cortftaacc. 
L'esprit  de  dênit^reincut  et  de  pas^iou  éveille  la  déFiauce  du  gouver- 
nement et  le  met  sur  la  défensive;  au  contraire,  l'esprit  d'diusion.  le 
parli  pris  de  confiance  sysiémaiique,  encourage  toutes  les  témérités 
et  toutes  les  folies;  il  peut  précipiter  dans  des  aventures  après  les- 
quelles le  retour  est  impossible. 

C'est  donc  une  sérieuse  obli{;atiou  d'e\amjner  la  situation  dans 
laquelle  nous  sommes,  en  nous  eFforf;aul,  liien  entendu,  d'éviter  l'un 
et  l'autre  de  ces  écueils.  en  demaudanl  la  raisuu  de  se  décider  aux 
faits,  il  U  vérité  soigucu^meut  interrogée,  avec  l'indépendance  qui 
appartient  à  cette  grande  Assemblée. 

Ëh  bien,  vous  vous  le  rappelez,  lorsque,  pour  la  première  fois,  il  a 
éléqiicsiion  de  cette  expédition  mexicaine,  nous  avons  adjuré  te  gou- 
verucmeui  de  vouloir  bien  la  restreindre  au  redresscnicni  des  griefs 
dout  nos  nationaux  avaient  ii  se  plaindre,  et  de  s'abstenir  soigneuse- 
meul  de  toute  inlervenliun  dans  les  affaires  intérieures  du  paj*». 
Alors  le  langage  du  guuvcruenicnl  était  bien  étoi)^é  de  celui  ({ue 
vous  avez  entendu  dans  une  de  vos  dernières  séances.  Vous  pouvez 
vous  rappeler  avec  quel  dédain  on  traitait  nos  préuccupaiions,  et 
quand  nous  parlions  d'un  empereur  eu  expectative  au  zèle  duquel 
00  avait  déjà  fait  appel,  on  traitait  toutes  ces  idées  de  chimères  et 
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OQ  Ifs  désavouait  hautcmeol,  cl  quand  il  était  question  d'oblenir 
l'adhé^ioa  dr  In  f.hamhrf;,  qu.inrl  on  vnulail  préciser  la  nature,  le 
caractère,  le  but  de  l'expédilion,  on  n'était  pas  trés-éluigné  du 
système  quL>  nous  cunseillioos  nous-méiiie  au  pouvoir. 

En  effet,  disait-on,  c'était  pour  redresser  les  griefs  de  nos  natio- 
naux que  nous  allions  au  Mi'xiquc;  seulement,  si  la  nation  manifestait 
le  désir  d'un  ctiaut^cmcot  politique,  nous  devions  lui  venir  en  aide 
et  nous  devions  la  consulter,  mais  c'était  d'elle  et  non  de  nous  qae 
devait  venir  b  voloncé  dernière  qui  di't'idcrait  de  snn  f^ouvcrnemeni 
futur.  Alors  le  gouverneraient  pruclauiaii  bien  haut  qu'il  n'entendait 
se  permettre  à  cet  égard  aucune  ingérence,  que  c'était  un  pouvoir 
mexicain  cl  non  un  pouvoir  étranger  qu'il  entendait  inaugurer.  Et 
sur  ce  point,  vnici  les  paroles  qui  étaient  prononcées  par  l'Iiouorable 
ministre  d'Ét;it  M.  Billaull,  non  pas  it  la  première  rencontre  contre 
nous,  mais  à  la  seconde,  lors  de  la  discussion  du  budget  au  mois  de 
juin  1»03  : 

«  Quand  le  drapeau  français,  ce  qui  arrivera  prochainement,  je 
l'espère,  flottera  sur  les  murs  de  Mexico,  nous  ne  nous  désisterons 
pas  de  cette  politique  généreuse  et  protectrice  ;  iou«,  réactionnaires 
ou  libéraux,  violents  uu  modérés,  seront  également  admi<  A  celte 
grande  expression  de  la  volonté  put)liquc;  la  liberté  sera  pour  tous 
à  l'ombre  du  drapeau  de  la  France,  el  ce  ne  sera  pas  la  première  fois 
qu'il  aura  i:ibrlté  de  son  ombre  tuléluire  Les  justes  roanifeslalioiis 
nationales,  vous  le  savez  bien. 

■  A  tous,  sera  laissée  l'cnlièrc  liberté  de  leur  choix,  et  alors,  si  h 
ifrannte  de  .luarez  leur  convient,  oui,  si  elle  leur  convient,  ch  bien. 
ils  le  diruui  !  > 

Voilà,  messieurs,  les  paroles  qui  ont  été  accueillies  par  ua  asseati- 
ment  à  peu  près  unanime  de  la  Chambre;  voilà  les  déclarations  qui 
ont  entniné  lu  résolution  de  la  majurité. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  qu'out-elles  de  commun  avec  les 
coDceplions  grandioses  (jue  vous  pré.sentail  A  l'une  de  vos  dernièrc<i 
séances  M.  le  ministre  d'Elat?  Ah!  messieurs.  Je  suis  toujours,  comme 
vous,  touché  de  son  talent,  plein  d'admiration  pour  son  éloqurnce; 
je  ne  m'étonne  pas  des  applaudissements  avec  lesquels  vous  aeruelMei 
SCS  paroles,  el  si  j'ai  un  regret,  c'est  de  ne  pouvoir  m'yjoiudre.  Seu- 
lement, qu'il  me  permette  de  le  lui  dire  avec  toute  la  déférence  que 
j'ai  pour  lui  :  celle  éloqucoL-c,  je  la  trouve  souvent  dangereuse  :  elle 
enf1ai[ime  plus  qu'elle  n'éclaire;  elle  jette  sur  les  questions  plus 
d'éclat  que  do  lumière,  et,  suivant  nioi,  M.  le  minisire  d'État  s'est 
trop  laissé  aller,  sur  celte  question  du  Mexique,  aux  dangers,  aax 
eDtralnements  de  sa  parole  ! 

Dans  tous  les  cas,  ce  que  je  constate,  c'est  que  celte  grande  idée 
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d'une  régénératiou  de  la  natiou  mexicaiae.  de  cette  fondalion  d'un 
empire  qui.  de  Tautrc  c(>Ié  de  la  uitr,  devait  être  te  fruit  de  la  pro- 
tectioa  et  de  la  force  de  la  Fraoce,  c'est  que  cette  Graode  idée,  elle 
est  6llc  du  hasard,  des  événcnieots;  qu'elle  est  vcaue  à  la  suite  de 
faits  qui  n'ont  pas  été  à  l'avance  prévus.  Car,  de  deux  cho:>cs  Tuoe  ; 
ou,  ce  que  je  ne  veux  pas  cruirc,  ann'a  pas  dit  la  v<!riïéà  U  Chambre, 
ou  ne  lui  a  pas  fait  connaître  dc.i  des^eiDs  devant  Ic!K|uc1s  elle  aurait 
reculé,  ou  bien  cc^  desseins  ue  suut  venus  qu'aprè-i  coup;  cette 
{;raudc  eiitrcpvliic,  qu'on  vient  maintenant  faire  hriller  à  vos  yeux, 
n'est  qu'une  conception  qui  a  tilé  jetée  dans  la  balance  des  év^nc- 
uieuls  par  des  faits  sur  lesquels  auparavant  on  n'avait  pas  suffi.sain- 
uient  réfléchi  ;  ou  a'a  pas  pris  i;arde  â  toutes  ks  difficuUé.s,  à  (uu>  les 
iacoQvénieat  s  politiques  qu'une  pareiite  cDuct-ptionpauvait  eulraiuer 
après  elle;  on  s'y  est  abandonné  comme  à  une  sorte  de  nt^essit<^ 
qu'il  était  impossible  de  prévoir  et  qui  devenait  le  pivot  des  optSra- 
lions  dont  un  auruit  dû  d'abord  s'abstenir. 

Ainsi,  ce  que  je  constate,  c'est  que  celte  idée  de  la  régént^ratîon 
de  la  untioQ  mexicaine  qu'un  nous  présente  aujourd'bui  comme  une 
des  raisons  de  lu  pennaucncc  de  notre  occupation,  et  dont  l'acliève- 
incDt  seul  pourra  permettre  t  notre  drapeau  de  se  retirer  d'une 
manière  honorable,  c'est  que  celte  idée  n'existait  pas  au  début.  Nous 
sommes  allés  au  Mexique  pour  vcoçcr  nos  uatiooaui:  ;  nous  sommes 
allés  au  Mexique  pour  iotcrroger  h  nation  mexicaine,  et  nous  lui 
avons  solcnnclleracnt  déclaré  que  nous  écouterions  sa  réponse  et  que 
nous  nous  y  conFunncHuns. 

Aujourd'hui,  le  laD(îa[,'e  c:^l  un  peu  changé  :  on  fait  luire  à  vos 
yeux  des  espérances  plu»(;rauditisc5,  mai»,  eu  même  temps,  plusdéce- 
vautes;  il  faut  les  examiner  de  près,  il  ne  faut  pas  se  payer  de 
paroles  brillantes,  it  ne  faut  pas  se  raltaclier  Sculenicul  à  des  déve- 
loppements d\Ho([ueuce;  ce  sonl  les  laits,  et  les  faits  seuls  qu  il  faut 
iDterrO(];er.  (Marques  d'apprahalion  auprès  de  l'orateur.) 

Eh  bien,  messieurs,  pcrmellez-moi  de  le  dire,  si  l'ascendant  du 
lalcrit  et  de  la  parole  de  M.  le  minisire  d'État  a  plusieurs  Fois 
entraîné  les  résolutions  de  la  Chambre,  il  n'a  pas  compiclemeul 
dominé  les  préoccupations  de  la  commission;  car  la  commi<^>ion, 
môme  en  Face  de  ces  brillâmes  perspectives,  a  fait  coiendre  des 
paroles  bien  sages,  nulbeureuscmcnl  bien  inutiles,  car  elles  sont 
sans  cesse  répétées ,  et  elles  ue  sont  qu'un  vain  son  qui  frappe  l'air-, 
et  je  ne  vois  pas,  messieurs,  que  les  conseils  qui  sont  donnés  au 
gouvernement  avec  tant  de  déférence  soient  plus  suivis  cette  année- 
ci  que  les  précédentes. 

Voici  ce  qu'a  dit  la  commission  : 

»  Dans  cet  ordre  d'idées  qui  l'a  vivement  préoccupée,  elle  ne  pou- 
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vait  pas  ne  pas  porter  son  allention  sur  l>xpédilian  du  Mexique. 
Moins  lourds  riepuis  qu'a  commencé  le  reluur  de  nos  troupes,  les 
sacrifices  qu'elle  cnti-alae  sont,  il  est  vrai,  compensés  par  des  rem- 
hoursenictits-,  mais  les  cunsidérattoos  politiques  s'uDissetil  aux  rai- 
sons fiiiaueière»  puui- nous  Faire  soubaiterqucraclièvcmeal de  l'teuvre 
de  la  pacification  et  la  coaslitutton  déRnilive  de  l'armée  mexiretoe,  M 
qui  est  en  buime  voie  d'orgitnisation.  hâtent  le  moment  ufa  dous  ^ 
renverrons  en  Fraïuc  les  derniers  soldatsdu  corps  expéditionnaire.  - 

El  un  peu  plus  loin  I»  mCmc  pensive  est  encore  exprimée,  et  elle  a 
sou  éloquence  eu  prt^scnee  de  ce  double  L-liiffre  :  -11,342, ^ÎO  d'onc  _ 
part,  réclamés  pour  le  supplément  de  dépcu^cs  de  votre  armée,  etfl 
d  millions  qui  î^orlent  du  Trésor  de  France  pour  payer  l'.irmée 
mexicaine,  par  une  innovation  à  coup  sur  bien  fâcheuse,  et  qui  doit 
être  restreinte  dans  les  plus  étroite»  limites. 

Aussi  \-4  commi.^sioti  ajoute  après  avoir  exposé  ces  faits  : 

^  ^ous  avions  au  Mexique,  au  commenccnieul  de  l'année  dernière, 
34,000  hommes  de  troupes;  des  rapatriements  successif  ont  rédaii 
à  28,000  lionimes  la  force  de  l'armée  expéditionnaire.  Elle  s'atté- 
nuera, d'ici  à  la  fin  de  iSHà,  pur  la  rcnlri!-c  en  France  de  nouveaux 
régiments  qui  s'embarqueront  à  la  Vera-Cruz  disque  l'expiration  deV 
la  saison  des  fièvres  pertitetira  de  les  diri(;er  vers  les  Terres  chaud« 
sans  exposer  la  vie  de  nos  soldats.  Votre  eomntissiuu  du  budget  ne 
peut  que  renouveler  ici  le  vt^u  que  la  constitution  déflnitive  de  l'armée 
mexicaine  vienne  activer  le  mouvement  et  liAtcr  le  moment  où  les 
derniers  délacbcmeuls  de  notre  armOc  pourront  rentrer  daiu  1» 
mérc  pairie.  ■ 

Voilà,  messieurs,  les  vtt'ux  qui  ont  été  exprimés  par  votre  commis- 
sion, et  j'ai  le  droit  de  dire,  — je  oc  serai  démenti  par  persoaae.  — 
qu'ici  lu  ciimmission  a  été  l'intrirpr^lc  du  p;iys  tout  entier.  Oui,  il 
désire  ai-dciumeul  que  le  dernier  de  nus  suidais  au  Mexique  mette 
le  pied  le  plus  promplement  possible  sur  le  sol  uaiiunal,  et  que,  le 
plus  promptemcnt  possible  aussi .  nous  soyons  défï^igés  de  celte 
lourde  et  peut-être  terrible  respousabilité  qui  pèse  sur  nous,  taatqoe 
noire  drapeau  tlotte  sur  la  terre  étranfjère. 

La  coininissitm  pose  romnic  point  de  départ  de  l'armée  frança! 
la  reconsiiiution  de  l'année  mexicaine. 

Nous  aurons  luul  à  l'heure  à  nous  demander  si,  au  point  de  vue 
politique,  non  pas,  bien  entendu,  en  s'mspiraot  de  tbêoric.<:,  mais  en 
dem;jndant  une  solution  aux  documents  officiels ,  i  ceux  éinaaéjdn 
gouveruemeut  lui-même,  à  ses  dépêches  et  A  ites  paroles;  si,  di*-je  J 
c'est  bien  1&  la  seule  condiiion  qui  puisse  permettre  â  rarmée  frân-^ 
çaise  de  se.  retirer  et  d'abaudonuer  le  Mexique. 

Mais  je  ferai  encore  cette  observation  à  la  Chambre,  que  le  langage 
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(le  m  commission,  (jui,  à  mon  sens,  est  le  lanjiafîcdii  pays  tout  entier, 
a  eu  pour  préct'deni  relui  des  cumiuissiuu^  qui ,  avaul  elle,  oot  eu- 
luiné  autre  situation  tiuauciire.        „     ^i 

Elles  n'ont  pas  c€^$é  de  faire  entendre  au  gouverne  me  tit  le  même 
averlit&emcnl .  ellesu'oulpasces^éde  lui  répéter,  avec  tuule  rëuer[;ie 
que  pouvait  leur  inspirer  l'ardent  désir  de  se  maiûtciiir,  comme 
rcpriïscDtants  de  la  majorité,  ea  boa  accord  avec  le  (^ouveruemeut, 
en  lui  iissurunt  leur  complet  eoiicours,  qu'il  fallait  mettre  la  Fiii  la 
plus  prucluiine  possible  à  l'espédilioii  du  Mexique. 

C'est  là  ce  que  disait  au.^i  notre  liuiioralile  cullè(;ue,  si  autorisé  en 
ces  malien-» .  M.  <;ouin,  <|ui.  daQ!>  son  rippt)rl  en  date  du  2â  décem- 
bre I8U3,  Faisait  entendre  ca  puroles  que  je  ne  saurais  trop  eagagcr 
le  {rouvcmemeut  à  uiéditer.  car  elles  cuutieuueut  le  secret  de^  bud- 
Ifets  vtiritablciueul  en  équilibre  : 

•  Nous  insistons,  au  contraire,  de  toutes  nos  forces,  pour  que  le 
gouvernement  se  renferme  daos  les  ressources  ordinaires  de  dos 
budgets  et  D'cnire  pai  daus  une  voie  de  dépeu^^es  extraordinaires  qui 
aurait  les  plus  [graves  conséquences  pour  noire  avenir.  Sachons 
désormais  résister  à  i'vutraiueuieai  de  la  gloire  ;  jouissous  de  celle 
que  nous  avous  acquise  et  avec  laquelle  nous  pouvons  souhaiter 
honorablement  une  pais  dont  les  peuples  ont  si  gr^iit)  besoin.  Ayons 
la  paix,  et  DOS  Auaucess'aniêborerout;  uuus  pourrons  alors  employer 
de  plus  fortes  sommes  â  uos  travaux  publics,  ce  qui  sera  uue  source 
Féconde  pour  la  richesse  cl  la  prospt^rité  de  nos  populaiioas.  ^ 

tt  nul  de  vous,  messieurs,  u'a  perdu  le  souvenir  du  rapport  si 
remarquable  de  notre  cotlèçuc  M.  I^rraburc,  lequel  uuu-sculement 
répétait  te  vœu  exprimé  par  l'hunurablc  M.  tiouin,  mais  encore  don- 
nait acle  au  i^ouverneaieut  de  la  déclaration  qui  avait  été  faîte  par 
lui,  qu'il  espérait  qu'à  la  Hn  de  1864,  notre  année  aurait  quitté  le 
Mexique  : 

"  Ed  ce  moment,  disait  l'bouorable  M.  Larrabure,  le  gouverne- 
ment de  l'empereur  dL'ciare  qu'il  n'est  engagé  enrcrs  pcrsoime,  ni  â 
laisser  un  corps  de  troupes  frau4;aiscs  au  Mexique,  ni  à  garantir  un 
emprunt  quelconque;  il  déclare  qu'il  n^a  aucune  raison  de  penser 
qu'il  suit  nécessaire  d'augmeuicr  les  forces  françaises  ai-tuclleinen( 
existantes  sur  le  sol  mexicain;  ipie  les  muuvemcnts  qui  auruul  lieu 
jusqu'à  leur  retraite  u'auroul  pour  objet  que  de  remplacer  les  libéra- 
bles et  tes  malades. 

<■  Dans  les  prévisions  actuelles,  le  gouvernement  espère  que  la  fia 
de  1804  marquera  le  terme  de  l'expéditiou.  » 

Et  comme  la  Chambre  s'était  émue  avec  l'opinion  publique  d'une 
expédition  qui  coudui>ait  nos  braves  soldats  au  nord  de  Mexico,  le 
gouvernement  avait  pensé  qu'il  pouvait  donnera  la  commission  l'en- 
n.  M 
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gagiemcnt  formel  que  l'expédition  de  Saa  Luis  de  roto$l  serait  la  der- 
nière. 

X  Quant  à  l'eTpédilion  de  San  Luis  de  Potosi  en  p^irticulier,  disait 
le  rapport ,  elle  a  ^lé  juj^éc  of^cessaire  puur  occuper  les  parties  les 
plus  impurtanles  du  Mexique. 

«  L'espace  compris  entre  San  Luis  et  Mexico  reuFerme  de;  cenlrca 
importants  de  populafinn.  Leur  nrcii  pal  ion  devenait  utile  ju<.te(neal 
pour  hâter  l'aclitHemeol  de  l'œuvre  entreprise  :  la  réparation  de  nos 
griefs  et  la  possibilité  pour  le  Mexique  de  se  choisir  libremeot  on 
gouveruement  nouveau.  Maîtres  du  pay^  jusqu'à  San  Luit:  de  Polosi, 
nous  pouvons,  avec  plu*  de  rapidité  et  de  sucrai,  voir  se  réaliser  ce 
résultat.  L'armée  s'arrêtera  là.  " 

VoilA,  messieurs,  la  parole  qui  a  été  prononcée  par  le  gonvernc- 
ment  dans  le  seiu  de  la  commission  ;  voilà  renj^ugcmcnt  qui  a  été 
pris  par  lui,  et  la  commission  ajoute  ces  mots  sif^oif^ralifs,  -que  je 
recommande  à  vos  bienveillantes  méditations,  cl  dont  j'aurai  le  droit 
de  tirer  toul  a  l'heure  les  léjïîlime^  conséquences  : 

u  L'armée  s'arrêtera  là  :  le  suifrage  universel,  Tountionnant  oiiiu- 
rellcmeiit  d'aprè<«  les  usiaçcs  ou  les  iustitutions  du  pays,  sera  convié 
à  choisir  le  mode  de  gouvernement  qui  lui  conviendra  le  mieux  ; 
quelle  que  «oïl  sa  décision,  la  France  la  rcrtpcctcra.  - 

Aiusi,  plus  de  deux  années  se  sont  écoulées,  des  obstacles  imprévus 
se  sont  présentés,  le  couraf^e  de  nos  soldats  en  a  triomphé,  et  le 
drapeau  victorieux  de  la  Franee  a  riollé  sur  iea  murs  de  Mexico. 

Le  gouvernement  s'enuagc  ii  ne  pas  continuer,  au  profit  d'une 
cause  qui  ue  peut  être  celle  de  la  France,  une  expédition  qui  condui- 
rait nos  armées  dans  de  vastes  provinces  oit  elles  seraient  exposées 
à  des  fati(;ues,  à  des  privations,  à  des  dangers  qu'elles  ne  sont  pas 
tenues  de  subir  quand  ce  n'est  pas  la  cause  de  la  nation  qui  les  y 
pousse. 

VoilA  quelle  a  été  la  première  déclaration  du  gouvernement. 
Il  y  eu  a  une  seconde,  qui  n'est  pas  moins  [;rave  au  point  de  vue 
politique  :  c'est  qu'il  n'y  aurait  aucune  espèce  de  pression  cxerréc 
sur  la  uatiun  mexicaine.  Non-seulement  elle  sera  couAutiée,  mais 
encore  un  dit  comment  elle  lu  sera  :  ce  sera  d'après  le  mode  le  plu^ 
large;  chaque  individualité  devra  concourir  à  l'érection  de  ce  vaste 
édlHec  national  duquel  on  ne  chassera  que  l'anarchie  et  les  mauvaises 
passions.  C'est  le  suffr.ii;c  universel  qui  seul  peut  avoir  ce  secret  et 
cette  puissance.  Si  nos  troupes  sont  allées  au  Mexique  accomplir  une 
œuvre  ri|;oureuse,  au  moins,  après  avoir  frappé  par  l'épée,  elles  coû- 
solcronl  par  la  civilisation  et  ses  bienfaits,  et  le  suffrage  universel 
sera  la  conséquence  de  leur  descente  sur  le  territoire  mexicain,  {Trét- 
bien!  autour  de  l'oralair.) 
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Voilà  ce  qui  est  dît  dans  ce  rapport ,  cl ,  je  m')-  suis  eogAgé,  —  je 
tiendrai  parole,  je  ne  lUlerai  qno  dos  pifices  ofHcicUes,  —  voU&  ce  qui 
L^lait  promis  au  mois  de  Janvier  1M64. 

Et  quuud ,  loul  A  l'heure ,  je  vous  disais  que  le  lang;a(;e  qui  se  fiait 
CDleodre  en  IRGâ,  cl  qui  vient  de  votre  commission,  n'est  que  l'écho 
de  (ouïes  les  paroles  antérieurei;,  qu'il  préscule  un  encliulneinctil 
avec  les  df'eEaratious,  ei  de  vus  eominissioiis,  cl  du  gouveruemeol , 
vous  voyez  que  j'ét.iis  dans,  la  vérité. 

Mais,  je  vous  le  demande,  à  vous,  rues  collèjjues,  i  quoi  boa  ces 
fMcIarations,  si  elles  demeurent  <)térile.<?  Pourquoi  ces  promesses,  li 
on  les  viole?  Pourquoi  ces  conseils  donnés  au  fçouvcroemcnt.  fi'il 
n'en  tient  aucun  compte*  S'cst-on  arriHé  à  San-Luis  de  Potosi? 
Non-seulement,  vous  le  savez,  on  est  allé  jusqu'à  Duran^o  el  Mun- 
lerez,  mais  encore,  cela  est  ccriatu,  une  partie  de  iiub  truupcs  est 
aventurée,  ou  ne  sait  pourquoi,  dans  le  déscrî  de  la  Souan.  où  tout 
est  privations  pour  nos  héroïques  soldaU;  où  ÎU  sont  coudamués  à 
transporter  leur»  canons  à  dos  d'hommes  ;  où  ils  ont  â  lutter  cootre 
toutes  les  difficultés  et  toutes  les  insalubrités  ualurelles. 

Voilà  le  langage  du  gouvernement  et  voilà  sa  conduite. 

Pouvons-nous  continuer?  Est-il  sage  de  se  payer  de  pareilles 
paroles?  Est-ce  qu'il  est  bon  qu'une  f;randc  .Assemblée  comme  la 
vôtre,  que  les  commissions  qui  eu  sonl  l'esprcssion,  conlinucnt  celle 
espèce  de  muleniendu  enire  nuus  et  le  gouverncmcnl  :  enire  nous, 
disant:  «  Il  l-aut  que  l'expédition  cesse  ",«1  le  gouvernement,  disant  : 
•  Je  veux  la  faire  cesser  %  et.  en  réalité,  la  cuiilluuaulet  l'étendant? 

Eh  bien,  Il  faut  le  dire,  la  question  a  été  posée  avec  une  très-grande 
netteté  à  la  session  deroiérc,  une  si  gr^mdc  netteté,  qu'il  est  impos- 
sible aujourd'hui  de  se  reiranclier  derrière  la  moindre  équivoque. 

En  effet,  messieurs,  lorsque  M.  Thiers  a  pris  lii  p.irole  sur  cette 
question,  avec  sa  merveilleuse  sagacité,  il  a  parfiiiiomcni  compris  que 
le  jour  où  la  France  prenait  par  la  main  l'archiduc  MaxJmitien,  le 
pla<;aii  à  l'ombre  de  sou  drapeau  et  l'accuiupagnait  de  ses  armées 
pour  l'inironi'^er  â  Mexico,  elle  épousait  sa  cause  et  se  liait  Indisso- 
tublement  à  elle. 

Et  alors,  messieurs,  il  a  posé  au  i^ouveniement  des  questions  extrê- 
mement précises,  auxquelles  il  a  répondu,  et  ce  sont  ces  questions  et 
ces  réponses  qu'il  importe  de  vous  rappeler. 

Voici  ce  que  disait  l'honorable  M-  Ttùers  dans  la  séance  du  26  jan- 
vier 18B4  : 

«  Je  crois  que  lorsque  vous  aurez  encouragé  le  gouvernement  â 
persister  tians  ses  desseins,  ce  qui  dépendra  de  votre  langage,  vous 
serez  bien  malvenus  plus  tard  h  lui  refuser  les  troupes,  les  marins,  les 
■Ulious,  pour  soutenir  jusqu'au  bout  ce  que  vous  allez  enlrepretidre 
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maiDtcnani;  car,  songez-y  bicD,  jusqu*ici  vous  n'éles  pas  eDga^<^ 
d'honneur;  mnis,  te  jour  où  le  prince  aeri  parti  avec  voirc  appui, 
avec  voire  garaulie,  vous  devrez  le  soutenir,  quoi  qu'il  arrive.  - 

RCaiiIre  illu^lre  et  véaérablc  coll^jj^uc  M.  Bcrryer,  insistant  ^r 
CCS  vérilcs  simples,  y  ajoutait  : 

>  Le  gouvemcmcnl  pcat-il  assurer  à  la  France  qu'il  est  décidé  â 
quitter  prochainement  le  Mexique?  ou  vicndra-l-il  nous  dire,  au 
contraire,  qu'il  vcul  prescrire,  conFormf^raent  aux  instructions  don- 
nées au  général  Bazaiue,  rétablissement  de  la  monarchie  de  l'archidar 
Maximilicn  au  Mexique?  " 

Et  voici,  messieurs,  en  quels  termes  répondait  l'honorable  ministre 
d'État  : 

'  L'honorable  M.  Tbicrs  vous  a  dit  :  Nous  voulons  sortir  bonora- 
blemciil  du  Mexique.  Oui,  nous  voulons  en  sortir  honorablement,  ta 
Chambre  a  accueilli  ces  deux  déclarations.  En  effet ,  ces  deux  décla- 
rations sont  le  sentiment  de  la  majorité  et  le  sentiment  du  gouver- 
nement. - 

Vous  a\cr.  arcueilH,  messieurs,  ces  paroles  par  un  sif;ne  d'adhésion. 

•  Mais  le  gouvememeut  croit  qu'il  ne  serait  pas  honorable  d'eu 
sortir  en  trailaut  avec  Juarez. 

■  Le  gouvernement  croit  qu'il  ne  peut  pas  traiter  avec  le  général 
Alnioule,  qui  ne  représente  pas  une  autorilé  légalemeut  coustiluée; 
qu'il  ne  peut  négocier  qu'avec  un  guuveruemeut  issu  du  suffrage 
universel,  ouand  un  contrat  se  sera  élabU  entre  ta  nation  meiicaine 
et  l'archiduc  Maximilicn,  s'il  est  élu,  le  gouvernement  Fr;inçai$  n'aura 
pis,  en  traitant  ainsi  avec  ce  souverain,  contracté  une  solidarité  per- 
manente et  indéfinie  pour  le  niaintien  d'un  empire  au  Mexique.  '  *^ 

Tout  ceci,  messieurs,  est  parfaitement  clair.  La  volonté  du  gouver- 
nement vous  apparaît  :  il  ne  veut  pas  traiter  avec  Juarez,  qui  est  uu 
ennemi;  il  ne  veut  pas  traiter  avec  Atmontc,  qui  est  le  représentant 
d'un  gouvernement  provisoire.  H  faut  qu'il  rencontre  la  nation  mexi- 
caine face  â  face  dans  la  personne  du  chef,  non  pas  qui  lui  a  été 
imposé,  mais  qu'elle  a  librement  élu  par  le  suffrage  universel.  Et 
quand  cette  consécration  populaire  sera  venue  établir  MasimiUeo  sur 
son  irûnc,  la  France  traitera  avec  lui  et  se  retirera  honorablement. 

VoilA,  messieurs,  ce  qui  a  été  dit  par  le  gouvernement ,  et  il  était 
impossible,  permettez-moi  de  vous  le  faire  observer,  qu'il  tint  no 
autre  langage.  Les  précédents  étaient  là;  c'est  l'empereur  lui-même 
qui  avait  écrit  : 

*  U  est  contre  mes  intérêts,  contre  mon  origine,  contre  mes  pria* 
cipes  d'imposer  un  gouvernement  quelconque  au  peuple  mexicaîa: 
qu'il  choisis>;e  en  pleine  liberté  la  forme  qui  lui  convient.  ■ 

Et  M.  Billault  ajoutait  dans  la  séance  du  7  Février  18Q3  : 
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u  Nous  faisons  appel  aa  peuple  mexicain.  Si  son  voie  opte  même 
pour  le  gouvernement  de  Juarcr,  eh  bien,  soit,  que  son  vote  s'accom- 
plisse! " 

Et,  à  la  date  du  27  janvier  IKOI,  M.  le  ministre  d'État  prononçait 
des  paroles  qui  se  rapprochent  beaucoup  de  celles-ci  ; 

-  Le  suffrage  universel  fonctionnera  bientôt.  Si  la  nalitin  mexi- 
caine adopte  la  forme  républicaine,  nous  respecterons  son  vote.  Si 
elle  préRyrc  cooslitoer  une  monarchie,  oon$  te  respecterons  de  m(me. 

"  Eh  bien,  maintrn;inl  que  les  sept  huitièmes  de  la  population 
meiicaine  sont  afTraachLs  du  jouj;  de  Juarez  et  de  ses  exactions,  le 
(suffrage  universel  va  bientôt  se  prononcer,  et  alors  l'œuvre  de  la 
Ffiincc  approcher.!  de  son  terme.  « 

il  faut  le  dire,  de  semblables  paroles  n'étaient  que  la  conséquence 
de  la  convention  ofi(;inaire  qui  avait  réuni  trois  puissances  pour 
marcher  sur  le  Mexique  -,  cnr  elles  s'étaient  Tune  et  l'auirc  obligées, 
—ce  sont  les  termes  de  l'ariicle  2  de  la  convention  du  3 1  octobre  1 861 , 
—  «  de  n'exercer  dans  les  affaires  intérieures  du  Mexique  aucune 
influence  de  nature  à  porter  atteinte  aux  droits  de  la  nation  mexi- 
caine de  choisir  la  forme  de  son  guuvcrncnieni  •-. 

Voilà  donc  qui  est  parFaîtcmcnl  élnbli,  cl  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  de  coutelier  que  ce  que  le  gouvernement  a  voulu,  ce  qu'il 
voulait  encore  d'après  son  tangage  de  l'année  dernière ,  c'était 
d'amener  la  nation  mexicaine  à  en  manifester  librement  sa  volonté 
par  le  suffrage  universel.  Il  ne  voulait  lui  imposer  aucune  espèce  de 
forme  de  gouvernement. 

Seulement  II  est  arrivé,  —  ei  assurément  dans  la  carrière  d'un 
tinmme  d'État  une  pareille  bonne  fortune  est  bien  rare;  —  il  est 
arrivé  que  la  rombinaûton  que  nous  avions  annoncée  et  qui,  bien  qu'elle 
eût  été  contestée,  avait  été  préparée  de  très-longue  main  par  la  diplo- 
matie, c'est-Â-dîre  la  p^é:^cnlaliun  de  l'archiduc  Maxiiuilien,  cette 
combinaison  là  était  celle  qui  était  la  plus  agréable  A  U  nation  mei^ 
caine.  Vous  avez  entendu,  A  l'une  de  nos  dernières  séances,  les  déve- 
loppements pleins  d'intérêt  qui  nous  ont  été  préseniés  par  un  de  nos 
honorables collègucsqui  revenait  du  Mexique.—  C'était  une  supériorité 
qu'il  avait  surnous.  — llnousa  dji  séHeuscment  que  l'archiduc  Maxi- 
milieu  devait  réussir,  parce  qu'il  avait  des  yeux  d'azur  et  des  cheveux 
d'or,  (iliret  tur  ptuiieurt  banct.) 

Oui.  nui,  c'était  un  de  ses  éléments  de  succès,  c'est  ce  qui  devait  le 
faire  acclamer  par  la  nation  mexicaine  ;  et  vous  allez  voir  que  la  nation 
mexicaine  n'a  même  pas  eu  besoin  de  le  voir  ;  elle  Ta  pressenti,  car, 
alors  qu'il  était  encore  à  Miramar,  l'annonce  de  son  arrivée  avait 
produit  un  effet  tel,  que  tous  les  esprits  s'étaient  ralliés  h  lui.  Cest  là 
ce  que  nous  apprend  le  ifoniieur  du  24  juillet,  dans  lequel  nous 
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lisous  :  •'  Nous  appelons  TatteiitioD  de  dos  lecteurs  sur  les  tôtt^^ 
|)OQdaacc$  du  Mexique...  * 

£l  en  efFel,  dans  ta  séance  du  26  janvier,  l'honorable  vice-prési- 
dent du  coQ&cil  d'Étal,  M.  Cbaîi-d'Esi-Ange,  faisait  le  dénombre- 
ment des  adhérenis  h  l'empire,  cl  as.siirémenl,  messieurs,  rien  n'était 
plus  rassurant;  il  disait  : 

<i  Nous  avous  aujuurd'tiui  !j,500,000  liabilants,  sur  7,000,000,  qai 
nous  suivent,  que  diivii-je!  qui  obéissent  Ji  nos  lois-,  il  n'y  en  a  pus 
2,00O,<iO0qui  soient  en  deburs  de  nuire  cercle  d'action,  sur  lesqueb, 
je  crois,  il  ti'cst  pa?  possible  de  mettre  la  main  même  pour  tes  goo- 
vernemcnls  les  plus  anciens,  les  mieux  établis,  que  le  gouvernement 
espagnol  n'a  jamais  connus.  » 

Ainsi,  messieurs,  plus  de  5,000,000  sur  7.000,000  adhéraieni  i  la 
combinaison  qui  était  proposée  par  la  France;  l'arcblduc  Maximilien 
n'avait  qu'A  louciier  la  terre  du  Mexique,  les  arc«de  triomphe  éiaient 
prêts  ;  et  notre  honorable  cultf'Duc  nuus  a  dit  <|ue  de  Vura-Cniz  i 
Mexico  ce  n'était  qu'une  longue  réte,  que  de  Vera-Cruz  on  l'accueil- 
Inlt  sous  une  pluie  de  fleurs;  moins,  bien  entendu,  les  1,500,000 
Meiicaius  sur  lesquels  l'hunorable  ci^tuniiASaire  du  guuvcrneiaent 
disait  SCS  réserves  en  disant  que  c'étaient  des  récalcitrants ,  des 
Ineorrifîiblcs  et  des  faciieti\.  Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que 
c'étaient  des  hommes  qui  défendaient  leur  pays  et  qui  ne  voulaient 
pas  de  la  domination  étrangère.  (!\furmtira.) 

Celte  situation  est  ét^ntemenl  accusée  diins  l'exposé  de  la  siluatioo 
de  l'Kmpirc,  qui  nous  a  été  distribué. 

Là,  messieurf ,  on  parle  de  l'empres^semenl  avec  lequel  Maximilien 
a  été  accueilli. 

A  la  page  174,  au  bas.  je  Ils  ce  qui  suit  : 

^  Les  résultats  obtenus,  eu  1802  et  1863,  par  notre  corps  expédi- 
tionnaire du  Mexique,  ont  reçu,  en  lHQi,  une  solennelle consécralion. 
A  l'ombre  du  drapeau  de  la  France,  un  gouvernement  régulier  a  été 
fondé  dans  ce  pays,  voué  depuis  plus  de  cinquante  ans  à  l'anarchie  et 
aux  dissensions  intestines.  Au  cummcucemeul  du  mois  de  juin,  l'em- 
pereur Maximilien  a  pris  possession  du  trOnc,  et,  appuyé  sur  notre 
armée,  il  prépare  en  toute  sécurité,  pour  sa  nouvelle  pairie,  une  ire 
de  paix  et  de  prospérité.  - 

El  un  peu  plus  loin  ce  sont  les  mêmes  paroles  de  congratulatioB 
et  de  confiance  ;  et  dés  lors  nous  nous  demandions,  lors  di-  l'adresse  ; 
Puisque  l'empereur  mexicain  est  établi,  puisque  M.iximilieu  est  le 
messie  annoncé  par  tous  les  temps  aniéricurs,  puisqu'il  est  récltemcot 
l'homme  des  Indiens  et  des  Espagnols  qui  l'acclament,  puisqu'il  ne 
rencontre  sur  son  passage  que  les  bouquets  de  fleurs  des  senoritat, 
que  nus  soldats  reviennent!  Que  feraient-ils  au  I^Iexîque?  Ils  sont 
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mutiles,  qu'ils  reviennent!  Ils  troubleraient  une  semblable  fêle,  Us 
empêcheraient  cet  accord  si  complet  qui  existe  entre  le  prince  et  la 
oattou! 

Mais  eulre  ces  parole»  et  la  v£rild,  malheureusement,  messieurs,  il 
y  a  un  monde  ! 

On  nuu»  3  parlé  des  Mexicains  tjui  n'avaient  pas  voulu  se  ranger  au 
{{uuvcrncnicut  nouvciiu;  rcux-Iâ,  on  s'occupe  de  les  pacifier.  Mnis 
comment  te  fait-on  V  Écoutez  ce  que  nous  apprennent  des  nouvelles 
publiées  dans  les  journaux  et  sur  lesquelles  le  ^foniteu^  a  été  vaine- 
ment sommé  de  s'expliquer.  Il  a  çardé  le  silence,  je  le  regrette, mes- 
sieurs; car  si  ces  nouvelles  sont  exactes,  elles  Ix)di  laclic  sur  lespuges 
de  rUistoire  de  France.  {Murmuret  sur  ptutiturt  bane$.) 

Rcouteit,  messieurs;  voici  ce  que  je  lu  dans  un  télégramme  repro- 
duit par  un  journal  de  Paris  du  19  avril  |H65,  qui  annonce  que  la 
pnrincalion  du  Mexique  est  de  plus  en  plus  complj^te,  et  que  le  géné- 
ral Castitgny  a  brâlé  une  ville. 

.Savez-vuus  ce  que  c'est  que  San  SébasliauV  C'est  une  ville  de 
1,(KKi  âmes;  elle  a  été  livrée  aux  flammes,  et  jusqu'ici  le  Moniteur 
s'est  tu. 

Je  ne  demande  pas  mieux  qu'un  vieuue  démentir  une  pareille  nou- 
velle ;  seulement,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  démentie,  elle  subsiste,  j'ai 
raison  delà  considérer  mallicureuwmeni  comme  exacte;  et  ce  qui 
mip  fait  croire  (juc  je  ne  me  trompe  pas.  c'est  la  proclamation  qnl  a 
été  faite  par  le  même  chef  de  corps  quaud  il  est  entré  dans  uue  des 
villes  du  Mexique,  annonçant  quel  sort  était  réservé  A  ceux  qui  ne  se 
soumeltraieiit  pas  à  ses  luis. 

Écoute/  ,  messieurs ,  ci  demandez-vous,  après  avmr  entendu  ces 
pnroles,  si  les  miennes  ont  été  trop  sévi^res  : 

■■  Mexicains!  je  suis  venu  au  nom  de  l'empereur  Maximilicn  dans 
rKt,il  de  la  Sinaloa  pour  y  élalilîr  la  pais,  protcjîer  les  propriétés 
et  vous  délivrer  des  malfaiteurs  qui  vous  oppriment  sous  le  masque 
de  la  liberté!  -  {Ptusi^un  voix  :  Ct$t  très-i/ien.) 

Comment?  protéger  les  propriétés  en  brdlanl  une  ville  de  4.000 
Ames,  incendier  en  se  déclarant  prolecteur {tnlerruptiom  et  mur- 
mures.) 

Je  continue  : 

"  On  a  fait  des  efforts  pour  dénaturer  le  but  de  notre  intervention; 
plusieurs  d'entre  nous  uni  été  entraînés  dans  une  fausse  voie  ,  et  ils 
se  sont  laissé  .iveuf;ler  sur  les  vériiabics  intérêts  de  leur  p3>s.  r 

C'est  nous  qui  venons  apprendre  aux  Mexicains  ipieis  sont  les  vérl- 
lahles  intérêts  de  leur  pays,  et  nous  avons  promis  de  les  cunsuller! 
{Héclttotalioiu.) 

Ce  n'est  pas  tout! 
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*  L'heure  de  la  justice  est  arrivée.  » 

Écouter  ceci,  messieurs,  et  je  vais  vous  demander  s'il  y  a  deui 
morales,  l'une  qui  soit  A  l'usage  de  ceux  quitriomplieal,  et  l'autre  qui 
M)it  applii|uée  aux  vaincus. 

Écoulez  ceci . 

K  L'hearc  de  la  justice  est  arrivée.  L"ne  semence  rigoureuse  s'exé- 
cute en  ce  moment  même  contre  le  district  de  Oincordîa.  » 

La  sentence,  c'est  la  ville  bnlléc,  cl  voilà  comment  on  rt^pond  à 
ceux  qui  r^MSient  :  le  rcFufje  des  femmes,  des  enfiinis.  les  propriêlés. 
tout  cela  est  dévastt!.  tout  cela  est  détruit.  Cest  le  feu  qui  éclaire  au 
Mexique,  et  c'est  â  b  clarté  de  ce  feu  que  ta  proclamation  que  Je  voua 
lis  a  été  rédigée. 

Écoutez  : 

-  L'heure  de  la  justice  est  arrivée.  Ine  sentence  rigoureuse  s'exé- 
cute en  ce  moment  raerae  contre  le  district  de  Concordia. 

'  Que  cet  exemple  exerce  sur  vos  esprits  une  influence  salutaire' 
Appréciez  notre  manière  rl',igir  :  aux  nus  la  proicction.  aux  autres  le 
rhAlimcnt  qu'ils  méritent.  Vowt  pouvez  choisir  entre  ces  deux  alter- 
natives. » 

Écoulez,  ce  n'esl  pas  fini  : 

••  Nous  sommes  disposés  h  la  ptu<(  grande  bienveillance  envers  ceux 
qui  se  rallieront  franctiemcni  h  l'élu  de  la  nation  mexicaine. 

"  Mais  nous  sommes  résolus  à  :i);ir  avec  la  ri{;;iieur  nécessaire  contre 
ceux  qui  s'obstineront  h  .soutenir  les  misénibtes  qui.  usurpant  le  glo- 
rieux titre  de  soldais,  désiionoreut  le  Mexique  par  leurs  crimes.  • 

Voix  nombreuses.  C'est  très-bien  dit  ! 

M.  Jutes  P'AviiE.  Nous  coooaissoos  ce  langage  :  vous  n'avez  qu'i 
ouvrir  l'histoire,  vons  y  trouverez  que  les  vaincus  y  ont  toujours  été 
calomniés.  C'étaient  des  paroles  semblables  qui  étaient  prononcées 
contre  les  vaincus  de  l»  1-1  et  de  ISIS.  {Exclamations  tt  rumtun  tur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Laissez-moi  parler,  messieurs;  ce  n'est  pas  seulement  mon  droit 
que  j'exerce,  c'est  mon  devoir  que  j'accomplis.  {Souidle»  rtimtort.) 

Je  vous  demande,  messieurs,  comment  on  peut  concilier  de  telle» 
paroles  avec  celles  qui  sont  émanées  de  l'empereur,  avec  celles  qui 
ont  été  prononcées  par  les  minisires  dans  celle  eucetnte,  et  par  lev 
quelles  un  déclarait  que  la  nation  mexicaine  devait  être  consultée, 
que  l'archiduc  Maxirailirn  ne  .serait  rien  sans  ce  vote.  Voilà  qu'on 
déclare  qu'il  y  a  deux  camps  au  Mexique,  le  camp  des  Mexicains  qui 
acceptent  l'empire,  et  ccux-l»,  un  les  protège,  et  le  camp  des  Mexi- 
cains qui  protcsteat  contre  l'empire,  et  ceux-là,  on  les  pille,  on  les 
fusille.  (Rumeurt  diverses.) 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs,  ces  actes  uni  été  commis  contraire- 
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nieal  au  droil  des  gens,  coalraireraeot  au  droit  de  la  guerre,  qui 
ordoQQe  de  respecter  les  neutres,  de  ne  pas  détruire  iuutîleineiil  la 
prO[)n<ïté  privée,  de  ne  pas  faire  du  sac  des  villes  uo  moyen  de  coaclion 
pour  intimider  les  esprits  et  Jeter  une  terreur  salutaire  pour  le  $uccis 
d'an  préteadant.  Voilà  ce  que  disent  tous  les  moralistes  et  tous  ceux 
qui  ont  éerirau  nom  du  droit  des  gens.  [ExcUmatim»  en  tm»  riicen.) 

M  I.E  pii^siDKNTSoïKKiDKn.  Mou.sicur  Julcs  Favrc,  permettez-moi 
une  observation. 

Je  suis  irès-parlisan  de  la  liberté  de  discussiua,  et  je  crois  en  iivoir 
douuc  des  preuves;  la  Cliambrc  ne  la  désire  pus  moins  que  moi,  et 
elle  le  prouve  en  ce  mutucut,  car  bicu  que  plusieurs  fuis  dOjà  elle  ait 
entendu  disculcr  l'affaire  du  Mcxiijue,  elle  vous  pr^le  encore  son 
attention.  Cepi'ndant,  dans  Tinlcr^t  de  votre  cause... 

M.  .Inlcit  Pavrb.  Ce  n'est  pas  ma  cauae,  c'est  celle  du  droit  des 
nations. 

M.  r.E  pRÉsiDEKT  SciiKEiDER.  Jc  V0U8  prie  de  ne  rieo  exagt^rer  et  de 
vous  leair  dans  des  termes  qui  n'excitent  pas  la  juste  susceptibilité  de 
l'Asscmbliîe.  (Très-bien.') 

AI.  .Iules  Kavri:.  Hôpondant  à  l'observation  de  M.  le  président,  Je 
remercie  lu  Chambre  de  ce  qu'elle  veut  bien  m'écouter  patiemment... 
{Exclamationt  et  rumtnrt.) 

J'ai  appelé  railenlion  de  la  Chambre  sur  des  faits  nouveaux,  sur 
des  fuiis  qui  engagent  gravement  la  politique  de  la  France,  sur  des 
faits  qui  peuvent  comprornelire  l'avenir,  et  il  est  irÉs-impuriaDi  que 
le  gouvernement  donne  â  cet  égard  des  explications  précises. 

Maintenant,  messieurs,  j'appelle  vulre  atLeution  sur  un  autre  ordre 
de  Faits  (|ui  u'est  pas  moius  grave;  je  veux  parler  d'évéuenieuls  qui 
ont  excité,  et  cela  est  tout  naturel,  dans  touâ  le.<i  esprits  au  Mexique, 
une  vive  irritation,  qui  oui  fait  naître  des  passious  liuslik-^. 

Çai  peut  en  doutera  Cette  irritation,  ces  passions,  se  sont  traduitci 
dans  des  écrite.  SI  ces  écrits  étalent  coupables,  qu'on  les  déférât  aux 
tribunaux,  rien  de  mieux.  Mais  que  la  France,  à  Tombre  de  son  dra- 
peau, couvre  un  conseil  militaire  devant  lequel  les  journalistes  sont 
traduits,  cl  qu'au  nom  de  rempcrour.  qui  vient  proclamer  la  liberté 
et  le  suffrage  universel,  on  Ifs  livre  aux  miiins  de  l'arcbiduc  Maximi- 
liea  c'est  là  ce  qui  me  parait  iiicuncevabte.  ce  qui  nie  parait  une 
grande  faute  politique-  On  compromet  ainsi,  et  jc  me  sers  ici  du  mot 
que  je  rencontrais  tout  â  l'heure  dans  la  bouche  de  M.  le  président, 
on  comprumct  ainsi  la  cause  qu'on  veut  défendre. 

Voilà,  cependant,  messieurs,  ce  qui  s'est  passé  au  Mexique.  Des 
journalistes  ont  été  traduits  devant  un  conseil  de  guerre,  et,  au  nom 
de  l'empereur  et  par  la  ju.slicc  française,  ils  ont  été  condamnée  â 
diverses  peines. 
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Est-ce  que  vous  croyez  que  c'est  par  de  semblables  moyco^  que 
vuus  pourrez  amener  cette  pacification  qui  est  dam  le  dessein  de 
lousr 

Messieurs,  il  fant  ici  i^eipliqner  francliemcot  ;  on  vous  ii  sans  cesse 
p.irlé  de  la  possihiliié  de  retirer  nos  troupes  tantôt  à  la  fin  de  186J, 
lanlôl  à  In  fin  de  )SB5,  rt  M.  le  miaistre  d'État,  se  Irumpaut  lui- 
même  de  trfts-bonne  foi,  j'en  suis  convaincu,  nous  disait,  à  la  date 
du  23  janvier  18G4,  qu'il  <fiifflrail  que  nos  troupes  restassent  encore 
quelques  uuiis  au  Mexique  pour  consuUder  le  Ir^l^ne  de  l'archiduc 
!tfa\imiUen,  et  pour  mettre  en  bon  cbemia  la  rcçéoératioo  de 
ce  pays. 

Mon  Dieu  !  messieurs,  peu  importe,  et  quant  à  mol  je  consentirai* 
Irés-volooticrs  à  ce  que  nos  troupes  rcsiasscnt  encore  non-seulement 
quelques  moii,  mais  m«roe  un  an,  pourvu  que,  au  bout  de  celle 
année,  la  promesse  do  leur  retour  ne  Filr  plus  un  vain  mot.  Mais  si 
l'on  veut  accomplir  le  programme  de  M.  le  ministre  d'État,  ne  tous 
laites  pas  illusion  :  ce  n'est  pas  une  aunée  qui  peut  suffire ,  ce  sont 
dii  aniii-fs  euLure  qui  sont  nécessaires  !\  la  consolidaliou  du  trône  de 
l'empereur  Maximilicu;  ce  sont  40,000  hommes  chaque  aunC-c;  c>si 
400  à  C>tX>  millions  qu'il  faut  encore  y  sacrifier. 

Voilà  ce  que  je  considère  comme  une  vOrilé  dès  à  présent  établie. 
o<  je  vous  demande  la  permission  de  vous  te  prouver  en  quelques 
nmts. 

Cette  réf^uéraiion  du  Mexique,  est-ce  que  vous  croyez  qu'elle 
n'cntraiue  pas  des  complications  de  toute  nature  ?  Est-ce  que  le  prc- 
senl  n'est  pas  U  pour  eiiseifîner  l'avenir?  El  si  nous  jetions  les  yeui 
sur  riiistuire,  est-re  que  nous  n'y  rencontrerions  pas  de  ces  bomme& 
éminenls.  plus  émineuts  que  ceux  du  jour  où  nous  summes,  des  f;énies 
qui  uni  pu  s'égarer  dans  ces  sortes  di;  ronrepilous? 

(Ju'cst-il  en  effet  arrivé  au  premier  empereur,  i  Napoléon?  Lai 
aussi  a  eu  l'idée  de  rét;éuérer  un  peuple.  Il  faisait  alors  entendre  i 
l'Espafjne  un  lan/îajje  qu'il  est  bon  de  rappeler,  car  il  a  sou  ensei^e* 
ment,  eu  ce  sens  que  les  princes  qui  gouvernent  sans  trouver  d'oppo- 
sition devant  cm,  —  et,  malheureusement  pour  lui,  Napoléon  n'en» 
pas  trouvé,  —  qui  (gouvernent  sans  aucune  espAcc  de  ronirôle,  peu- 
vent perdre  leur  temps  en  su  perdant  eux-mêmes.  Il  diiuii  dans  une 
pniclamation  qu'd  adres^saii  au^i  Espafj^nols  au  moment  oit  ses  troupes 
partaient  pour  la  Péninsule  :  ■  Votre  monarchie  est  vieille;  mais  ma 
ml^sio^  ast  de  la  rajeunir.  > 

Je  me  défie  des  missions  qui  s'imp{>senl  elles-mêmes;  et  quant  i 
moije  crois  que  la  Providence  est  de  faire  qu'il  n'y  ait  plus  d'hommes 
providentiels,  mais  des  nations  qui  se  gouvernent  elles-mêmes  et  qai 
soient  maîtresses  de  leurs  destinées. 
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■  Je  TCOT,  ajoalajt  Napoléon,  que  vos  dernier*  ncveui  conscrvcol 
ffiOD  souvenir  el  disent  :  Il  est  le  régénérateur  de  noire  patrie!  " 

Aujourd'hii)  que,  gntcc  à  Dieu,  elle  a  pu  cicatriser  les  plaies  sai- 
gnante;'que  nous  lui  avions  faites,  rRspa{;ne  nous  est  revenue;  mais, 
daut)  les  preraiireis  années  qui  suivircut  uolre  passage,  c'était  une 
baine  violente  qui  refînait  au  cœur  de  celte  nation  contre  ceux  qui 
avaient  voulu  la  proté{ycr  et  la  rajeunir. 

Et  quant  â  l'hoiotiit;  immense  qui  avait  eu  ces  conceptions,  vous 
savei  ofi  elles  l'ont  conduit.  Vous  n'avez  qu'à  consulter  les  délibérâ- 
ifons  du  .^énal,  et  vous  verrez  que  i^a  déchéance  a  été  prononcée 
le  14  avril  IMM  par  le  g^rand  corps  de  l'F.iat  qui  exprimait  ainsi  ses 
rootiFs  : 

0  Considérant  que  Napoléon  Bonaparte  a  entrepris  une  truite  de 
guerres  en  violation  de  l'article  50  des  constitutions  du  22  frimaire 
au  Vjll,  ([ui  veut  que  la  déclaration  de  guerre  suit  proposée, discutée 
et  promul(>;uée  comme  des  luis...; 

<  Coui>idéranl  que  la  liberté  de  ta  presj>e  élablie  et  consacrée  comme 
l'un  des  droits  de  la  nation  a  été  constamment  soumise  à  la  censure 
arbitrait^  de  la  police,  etc.  • 

Voilà,  messieurs,  la  réponse  des  nations  lorsqu'elles  sont  malheu- 
reuses. (BruyaHlf  interruption.) 

Ce  que  je  veux  établir,  c'est  qu'il  est  nécessaire,  indispensable,  que 
la  postiîon  qui  jusqu'ici  a  été  équivoque  cesse  de  l'être  -,  c'est  qu'il  est 
nécessaire,  indispensable,  que  nous  saclùons  ce  que  nous  avons  à 
faire  el  quel»  sont  les  .sacrifices  auxquels  nous  sommeb  exposés.  Si  la 
Cbambre  s'associe  i  la  pensée  exprimée  par  M.  le  ministre  d'État,  si 
elle  veut,  en  effet,  consolider  l'établissement  meiicain,  le  trùoc  de 
l'archiduc  Maximiticn,  la  majorité  est  souverdinc,  et  nous  nous  incli- 
nerons devant  elle,  tout  en  conservant  notre  opinion  -,  mais  il  ne  ^nt 
pas  qu'elle  croie  que  l'achèveracnt  d'une  pareille  entreprise  puisse 
permettre  de  faire  rentrer  l'année  procbalne  nos  troupes. 

C'est  lîi  l'illusion  que  je  combats,  si  vérilabiemeai  elle  existe,  eï  je 
vous  dcniiiudc  puur  la  comballrc  quelques  instants  sculcmeat  de 
votre  bienveillante  attention. 

Je  comprends  ir^s-bien  ce  <]ui  a  été  dit  tout  h  l'heure  par  notre 
honorable  président  :  la  plupart  des  puiuts  qui  touchent  k  celte 
question  ont  été  déjà  disculés;  je  ne  vous  eu  préscoleral  donc  que 
d'actuels. 

En  inlerrogeaat,  messieurs,  ce  qui  sVst  passé  depuis  l'année  der- 
nière, et  c'est  dans  ce  cercle  que  j'entends  me  renfermer,  en  Inter- 
ro(;eaiii  les  faiis  politiques,  mlliinlre^,  Hnancicrs,  il  est  imixissiblt*  à 
aucun  esprit  sérieux  de  croire  que  le  gouvernement  de  Maxiniilieu 
soit  viable  sans  notre  armée.  Ah!  j'en  conviens,  avec  notre  armée, 
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soQ  trdne  reposant  sur  un  Irailé,  îl  durera  ce  que  durera  notre  cutt- 
cours;  luais  i>\  vous  lui  retirez  ce  concours,  il  est  évident  qu'il  sera 
renversa.  Si  donc  vous  voulez  le  consolider,  notre  armée  restera  au 
Mexique,  il  faut  que  la  Chambre  le  sache  bien. 

Vous  avez  souvenance  de  ce  que  je  vous  disais  tout  â  l'heurr,  à 
savoir  que  le  tïuuvcrnem{>iil  français  s'était  obligé  i  consulter  U 
nation  mexicaine,  qu'il  avait  déclaré  que  son  œuvre  sérail  achevée 
alors  que  le  suffrage  universel  se  serait  prununcé  d'abord  sur  celte 
question  :  Est-ce  une  république  ou  une  mnn^irchic  qui  doit  être 
établie  au  Mexique?  —  c'est  M.  le  ministre  d'Étal  qui  parle  et  non 
pas  moi;  —  ensuite,  et  en  supposant  qu'une  monarchie  fût  préférée, 
sur  cette  deuxième  question  :  Le  monarque  sera-t-U  Tarchiduc  Maxi- 
milicn? 

£h  bien,  messieurs,  non-seulement  M.  le  ministre  d'État  v«it^ 
tenait  ce  langage,  et  il  vous  parhiit,  avec  la  pnVi^ioo  qu'il  met  dan^ 
ses  paroles,  de  la  ui\'es,silé  d'un  i^nnirat  Formel  entre  la  nation  mexi- 
caine et  le  souverain,  contrat  i^ans  lequel  le  gouvernement  nouveau 
serait  éphémère,  fondé  sur  la  force  et  non  sur  le  droit ,  mais  cucore 
l'art'blduc  Maxiiiiilicn  lui-même  avait  pris  cet  enga{;emcnt.  et  vous 
vous  rappelez  le  discourï  qu'il  prononçait  à  la  dvputation  mexicaine 
qui  venait  lui  apporter  tes  délibérations  des  notables  de  Mexico;  il 
diiait  : 

-  Je  dois  cependant  rcconnahre,  pleinement  d'accord  en  celi  avec 
l'empereur  des  Franigais  dont  la  glorieuse  initiative  rend  possible  la 
régénération  du  Mexique,  que  la  monarchie  de  ce  pays  ne  peut  pas 
être  élablic  sur  de  solides  et  légitimes  bases  sans  que  la  nation  tnui 
entière  ait  con[irnié,  par  uue  mauircstaliuu  libre  de  sa  volonté.  Ie5 
vœux  de  la  capitale. 

•  Du  résultai  du  vote  de  l'eusemble  du  pays,  je  dois  donc  d'abord 
l^irc  dépendre  l'acceptation  du  trône  offert.  ■ 

El  vous  vous  rappelez  aussi,  messieurs,  vous  ne  l'avez  ccrtaioement 
pas  oublié,  que  telles  étaient  le.«  in<^inu'ti»iis  qui  nv.iicnt  été  donnée^^ 
par  le  ministre  des  llelaiiuns  éiningi^rcs  au  maréclinl  Razainc.  Je  ne 
les  remets  pus  tout  entières  sous  vos  yeux,  ce  serait  une  indiscrétion; 
je  me  contente  de  vous  rappeler  que  le  ministre  avait  parfaitement 
prévu  la  distinction  qui  devait  être  établie  entre  la  délibération  de* 
notables  et  le  suffrage  universel  : 

><  Cependant,  disait-il,  nous  ne  saurions  considérer  les  votes  de 
l'assemblée  de  Mexico  que  comme  un  premier  indice  des  dispositions 
du  pays.  > 

Et  M.  le  ministre,  avec  un  soin  minutieux,  entre  dans  les  détails 
du  vole  auquel  doit  être  conviée  toute  la  nation  mexicaine,  sans 
lequel  le  pouvoir  de  Maximllien  n'a  pas  de  base  légitime. 
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Vuilâ,  messieurs,  tout  ce  qui  &  élé  dit  par  ]a  France,  puisque  c'est 
lie  la  bouche  mime  de  l'empereur  que  ces  paroles  sont  descendues, 
ce  qui  a  été  répété  par  ses  mînis(rc<i  dan<)  leurs  dépêches  diploma- 
tiques, ce  qui  a  été  dit  dans  vos  séances.  C'esi  la  condition  du  con- 
trat qui  a  été  passé  entre  la  majorité  cr  le  i^ouvernemcnt.  I,;i  Cliamhre 
D*a  pas  voulu  que  le  payR  Filt  violenté,  que  le  Trésor  et  le  sang  de  la 
France  fussent  employés  h  imposer  au  Mexique  un  gouverucmcnt 
doot  il  ne  voudrait  pas;  IVille  et  coupable  entreprise  si  elle  était  con- 
duite ainsi,  Iéf;îltme,  au  contraire,  si  elle  était  acceptée  par  l'unani- 
mité de  la  nation. 

Eh  bien,  je  me  demande  ce  qui  a  été  fait  à  cet  é£;ard  depuis  1864. 
Si  nous  voulons  nous  rapporter  aux  passages  que  j'avsis  l'honneur 
de  mettre  sous  vus  yeux,  il  n'y  a  qu'un  instant,  il  semblait  que 
Maximilien  n'eât  qu'à  recueillir  les  voix  :  Il  était  attendu  par  une 
population  unanime  !6,600,(K>i>  Mexicains!  —  c'est  M.  le  eommissaire 
du  (gouvernement  qui  les  a  cunq>Ié.<:,  et  il  est  parrailernenl  sûr  de 
son  calcul,  —  5,600,000  Mexicains  étaient  U,  prêts  à  mettre  leur  suf- 
fraf];e  dans  l'urne!  rSous  ne  demandions  pas  autre  cliose,  ni  Maxi- 
milien  non  plus  probablement! 

Qu'a-t-OQ  fait  de  ces  5,6OO,000  Mexicains?  Quels  sont  les  actes 
politiques  que  nous  pouvons  interroger?  Car  nous  n'avons  à  nous 
demander  ui  quelles  sont  les  ressources  du  Mexique,  ni  quel  est  le 
cbiFFre  de  sa  population.  Toutes  les  questions,  vsj^des  et  conFuses, 
qu'il  est  possible  d'environner  d'un  mirage  complai^nt,  au  gré  de 
ces  préoccupa lio us  perionuellea,  doivent  être  écartées. 

Voyons  les  acies. 

i^>u'a  fait  Maximilicn?  Il  désirait  arderameni,  j'en  suis  convaincu. 
faire  régner  dans  le  pays  où  il  était  accueilli  la  prospérité;  et  pour 
cela  il  avait  besiiin  de  pouvoir;  rien  n'est  possible  sans  cet  instru- 
ment vigoureux  dans  une  main  généreuse.  Mais  pour  que  ce  pouvoir 
fût  utile,  il  fallait  que  sa  racine  ftU  dans  les  entrailles  mêmes  de  la 
Dation.  Il  n'a  pas  osé  y  regarder,  et  le  seul  acte  que  nous  connaissons 
de  loi,  c'est  un  acte  de  bon  plaisir,  c'est  ce  statut  que  je  n'ai  pas  à 
examiner,  bien  entendu,  mais  qui  témoigne  suffisamment  qu'il  y  a 
euciire  entre  lui  et  la  nation  un  obstacle  quelconque  qui  l'empêche 
d'entendre  sa  voix  et  de  la  consulter.  Rîcn  n'est  donc  fait. 

J'ai  mis  sous  vos  yeux  les  paroles  prononcées  par  les  organes  du 
gouvernement,  qui  disent  qu'on  consultera  la  nation  :  si  la  nation 
veut  être  république,  nous  consentirons  A  ce  qu'elle  soit  république. 
On  est  allé  plus  loin,  on  a  dit  :  ^i  la  nation  veut  de  Juarez.nous  vou- 
drons de  Juarez.  Vous  avez  donc  changé  d'idées?  Vous  avez  donc 
changé  de  principes? 

M.  KouuBA,  ministre  d'État.  Pas  le  moins  du  monde! 
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H.  Jules  Favrk.  Vous  n'avez  pas  changé  d'idées? 

M.  t.E  HiNisTRH  d'État.  Vous  avez  perdu  la  mémoire!  il  fa  eu  deux 
votes. 

M.  Jules  Favre.  Vous  n'avez  pas  changé  d'idées!  J'accepte  Irjt-s- 
voloDliers  votre  déclaration.  J'ai  dit  que  j'étais  convaincu  à  l'avauee 
i|ue  lus  ioteatious  élaieut  loyales,  et  quand  tout  à  l'heure  j'iudiquais. 
parce  que,  encore  une  Fuis,  c'est  mou  devoir,  que  les  coaceptioas 
avaient  été  mobiles,  qu'elles  avaient  chaugé  avec  les  évéaemcnls,  je 
disais  que  le  ^vuuvernemcnl  avait  subi  par  li  la  toi  fatale  de  la  oécts- 
site  qui  lui  était  imposée. 

F.h  bien,  le  gouvernement  nous  dit,  —  voyez  donc,  messieurs,  rt 
jupez  sa  poHiiquc  et  sa  prudence,  je  vous  le  demande,  —  le  gouver- 
nement nous  dit  que  si  la  naiion  uiexiriiiiic  l'-uii  cunsultéi'.  cl  si  elle 
acccptnil  la  république,  il  se  soumettrait.  Et  alors  qu'aumil-U  à 
foire?  A  aider  le  déménagement  de  Maximilicn  et  de  sa  couronae. 
Cuniprenez-viHis,  messieurs,  une  telle  politique?  Ou  va  consulter  le 
pays  sur  la  forme  d'un  gouvernement,  et  l'on  commence  par  en  prt>- 
clamer  un  et  pardéclarerque  ceux  qui  seront  contre  le  gouvernemeul 
seront  pour^iuivls  comme  des  m;]IFaiteur$.  C'est  ainsi  qu'on  veut 
consulicr  te  suffrage  universel,  cela  n'est  pas  sérieux,  et,  dans  tous 
Les  cas,  ce  que  j'ai  le  droit  de  dire,  c'est  qu'au  point  de  vue  politique 
rien  n'est  fait  encore;  et  comme  vous  avez  avec  raison  allaché  toutes 
les  espérances  de  votre  expédition  au  suffrage  universel,  et  comme, 
à  cause  de  circonstances  que  je  n'ai  point  à  examiner,  le  suffrage 
universel  n'a  pas  été  consulté,  vous  êtes  dans  le  provisoire,  voue 
n'avez  pas  fait  un  pas,  ou  plutôt,  s'il  Faut  s'en  rapporter  à  vos  récils 
officiel-s,  vous  avez  reculé,  vous  avez  perdu  du  terrain;  carl'entliou- 
siasme  des  populatioas  nous  anDouçalt  des  élections  faciles.  Le  rap- 
port envoyé  au  ministre  des  Affaires  étrangères  iivait  ce  caractère, 
autrement  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  est  un  personnage 
trop  grave  pour  écrire  au  général  Razaine  des  phrases  aussi  incoo- 
cevables  que  ccLle-ci  :  "  Vous  u'avez  qu'à  réunir  les  populations  età 
les  faire  voter.  «  11  fallait  bien  qu'où  ciU  écrit  au  ministre  que  le 
vote  était  Facile;  et  il  le  croyait. 

Eh  bien,  aujourd'hui,  le  vote  n'est  plus  possible,  .le  dis  qu'd  n'est 
plus  possible  puisqu'il  n'est  pas  fait,  car  enfia  reudez-uous  compte 
de  ce  reiardcmcnt  à  accomplir  votre  devoir,  (.tui  vous  empêche  de 
consulter  le  suffrage  universel,  de  faire  revenir  nos  troupes? 

Voici  un  tait  qui  est  coo^dérable  :  Maximilien  cherche  des  adhé- 
rents, et  c'est  tout  naturel.  Avec  qui  est-il  arrivé  au  Mexique?  Avec 
les  plus  pui-ssaols,  avec  ceux  qui  pouvaient  faire  réussir  son  entre- 
prise :  je  veux  parler  de  nos  soldats,  car,  quelles  que  soient  les 
rigueurs  de  cerlaias  chefs,  il  y  a  daus  le  tempérament  du  soldat 
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frÛCiU,  dans  son  <lé vouement ,  àtim  m  gén^roftlK*.  (luelque  chose 
qid  gagae  le  ciear  des  pupuEations. 

Ce  résultai  était  l'erlatn,  surtnui  an  Mciique-,  et  si  nous  n'avions 
pa<i  rnm|)rDmt5i  tntis  ces  av<nnl3f;cs,  h  i|(ii>siiaii  ne  serait  pas  aussi 
douloureuse  qu'elle  l'est  aujourd'hui.  Mai.s  â  côté  des  soldats  frau- 
dais, il  y  avait  des  auxiliaires  qui  certatnemeut  ne  partafjeaieut  pas 

leurs  scDlimcats  :  je  veux  parler je  voudrais  me  servir  ici  d'un 

mot  qui  ne  blessât  persoDiic mes  houorabfes  coli^^cs  sout  bien 

convaiQCU<4  que  telle  ne  peut  être  mon  intcatioo {Humeurs. ] 

V\E  VOIX.  Maisniin!  \ Exclamations.) 

M.  Jules  Favrc.  Celui  qui  répond  non,  répond  un  mol  qu'assuré- 
meut  l'Assemblée  ne  saurai!  accepter.  II  ne  ui'appartieni  pas  d'en 
faire  justice,  mais  je  puis  dire  que  si  je  l'avais  prononcé,  j'en  aurais 
00  profond  regret.  (.Waryue*  d'approbation.) 

M.  I.K  piUsiDk'^T.  Scii.MiiDEEt.  J'ai  coiiLuie  vouit  le  regret  que  ce  mol 
ait  été  pruuoucé.  [Très-bien!  très~bien!) 

le  demandais  tout  à  l'heure  à  l'iionorable  M.  Jules  Kavrc  plus  de 
modération,  dans  l'intérêt  même  de  sa  cause.  Je  demande  aussi  à  la 
Chambre  d'écouter  l'orateur  avec  plus  de  calme. 

M.  Emile  OLuriEit.  Ce  n'est  pas  la  cause  de  M.  Jules  Favre,  c'est 
une  question  qui  appartient  A  tout  le  monde. 

M.  Jules  Fav  |{>:-  Jo  voudrais,  je  le  répète,  me  servir  d'un  mot  qui 
ne  blessât  personne. 

Il  est  certain  que  le  parti  (]ui  accompagnait  Maximilien  était  le 
parti  clérical,  le  |>arti  qui  .ivait  combattu  Juarez  et  rétablissement 
îles  institutions  civiles,  le  parti  qui  avait  résisté  à  la  vente  des  biens 
du  clergé.  C'est  ce  parti  qui  a  fait  cortège  à  Maximilien,  c'est  là, 
messieurs,  qu'il  a  trouvé  ses  plus  nombreux  et  ses  plus  fermes 
adliércnis. 

Je  n'ai  pas  le  dessein  de  tous  entretenir  de  tous  les  détails  des 
querelles  qui  ont  éclaté  entre  lui  et  ce  parti  ;  vous  eu  cunnalsseï 
plusieurs,  et  je  les  omets;  je  vais  droit  aux  faits,  qui  sont  considé- 
rables et  qui  dessinent  la  situation. 

Avant  de  partir  pour  le  Mexique,  tout  le  monde  le  sait,  Maximilien 
a  fait  un  voyage  â  Kome.  Il  n'apparlicut  fi  pcr»ouae  d'tuterpréterics 
molifis  de  ce  voyage,  mais  cepeudaut  quand  on  a  cbarge  d'Ames, 
quand  on  esl  un  priuce,  un  prince  présomptif,  un  prince  qui  désire 
être  élu,  tout  devient  grave  dans  ctiacune  des  démarches  qu'on  se 
permet;  il  est  tout  simple  que  les  journaux  aient  Interprété  celle  de 
MaximUien,  et  qu'ils  y  aient  vu  In  preuve  certaine  d'un  accord  entre 
lui  et  les  vues  de  la  cour  de  Rome. 

Or,  messieurs,  je  n'apprends  rien  à  personne  en  disant  que  les  vues 
de  la  cour  de  Rome  sont  absolument  opposées  aux  ré.solulious  prises 
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par  le  gouvernement  mexicaio  en  ce  qui  touche  le  clergé,  et  dès  lor* 
vous  ne  vous  talonnerez  pas  qu'en  rendant  compte  du  voyage  de 
Maximiticn  à  Kiime,  un  des  journaux  les  plu5  aulorûi^s  &:  ce  pa}'S,jc 
veux  parler  du  ConsiUuthnmf,  ait  dit  : 

■•  Leurs  Majes^iés  lmpiiriale$  sont  allées  rendre  visite  solennelle  an 
Saint-I'trc  pour  implorer  la  bénédiction  du  chef  auguste  de  la 
chr^lieulé  cl  mettre  leurs  efforts  futurs  sous  IVgidc  de  sa  paternelle 
inlcrcession  et  de  sa  puissiinic  autorité  spiriiuclle.  La  cuiiKrencr 
entre  Ma\imilicu  et  Pie  IX  parait  avoir  été  longue.  Ouanil  elle  a 
été  Bute,  le  uuuveau  souverain  en  a  eu  une  autre  avec  le  cardinal 

Antonclli 

Lclcudemain  10  .-ivril.  Leurs  Majestés  Impériatex  as<;istaient.  à 
sept  licure^i  cl  demie  du  matin,  diins  la  cliapelle  bixiiae,  à  la  meise 
pontiHcale.  PielX.aprèsrévan^ite,  les  prêcha  loaguemcDt  d'accom- 
plir tes  dessein»  de  la  rrovidcncc,  et  leur  présenta  leur  mission  au 
Mexique  comme  «e  rattachant  au  grand  (euvre.  r 

Cette  visite  a  dû  éveiller  J'atientiun  ;  je  ne  veux  rien  en  dire;  elle 
a  donné  A  l'empcrcnr  Maximilien  une  certaine  attache;  elle  n'a  pa<i 
contribué,  tout  le  monde  l'a  pensé  naiuretlemeut,  à  reFroidir  ses 
rapports  avec  ceux  qui  avaient  été  ses  premiers  partisans. 

(Ju'csI-il  arrivé  cependant?  C'est  qu'au  Mexique  l'eroperear  Maxt- 
fflilieu  a  reconnu  l'impossibilité  de  gouverner  avec  ce  parti-,  lia 
reconnu,  à  tort  ou  à  raison,  je  ne  juge  rien  ici,  que  ce  parti  élail  le 
plus  impopul:iire  de  tous,  qu'il  comprometlail  tout  ce  qu'il  voulait 
faire,  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  proclamer,  ce  qui  est  contraire 
aux  ductrtnes  de  la  cour  de  Rome,  la  liticrié  des  cultes,  la  lolérance. 
el  jus([u'à  un  certain  point  la  IJhcrlé  de  penser,  cl  siurtout  de  ne  pas 
donner  son  adhésion  aux  mesures  prUes  par  le  président  Juarez  que 
DOS  troupes  avaient  chassé,  rcbitvcmcnt  à  l'aliéualion  des  biens  du 
clergé;  si  bien  qu'il  est  arrivé,  ce  qui  n'est  pas  une  nouveauté  dans 
l'histoire,  que  le  successeur  qu'on  avait  appelé  pour  faire  autre  chose, 
a  été  oblijjé  de  faire  ce  qui  avait  été  Fait  par  sou  prédécesseur. 

Mais,  ce  que  vous  pensez  sans  peine,  c'est  qu'une  pareille  rèsolulioQ 
a  été  mal  accueillie  à  la  cour  de  Home,  et  il  est  bon  de  vous  montrer 
dans  les  derniers  documents  uù  en  est  sur  ce  point  l'état  de  ta  ques- 
tion, et  par  conséquent  A  quels  embarras  ci  à  quels  dauf;crs  le  nouvel 
empire  et  la  France,  —  car  la  France  lut  est  immédiatement  liée,  — 
se  trouvent  aujourd'hui  exposés. 

Voici,  messieurs,  cumnieat  s'exprimait  à  cet  égard  le  Saint-Pére, 
dans  une  lettre  adressée  à  Maximilien,  à  la  date  do  18  octobre  18A4  : 

'  Dis  avant  cette  époque,  et  plus  d'une  fuis,  nous  avions  élevé 
là-dessus  des  plaintes,  dans  les  actes  publics  et  solennels,  protestant 
contre  la  loi  inique  appelée  de  réforme,  qni  renversait  les  droits  les 
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pins  invirtinblcs  dp  rÉçîisp,  outrageait  raoïorit^  rfe  «es  pasteurs; 
contre  ru!iurp.iitc>n  de;  bietis  ecclésiastiques  et  la  dilapidation  du 
patrimuiiie  sacr^;  coRirc  rinjustp  suppression  deis  nrdtrs  rclîfjicux; 
contre  les  Fausses  maximes  qui  til(;s$aienl  direclemenL  l;i  sainteté  de 
la  rctijjioD  cattiolique;  eufin,  cuulre  beaucoup  d'aulre.s  attentats 
commis  au  préjudice  non-sculcmcat  des  personne-s  sacrées,  mais 
encore  du  ministère  pastoral  el  de  la  discipline  de  l'Église.  ' 

Et  le  Pape  ajoutait  : 

»  Ouc  personne  n'obtienne  la  fa^rrulié  d'enseigner  et  de  publierdes 
msiximes  Fausses  et  subversives  ;  que  l'enseignement,  tant  public  que 
privé,  soil  dirigé  el  surveillé  par  l'auturilé  eeclési astique,  et  qu'enfîn 
soient  brisées  les  chaînes  qui, jusqu'à  présent,  ont  retenu  l'F.j^lisc  sons 
la  dépendance  et  l'arbitraire  du  (ïouverneracut  civil.  -■ 

Voilà,  messieurs,  comment  se  concluait  la  conversation  qui  avait 
eu  lieu  entre  le  £[ouvcrncmcni  de  Home  et  l'empereur  Maximilien. 
Ce  dernier  n'a  pas  accepté  de  pareilles  entraves;  il  les  a  bri.séc»  avec 
résolution,  je  le  rccoonais.  Je  ne  mets  pas  sous  vos  yeux  la  lettre 
qu'il  a  écrite  h  son  minisire;  vous  savez,  quelle  nil^re  elle  a  soulevée 
dans  le  camp  de  ceux  qui  soui  devenus  subitement  adversaires; 
je  ne  m'en  inquiète  pas,  mais  je  le  constate.  Je  ne  constate  que  les 
pièces  officielles.  Nous  trouvons  d'abord  une  pnilestation  qui  ne  s'est 
pas  folt  attendre.  La  lettre  est  du  2~i  décembre  I8(}4;  la  prutesta- 
tioD  du  nonce  est  du  même  jour,  je  ne  la  mets  pas  sous  vos  yeux; 
et  si  je  disais  qu'elle  est  Ferme,  je  ne  la  carariériserals  p:4.s  assez. 
Mais  quel  a  été  son  écho  à  la  cour  de  Itume?  Nous  le  trouvons  dans 
une  dépêche  du  cardinal  Anlonelli,  qu'il  est  extrêmement  utile  de 
consulter. 

Voici  ce  que  dit  te  cardinal  : 

*  La  lettre  que  S.  M.  l'empereur  du  Mexique,  Maxtmilien  1", 
a  adressée,  en  date  du  27  décembre  dernier,  à  M.  Kscndcro,  ministre 
de  f^ce  et  de  justice,  et  qui  a  été  publiée  le  même  jour  dans  le  journal 
officiel  de  l'empire,  a  causé  la  plus  douloureuse  ^u^p^ise  à  tous  les 
cœurs  catholiques,  et  a  été  pour  le  Saînt-Pére  une  source  de  chagrins 
et  d'amertume. 

•  Les  communications  qui  vinrent  ensuite  de  la  nonriniure  aposto- 
lique et  ta  note  que  Votre  Excellence  elle-même  a  bien  voulu  adresser, 
le  8  février,  au  cardinal  secrétaire  d'État  sonssifi^é,  n'ont  pu  en  rien 
diminuer  le.s  appréhensions  sérieuses  que  l'acte  précité  a  fiiit  naître 
touchant  les  graves  dangers  auxquels  l'Eglise  catholique  se  trouve 
exposée  dans  l'empire  du  Mexique.  Le  cardinal  soussigné,  en  rertu 
des  ordres  de  Sa  Sainteté,  se  voit  donc  obligé  d'appeler  l'attention 
sérieuse  de  Votre  Excellence  sur  un  événement  aussi  déplorable,  et 
il  cspéreque  les  plaintes  légitimes  et  les  justes  réclamations  du  Saint- 
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Sif^e  aposloliqae  seront  favorablement  accaeillies  par  le  nouveau 
iDonarquc.  - 
Le  cardinal  Anloaollî  termîue  par  ces  |»aroIeK  signiBcatives  : 
•  Le  SaÏDt-Père  uc  peut  pas  admettre  que  Sa  Majesté,  élevée  dans 
une  famille  catholique  toujours  si  bienveillante  pour  l'Kglise,  puUfte 
méconnnllrr  Jamui!!  ses  propres  iniL^réts  et  le  but  réel  de  la  mission 
que  Dieu  lui  a  confii^^c.  Il  espère,  au  contraire,  que  Sa  M^ijcsté  aban- 
donnera In  voie  tracée  dan.s  sa  lettre  au  mini<ilre  E^icudoro,  cl  qu'elle 
épargnera  ainsi  au  Saini-Siége  la  nécessité  de  prendre  les  mesures 
propres  à  sauvcfjarder  devant  le  monde  la  responsabilité  du  chef 
luigustc  de  rÉgUse,  mesures  dont  la  dernière  ne  serait  a&surément 
pas  le  rappel  du  représentant  poutiHc»!  h  Mesiuo,  atin  qu'il  u'j'  reste 
puint  spectateur  impuissant  du  dépouillement  de  l'Égluc  et  de  la 
violation  de  ses  droits  le?  plus  sacrés,  » 

Ou'csl-rc  autre  cbnsc,  messieurs,  celte  dépêche,  si  ce  n'est  une 
rupture  parfaiicmeni  dans  le  dniii  (k-  la  cour  de  Uorae  assurément, 
mais  qui  témoi(];nc  fpie  l'arcbiduc  Maximilien  ne  peut  plus  s'appaytr 
sur  le  parti  qui  l'a  appelé  au  trAue?  Et  comme  il  ne  peut  pass'appnyer 
sur  les  libéraux,  voyez  dans  quelle  situation  précaire  il  se  trouve,  et 
c'est  ce  qui  explique  parfaitement  pourquoi  il  a  renoncé  i  cun&ulter 
le  suftrage  universel. 

Toujours  est-il  qu'il  faut  reconnaître  que  la  situation  est  complè- 
tement changée  depuis  18<t-l.  One  le  rétablissement  de  l'Union  des 
États  d'Amérique  ne  snit  pas  sans  danger  pour  le  gouvernement 
Irançais  et  pour  le  gouvernement  mexicain, c'est  ce  que  personne  ne 
méconnaîtra.  Que  cette  situalinn  se  dénoue  d'une  manière  moins 
funeste,  grâce  à  la  sagesse  des  deux  gouvernements,  je  le  veux  bien, 
ycD  ai  l'espoir;  mais  on  admettra  avec  moi  qu'il  y  a  un  certain  décou- 
ragement dans  l'esprit  des  partisans  de  ^faximilicn  et  une  certaine 
eicitaliua  dans  celui  de  ses  adversaires.  Personne  ne  peut  le  mécun- 
nattire.  D'un  autre  c6(é.  cela  est  incontestable,  le  gouvernement 
américain  n'a  pas  reconnu  l'empire  du  Mexique,  et  dans  une  dépé- 
clie  récemment  publiée  et  qui  date  du  25  février  186:),  M.  8eward. 
«'adressant  au  représcutani  de  Juarez,  lui  accusait  réception  de  se» 
dépl^ches  et  faisait  des  vœux  pour  la  république  mexicaine. 

Ainsi  tout  ce  que  nous  avons  dit,  tout  ce  que  nous  avons  annoncé 
dès  le  mois  de  février  ou  de  mars  18C2,  alors  que  nous  vous  suppliions 
de  ne  pas  vous  engager  dans  uneexpéditiou  qui  compromciirait  nos 
relations  avec  nos  meilleurs  alliés,  relations  qui  nous  pernicltenl  de 
conserver,  sur  la  mer  au  moins,  la  paix  du  monde,  tout  cela  s'est 
réalisé. Que  legouvernrmentdesÉtats-Lnis  ne  violepas  les  traités,  je 
le  vent  bien;  mais  qu'une  foule  d'aventuriers  uc  se  jettent  pasaudeli 
des  froniièrcs,  c'est  ce  qu'il  m'est  asftez  difficile  de  ne  pas  imaginer. 
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Eh  bien,  tous  ces  daiiff^rs,  louics  ros  coroplkatioD$,  toutes  ces 
compromissionscxpliqurnl  comment  rien  ne  peuiKc  faircau  Mexique. 
si  ce  n'est  ta  Force  et  rétablissement  militaire,  et  eacore  rétablisse- 
ment militaire  est  moins  solïflefllplusrompromisfpic  l'année  dernière. 

Sur  ce  poinl.rc  sont  encore  des  di-péches  officielles  que  j'interroge. 
Nous  nous  sommes  plaintif  et  Dou-<^  nous  pIai);;iious  encore,  j'en  de- 
mande pardun  à  M.  le  minisire  d'état,  de  n'avoir  sut  cette  question 
capitale,  qui  préoccupe  le  pays  A  un  au«si  juste  titre,  aucune  espèce 
de  document  officiel.  Le  Vonitmr  n'a  jamais  publié  de  rapports 
officiels;  ce  sont  toujours  sesi  rédacteurs  qui  ont  priis  la  plume. 

Dans  une  des  précC-dentes  séances,  l'Iionorahle  minhire  a  dit  qu'il 
n'avait  pas  d'autres  documents:  je  le  crois;  mais  alors  c'est  le  ministre 
le  moins  infunnc  qu'il  y  ail,  car  nnus  savons  ce  que  le  hhniieur  peut 
l^ire,  nous  snvons  ce  qu'il  a  Fait  i  l'occasion  d'un  discours  célèbre 
prononcé  récemment,  et  qui  laissera  une  trace  profonde  d.ins  l'his- 
toire. Le  :Uom((rMr a  raconté  seolemcnl  que  l'oraleuravajt  fait  le  tour 
du  monument  qu'il  inaugurait,  sans  dire  un  mol  de  ce  qui  dcTait  le 
plus  intéresser  lclecleur.(/iii«rr«;)Wmu  diverses,  ■-•  Rira  et  approbations 
autour  Je  l'ivalnir.] 

Eh  bien,  relativement  au  Mexique,  je  me  demande  comment  la 
Chambre  n'a  eu  communication  d'aucune  dépêche  oFficiellr,  et  com- 
ment tout  ce  qui  nous  en  a  été  dit  a  passé  sous  la  plume  des  prosa- 
teurs trop  habites  du  Moniteur.  Il  est  probable  que  la  commission  du 
bud{;ct.<iui  a  le  très-rare  bonlicurdo  recevoir  les  confidences  intimes 
du  gouvernement,  contïdcnccs  qui)  nous  est  absolument  iiiipottsible 
de  connaître,  a  pu  jeter  les  yeux  sur  les  dépêches,  (luant  à  nous,  qui 
sommes  le  commun  des  martyrs,  qui  en  sommes  réduits  à  ta  situation 
de  M.  te  ministre  d'État,  c'est-à-dire  à  étudier  nos  affaires  dans  le 
Afonileur,  et  à  ne  pas  connaître  les  pièces  de  l'État,  nous  qui  sommes 
pourtant  les  élus  du  peuple  et  qui  devons  raisonner  des  affaires  do 
pays,  au  moins  nnus  concède ra-t-un  le  droit  d'interroger  le  .Moniteur. 

Eh  bien,  je  prends  le  dernier  numéro  qui  parle  dc^  affaires  du 
Mexique;  je  n'y  trouve  pas  le  rapport  du  maréchal  Bazaine,  rapport 
qui  est  cependant  la  propriété  de  la  (Uiarabre  et  qui  lui  est  relise, 
mais  un  arrangement  quelconque  Fait  par  les  rédacteurs  officiels. 
Voici  ce  que  je  h-^  djos  le  MnniUur  du  lA  mai;  les  rapports  portent 
la  date  du  28  avril  et  du  I"  mai  : 

■<  [>ans  l'Ktat  de  'l'aïuauhpas,  le  général  Curtînas  a  fait  défection  i 
l'empire  avec  570  hanimce<  qu'il  commandait,  r 

Ccst  ainsi,  messieurs,  que  nous  fonnoas  l'armée  mexicaine,  ponr 
qu'elle  passe  à  l'ennemi.  C'est  utie  teuvrc  de  Pénélope  a<:surémenl 
que  nous  accomplissons,  mais  avec  cette  diflércnce  que  Pénélope 
n'était  pas  tuée  parla  toile  qu'elle  tissait.  {OatU.) 
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Je  reprends  : 

*  UaDS  l'Kt^i  <)c  1  amaulip.-)»,  le  gênent  Cortina»  a  fait  défection  k 
l'empire  avec  570  hommes  i|u'il  commaiidaii.  Le  (général  Méjia,  qui 
occupe  M»(amuras,  a  cuQCculri^  sur  ce  point  le<i  troupes  staiîunoées 
aus  environs.  I.e5;élran);crs  se  .sont  spootanémcnl  armés  pour  secon- 
der la  tï3rnisuu,  qui  a  dû  fc  trouver  renforcée,  le  I"  mai,  par  l'arrivée 
du  3'  batailUia  du  régiment  élranffcr,  sous  les  ordres  du  commandant 
de  Brian. 

"  L'offensive  que  vient  de  prendre  >'c[;rcls,  de  l'ouest  â  l'est,  a 
décide  le  maréchal  commandant  en  chef  â  former  deui  colounes  des- 
tinées à  couvrir  le  territoire  ait.iqné.  1,'une  a  dO  occuper  Parras,  i 
cinquante  lieues  à  l'est  de  Ilurango,  en  face  du  dé-icrt  de  Mapimi; 
l'aulrc,  partant  de  San  Luis,  devait  marcher  snr  Monterey,  rapiialc  du 
Nouveau-Léon,  située  h  é|;ale  rii.stance  de  Parras  et  de  Maïamoras.     I 

■■i  Si,  contre  toute  prévision,  le  {général  Méjin,  qui  commande  ilan$ 
celte  dernière  ville,  était  obiteé  de  céder  à  des  forces  supérieures,  il 
se  replierait  sur  Victoria,  chef-lieu  de  l'état  de  Tamaulipas,  de  manière 
à  couvrir  le  pays  en  Hrriére,  et  k  ic  tenir  eu  communication  avec 
Tampico,  qui  dcviendraii  sa  base  d'opérations. 

■  F.nfin,  le  maréchal  Razainc  annonce  l'intcnlion  de  se  porter  de  sa 
personne  à  San  Luis,  oii  il  concentre  des  irnupes  de  réserve,  afin 
d'étrt;  en  mesure  de  diri)|er  lui-même  les  opéraliuns.  Sans  mécoi- 
nallrc  l'impurlance  des  faits  qui  viennent  de  se  produire  dans  le 
Nord,  le  maréchal  commnnilant  en  chef  n'y  voit  qu'un  de  ers  inci- 
dents dcguerre  qui  ne  peuvent  pas  plus  tromper  sa  vigilance  qu'émou- 
voir sa  foi  fian-s  le  sucrés.  > 

i^ucl  succès?  Celui  des  batailles!  Nous  n'en  doutons  pas,  nous 
sommes  bien  silrs  que  les  Français  réussironi,  à  la  condition  cepen- 
danl  qu'on  ne  les  délaisse  pas,  et  si  l'on  veut  qu'ils  réusis^cni.  il  fani 
se  résij;ner  i  des  dépenses,  car  sans  des  dépenses  nouvelles,  loir 
situation  au  Mexique  deviendrait  impossible.  I 

Vous  le  voyez,  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la  paciflcalion  était  une 
erreur:  on  s'est  trompé;  ou  lî'est  trompé  de  bonne  foi,  je  le  vcui 
bien  :  on  a  cru  trop  facilement  au  succès  ;  on  a  dit  que  tous  les  cœun 
volaient  au-devant  de  MaximDicn.  -  Mais  voici  que  les  adver.<iaires 
reprennent  l'offensive,  .le  ne  vcui  rien  rappeler  des  événements  qui 
se  sont  accomplis.  Cependant  il  y  a  quelques  semaines  le  maréchal 
Bazaine  faisait  un  siéjjc  de  ville  en  personne;  U  11  irouvail  une  ^r- 
ni-soD  de  8,000  hommes,  i\  prenait  plusieurs  centaines  de  canoa>i. 
Aujourd'hui  l'ennemi  a  repris  l'offensive.  .Maïamoras  est  menacé;  le 
général  Méjia  prend  ses  dispositions  pour  se  replier,  le  maréchal 
Bazaine  ne  désespère  pas  ;  nous  ne  désespérons  pas,  mais  nous  sommes 
à  nous  demander  si  dans  une  guerre  ainsi  eoleudue  nous  oe  derooi 
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pas  prenafr  iiti  ^ran<l  parli,  faire  la  ^err«  comme  il  faut  la  faire  ou 
abandonner  le  Mc\i(]Lic,  savoir  si  les  luIéréLs  français  soni  engagés 
ou  ne  le  suut  pa».  S'ils  sont  engafjés,  soyez  sûrs  que,  par  (uus,  sans 
aucune  diviMuu  de  parti,  iU  seruat  .soutenus.  Mais  si,  au  cuulraire, 
c'est  dans  un  inlérél  étranger  que  l'on  agit,  si  c'est  pour  une  cou- 
ronne «étrangère,  si  c'est  pour  l'accomplisse  me  m  d'une  entreprise 
impossible,  si  c'est  un  fantôme  qu'on  poursuit,  si  l'onivrc  à  laquelle 
on  consacre  le  sanp  cl  le»  trésors  de  ja  France  eut  une  (ruvrc  étran- 
gère à  la  France,  nous  ne  la  continuerons  plus  el  nous  demanderons 
qu'elle  soit  interrompue. 

Voilà  ce  qui  résulte  de  l'appréciation  des  fais  mililaircR.  FA  comme 
dernier  conlrûle,  permeltex-nioi  d'examiner  avec  vous,  d'un  mot,  ce 
qui  est  dans  une  queslion  de  celle  nature  bien  caractéristique,  bien 
plein  d'enscigncnieul  :  je  veux  parler  de  la  situation  financière.  U 
situation  financière  va  nou^  apprendre,  et  nous  apprendre  à  n'en  pas 
douter,  ce  que  vaut  l'affaire  du  Mexique,  car  ici  nous  ne  sommes  pas 
en  face  d'évenlualitéi,  je  ne  veux,  dan.«t  celle  discussion,  rien  laisser 
à  l'tncertiiude  ;  je  vais  préciser  les  fait-s,  afin  que  la  discussion  .soit 
utile  el  que  nous  puis.sions  tous,  voulant  le  bien  de  notre  pays,  arrirer 
à  des  conclusions  qui  lui  soient  favorables. 

Pour  savoir  ce  que  vaut  un  homme,  on  n'a  qu'à  interrof^er  son 
crédit.  Si  von»  voulez  vous  demander  quelle  est  la  valeur  de  tel  ou  tel 
négociant,  adressez-vous  à  celui  qui  fait  des  affaires  avec  lui.  S'il 
paye  mal,  s'il  va  chercher  des  ressources  au  mont-dc-piété,  s'il  de- 
mande la  signature  de  sa  femme  ou  de  sa  famille,  vous  pouvez  être 
certain  que  ce  uéfjociani  est  sur  le  point  de  déposer  son  bilan. 

Eh  bien,  le  Mexique,  il  s'esl  engagé  dans  des  aventures  financières 
sans  précédents,  et  j'ai  la  rougeur  au  front  quand  je  vous  dis  que  la 
France  y  a  aidé;  que  c'est  avec  l' estampille  de  la  France,  avec  l'aide 
et  te  couvert  de  son  administration  cl  de  son  trésor  public  qu'oui 
été  exécutées  les  opérations  hnanciéres  sans  exemple  que  j'ai  i 
signaler  à  l'atleniion  de  la  cour.  [HilariU.) 

Vous  êtes  cour  de  Justice,  messieurs,  dans  celle  affaire;  j'ai  donc 
pu  employer  ce  mot  sans  vous  blesser. 

L'n  mf-MERK.  On  rceonnalt  là  un  avocat. 

M.  Jules  Favke.  Oui,  messieurs,  je  suis  avocat,  et  je  m'en  honore, 
car  j'ai  toujours  exercé  ma  profession  avec  conscieuce.  (Trèt-bitn! 
autour  de  toralrur.) 

Il  y  a  parmi  nous  des  imaginations  plus  on  moins  promptes.  Je  ne 
m'offense  pas  des  interruptions,  j'ai  bien  le  droit  d'être  indulgeot 
vis-à-vis  d'elles;  mats  quaud  on  me  dit  que  j'ai  été  avocat,  je  jerte  les 
yeux  sur  les  bancs  du  çouvernemeat,  j'y  trouve  trois  illustres  con- 
frères... 
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M.  LK  MisisTHE  d'État.  Kous  en  sommes  honoré?. 

M.  Jules  Favre.  ...  Dont  les  uos  uoL  été  uu  mi»  atiiU  ou  me» 
camarndfs,  et  je  ne  peux  que  me  seutir  liuiioré  de  l'iaterrapUon. 
(On  rit.  —  Très-bien  !) 

Je  dis  qu'il  fôut  savoir  ce  qu'est  le  crédit  du  Mexique. 

Sur  ce  puiQi.  je  demande  A  mou  honorable  collègue,  M.  CurtJ,  It 
pcrii]is.<iion  de  ue  pas  raccompagner  dans  la  péri^grinalion,  si  iaté- 
fessante  d'ailleurs  et  écouti^r  par  la  Chambre  avec  tant  de  plaisir, 
qu'il  a  entreprise  h  travers  le  Mexique.  Je  suis  couvuiucu  que  luus  se> 
rcnsei{;uemeDis  oui  été  cuiiscieiicieu\,  qu'il  les  a  dimoés  ieL<i  qu'il  le^ 
comprend  lui-niAmc:  il  a  eu  t'intenlion  d'éclairer  la  Chambre.  Seule- 
meul,  au  lieu  de  ce  romau  mervetlleui  qui  |);irait  une  page  dêtai-tiêe 
de  je  ne  suis  quelles  AtiUe  ei  une  nuits  polititiues  qui  auraicot  rlé 
écrites  par  ua  historien  complai&aal  et  désirant  faire  un  emprunt 
(on  ni),  je  vous  demande  la  permls<iJon  de  substituer  ce  qui  est  la 
vérité,  c'est-à-dire  l'emprunt  lui-raéine;  cl  nous  alluiis  voir  par  les 
c'ondiliuDs  dans  lesquelles  il  a  été  émis,  ce  que  vaut  l'emprunteur. 

Tout  le  monde  sait  que  le  Mexique  a  emprunté  l'année  dernière 
une  somme  de  200  millions  de  francs,  ^ul  ne  le  sali  mieux  que  M.  le 
minititre  d'Ëlat,  si  ce  n'est  M.  le  ministre  des  Anaoces,  qui  a  dans  son 
portefeuille  04  millions  de  ce  papier  mexicain,  qu'il  voudrait  bien 
convertir  en  argeut;  et  à  la  séance  dernière,  vous  entendiez  ao 
honorable  membre  du  gouvcrncmonl  vous  dire  :  "  Mais  si  nous  vou- 
lions réaliser,  que  perdrions-nuus?  lo  millions!  Il»  millions  en  ces 
temps-ci  pour  le  gouveruemcul,  ce  n'est  rico  !  Ou  se  tire  ainsi  d'une 
affoire!  n 

Je  dis,  moi,<pie  M  vous  jetiez  vos  Itires  sur  le  marché,  ce  ne  serait 
plus  10  millions,  ce  serait  plus  de  20  millions  que  vous  perdriez,  on 
plutôt  le  p:tpier  ne  se  placemit  â  aucuu  prix. 

M.  UuLHU(,  ministre  d'Étal.  Vuulez-vuuit  citer  foraleur,  le  membre 
du  gouvernement  qui  a  tenu  ce  langage? 

M.  Jules  Kavhe.  Dans  tous  les  cas,  l'mtcrruplion  de  M.  le  ministre 
d'État  siguitîerati  que  le  papier  ne  peut  se  placer  à  aucun  prii.cc 
qui  est  absolument  tnun  avis.  {Riret  et  marqua  tfadA/Mion  autour  àt 
i'araUur.) 

Ceci  entendu,  après  que  les  200  millions  ont  été  empruntés  parle 
Mexique,  bieulOt  le  Mexique  s'est  trouvé  complètement  à  court,  et  il 
a  été  dans  la  uêces^ité  de  recourir  de  nouveau  au  crédit  ;  dans  quelles 
cooditions?  Il  faut  le  signaler,  messieurs;  là  cncurc  une  fois,  et  Je  le 
di£  avec  un  extrême  regret,  c'est  avec  l'assistance  du  gouvernement 
français  que  l'emprunt  a  été  contracté  cl  émis  :  ^  Souscription  i> 
soo.Oot»  obligations  de  600  francs,  aulorisée  par  S.  Exe.  M.  le 
ministre  des  finances,  ■ 
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Quel  est  l'emprunt  qui  est  fait  sous  la  forme  d'oblicalioa?  car  ce 
n'est  poiat  un  einpruot  cuusolidé  qui  est  fait  par  le  t^ouverucmcut 
meiicaia.  Ce  sont  des  obIJOfalioas  qui  dolvcut  Oirc  remboursées  eu 
cinquante  ans  et  par  fraclion»  annuelles. 

Quelle  est  la  summe  objet  de  Teiiiprunl?  500,000  obligatîuus  de 
AOO  francs;  le  calcul  c^t  bien  siinple,  c'est  250  millions;  250  milliouï 
sont  ain<<i  versés  au  prêteur  dam  le  cours  de  cinquante  ans. 

Mais  les  obligations  ne  sont  émiser  qu'au  taux  de  340  Francs,  et 
par  consiîquenl  le  Me^i(|ue,qui  est  dans  la  nécessité  de  payer  250  itiil- 
iions,  n'en  recevra  que  170. 

H.  BEftn>'ER.  Les  obligations  sont  de  310  francs,  et  non  de  340. 

M.  Jules  FAvaE.  J'allais  le  dire. 

Sur  les  170  millions:,  il  y  a  une  commission.  Us  titres  qui  sont 
émis  à  340  francs  ne  sont  placés  qu'à  310  francs.  Et  vraiment  j'adraJre 
M.  le  ministre  d'Kiat  ^qui  croyait  nous  accabler  quand  il  uuus  disait 
dans  un  discours  qu'il  a  prouoncé  récemment  :  <  Vous  parlez  de 
révcnlualité  d'uu  emprunt  !  mai»  il  est  fait  ;  déjà  les  coucc^sionnaires 
sont  arrivés.  - 

Permettez,  monsieur  le  mînislre,  les  concessionnaires,  c'eïL-â-dire 
ceui  qui  (ouclicnt  les  17  millions  de  prime,  nous  savons  à  merveille 
qu'ils  n'ont  poini  d'argent  cl  qu'Us  en  cherchent  dans  le  public.  Ils 
oFfreni  les  obligations  an  public,  et  nous  allons  voir  avec  quel  appAt 
ils  l'aitirent,  quelles  conditious  immorales  ont  présidé  à  cet  emprunt, 
et  combien  ces  condilinns  sont  affligcanics,  si  ce  n'est  pour  nos 
Snaoccs,  au  moins  pour  la  murale,  qui  doit  dominer  les  résolutions 
d'un  gouvernement. 

Le  gouvernement  mexicain  esl  dans  la  nécessité  de  payer  2i)0  mil- 
lioiis:llQ'en  recevra  que  170.  Il  paye  17  millions  déprime  àsesiuter^ 
médiaires;  ce  qui  réduit  la  somme  réelle  au  chifTre  de  163  millions. 

153  mdliims!  Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  jamais  une  pareille 
somme  cnire  dans  les  coffres  du  gouvcraemenl  mexicain.  Poar 
l'obtenir  dans  ces  conditions  si  défavorables,  cl  qui  sont  telles  que  si 
un  parlieulier  se  pcrtnctuit  de  les  cunclure, il  serait  àl'iustaut  même 
muni  d'un  conseil  judiciaire,  savez-vous  ce  que  fait  le  ^ouvernemcal 
mexicain?  s:ivez-vous  ce  que  fait  le  (^ouvememeat  fran<;nis,  qui 
l'autorise,  le  patronne,  qui  le  prend  par  la  maia  pour  le  produire 
sur  le  marclié  financier,  comme  il  a  pris  par  la  maiu  Maximilien  pour 
le  conduire  sor  le  irdne  du  Mexique? 

Voici  les  cundiitons  proposées  aux  préteurs.  C'est  340  francs  par 
oblij^aiion,  ci  les  obllf^alions  sout  remboursées  en  cinquante  ans  au 
capital  nominal  de  SOO  francs,  c'csl-â-dirc  que  c'est  5  millions  par 
année,  avec  un  iniérél  annuel  de  :iD  francs  qui,  pour  un  capital  de 
340  Francs,  forme  à  peu  près  0  t/2  pour  100. 
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Mais  ce  a'cst  pas  (oui,  cl  aHn  d'obtenir  uu  argent  qui  jamais  ne 
serait  arriv<^,  tani  e»t  ^aodc  la  cuaflaiiee,  lanl  on  est  convaincu  que 
l'eutrcprise  est  solide,  ce  n'est  pa;^  assez  de  ce  taux  de  3-10  francs,  ou 
plutôt  dfi  310  francs  devnnl  produire  30  francs  d'iult'rél,  c'est-à-dire 
9  i/2  pour  100  de  revenu  :  on  a  fait  appel  à  ce  qui  a  été  proscrit  par 
autre  léj^lslalion;  on  s'est  mis  en  révolte  contre  elle,  en  donnant  ce 
diîptorabte  et  scandaleux  exemple  de  la  législation  foulée  aux  pieds, 
des  convoitises  allumée^,  des  plus  détestables  passions  qui  se  remuent 
dans  les  bas-fonds  de  la  suciétv,  afin  de  f;iirc  arriver  dan.s  tes  coffres 
du  Mexique  l'arf^eni  qui  jamais  n'y  serait  arrivé  naturellement.  V'oili 
ce  qu'un  a  mis  au  service  de  l'emprunt  :  une  loterie.  Et  alurs,  dan; 
quelles  roadilions? 

i.es  obligations  dunueront  droit  à  des  lots  de  3  millions  par  an. 
de  1,600.000  h'ancï^  par  semestre,  divisés  de  la  manière  suivante  : 

Il  y  a  deux  tirages  semestriels.  Le  premier  lot  sortant  gagne  une 
prime  de  G00,00(>  francs. 

Ainsi,  le  plus  obscur  des  passants,  le  dernier  des  citoyens,  le  pluit 
humble,  le  plus  pativro.le  voilà  qui  est  appelé  â  donner  ses  340  francs, 
et  ces  340  francs  peuvent  lui  produire  ôOO,000  francs  !  Qui  donc  résis- 
tera â  celle  ronla{;ion,  k  celle  séduction,  à  cette  perdition  immorale, 
à  cette  mon.struo5ilé,  qui  non-seulement  est  condamnée  par  la  loi. 
mais  par  tous  les  cumrs  hunnéles,  qui  est  la  démoralisation  du  pays? 
{hravotautourdci'orateur.)t,ydiii\ciy  a  pas  seulement  C>00, 000  francs, 
il  y  a  d'autres  lots  ;  les  deux  numéros  suivants  sont  chacun  de 
100,000  francs,  les  quatre  suivants  de  .'<t>,oim  francs,  et  puis  d'autres 
primes  encore. 

Je  viens  de  parler  de  la  murale,  j'ai  bien  le  droit  de  parler  aiuui 
de  la  loi;  il  en  existe  une,  il  n'y  en  a  pas  pour  les  ministres  :  ils  la 
mettent  de  côté  lorsqu'elle  gène  leurs  combinaisoiLS;  iU  rappliquent 
h  leurs  concitoyens,  ils  les  font ,  s'il  le  faut ,  jeter  eu  prison.  {Rumeur$.\ 
yuaut  à  eux,  ils  sont  au-dessus  de  luut.  [BniifanU  interruption.) 

Voici  la  loi  dont  je  parte  :  elle  porte  la  date  du  il  mai  1H36.  Par 
cette  loi,  les  loteries  sont  défendues,  car  elle  dit  expressément  :  •  Les 
loteries  de  toute  espèce  sont  prohibées.  » 

Et  dan$  le  commentaire  qui  est  donné  de  celte  loi,  par  un  homme 
que  nous  vénérons  tous  autant  que  nous  raimons,  et  qui  est  assis  sur 
les  bancs  du  gouvernement,  l'honorable  M  Duvergier,  qui  a  été 
avocat,  qui  a  été  notre  bâtonnier,  et  qui  est  inscrit  en  léte  de  notre 
ordre;  —je  suis  trop  heureux  de  lui  rendre  cet  hommage  sans  le  lut 
marchunder,  bien  qu'il  soit  conseiller  d'Étal...  [liires  et  brvit.) 

Eh  bien,  voici  ce  qu'il  dit  dans  son  commentaire  : 

0  Lorsque  l'époque  fixée  au  t"  janvier  1836  est  arrivée,  la  loterie 
royale  a  cessé  d'exislcr;  mais  toutes  les  prohibiiions    prononcées 
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cODtre  tes  loteries  parlicnlièrcs  cl  élranf^ères  nnl  élé  mainlenues.  Il 
est  évidctii  qu'en  supprimant  la  loterie;  organisée  p.ir  le  gouvcroe- 
menl,  et  qui  offrait  des  garanties  ([ue  des  eulreprises  particulières  ae 
pouvaient  pas  présenter,  le  léj^islaieur  u'euteudait  pas  permettre 
celles-ci:  il  cUI  élé  d'ailleurs  absurde  que  le  Guuverucmeot  sacrifiai 
une  branche  imporinntc  des  revenus  publics  dans  l'iotéi^t  de  la 
morale  publique,  et  qu  il  laissai  une  foule  d'entreprises  particulières 
spéculer...  ■ 

Spéculer  sur  quoi?  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  parle,  c'est  le  gouver- 
nemeut.  —  t  Sur  la  crédulité  cl  l'avidité  des  classes  inférieures!  ■ 

VotU  votre  levier,  voilà  ce  que  vous  avez  touché  alïn  d'avoir  de 
l'ur,  et  vous  n'en  auriez  pas  eu  sans  cela  ;  voilà  ce  qui  était  nécessaire 
pour  votre  eolrcprise,  tar  renlrt'prise  du  gouvernement  mexicain, 
c'est  là  vdlre;  voilà  ce  que  vous  avez  développé  dans  le  peuple  :  c'est 
cette  détestable  fièvre  que  la  loi  condamne!  [Itruii.) 

Et  savez-vous  ce  que  le  gouverucnicui  uicxicain  aura  à  rembourser? 
Je  ne  parle  point  ici  par  hypothèse,  car  j'ai  ici  les  chifflres. 

Il  aura  à  rembourser,  en  dehors,  bien  enlendu,  de  ce  qui  lui  est 
imijosé  pur  l'empruiil,  il  aur:i  à  rembourser  3,000,000  par  au.  D'oii 
il  suit  qu'en  ajoutant  i:iO,000,000  de  primes  aux  2â0,000,000  que  le 
gouvernement  mexicain  devra  rembourser  pour  ses  obligations  rem- 
boursables au  pair,  c'csl  une  somme  de  400.000.0<K>  qui  est  ainsi 
inscrite  à  son  passitenregard  d'un  actif  problématique  de  l&3,000,000. 

1^  combinaison  est  savante,  elle  est  complète,  et  les  capitalistes 
auxquels  on  Fait  appel  suui  traités  par  l'cmprunieur  avec  uue  telle 
méfiance,  on  a  icllemeni  peur  de  ne  pas  arriver  k  leur  .ir{;enl,  qu'a- 
prés  leur  avoir  accordé  des  primes  évcnluellcs,  ou  leur  dit  :  ■  Ouaud 
vous  serez  rentrés  dans  vos  340  francs,  ou  plutôt  quand  vous  aurez 
rci,'U  000  fraucs,  c'est-à'dire  lorsque  vous  aurez  touché  2^0,000,000 
pour  170  que  vous  aurez  donnés,  ou  vous  remboursera  encore  voire 
cApiiul  tout  entier!  » 

Et  l'on  commenee  par  prélever  sur  le  capital  du  gouvernement 
mexicain  une  autre  somme  de  17,000,000  qui  est  déposée  au  irésor 
de  France,  duut  les  intérêts  seront  capitalisés  etqui,  en  cinquante  ans, 
produira  170,000,000.  [BmUa  et  mouvements  divers.) 

De  lellc  sorte  que  le  gouvernement  mexicain  ue  touchera  en  réa- 
lité qu'une  somme  de  133,000,000. 

Voilà,  en  réalité,  la  somme  qu'il  aura  entre  les  mains,  et  il  sera 
dans  la  nécessité  de  rembourser  •100,000,000. 

0(1  voulez-vous  qu'il  le»  prenne? 

Tout  homme  qui  est  sur  le  bord  de  la  ruine  échange  votonllers  do 
papier  qu'il  rcvét  de  sa  signature  contre  quelques  pièces  d'or.  {RruU.) 
C'est  là  une  opération  indigne  autant  qu'immorale.  Kh  bien,  c'est 
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meiicain  en  lui  faisant  cinpruuter  I3;i.0(H),i)O0  coolre  -loo.OOO.OOO 
qu'il  aura  à  rembourser.  Celte  opération,  il  est  impos-^ible  qu'eUc 
puisse  réussir.  {Hruit  continu.) 

Et  cependant  c'est  vouji  qui  l'aurez  pairoiiDéc  sur  le  marché.  En 
viindirez-vuus  que  vous  iic  vous  y  êtes  pas  associés  par  votre  f^arautie, 
lc$  capitalistes  Français  seront  li  pour  vous  rappeler  les  paroles  que 
vous  avez  prononci^es;  ils  vous  dirooi  qu'à  la  veille  [iiOrne  de  votre 
emprunt,  vous  avez  Fait  ici  l'iïlof^c  du  Me\ique,  que  vous  avez  ranré 
ses  ressources,  et  iilors  ce  sera  votre  responsabilité  et  non  pus  celle 
du  nom  èptiémére  de  Mjxiniilieu  qu'on  \ieudra  invoquer!  [ATwmurts. 

—  Approbatian  autour  de  l'orateur.) 

Je  l'ai  répété  trop  de  fois  pour  que  je  sois  forcé  de  le  rappeler 
encore.  Si  la  Chambre  pense  que  Tiniér^t  de  la  France  est  lié  i  U 
consliiutian  d'un  grand  empire  au  Mexique,  qu'elle  le  dise;  mais 
qu'elle  ne  se  paye  pas  de  ces  déclurations  dérisoires  :  que  nos  soldais 
rentrent  en  France ,  qu'ils  sont  sur  le  point  d'y  revenir. 

SI  l'on  veut  qu'un  semblable  éiablissemenl  soit  pr(i>p^re,  efficace, 
au  lieu  de  rappeler  n»^  soldais,  que  nos  flottes  ciQ(;leu(  de  nouveau 
vers  la  Vera-Cruz  pour  y  porter  des  renforts,  mai£  que  la  France 
ucbe  bien  ce  qu'elle  fait. 

Déjà,  messieurs,  il  y  a  eu  bien  de  l'argent  dépensé  ;  si  je  voulais  le 
récapituler,  cerlaiocmeot  je  dépasserais  la  somme  de  400.000,000, 
400,000.000  qni  seraient  si  utiles  A  la  France  alors  qu'on  nous 
demande  puur  nos  travaux  publics  une  dotation  qui  doit  améliorer 
le|Hitrimoinc  national,  alors  que  nus  iusiituteurs  ne  sont  pas  payés. 
[âtlotxi  donc!  aiions  dmic.') 

Ouantàinoi,  messieurs,  cousliiuerâ  deux  mille  lieues  de  mon  pays 
une  Rome  aulrlcliicunc,  moins  la  fjloire,  moins  la  {fraudeur  de  Tidée, 
moins  le  prestige  des  souvenirs,  c'est  une  Folie  à  laquelle  je  ne  veux 
pas  m'associcr;  el  c'est  au  nom  du  droit  violé,  c'est  au  nom  des  inté- 
rêts de  la  France  compromis,  de  son  patrimoine  engagé  ;  c'est  au  nom 
du  sang  gi'néreux  de  ses  enfanis  qui  a  été  arroser  celle  (erre  où  l'on 
a  consiammeni  parlé  d'espérances,  où  l'on  n'a  trouvé  que  des  déeep- 
lion*;,  que  je  cuudamne  liauienient  cette  folie.  [.UoutiiTJit^«f.t  ditvrt.  — 
ApplmidmemefUt  tur  quelque*  ùanct.) 

Treize  voix  se  prononcent  contre  l«  troisième  seclioa  du  budget  du 
mioistire  de  la  guerre. 
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PRONnncÉ   AU   CORPS    tieiâLATIF 

DANS   LA   S£aHCE   DU  10  JUIN   1865 

Sur  la  réfarme  rie  I*  on  Agi  il  rature,  Intuffliance  du  IrAltcmMii  de»  in>|ii*tral*,  «le,  «le 
HodincAlinn  dt  l'arlicJe  us  du  Code  d'inilrucliun  erluiinelk,  par  rnpparl  i  la  réhâM- 
lllmUnn  île  Le«urquca 

Messieurs, 


La  question  qui  a  été  soulevée  par  notre  honorable  cotlégue 
M.  Dalloz  louclte  à  un  poial  qui  est  toujours  délicat,  puisqu'il  s'agit 
du  Iraitemeoi  des  niaf^istrnt.s;  ce  iraiicineut  est  varJAlilc,  et  tout  A 
l'heure  noire  huuorable  r(>IU'-|;iic  nous  faisali  apcrt-cvuir  les  lucuu- 
véoicuts  de  cette  variabilité,  ca  ce  qui  louche  les  plus  modestes,  je 
D'osé  pas  dire  les  plus  utiles,  car  tous  suul  utiles,  mais  cerlaiacuieDl 
les  très-utiles  migiiîtrjt!)  qu'où  appelle  lc>  ju(;cs  de  paix. 

Eh  bicD.  celte  variabilité  des  traitements,  cite  n'est  pas  le  seul  in- 
convénient qu'on  ait  à  relever  dans  le  département  de  la  justice;  il 
CD  est  un  autre  qui  n'est  pas  moindre,  dont  un  vous  a  souvent  entre- 
tenus :  c'est  rinsufftsaiicc  des  iraiicmenls  des  magistrats,  insuffisance 
sur  laquelle  assurémeni  on  n'appelle  jamais  vaineiueut  votre  alleniion. 

Or,  messieurs,  raiiaéc  dernière,  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  entre- 
tenir de  ce  sujet;  je  n'aurai  pas  la  lémérilé  de  recumraencer  les 
observations  que  j'ai  eu  riioniieur  de  vous  présenter;  seulement,  je 
ne  saurais  Irup  recommander  à  la  sollicitude  <lu  fjouvernement  la 
nécessité  de  prendre  à  cet  é{}ard  une  mesure,  car  le  mal  est  graud, 
et  soyez  sOrs  qu'à  tous  tes  poiuts  de  vue  les  services  souffrent;  qu'i 
côté  des  souffrances  du  scnice,  il  y  a  aussi  de%  douleurs  individuelles 
qui,  pour  élre  supportées  avec  courage,  n'en  sont  pas  moins  dijjnes 
de  tout  votre  iutcrét. 

Le  service  de  la  justice  est,  il  coup  silr,  le  plus  important  ;  c'est  le 
pouvoir  le  plus  coui^i durable  de  l'État,  le  [dus  auguste,  celui  qui  exige 
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,  im  (le  tutiiicTcs.  de  cuiiuaiss^nce!^,  d'éludcs  et  eo  même  letiips  de 
vertus.  Il  faut  choUirde^  hommes  spéciaux;  il  faut  qu'ils suienlmiiri;! 
par  U  science,  el  eo  m^mc  icmps  qu'ils  apportcot  dans  la  vie  le  plus 
(jraQd  esprit  de  sa^criflce  et  d'abncRalion. 

Je  ne  doniaude  pas  pour  eux  des  hoiiocurs  cxccptionads;  leur 
conscience  Ifur  siiffir.  Je  ne  rcclamc  pas  dud  plus,  pour  rémuuérer 
leurs  .services,  des  rîcliesses  qui  puissent  les  iiielire  sur  le  pied  des 
cituycus  les  plus  u]iulculs  de  l'Empire;  mais  au  moins  taul-il  que 
leur  exislcQce  soit  convenable,  au  moins  Faut-il  qu'ils  ne  soient  pas 
condamués  aux  plus  dures  privations. 

Or,  je  vous  ai  entretenus  l'année  dernière  de  diéiflils  vraiment  «ffli- 
(^eants;  je  vous  ai  dit  qu'il  y  avait  des  magisirals  qui  étaient  morts 
de  dénùment.  El,  en  effet,  messieurs,  ce  qui  est  ccriaia,  c'est  que 
leur  salaire  est  complètement  instiffisanl  pour  les  l^îre  vivre  eux  cl 
leur  fiimille.  s^î  d'ailleurs  ils  n'ont  p;is  de  pairinioinc. 

Ainsi, quand  unjellc  les  yeux  sur  Le  budget,  voici  ce  qu'un  troure, 
sans  parler,  bien  entendu,  des  niujjislralsd'un  ordre  supérieur,  c'est- 
à-dire  de  ceux  (]ui  oppaiiicnnent  k  la  cour  impériale  de  Paris,  — 
quoique  cepeudaut.  en  ce  qui  comenie  ces  derniers,  on  pourrait  dire 
qu'ils  sont  bien  pri^s  de  rinsufRsance  en  présence  du  renchérissement 
de  toutes  rliosrs,  —  sans  parler,  die-jc,  de  ces  mapislrats  d'un  ordre 
supérieur,  lorsque  je  suis  en  faee  d'un  chiffre  de  C&O  conseillers,  et 
que  j'en  vois  -ISG  qui  u'ooi  que  6,000  francs  de  traitement,  je  puis 
bien  déclarer  qu'il  y  a  iusuffîsauce. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  juges,  les  magistrats  de  première  in- 
stance, qui  sont  beaucoup  plus  nombreux ,  puisqu'on  est  en  face  du 
chiffre  de  370  tribunaux,  rinsurii.sance  est  encore  bien  plus  manifeste. 
En  effet,  messieurs,  pour  ces  .'{70  tribunaux,  il  va  126  présidents  qui 
reçoivent  4,500  francswl  y  enaSOIquine  reçoivent  que  3, (JOO francs. 
Ur,  je  le  demaude,  p»ur  un  chef  de  corps,  pour  celui  qui  est  appelé 
A  l'honneur  de  représenter  la  justice  el  de  recevoir  ses  colli^jjues,  qui 
doit  suffire  à  loutei  les  nécessités  de  la  We,  lesquelles  pour  être  vul- 
gaires, n'en  sont  pas  moins  impérieuses,  ce  traitement  de  3,600  francs 
n'csl-il  pas  vi-riiablcmcnt  dérisoire? 

Et  quand  vous  placez,  à  rAli'  de  ces  ni*eessités  que  je  ne  fiis 
qu'indiquer,  les  besoins  de  la  famille,  l'ubligalion  de  pourvoir  à 
l'avenir,  vous  apercevez  h  quelle  situation  véritablement  pénible  soot 
réduits  la  plupart  des  ma^^islrals. 

Kn  ce  qui  concerne  les  jujfcs,  il  y  en  a  783.  Sur  ce  nombre.  3€ 
reçoivent  10,000  fr.  :  ce  sont  les  'mçts  de  Paris,  qui  sont  placés  sur  un 
pied  cxccpiionnel.  Je  suis  bien  loin  de  critiquer  leur  iriiteroent; 
cependant  je  reconnais  que  ce  traitemcni  peut  être  jnsqu'à  un  cer- 
tain poiui  -sufflsant.  Ouant  A  tous  les  autres,  j'en  renconlre  46  qui  oot 
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6.000  francs;  26,  3,500  francs;  96,  3,000  fraoc»;  330.  2.700  Francs; 
241,  2,-foO  rranc<t  sculemeni. 

Or,  veuiUez  réfléchir  h  ce  qa\  se  passe  sou»  vos  yeux,  k  l'équilibre 
des  salaires,  —  et  je  demaitde  pardon  aux  maj^islrats  d'employer  un 
pareil  mat,  mats  enfin  c'est  le  ïïcuI  qui  rende  ma  pensée-,  —  voyez 
l'élnt  d'infériorité  dans  lequel  les  iua|fi!ilr3t-i  sont  placés  vls-à-vLs  de 
toutes  leti  autres  classes  de  U  société,  et  dcmandez-vnus  si  cet  élat 
d'infériorité  est  profitable  à  la  dignité  et  au  boa  service  de  U  justice. 

Je  le  reconnais,  tous  Ic^  pouveroemcnis  qui  se  $oqi  succédé  ont 
été  animés  des  mêmes  intentions  sur  la  question  dont  je  parle;  tous 
ODt  dé.^jré  d'aupmenier  le  service  de  la  justice,  et  assurément,  st  je 
voulais  ici  minier  des  réflexions  politiques  h  celles  que  je  soumets 
maintenant  à  lu  Chambre,  je  pourrais  dire  (|u'alors  qu'on  jette  tant 
de  millions  à  des  entreprises  qui  sont  contestables,  il  est  bien  dur 
d'eu  ri'Fuïcr  quelques-uus  aux  services  qui  méritent  le  mieux  l'intérêt 
public. 

Au  risque  de  Fatiguer  l'Assemblée.  Je  suis  cependant  condamné  à 
répéter  ici  ce  que  j'avais  riionneur  de  dire  l'année  dertûèrc,  car  il  ne 
me  parai)  pas  qu'on  nous  ait  fait  une  réponse  suffisante  i  cet  égard. 

Fn  dehors  de  tout  accroissement  de  charges,  on  peut  trouver  pour 
ce  service  des  ressources  dont  les  magisirals  pourraient  profiler. 

Pour  cela,  je  le  recoimais,  il  faudrait  se  livrer  A  des  runiautements. 
Cela,  dil-oo.  entraînerait  ries  difflrulu^;  mais  où  n'y  a-t-il  pas  de 
difficulIcsV  Je  vous  le  demande,  niessieuni,  quel  progrés  aurait  jamais 
été  accompli  si  l'on  $'ét,iit  toujours  arrêté  k  cetie  Ijanalité  qui  n'est 
faitequepour  les  faibles  et  qui  ne  peut  qu'encouragerlesdéfaillancesy 

San.s  dniite  un  rcrnauicmcnt  des  services  de  lu  justice  pourrait 
amener  à  compromettre  jusqu'à  un  certain  point  des  intérêts  privés, 
j'en  conviens;  mais  ce  qui  n'est  pas  nmins  certain,  c'est  qu'ici  un 
remaniemeut  est  iadispcnsablc,  et  qu'il  Faudra  lAl  ou  tard  y  arriver. 
Prenez  garde,  messieurs,  qu'il  importe  que  non-seulement  les  magis- 
trats soient  indépeudants.  mais  que  l'upiiiioa  les  croie  tels,  et  s'il  y 
avait  un  prétexte  qui  permit  un  soupçon  à  cet  égard,  vous  auriez,  par 
une  mauvaise  économie  et  par  un  système  mal  conçu ,  diminué  leur 
prestige,  qu'il  est  si  utile,  je  ne  dirai  pas  seulement  de  conser\-cr, 
mais  de  rehausser. 

Eh  bien,  il  est  ineontentable  que  parmi  les  .170  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  il  en  est  ipii  sont  h  peine  occupés,  et  il  en  est  de 
même  parmi  les  28  cours  impériales  qui  jugent  au  secuod  degré. 

Ainsi  voici  ce  que  je  trouve  dans  les  tableaux  qui  noos  sont  distri- 
bués et  qu'il  est  exlrémement  utile  de  remettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre. 

Les  cours  qui  jugent  le  moius  d'affaires  sont  : 


sTt  Dfscorrss  parlemeittairbs. 

U  cour  d'Angers,  qui  juffe  159  affaires  par  an  ; 

La  cour  de  f^olmar,  (]ui  l-ii  jugi-  182  ; 

U  cour  lie  Mriz,  qui  en  ju);c  188; 

1^  cuur  de  Nancy,  qui  eu  juge  190. 

En  un  mut ,  il  y  ta  a  six  ou  sept  i|ui  jugent  raoias  de  200  afMre$ 
par  an. 

Esl-H:e  que  vous  croyez  que  c'est  iiurfi<(ani  pour  la  justice?  Est-ce 
qu'il  a'y  a  pas  quelque  cliosc  de  fj)chpux  si  ce  que  des  trlbunauT,  qmi 
coûtent  une  ecriainc  somme,  soient  ninsi  organisés  pour  fonriiouner 
Ir^s-^onvent  à  vide?  Car  eniîu,  en  comparant  ce  travail  à  celui  de  la 
première  cour  de  l'empire,  celle  de  Paris,  je  vois  que  la  cour  de  Piris 
juge  par  minée  6.164  .-itTaires;  elle  a  cinq  chambres,  c'est  vrai  ;  chaque 
chambre  juge  d'juc  l,0i)3  affaires  ;  cl  si  vous  voulez  cumparer  ce 
chiffre  &  celui  des  cours  dont  je  vieas  de  dire  les  noms,  qui  ne  Jvgait 
pa&300  affaires  civiles  par  an,  il  sera  in)po:>$ihlc  que  vous  ne  recoo- 
oaisslez  pas  avec  mot  qu'il  y  a  là  un  reninuiemeiii  à  faire;  qu'il  y  a  U 
UD  abus  extrêmement  grave,  h  plusieurs  points  de  vue,  que  je  vais 
luut  A  l'heure  vous  signaler  d'un  mot. 

Ce  ([ue  je  dis  pour  les  cours,  je  le  dis,  et  h  plus  forte  raison,  pour 
les  tribunaux. 

En  effet,  sur  les  370  tribuoaux  d'arrondissement,  il  y  en  a  oa 
dixième.  c'e^t-:i-dire  37,  qui  ne  jtigeul  pas  200  affaires  par  an  :  et  il 
y  ea  a  beaucoup  qui  oe  jugeai  que  120,  CiO,  MO  affaires  ;  il  y  en  a 
un  qui  n'en  juge  que  ]04;  Il  y  en  a  &  qui  n'en  jugent  pas  100.  Ainsi, 
le  tribunal  de  PaimiHcuf  n'en  juge  que  OU;  celui  de  Ouimpcrli^,  98, 
reluîdeLoudun,85;eeIuldcBrcssuire,ot);  celui  de  Barcelonnette.98. 

8i  je  me  livre,  en  ce  qui  concerne  ces  tribunaux,  à  la  comparaison 
que  je  faisais  tout  à  l'heure  pour  les  cours  impériales,  voici  ce  que  je 
vois  : 

te  tribunal  de  la  Seine  juge  20,323  affaires  par  an;  il  se  compose 
de  cinq  chambres  :  chacune  de  ces  chambres  juge  donc  -1.064  affaires. 

.le  me  demande  ce  que  ces  deux  justices  ont  de  commun  entre 
elles,  et  comment  comprendre  que  les  mêmes  hommes  jugent  daa» 
un  déparlemcni  00  affaires,  e(  que  dans  un  autre  iU  en  jugent  4,064! 

Il  y  a  lïvidcmmcni,  messieurs,  dans  cette  in<^galit<;  de  travail. 
i|uclque  chose  qui  appelle  séricusemcui  l'ailcntion  du  gouvememeal 
cl  de  la  Chiinibre. 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  côté  de  la  question.  Nous  voyons  Ici  les 
magistrats  eu  exercice,  et  nous  coostatous  l'iosufasance  de  leurs  tra* 
vaux,  iusuffîsance  qui  ne  lient  pas  à  leur  caractère  et  à  leur  zèle, 
mais  à  la  nature  même  des  choses.  Mais  à  côté  de  ces  magistrats,  se 
renconirent  des  hommes  d'affaires,  dont  les  offices  institués  par  U 
loi  auprès  de  ces  tribunaux  constituent  le  palrîaioîae,  et  qui  se  trou- 
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vent  placés  dnns  des  situalfons  déplorablement  amoindries.  Si  Je 
pouvais  fiDlrer  dans  de:»  diïlail.s,  je  vous  muulrerais  qu'à  cdté  des 
magi-slrals  qui  sobI  condamnas  à  d'Iiannrables  mais  peu  actives  fone- 
lious.  il  y  a  des  bonaiaes  d'afiaires  qui  kc  déballeot  aussi  contre 
l'iasunisance  de  leurs  Fuactioiis  et  de  leurs  salaire!»,  et  il  faut  une 
grande  force  d'esprit,  voue  Ir  savez,  pour  résister  à  de  mauvais 
eniraiucmeots  qui  lïouvent  vleDoent  soMiciler  ceux  qui  se  (rouvcol 
dans  cette  situation  pénible.  Il  y  a  In  évidemment  un  mal  auquel  il 
est  indispensable  de  pourvoir. 

Eh  bien,  •;)  Tua  remaniait  ces  tribunaux*  on  arriverait,  sans  aug- 
menialiort  de  charges,  à  trouver  des  sommes  qui  pourraient  évidcm- 
menl  permctirc  de  surélever  le  tnnteraenl  des  antres  magistrats. 

Mais  si  la  Chambre  me  permett:iil  de  dire  eu  terminant  ce  qui  me 
paraît,  quant  à  moi,  le  mal  le  plus  grave  dans  cette  question  délicate 
et  qui  touche  de  si  près  A  l'honneur .  à  la  dignité  et  k  rexisleucc  de 
ta  magistrature,  c'est  le  mal  sur  lequel  notre  honorable  collègue 
M.  Dalioz  appelait  l'atlenlion  de  la  Chambre  :  je  veux  parler  de  la 
variabililé  des  traitemeuti.  Oui,  c'est  là  t'vidcmmcnt  ce  qui  concourt 
le  plus,  je  ne  dirai  pas  à  atTaiblîr  la  justice,  ^  c'est  là  un  mot  qui  ne 
sortira  pas  de  ma  bouche,  —  mais  au  moins  i  permettre  contre  elle 
des  attaques  qui  peuvent  paraître  rondée.s. 

Pour  que  les  magistrats  soient  ind^'p^odants,  il  ne  sufHt  pas  de  les 
déclarer  inamovibles.  U  faut  encore  que  leur  inamovibilité  ne  soit  pis 
une  fiction  ;  il  Faut  que  les  magistrats  soient  traités  non  pas  comme 
des  foDCtiunoaires,  mais  comme  des  dignitaires.  IK  ne  font  pas  partie 
de  l'admiDisiration;  ils  ne  doivent  recevoir  d'elle  ni  des  ordres  ni 
même  des  indications.  Ils  doivent  subsister  par  eux-m<>mcs.  Ils  repré- 
sentent ce  qu'il  y  a  de  plu.4  &ainl,  de  p|us  auguste,  de  plus  nécessaire 
dans  l'État,  c'est-à-dire  l'idée  de  juslice.  Or,  l'Inamovibilité  qu'on  a 
proclamée,  qu'un  maiulieut,  n'est  en  réalité  que  fictive;  et  quand, 
d'autre  part,  nous  constatons  l'insuFAsance  notoire  des  traitements 
de  la  magistrature  inférieure.  Il  esi  impossible  de  ne  pas  arriver  h 
cette  conséquence  que  les  postes  supérieurs  sont  lohjei  très-légtiimc 
de  l'ambition  d'hommes  qui  ne  peuvent  que  vivre  avec  peine  dans  les 
postes  inférieurs. 

Eh  bien,  il  y  a  \h  un  mal  grave,  mal  sur  lequel  il  ne  faut  pas  vous 
ftirc  illusion. 

Nous  sommes  trop  complaisants  pour  nous-mêmes  et,  par  nos 
instincts,  trop  disposés  à  nous  admirer,  à  nous  proclamer  les  plus 
sages,  les  plus  éclairés,  et  toutes  les  fois  que  nous  faisons  une  incur- 
sion dans  les  autres  pays  de  l'Europe,  nous  sommes  trop  Faciles  i 
Doos  attribuer  la  supériorité,  à  dire  que  la  France  n'a  rien  à  envier  à 
ses  voisins. 


ST8  DtSCOORS  PARLEMEItTAIBES. 

Ne  faisons  pas  de  comparaisoD;  mais  usons  de  l'indépendance  de 
nutre  esprit  et  de  nos  lumit>res  naturelles  pour  apprécier  nolir 
siiualion. 

Eh  bien,  eu  eu  qui  cuaceriie  la  magistrature,  la  situation  est  celle- 
ci  :  c'est  que  les  Irailetncnts  sont  chez  nous  iusuffî^ants,  c'est  que 
l'avaacemeQl  peut  développer  dans  le  cœur  des  magistrats  de*  souf- 
Firances,  des  re(;rcls  qui  sont  toujours  contraires  à  l'estime  qu'on  doit 
avoir  de  leurcaracltrc.et.à  ect  égard,  ce  serait  de  ma  part  une  pré- 
tention certes  mai  pl.iC4Îc  que  d'avoir  la  penser  qu'ils  puissent  se 
laisser  diriger  par  un  autre  sentiment  que  celui  de  leur  devoir. 

Je  répète  que  c'est  là  le  mal  sur  lequel  nos  yeux  doivcal  être  flxés. 
Nou^  ne  sommes  pas  des  héros,  et  il  esi  impossible  d'csi(;cr  delà 
nature  humaine  une  vertu  quotidienne  qui  serait  en  réalité  une  per- 
pétuelle aboégfatioQ  et  un  continuel  sacrifice.  Les  hommes  qui  reodcol 
des  services  à  l'Ktat  doivent  être  entourés  de  considération,  d'hon- 
neur, d'aisance,  et  il  ne  faut  pas  les  exposer  h  di^sirer  constamment 
la  position  qu'ils  n'ont  pas. 

Pour  mol,  messieurs,  répétant  ce  que  disait  l'honorable  M .  Josscan, 
je  dis  à  la  Chambre  que  j'ai  loojnursété  préoccupé  de  celle  quesiioD, 
et  qu'il  m'a  toujours  paru  sin);ulior  qu'il  y  ciU  entre  les  maf;is(nt<' 
qui  ne  remplissent  qu'une  même  fouclioa,  à  quelque  degré  qu'iU  se 
trouvent  placés,  une  diFféreuce  de  traitement. 

Que  cette  différence  puisse  être  expliquée  par  les  localités  dans 
lesquelles  îlssont placé!!,  qu'on  leur  applique,  jusqu'à  un  certain  point, 
ce  qu'on  fait  pour  les  foucfiounaires  d'un  autre  ordre,  je  le  com- 
prends ;  mais  que  tous  les  Jut^es  soient  pnyés  dans  les  mêmes  condi- 
tions; qu'il  n'y  ail  pas  de  différence  entre  le  juj^e  et  le  conseiller,  car 
le  juge  remplit  une  funcliou  aussi  sainte  que  celui  qui  rend  la  justice 
au  second  degré.  Le  juge  du  second  degré  est  élaL-i  par  la  loi  afto 
de  reviser  l'erreur  possible.  Une  caa.se  a  été  mal  défcndac;  ce  défaul  ^ 
de  défense  est  la  cause  de  l'erreur  dans  laquelle  le  juge  du  premier  fl 
degré  est  tombé;  mais  pourquoi  faire  du  conseiller  un  magistrat 
supérieur?  Esl-ce  que  ce  n'est  pas  là  une  pensée  fausse,  une  pensée 
de  nature  à  pervertir  l'idée  de  la  justice ,  non-seulement  parce 
qu'elle  crée  une  hiérarchie  qui  est  contraire  à  cette  idée  même,  mais 
encore  parce  qu'en  plaçant  le  juge  de  pretuiirc  instance  dans  aoe 
situation  subordonnée,  elle  met  dans  son  cœur  cette  impatience  iégl- 
lime  d'arriver  l\  une  position  supérieure?  ^ul  ne  peut  critiquer  le 
magistrat  qui  l'éprouve  :  il  est  en  face  des  nécessités  de  la  vie,  des 
besoins  de  sa  famille;  lorsque  sa  position  s'améliore,  il  est  tout  simple  M 
qu'il  eu  soti  satisfaii,  et  que  par  conséquent  il  le  désire.  " 

Je  ne  veux  pas  prolonger  davantage  ces  observations;  je  les  pré- 
sente parce  que  mou  honorable  collègue  M.  Datioz  m'ea  a  fourni 
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'occasion.  Je  les  croîs  u(ilcii;  je  les  recommande  nnn-sculemenl  à  in 
sagtwc  du  ijouveniemont ,  mais  encore.'  jus  méditations  de  la 
Chambre.  Je  reconnais  quelles  sonl  de  celle*  qui  doivent  ôlre  inQre- 
meat  pesées,  que  la  précipitation,  Ea  pnssicn.u'y  seraient  painic  mise, 
qu'il  faut  y  retprder  â  deux  fuis  avaui  de  loucher  à  un  édifa-c  ;  mais 
quand  on  consUle  qu'il  couticni  des  lacunes,  il  ne  Tautpas  y  regarder 
toujours,  parce  qu'alors  le  respect  serait  ['impuissance. 

Je  ne  quitterai  pa>  la  parole,  si  la  Chambre  me  le  permet,  sans 
adresser  à  MM.  les  commi!»airesdu  (gouvernement  une  iiiterpcllallon, 
si  eux  aussi  le  veulent  bien. 

Cfii  un  souvenir,  et  uu  souvenir  bien  récent,  puisqu'il  date  de  l'an- 
née dernière;  et  eomtne  notre  règlement  nous  Interdit  toute  espèce 
de  déclaration  spontanée  au  cours  de  nos  débai.<;,  la  Chambre  me 
pardonnera  de  saisircellc  occasion  pour  uslt  d'uu  droit  qui  n'est  en 
réalité  que  le  sien  pr<q)re. 

La  Chambre  n'a  pas  oublié  que  l'année  dernière,  à  propos  d'une 
discussion  du  bud^^el,  j'ai  eu  l'honneur  de  soulever  devant  elle  uu 
incident  qui  m'a  valu  un  mcct^  qui  sera  peul-i'lre  le  seul  en  ma  vie. 
celui  d'un  vote  favorable  après  un  de  mes  discours.  (Hira.)  La 
Chambre  a  rejeté  nn  article  du  budget  ;  elle  l'a  rejeté  parce  que  la 
commission  n'avait  point  admis  un  amendement  qui,  dans  «ton  espril, 
devait  èirc  «crucilli. 

Je  reconnais,  car  après  ce  premier  mouvement  d'orf^ncil  la  modes- 
lie  est  ici  parrailctiienl  de  sai.son,  que  mon  succès  a  été  bien  court  : 

il  a  duré  l'espace  d'un  matin {JVouveftnx  riret.)   l'uui  au  plus-, 

car  le  lendemain,  si  je  ne  me  trompe,  la  Chambre  est  revenue  sur 
son  vole,  et  elle  a  admis  l'arlicle  que  cependaul  elle  avait  rejcié  la 
veille,  mais  clic  l'a  admis  après  des  ohsenalions  parfaitement  précises 
de  l'honorable  commis^iire  dufjuuvernemeni. 

Vous  n'avez  pas  oublié  qu'au-dessus  de  la  question  spéciale  dont 
j'ai  ru  l'Iiunneur  de  vous  cnlrclenir,  il  y  en  avait  une  bien  plus  élevée, 
qui  touchait  a  un  point  de  notre  léfjislalion  criminelle.  La  révision 
d'un  procès  peut-elle  avoir  lieu  alors  que  celui  qui  est  réputé  inno- 
cent, d'après  les  protestations  de  sa  famille,  a  subi  la  peine  capitale? 
Y  a-t-illieu,  comme  en  matière  de  réhabilitation,  de  lui  nommer  un 
curateur  ou  de  nommer  un  curateur  à  sa  mémoire,  et  de  faire  revivre, 
là  même  oh  il  a  été  frappé  par  la  toi,  les  déclaraliuus  qui  peuvent 
établir  que  la  sentence  étnil  injuste? 

Vous  savez  qu'il  résulte  de^  termes  de  l'article  443  du  Code  d'in- 
struction erimtneUe  que  c'est  Ih  une  entreprise  complètement  impos- 
sible; la  loi  ne  le  permet  pas  :  elle  scelle  la  tombe  du  condamné,  et 
quaud  même  la  lumière  de  l'innocence  viendrait  i  l'éclairer,  c'est 
l'infamie  qui  doit  à  jamais  s'y  asseoir.  {Mouvement.] 
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Nousavons,  mes-sieurs,  protesté  cualre  un  semblable  r(^.siillat, 
avons  dit  qu'il  élaîl  iudii^uc  de  oos  m4eurs.  qu'il  était  indigne  de  li 
civilisalioa  actuelle,  qu'il  n'iionorait  point  la  UgLslalion  crimiDclle, 
et  que.  jusqu'à  ua  certain  point,  il  retirait  aut  magi^lrat-s  une  bonne 
fiirtune,  celle  de  réparer  une  erreur. 

Je  me  suis,  cette  Fois,  iruuvé  d'accord  avec  les  orf^uDCS  du  (;ouvcr 
nemeni  -,  seulement  ils  nouti  ont  demandé  le  temps  de  la  réflexion  el 
de  la  préparation. 

Cummeut,  messieurs,  uuriuns-uous  pu  le  leur  refuser,  nous  qui  ne 
pouvons  leur  rien  refuser  du  tout?  Il  est  vrai  que  nous  n'avuus,  à  cet 
égard,  élevé  aucune  objection.  Ou  nous  a  déclaré  qu'on  reviendrait 
cettt;  anuée  avec  uu  projet  de  loi.  Je  sais  bleu  que  les  projeLs  de  loi 
peuvent  arriver  jusque  sur  le  seuil  de  cctic  enceinte,  même  alor» 
que  la  porte  qui  s'ouvre  pour  notre  départ  va  se  refermer;  maisï 
me  semble  que  pour  les  mieux  étudier,  ce  n'est  pas  le  meilleur  moyen 
de  les  préïicntcr. 

En  conséquence,  je  demande  au  gouvernement  si  ses  réfleiiuut 
ÂOnl  faites;  si  l'article  443a  été,  de  sa  part,  Tobjct  d'une  élude  parti- 
eulit^re;  s'il  a  quelque  chose  à  nous  présenter,  .le  lui  rappelle  ses 
paroles  sympathiques,  ses  déclarations  généreuses.  Je  suis  bien  silr 
que  ses  iulcutioDs  n'ont  pas  changé,  et  comme,  en  déHnilivc,  il  le 
proclame  tous  les  jours,  il  est  le  dépôt  de  toutes  les  lumières,  le  ccpire 
de  toutes  les  sagesses  (mouvenimt),  je  suis  convaincu  qu'il  saura  faire 
sortir  de  ses  délibérations  un  projet  qui  pourra  être  soumis  à  celles  de 
la  Chambre,  [Très-hUn!  autour  de  l'orateur.) 

Le  Kouveraeiiient  répondit  que  la  question  était  à  l'étade. 
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DISCOURS 

PRONOncA    AO    CORPS    LÉBISLATtr 

DANS  LA  81ANCE   DD   10  JUIH    ISflJ 

Coolre  U  deuslèmo  Mclion  du  budifAi  ats  i-uLte»  qui  conlienl  un  Aupplétnenl  >lr 
Irsllemenl  accordé  aux  û'v^quw- cardinaux. 

Messieurs  , 


» 


Jesuis  bicD  houleux  de  prendre  cocorc  la  parule;  mai» je  vuu^ 
demande  la  pcrmi$s)oa  de  vous  adrci^scr  qnclqucs  observa lioiLs  :tur  1» 
deuxième  $c«'iii>n  du  budget  des  nulles. 

Uaas  celte  deuxième  seclion,  je  reaconire  le  chiffre  dcslrailemcnU 
des  prtîlatf  f|ui  ciiii<;tituput  le  haut  clcrjïô  de  IT-jçlLse  française;  je 
vois  (pie  ce  chiffre  est  de  l,0!i2,.'>oo  francs. 

Le  haut  clergé  se  compose  de  17  archevèi|ues  et  de  70  évéques.  cd 
tout  H7  hauts  dig;nitaircs.  Sur  le*^  t7  archev^ïques,  il  en  est  0  qui  sont 
revêtus  des  honneurs  du  cardinalat;  et  c'est  à  l'occa-stOD  de  ces 
6  princes  de  rÉ^1i$c  que  nou;  rcncontruas  dans  notre  budget  un 
.«upplémcnt  de  iraiiement  qui  rsl  ainsi  expliqué  ;  >  Supplément  de 
traitement  de  10,000  francs  pour  6  prélats  à  raison  de  la  dignité  de 
cardinal  dont  ils  sont  aciuelicmcul  revêtus.  " 

Je  me  hâte,  messieurs*,  devons  faire  remarquer  que  ce  supplément 
de  Inùtement  n'est  pas  une  innovation,  il  était  porta  dan^  le  budget 
de  1865;  mais  ce  u'esl  pas.  à  coup  silr.  une  raison  qui  pui>se  empê- 
cher d'examiner  si  ce  supplément  de  Irailemenl  est  conforme  aux 
principes  et  s'il  doit  être  maintenu. 

Je  m'empresse  de  dire  tout  d'abord,  messieurs,  que  si  ce  soppl^^ 
meot  de  iraitemeni  s'appliquait  aux  membres  du  clergé  inférieur,  à 
quelques-uns  de  ces  nombreux  desservants  qui  porleni  le  poids  du 
jour,  qui,  placés  auprès  des  populations,  oui  des  privations  à  subir, 
et  ne  reijoivcnt  qu'un  traitement  variant  de  I  ,:)00  à  900  francs,  et 
«ont  au  nombre  de  :J1,36I,  un  des  9,097  vicaires,  qui  ne  reçoivent  du 
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budjrel  que  :{G0  freines,  je  n'aurais  pas  pris  la  parole,  i  coup  sûrjf 
pour  cuiiibaltre  ua  pareil  supplément,  eu  admetlaat  d'ailleurs 
rémuuératiou  <le  l'Étal. 

Je  ue  |>reridrcits  pas  davantaf^c  la  parole  si  la  modiflcaiion  que  j'ai 
l'hoDueur  d'iadiqucr  à  la  Chambre  élail  de  uaiure  à  clianger  la  siiua- . 
lion  des  hauts  diguilaircs  dont  il  s'affil,  et  à  troubler  en  quoi  que  ce] 
soil  leur  exislCDce.  Mais  à  rci  t^gard,  messieurs,  mius  pouvons  éirc' 
sans  inquiiHudc.   Ces  hauts  dignitaires  sont   archevfïques ;  cummej 
arcbevéques,  ils  re<;uiveul  20.000  Franrs;  comme  cardinaux,  la  cou 
stilulioti  les  as^euit  sur  le  banc   des  séualeurs;  ils  reçoivent 
3U,000  francs  diudeniuilé  supplêiueuCaîre  ;  ce  (juî  porte  leur  tnil 
ment  au  budget  à  OO.OIH)  fraucs. 

ËnHa.  eu  dehors  des  20,000  et  des  30,000  francs,  se  reacool 
fonds  de  17.(..'.on  francs  qui  est  porté  annuellement  au  bud(;ei  pourj 
frais  de  tournéei;  diocésaines,  pour  frais  de  déplacemeni.  pour  frais  de 
premier  Oiablîssemeui,  pour  frais  d'iuformaiiuns  et  de  bulles,  ce  sont 
les  termes  (ifficiels  de  l'article  du  bud^ei,  et  bien  certainement  cha- 
cun des  six  rardînaui  a  une  somme  d'au  moins  10,000  fraucs  sur  oefl 
fonds  de  173,000  francs.  " 

Vous  voyez  donc  qu'en  récapitulant  tous  les  chiffres  que  je  rieta 
de  mettre  sous  vos  yeux,  le  trailemeul  des  cardinaux,  indépendam- 
ment des  10,000  francs  qui  leursont  alloués  pour  supplément  de  irai- 
icmcDi,  aiieini  le  chiffre  de  oo.ooo  francs.  Et  je  ue  serai  démcuti 
par  personne  en  affirmant  qu'à  cAlé  des  allocations  qui  leur  sont 
attribuées  sur  le  budget,  se  reuconlrent  les  perceplions  du  caaiel. 
Ces  perceptions  du  casuel  sont  considérables;  je  n'ai  point  à  les 
rechercher,  et  je  ne  puis  pas  dire  non  plus  (;ue  les  ministres  si  élevés 
auxquels  ces  allocations  sont  îiitribuées  euseigoenl  la  pauvreté  sur  la 
terre,  qu'ils  sont  pour  cuufcsser  un  Dieu  qui  s'est  annoncé  dans  lefl 
moude  par  le  mépris  des  richesses.  Je  laisse  de  côté  toutes  ces  con- 
sidérations, et  je  vais  droit  au  but  que  je  veux  essayer  de  faire  lou- 
cher a  la  chambre. 

Tout  A  l'heure,  —  et  toutes  les  questions  sont  solidaires.  —  j'cn-j 
tendais  dans  la  bouche  de  M.  le  commissaire  dv  gouvernement  cette' 
déclaration  parfaitement  conformée  mes  principes  et  à  mes  opinions, 
que  le  traiicmcnt  n'élaii  pas  eu  raison  directe  de  la  considéra- 
tion des  fonctionnaires.  Il  est  tr^s-cerfain,  en  cflèt,  que  ce  ue  suot 
pas  les  10,000  fraucs  donnés  à  chacun  des  cardinaux  qui  au^meu- 
teul  la  vénération  des  Gdèles  et  qui  pourraient  rehausser  leur  carac- _ 
tère.  I 

Il  est  donc  incontestable,  et  c'est  là,  messieurs,  une  première 
observation  que  je  devais  recommander  à  la  bienveillance  de  la 
Chambre;  il  est  incontestable,  dis-je,  que  si  l'on  retranche  cei| 
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10.000  francs,  on  ne  modifiera  en  rien  leur  situation  pi^raniaire,  et 
qu'on  ne  portera  pas  davantage  atteinte  à  leur  caractère. 

Quelle  est  donc  la  raison,  ei  c'est  ce  qui  m'Inquiète  cl  ce  que  je 
demande  la  permission  d'examiner  en  quelques  mots  seulement, 
quelle  est  In  ra»nn  qui  .1  pu  déterminer  le  gouvernemeal  â  écrire 
dan!^  son  eipnsé  des  iiKitifs,  qu'à  cause  de  la  di^^nilé  du  cardinalat  il 
était  nécessaire  d'ajouter  dans  le  budget  uu  supplément  de  traite* 
ment  de  10,000  francs?  Je  Tai  recherchée,  et  voici,  si  je  ne  roc 
trompe,  quelle  est  la  véritable  raison  qui  a  déterminé  te  goaveme- 
menl  à  en  a|j;ir  ainsi  : 

Le  g;ouvemement  a  voulu  mettre  son  sceau  sur  les  princes  de 
rÉfflise.  Le  cardinal  est  un  prince  spirituel,  le  cardinal  est  le  pre- 
mier degré  du  Souverain  Pontitirai,  Les  cardiiumx  ftirmcnt  autour 
du  Saini-PAre  comme  un  concile  auguste,  des  conseils  duquel  il  se 
pénètre,  et  qui  procède  à  cette  œuvre  si  iaiportaute  de  la  nomination 
du  successeur  de  saint  Pierre. 

H  est  donc  certain,  messieurs,  que,  conMdérée  dans  son  essence, 
celte  dignité  est  une  dignité  purement  spirituelle,  qui  doit  emprunter 
toute  sa  force,  tout  son  prestige,  lent  son  caractère  auguste  à  ce 
qu'il  y  a  d'immatériel  dans  notre  nature. 

Ke  gouvernement  ne  l'entend  pas  ainsi  tout  i)  fait,  puisqu'il  veut, 
à  cAlé  de  cette  puissance,  signaler  sa  présence,  â  lui  gouvcmemenl. 
par  le  supplétnent  de  traitement  de  10,000  franc-S.  Et  lout  de  même, 
messieurs,  que  le  cardinal  prête  serment  entre  les  mains  de  l'empe- 
reur, lout  de  même  aussi,  par  ce)a  qu'il  est  canlinal,  il  reçoit  un 
supplément  de  traitement. 

El  certes,  ce  supplément  de  traitement  n'a  été  considéré  par  le 
pouvoir  civil  comme  nécessaire,  qu'aBn  quo  rien  n'échappât  A  son 
action,  cl  qu'il  pût  ainsi  marquer,  je  ne  dirai  pas  In  dépendance  qu'il 
entend  établir  de  La  part  de  luus  Les  tuembres  du  clergé  quels  qu'ils 
suieot,  mais  au  moins  cet  accord  entre  t'Kglisc  et  l'État  qu'il  a  sans 
cesse  proclamé  et  qui,  suivant  lui,  est  indispensable  au  maintien  du 
bon  ordre,  sinon  à  Ea  libre  virilité  des  sociétés  modernes. 

Eli  bien,  i'Élat,  lorsqu'il  agit  ainsi,  n'esl-il  pas  la  dupe  d'une  illu- 
siony  ne  poursull-il  pas  une  chimère?  ne  fait-il  pas  aux  dépens  du 
contribuable  un  sacrifice  qui  est  modeste,  j'en  conviens,  mais  enfin 
qu'd  pourrait  s'épargner,  s'il  n'a  pas  d'autre  raison  que  celle  que  je 
viens  d'indiquer,  et  quant  A  moi,  il  m'est  impossible  d'en  découvrir 
une  autre? 

Nous  avons  entendu  plus  d'une  fois  proclamer  la  nécessité  de  cet 
accord  entre  ces  deux  grandes  puis-sances  qui  jouent  daiLS  le  monde 
un  rôle  si  éclalaot  el  si  décisif.  Mais,  eo  réalité,  cetaccord  existe-t-il, 
comme  le  gouvernement  en  parle?  n'a-l-il  pas  malgré  lui  ce  sous- 
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CDtcndu  que  cet  accord  qu'il  .iiiiiuace  avec  laot  d'éclat  doit  Être  eo 
réalité  pour  lui  une  suprémnlie  à  exercer? 

Je  ue  veux  pas  développer  ce  sujet  comme  il  poarrait  *tre  déve- 
loppé, mais  vous  apercevez  tout  de  suite,  avec  votre  sagacité,  quelles 
sont  les  considérations  variées,  nombreuses,  auxquelles  je  pourrais 
loucher  :  je  m'en  abstiens,  je  les  écarte  ;  je  uc  veux  pas  jeter  dans  ce 
débat  ce  qui  pourrait  y  élrc,  cV.ïi-ii-dire  les  relations  qui  existent, 
Â  l'heure  oii  je  parle,  entre  ta  puissance  civile  Frauçaîse  et  b  pnis- 
sance  spirituelle  qui  est  rcprésentéi^  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  zaguste 
au  monde,  c'est-à-dire  par  le  Sainl-Siéiie. 

Si  j'avais  à  entrer  dans  ce  débat,  je  demanderais  i  mon  illustre 
collè);ue  M.  Tliiers  la  pe^ui^siun  di^  le  combattre  sur  chacune  de 
ses  propo?ilions.  Ce  serait  uue  entreprise  bien  téméraire,  et  je  suis 
heureux  que  le  gouvernement  me  dispense  du  devoir  de  m'y  aventurer. 

Nous  serions  ,  messieurs,  coupables  si  nous  ne  reconnaissions  pA\ 
qu'alors  que  nous  avons  réclamé  pendant  six  ans  qu'un  pas  ftll  Faii 
en  avant,  ce  pas  a  été  réellement  essayé. 

^ons  comprenons  !>  merveillr ,  comme  le  dis,iit  tout  h  ThcHre  avec 
tant  de  sagesse  l'houuraljle  commissaire  du  j;uuvcrtien)enl,  qu'il  y 
ait  des  ijucsituns  qui  dcniandcDi  de  la  prudence,  de  la  maturité;  qae 
les  précipiter,  ce  serait  lescompromellre,  el  que  Téléraent  du  respect 
est  trop  {ji'aveaux  yeux  du  monde  pour  pouvoir  Le  jouer  en  cherchant 
à  dénouer  violemment  ce  qui  ae  peut  être  dénoué  qu'avec  le  temps. 

Mais  en  écartant  complètement  celte  question,  et  en  la  lais&anl 
pour  les  alïaires  intérieures  ce  qu'elle  est,  est-ce  qn'U  est  possible 
que  vous  ayez  perdu  le  souvenir  de  cette  émotion  à  laquelle  l'opioloa 
publique  tout  cniitre  s'est  livrée  au  commencement  même  de  cette 
année?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  cerlain  qu'alors,  s'il  y  avait  entre  l'Élal 
cl  l'Écli'^e  on  accord,  cel  accord  s'est  sif^nalé  par  une  violente  dispute 
qui  a  amené,  de  la  part  de  l'Église,  une  sorte  de  déclaration  de  f^uerre 
conlre  laquelle  le  ^ouveruement  a  trouvé  nécessaire  de  réa(^r?  Est-«e 
que  cela  peut  surprendre  un  homme  sérieux?  Est-ce  que  l'aceord 
entre  l'Ko'i^c  ^'  l'État,  l'accord  complet,  n'est  pas  absolument  impos- 
sible à  réaliser? 

Aht  messieurs,  je  oc  crol«  pas  me  tromper  quand  j'affirme  que  le 
pouvoir  civil  et  le  pouvoir  de  l'Kglise  peuvent  se  réunir;  s'unir, 
jamais!  Ils  peuvent  constater  par  des  transactions,  par  des  pragma- 
tiques saunions,  par  des  concordats,  rinlcution  oh  ils  se  trouvent  de 
réunir  leurs  efforts  pour  une  domination  commune.  Mais  soyez  cer- 
tains qu'ils  chercheront  â  établir  l'un  sur  l'autre  une  suprémalic 
absolue,  et  cela,  messieurs,  parla  raison  excellente  qu'ils  représentent 
l'uu  et  l'autre  un  principe  nécessairement  absorbant.  L'État  veattoDi 
dominer  dans  Tordre  laïque,  et  cela  est  son  droit;  quant  k  rÊgiise, 
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la  domination  esl  chez  elle  itii  article  de  fut;  il  ne  Faut  pas  lui  en 
vouloir  de  sod  dcspuiismc,  car  son  dcsitolisme  lieiil  i  ses  dociriues 
e(  à  ses  convictions,  et  si  elle  l'abdiquait,  elle  cesserait  d  <ïlre.  D'oti  il 
.suit,  et  l'histoire  est  l.i  pour  te  prouver,  que.  sous;  prt'icxic  d'jiccord, 
la  n^uoton  autre  l'Église  et  J'ktal  a  toujours  enfjpendré  de  violentes 
disputes. 

Ainsi,  au  quatrième  .siècle,  lorsque  la  reli^lou  calholiquc  s'est 
assise  sur  le  trône  à  côté  de  César,  ce  spectacle,  que  nous  pouvons 
iatcrrojjer,  a  rccnniiticnciï  souvent  ;  la  plupart  du  temps,  la  religion 
calliolique  a  été  dotninaute.  Et  à  la  Ho  du  dixième  siècle,  vous  le 
savez,  un  instant  on  a  pu  croire  que,  iriomphanle,  elle  courberait 
ious  le  ))oids  de  sa  théocratie  tous  les  trônes  de  l'univers. 

Ccpeurhnt  il  y  a  eu  une  réaction,  mais  celte  réaction,  nu  profil  de 
qui  a-t-ellc  été  faite?  elle  a  été  faite  au  profit  d'un  autre  pouvoir 
absolu,  du  pouvoir  royal,  d'un  pouvoir  qui  ne  voulait  pas  être 
dominé,  d'un  pouvoir  qui,  d^ns  lesi  dilTérculs  Éruis  de  l'Europe, 
comprenait  très-bieu  les  dangers  qu'on  lui  faisait  courir.  Pour  ne  pas 
sortir  de  France,  —  je  ne  veux  me  permettre  aucune  espèce  d'excur- 
sion historique,  vous  ne  nie  l'accorderiez  pas;  —  qu'il  me  suii  per- 
mis de  dire  que  ce  litre  de  Fils  aiué  de  t'^gtise,  dont  les  monarque» 
de  France  se  sont  toujours  glorifiés,  ils  l'ont  siu[;ulièi-ement  ini>  en 
contradiction  avec  leurs  actes,  et  je  ne  sais  pas  coonueut  il  serait  pos- 
sible de  concilier  ce  titre  avec  le  fait  du  gantelet  de  fer  du  chevalier 
de  iNojyaret. 

Je  ne  veux  pas  demander  h  l'histoire  d'autres  exemples  qui  ne  sont 
pAS  néccNsairesÂ  mon  argumentation.  Seulement,  ce  que  je  constate, 
c'est  que  cette  uuiou  de  l'Église  et  de  l'État,  elte  a  produit  des  que- 
relles iDCC^santcs  qui  ont  rempli  l'histoire  tout  entière,  et  que,  si  Fou 
a  résisté  à  l'ÉfjHse,  c'est  au  nom  du  despotisme  civil,  qui  était  repré* 
seolé  par  un  monarque  absolu;  et  dans  des  cirrouslaucei^  récentes, 
f  al  éprouvé  un  étonnement  que  peut-être  beaucoup  de  vous  otkt  pai^ 
tapé,  quand  j'ai  vu  des  hommes,  très-libéraux  d'ailleurs,  s'appuyer 
!sur  la  décKtraiiuti  du  1682  pour  combattre  l'ÉglLsc. 

En  vérité,  cette  autorité  était  bien  choisie,  et  cette  déclaration  de 
1682  émanait,  en  effet,  dépensées  bien  favoralilrs  à  l'épanouisse- 
ment de  la  liberté! 

Figurez-vous  Louis  XIV  qui  se  glorifiait  d'être  rexterminaleurdes 
Iiérétir|ues,  qui  s'appujait  sur  l'Aigle  de  Meaux,  lequel  imprimait 
aussi  dans  ses  cruvrcs  que  c'est  une  impiété  que  de  contester  au 
monarque  le  droit  d'extirper  par  le  fer  et  le  feu  l'erreur  de  religiou; 
fii[;urez-vou.s  Louis  XIY  transfiguré  en  libéral  et  fournissant  des  argu- 
ments h  ceux  qui,  au  nom  de  la  liberté,  voudraient  aujourd'hui  com- 
battre le  pouvoir  de  l'Église! 
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Bien  u'esl  plus  faux  qaunc  pareille  appréciatiun.  Oui,  il  y  tnii 
en  luUe  deux  pouvoirs  qui  se  combailaicut  t'uo  l'autre,  maïs  il  y 
CD  avait  un  iroisitme  qui  était  absent,  cl  celui-là,  c'était  la  liberté. 
(Piiuieun  wix  :  Très-bien .') 

La  liberté,  elle  csl  apparue  avec  la  Kévolutiou  frao^-ai»;  avec  U 
névuhiiion  iTiinçaise  a  été  reuver.'-é  ce  double  (idiflce  du  pouvoir 
royal  et  du  pouviiir  sacerdotal  absolu;  puis,  apr&s  uae  surte  d'ialer- 
régne,  quand  ces  deux  grandes  figures  s'étaieut  effacées  au  milieu 
dc^  orAges  violents  qui  avaicol  labourt';  le  sol  de  la  patrie,  vous  le 
savez,  le  jeuue  vainqueur  de  Marengo  ;i  voulu  restaurer  non-seule- 
meut  la  société  civile,  mais  la  société  religieuse;  il  a  fait  ce  concordst 
qui  e.«t  aujourd'hui  ta  clef  de  voiUe  dans  les  qucsiions  de  cette  nature, 
concordai  pour  lequel  il  a  rct;u  beaucoup  plus  d'éloge<t  apré»  lui 
qu'au  moment  oCi  il  l'a  propnsé;  car  tout  le  monde  sait  par  quelle 
opposition  il  a  été  accueiUi,  par  quelles  colères  de  la  part  do  quelques- 
uns  (le  ses  pins  dévoué»  ptiri if^ms  qui  ne  comprcoatent  pas  comment, 
iraiiuiiit  ainsi  notre  société  eu  arriére,  il  voulait  ta  conduire  vers  de* 
scuiiers  qu'ils  croyaient  à  janKiib  <léser1és. 

Mais,  il  faut  le  dire,  ces  eon-ietlters  u'élaicul  pas  sufTisamment 
pe^*<picace.^:  c'étaient  des  politiques  à  courte  vue  qui  u'apcrccvaieot 
pas  les  dcruicrs  desseios  du  géucral  victorieux,  qui  s'attachaient  avee 
une  fidéittc  un  peu  niaise  à  ce  mot  de  r/^puhiique  qu'il  avait  écrit  daD-* 
sa  cousiilution,  m;us  qui,  dans  sa  pensée,  devait  être  remplacé  par 
celui  de  monarchie  absolue.  Or,  celle  hypothèse,  —  j'appelle  cela  une 
hypothèse  et  je  vous  en  demande  pardon,  — cette  tentative  de  con- 
ciliation entre  l'Église  el  l'Éiiit  était  indispensable  à  l'accomplisse- 
mcnt  des  desseins  du  nouveau  souverain.  Seulement,  messieurs,  de 
très-grandes  difficultés  se  préïeniinentà  lui.  La  cour  des  Home  était 
déâanle,  el  cela  se  comprend  i^  merveille  :  elle  sentait  qu'elle  était 
en  Face  d'un  homnie  victorieux  auquel  il  n'était  pas  facile  de  résister; 
elle  voulait  bien  des  avantages  qu'où  lui  proposait,  elle  ea  aurait 
voulu  d'autres ,  elle  aurait  été  fort  aise  que.  sous  prétexte  de  religioo, 
on  lui  rendit  ses  provinces;  mais  sur  ce  point  il  n'y  avait  pas  d'obser- 
vations à  faire,  vous  ronnaissez  lc$  négociations  si  curieuses  du  con- 
cordat ,  et  vous  savez  que  le  emipeiU  intrare  du  jeune  général  n"a  pa* 
été  tout  à  fait  étranger  h  sa  signature. 

?Vlais.  quant  à  lui,  messieurs,  quelles  étaient  ses  idées?  Il  importe 
de  le  rappeler  d'un  mol. 

t>u'un  l'ait  appelé  Constantin,  Charleraagne  ou  Théodose,  je  le 
comprends  :  les  conrtisans  n'uni  jamais  manqué  â  la  forluuc.  même 
quand  ils  s'c\posent  à  des  comparaisons  de  mauvais  goilt.  {Sourire* 
iurplutieurt  bana.)  Mais,  en  réalité,  ce  qu'il  voulait,  cet  homme  qui 
comprenait  â  meneille  quelques-uues  des  nécessités  de  la  société 
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I       française ,  c'était  allacher  la  religion  A  »on  char  de  Iriompbaieur^  il 

P       la  voulait  à  cC\é  de  lui  comme  un  inlrument  de  f^nurcrncmcnt,  il 

voulail  qu'elle  concourûl  à  ce  j^rund  ccuvre  qu'il  avait  r^vé,  aaquel 

il  se  dunaait  luul  entier ,  je  le  rccunnais  ;  mais ,  daus  sa  peaséc,  elle 

ne  devait  uccuper  qu'une  posilloa  subordoooée.  (Mouveuteuts  divers.) 

Il  ue  peut  y  avoir  A  cet  iQ<irti  aucun  douic.  {ftumeurj.)  8i  la  Cham- 
bre juge  que  je  doive  m'arrèter...  [Aon!  nan!  Parlez!  parle:!] 

Je  disais,  messieurs,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute,  car  le 
premier  consul,  qui  #taii  liardi  dans  ses  inin(;cs,  piti(»ro«que  et  peu 
méûa{;cr  dfin»  .■^es  cspressions,  qui  diidaiguait  complètement  ïes 
eupliémisnies  et  allait  droit  au  but,  disait  : 

.  Avec  les  armées  fmaçabcs  cl  les  (^(;ards  j'en  serai  toujours  sufTi- 
'iauMncnt  le  maître - 

Il  parlait  de  la  cour  de  Rome,  il  parlait  du  Pape,  et  vous  voyez 
combicu  il  était  sage  :  il  pensait  que  le  conseil  devait  être  accom- 
pagne de  la  force. 

-  Avccics  armCcs  françaises  cl  les  égards,  j'en  serai  toujours  snffî- 
sammetil  le  maflre.  (^uand  je  relèverai  les  autels,  quand  je  proté- 
gerai les  prêtres,  quand  je  1rs  nourrirai  et  les  trailerni  comme  les 
ministres  de  la  rcli(;ioD  méritent  d'être  traités  en  tous  puys,  il  fera 
ce  que  je  lui  demanderai  daus  l'intérêt  du  repus  général,  il  calmera 
esprits,  les  réunira  sous  sa  miiin  et  les  placera  sous  la  mienne.  « 

>Nuus  uc  sommes  point  en  face  d'un  scntimenlnl  et  d'un  rêveur. 
C'était  un  homme  éminemment  pratique,  qui  voyait  la  portée  de  ses 
résolutions  et  qui  les  rattachait  toujours  à  lui-même. 

Les  orateurs  de^^on  çouvcmcment  y  mettent  pins  de  forme,  mais 
le  fond  était  exacicmcui  le  même.  Écoutez  ce  ([ue  disait  .M.  Siméon  : 

>  11  a  fallu  reveuir  k  la  religion  comme  aui  formes  protectrices  de 
rantoriié  politique.  Pour  gouverner  les  hommes,  il  faut  s'aider  de 
leurs  sentiments.  Or,  le  sentitnent  religieux  est  au  fond  de  leur 
cœur.  L'Assemblée  constituante  avait  reconnu  avec  raison  ipie  la 
religion  était  un  des  plus  anciens  et  des  plus  puissants  moyens  de 
gouverner;  il  fallait  la  mettre,  plus  qu'elle  ne  l'était,  sous  la  main  du 
gouvernement.  • 

On  ne  saurait  être  plus  explicite,  et  par  conséquent,  quand  je 
disais  tout  à  l'heure  que  ce  n'était  point  un  intérêt  religieux,  mais 
un  intérêt  pohiique  qui  avait  déterminé  le  fondateur  du  Concordat, 
vous  voyez  que  je  m'inspire  des  paroles  officielles  qui  étaient  pro- 
noncées h  c6ié  de  lui. 

Portalis  est  tout  aussi  clair.  Voici  les  raisons  pour  lesquelles  11 
pense  que  le  Pape  doit  être  préféré  h  tout  autre  chef  spirituel  : 

«  l'n  chef  étranger,  que  le  peuple  ne  voit  pas,  qui  ne  peut  jamais 
naturaliser  son  crédit  comme  le  ferait  un  pontife  national ,  qui  ren- 
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contre  daas  les  pr^ju(;<!.';,  (tun.s  les  mœurs,  daas  le  caractère,  dans  Ie$ 
maximes  d'une  iiaiiou  cluiit  il  iic  fail  pas  partie,  des  obstacles  & 
l'ace roissemcnt  de  son  autorité,  qui  ne  prui  manifester  des  préten- 
tions sans  réveiller  toutes  les  riralités  et  Luutes  les  jalousies,  qui  peut 
toujours  £trc  arrêté  «L  contenu  pur  [es  muyeus  que  le  droit  des  cen.*- 
comporte,  moyens  qui ,  bien  ménagés,  n'éclatent  qu'au  dehors,  et 
nous  épurguenl  ainsi  les  dangers  et  le  scandale  d'une  guerre  â  la  fois 
religieuse  el  domestique...  ' 

En  vérité,  on  n'est  pas  plus  délicat,  on  n'est  pas  plus  plein  de  prc- 
cuuilons  pour  faire  apercevoir  â  nne  puissance  par  quel  chemin  elle 
peut  passer  pour  arriver  à  la  senllnde.  Telles  étaient,  en  réalité ,  les 
visées  (le  celui  qui  négociant  Ir  Cunrordai  ;  el,  en  effet,  par  les  luiï 
organiques,  il  a  parfaitement  établi  la  supériorité  de  sa  puissance. 
Connue  II  l'a  dit,  il  a  voulu  salarier  le  clergé  afin  de  l'avoir  sous  la 
main;  il  est  demeuré  convaincu  que  ceux  qu'il  uourris^ait  seraient 
â  lui. 

Quant  &  moi,  je  pense  que  des  deux  côtés  on  se  trompait  ;  que 
cliaeun  réservait  ses  forces;  que  le  premier  consul  comptait  sur  Ta^ 
eendant  de  sa  gloire,  sur  cette  puissaiicc  formidable  qui  Otaii  dans  sa 
main  redoutable,  et  que,  quant  il  l'Église,  elle  comptait  sur  sa  per- 
manence, sur  la  sAreté  de  ses  moyens  d'at-tiou,  de  domiiialiou  sur  les 
âmes  qui,  tAl  ou  tard,  sont  sous  sa  main,  sur  rcnscigucmcnL  qu'eOc 
peut  cicrccr,  sur  ces  mille  moyens  à  l'aide  desquels  elle  pensait 
qu'uD  jour,  après  avoir  songé  à  l'asservir,  le  gouvernement  frauçai« 
serait  forcé  de  subir  ses  lois. 

Je  ne  veux  pas  vous  entretenir  de  toutes  les  querelles  qui  out 
éclaté  depuis  le  Concordat 

M.  u-:  rni^sinLNT  Sciinfiukr.  Vous  ferez  bien,  car  ce  n'est  pas  le 
Concordat  que  nous  avons  à  discuter. 

M.  Jules  FAvitL.  Je  n'ai  plus  que  quelques  instants  A  entreleuir  la 
Chambre. 

J'aorais  pu  demander  la  parole  sur  l'cnscmbledu  budget  des  cultes, 
et  alors  il  est  iucuutestable  que  mon  droit  edt  été  de  développer  ces 
idées  générales.  Cependant,  si  ces  idées  générales  n'avaient  pas 
VasscntimcQt  delà  Chambre,  je  suis  prêt  à  m'asseoir.  {ParUz.'  parlez!) 

M.  i.E  PRESIDENT  ScitNKiDER.  Votrc  droit  n'cst  pas  contesté,  et  vous 
eu  usez;  mais  il  y  a  là,  comme  eu  tout,  une  question  de  mesure. 

M.  Jules  Favre.  Si  la  Chambre  veut  bieum'éroutcr.je  lui  demande 
la  permission  de  compléter  ce  que  j'avais  .'i  lui  dire.  {Pttrlez!) 

Eh  bien,  mes.>'ieurs,  je  di><ais  que  sans  m'occuper  du  passé,  et  en 
m'attachant  simplement  à  l'étal  présent,  en  interrogeant  les  préoccu- 
pations qui  sont,  j'en  sois  silr,  au  fond  de  toutes  vus  consciences,  U 
me  parait  extrémeiucnt  difficile  de  pouvoir  se  reposer  en  sécnrilé 
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sur  ce  dojjme  politique  d'une  udîou  éiruitc  entre  l'Ktal  cl  l'Église, 
grâce  aux  concessions  qu'il*  5C  Peraieni  r^^etproquemont. 
•  Tout  S  l'heure,  je  prenau  la  liberitf  de  rappeler  ce  qui  s'était  passé 
au  commencement  de  cette  anni'c.  Il  es)  absolument  impossible  que 
vou^  ayez  perdu  le  souvenir  de'^  diHiats  qui  se  sont  eogagés  dans  une 
autre  enceinte;  il^i  ont  eu  un  grand  et  très-légitime  relenlissemenl  ; 
dcu\  hommc-s  très-iinpurliiuis  par  leur  scieuce,  tr^wmportant.o  par 
leur  position  diins  l'F.tal,  tous  les  deux  fonclionnurc5,  sont  venus 
signaler  le  danger  des  curuthsiteinents  du  pouvoir  i^acerdolal,  les 
entreprises  qui  élaieat  ince»$amincu(  Foriuée?  par  lui  contre  les  Fon- 
dcracQls  mêmes  de  la  société  civile. 

Il  faut  l'avouer,  ce  n'était  pas  de  leur  pari  une  vaine  chimère,  et 
ils  avaient  comme  point  d'appui  un  ducumcul  officiel  dans  lequel  la 
société  civile  tout  cnliére  telle  qu'elle  existe,  telle  que  nous  la  défen- 
dons, telle  que  nous  en  jouissons,  était  Fr;]ppée  d'analliftme.  Ces 
hommes  ont  appelé  non-seulement  l'attenliun  du  gouvernement, 
mais  encore  celle  de  l'upinioD  tout  entière,  sur  les  dangers  d'un 
pareil  étal  de  choses. 

El  après  ce  document  officiel,  est-ce  qu'il  ne  s'en  place  pa»  un  qui 
D'est  pas  moins  grave*  Mais,  deux  princes  de  l'Église  ont  été  cen- 
surés, ils  ont  été  condamnés  par  une  juridiction  compétente. 

J'ai  entendu  dire  qn'une  pareille  condaninaiion  était  insignifiante! 

Ces  paroles  sont  cotnplétemenl  contraires  à  mes  scnlimenls;  elles 
Ici  blessent  profondément.  SolliciTcr  des  lois  nouvelles,  des  rigueurs 
contre  les  membres  dn  clergé  français,  ce  sont  là  des  idées  d'un  autre 
âge  que  je  repousse  de  toutes  mes  forces  et  auxquelles  je  ne  m'as.so- 
cicrai  jamais.  {Tris-bwn.') 

Mais  est-ce  que  c'est  une  chose  iosignifianle  que  de  voir  deux 
princes  de  l'Kglise  qui  sont  censurés?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  là,  à  raison 
mCme  de  la  modération  de  la  sentence  cl  des  égards  dont  elle  a  été 
environnée,  et  des  précautions  avec  lesquelles  on  a  frappé,  un  fait 
cxtrf^memcnt  grave  qui  doit  sotlicitcrrattentioD  desgrands  pouvoirs 
de  l'Klal? 

Ah!  je  le  reconnais  devant  vous,  lors  de  la  discussion  de  l'adresse, 
cette  question  a  été  promptemeni  apaisée,  et  après  un  long  discoars 
d'un  des  membres  de  rupposiliou.  dans  lequel  étaient  énoncées  des 
idées  que  pour  ma  part  j'avais  demandé  à  combattre,  vous  avez 
entendu  la  parole  toujourssi  grave,  toujoun*  mesurée  d'un  des  com- 
missaires du  gouvernement  qui  emprunte  l'nutorité  qui  s'attache  à 
tout  ce  qu'il  dit,  nuu-seulemeni  à  ses  hautes  fonctions,  mais  encore 
à  sou  caractère  si  plein  de  bicnvcdiancc  cl  de  modération.  [Trh-àien!) 

II  était  tout  naturel  que  de  semblables  paroles  ierniina«sent  le 
débat,  ^^culement,  permcticz-mol  de  dire  que  le  désir  même  que  la 
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Chambre  avait  de  ne  pas  le  voir  engagé,  témoignail  jusqu'à  uo  cer- 
laÎD  point  (le  In  vivacité  de  la  plaie  qu'un  voulait  cacher.  Il  n'y  avait 
pas  d'autres  raison  que  celle-là,  ci  je  croîs  bien  que  c'esl  celle  qui  a 
dicté  les  paroles  du  M.  le  commissaire  du  ^ouvernemenL. 

McssieurR,  res  paroles,  je  les  recommaûduà  vus  méditations.  Voici 
ee  que  disait  M.  le  commissaire  liu  ^ouvcrnemeat  eu  terminant  son 
remarquable  discours  : 

(  Ouollcs  soûl  les  conditions  de  cet  accord? 

»  Eu  quelques  parole»  je  les  iudiquerai. 

>>  C'est  d'abord  riudépendancc  de  l'Éfflisc  vis-à-vts  de  l'Étal  daiu 
tout  ce  qui  concerne  la  fol,  le  do(;me,  l'enReignemeut  retigietu. 
Cette  indépendance  de  l'ÉRlise  vis-à-vU  de-  l'État,  elle  assure  la  liberté 
dclacoQScicuce  et  de  la  fui, et, qu'on  me  permette  de  le  faire  remar- 
quer, la  liberté  de  la  conscience  et  de  la  toi,  quand  elle  est  unie  à  la 
liberté  civile  et  politique,  est  en  même  temps  la  plus  solide  garantie 
de  la  liberté  de  l'esprit,  de  la  liberté  de  la  pensée,  de  la  liberiC  philo- 
sophique. •> 

Messieurs,  vous  avez  accueilli  ces  paroles  par  votre  adhésion  una- 
nime. Klles  le  méritaient;  elles  sont  nobles.  Seulement, j'ai  bien  peur 
qu'involontairement  l'honorable  orateur  les  ait  placées  h  côté  de  la 
vériti'.  et  qnp,  mnlpré  tout,  comme  il  arrive  toujours  quand  on  veut 
eoDlraricr  la  nature  des  choses,  il  n'ait  reucotitré  dans  ce  prétendu 
accord  de?  révoltes  qu'il  n'a  pa'i  pu  surmonter.  Comment!  l'Kglise 
exercera  son  indépcodflncc  dans  les  matières  relif^ieuses  d'une  manière 
absolue  pour  sa  foi,  pour  son  dogme,  pour  sou  enseignement  reli- 
gieux! Mais  ouvrez  le  Concordat, au  premier  des  articles  organiques, 
que  voyez-vous? 

»  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  provision,  signatOK 
servant  de  provision,  ni  autres  expédilious  de  la  cour  de  Rome,  même 
ne  concernant  que  les  particulier^,  ne  pourront  élre  reçus,  pnbliés. 
imprimé»,  ni  autrement  mis  â  exécution,  s:ins  l'autorisation  du  gou- 
vernement. •• 

Ainsi,  d'une  part,  on  proclame  l'indépendance  de  l'Église,  et  de 
l'autre,  sa  dépendance  même  est  lé(;i.sUitivement  consacrée. 

Et  ne  dites  pas  qu'il  soit  possible  d'établir  une  ligne  de  démarca- 
tion entre  les  choses  qui  sout  de  foi,  qui  sont  d'enseignement  reli- 
gieux ou  de  dogme,  et  les  choses  qui  sont  d'ordre  politique.  Non, 
tout  cela  est  possible  dans  un  discours  éloquent,  de  pareilles  décla- 
rations sont  consciencieuses,  elles  doivent  être  respectées;  mais  lors- 
qu'on se  place  en  face  des  faits,  on  en  aperçoit  bien  vite  le  vide  et 
l'inanité. 

Et  en  effet,  messieurs,  sans  sortir  du  sqjet  qni  nous  occupe, 
qu'est-il  advenu? 
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lue  bulle  éta\i  arrivée  de  Rome, 
Icsjournauï;  mais  les  prélats  n'uul  pas  pu  la  lire  eo  cliulrc,  alar& 
merac  que  leurs  fîdMes  l'avaiciit  cnirc  les  mains. 

Et  uVsl-il  pas  une  autre  fois  arrivé  que  les  prêtais  ont  voulu  obéir 
ft  l'orflrc  (|ui  les  appelait  k  Raine,  cl  qu'tm  veto  les  n  retenus  en 
France?  Et  te  soûl  bien  îles  matières  de  foi  qui  sont  réjîicmeutées 
par  le  o^uuveracmcnt,  il  est  impossible  qu'il  eu  aoU  autrement;  défi 
l'instant  qu'on  admet  la  dépendance  de  l'Kglisc.  cette  dépendance 
doit  être  absolue,  cnlcndez-le  bien!  et  elle  est  toute  sous  le  buu 
plaisir  cl  l'arbitraire  do  pouvnir  civil, 

Voici  ce  que  je  lis  djins  le  Moniieur  du  M  mai  1H54  : 

"  Le  gonvcrnemcnt,  usant  du  droit  que  lui  attribuent  le<t  article; 
organiques  du  Concordai  [ïn  du  18  germinal  an  IV,  article  I"}.  a'» 
pas  aulurisé  In  publicalion  m  France  d'un  bref  donné  à  Rome  le 
)7  mars  dernier,  piiur  rinIruductiOQ  dans  le  dtoct^sedu  Lyon  de  la 
liturgie  romaine.  " 

Eu  quoi,  je  le  demande,  une  pareille  question  icmche-tH^lIe  l'État? 
K'État  cependant  a  le  droit  de  la  gouverner,  el  il  \a  [jouverne.  Je  ne 
lui  fais  pas  ici  le  reproche  d'avoir  usé  de  son  droit,  seulement  je  veux 
constater  la  dépendance,  et  par  conséquent  la  dépcndaacc  absolue 
qui  résulte  du  Concordat,  la  situation  véritable  faite  à  l'Éf^lisc;  et 
vous  vous  étonnez,  messieurs,  que  rK|];lise,quiconlicnl  dans  son  sein 
la  vérité,  que  t'Ê|;tlsc.  qui  par  sa  nature  est  l'expansion  même,  que 
nlglise,  qui  veut  avant  tout  que  cette  vérité  fasse  le  tour  du  moude, 
etierclic.')  réagir  contre  les  chaînes  dont,  en  réalité,  elle  a  été  chargée! 
voQs  vous  étonnez  qu'il  y  ail  une  guerre  sourde  entre  tes  deux 
pouvoirs! 

On  vous  déclare  ici  que  celle  guerre  n'existe  pas!  Mats,  en  vérité, 
il  faut  fermer  les  yeux  aux  faits,  et  au  lieu  d'eu  chercher  les  causes, 
qui  pourraient  être  contestées  par  la  Cliambre,  j'aime  mieux  &  un 
homme  d'Éial  opposer  un  homme  d'État. 

Vous  avez  entendu  un  orateur  du  gouvernement  vous  dire  que 
l'accord  existe,  qu'il  est  parfait.  Voici  un  autre  homme  d'F.tni,  non 
moins  eonsidêralile,  bien  qu'il  ne  soit  plus  an  pouvoir,  mais  qui  est 
parfaitement  cnrinn  pour  son  courage,  pour  son  dévouement,  pour 
sa  Hdéiité  au  gouveruenieiil  actuel.  Il  est  allé  à  Rome,  el  voici  ce  que 
je  lis  daus  sou  écrit,  {latemipdon.] 

C'est  un  document  public.  Mais  .«1  la  Chambre  ne  juge  pas  à  propos 
que  je  le  lise...  [Sif  «-'  — ParUz.' parhzf) 

Voici  ce  que  j'y  trouve  : 

■  Je  vous  écris  de  Rome  ofi  je  suis  venu  rccherclier  la  cause  des 
difflcuttés  qui  divisent  en  France  l'État  et  rÈglise.  » 

Ainsi,  d'un  cdté  l'accord  te  plus  parfait,  d'un  autre  calé  h  division. 


iKLEHEXTAfl 

Et  si  je  voulais  poursuivre  ccHe  iccCurc,  je  vous  montrorais  ce  que 
voua  savez,  car  irès-certainemeni  vous  nvcz  lu  ce  documcnl,  —  ei 
c'est  pour  cela  que,  voalaul  épargner  vus  tu^lauls.  je  n'en  remets 
pas  les  pasi^ages  sous  vos  yeux.  —  je  vous  rnoutrerais  que.  d'après 
cet  écrivain,  il  existe  à  Rome  un  parliorg.inisé  cnntrcla  Krance.qae 
ce  parti  est  <ïcoulé  du  clergé  français,  qu'il  a  perverti  qiio1citic«-UDfi 
de  ses  membres,  qu'il  trouve  là  un  appui  qui  a  été  très-ilDergiquc- 
meut  cuDdamné  par  l'auteur  de  la  brochure. 

Et  d'ailleurs,  à  cftii  de  ces  Kaiis  qui  sont  des  faits  publics,  s'en 
placent  d'autres  qui  sunt  également  uffîciels.  Dan?)  un  dernier  con- 
sistoire secrcl,  le  saiut-p^re  a  l'ail  entendre  des  paroles  qui  ne  sani 
pas  i^ipiivoquci;.  Ktics  ont  été  irapriniées  dans  tous  lesjnuruavx,  je 
vous  eu  relis  qnelques-nnes  : 

n  Ces  mëiues  vénérables  frères,  dit-il.  unis  et  soutenus  par  une 
affection  et  un  respect  inallOrahlcsà  notre  chaire  de  Pierre,  mère  cl 
luaitresse  de  toutes  les  F.t;lises,  ne  se  laissant  effrayer  par  aucun 
danger  et  par  aucune  iribulalion;  menant  de  ci^lé  tout  respect 
humain,  ne  se  souvenanl  en  aucune  façon  dei;  décrets  injustes  pro- 
mulgués par  l'auiorité  civile  contre  rËi^lIsc,  la  glorifiant  liautem<-nl 
de  défendre  et  de  soutenir  avec  inin'^pïdilé,  tantôt  par  la  parole, 
tantôt  par  les  écrits,  la  vérité  el  l'unilé  catholiiiucs,  nus  droits  et  U 
puissance,  l'autorité,  ta  liberté  [suprême  de  rÉ{;tisc  el  de  ce  fiiége 
apostolique;  et  en  même  temps  par  les  lettres  récentes  qu'ils  nom 
ont  écrite!},  soit  à  nous,  soit  aux  fidèles  conliés  h  leurs  soins,  ils» 
glorifient  ouvertement  et  publiquement  de  rejeter  et  de  coudanmcr 
les  choses  qui  sont  condarani^es  par  nous,  et  ne  laissent  pas  de  s'op- 
poser avec  une  force  sacerdotale  aux  desseins  criminels  ci  aux  cfforis 
des  hommes  ennemis,  en  inculquant  une  saine  doctrine  aux  fidèles 
qui  leur  sont  confiés,  el  en  les  (guidant  dans  les  sentiers  du  salut.  • 

Ainsi  la  soeiéfé  civile  est  condamnée ,  la  guerre  lui  a  été  déclarée. 
Vuilii  ce  qui  ressort  de  ces  documents  officiels,  voilà  ce  que  l'Étal  est 
impuissant  à  combattre  ;  voilà  la  lutte  qui  se  continue,  raalr;ré  toutes 
les  protestations  d'accord  et  de  paix. 

Ou  peut  l>ien  dissimuler  le  mal,  l'allénucr  avec  de  la  prudence; 
mais  ce  qui  a  été  déclaré  au  Sénat,  c'est  qu'il  existe  dans  celle  grande 
société  française  deux  courants  opposés  qui  se  contrarient,  et  qui, 
an  jour,  pourraient  compromettre  et  rendre  hostiles  les  générations 
qui  eu  sont  pénétrées.  [Ext.lamations  et  murmurfi.) 

Voilà  ce  que  des  hommes  d'Ktat  ne  doivent  jamais  oublier. 

ijnand  on  s'est  préoccupé  de  la  question  de  remède,  les  ud«  ont 
dit  :  -  Augmentez  les  Faveurs  de  rÉj;lise  !  n  les  autres,  au  contraire, 
ont  fait  appel  à  de  nouvelles  rigueurs. 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  voie^  ne  peut  conduire  au  satul. 
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<>uani  à  unus,  la  seule  qui  nous  paraisse  résoudre  la  quesiioD  glo- 
rieu<!enieat  et  paciHqucmcnt,  c'est  la  liberté,  la  liberté  de  con$cien<-e 
qui  n'a  jamais  été  qu'un  vain  mot ,  qui  ne  peut  élre  qu'un  vain  mot, 
alors  qu'il  existe  une  relif^iuu  |)riYilé(;iéc  (hruit),  alors  qu'il  existe 
des  lois  qui  interdisent ,  sous  jKinc  de  châtiments  corporels  e( 
d'amendes,  tes  discussion:^  pliilusopliique!>  cl  retif;icuscs. 

NQU<i  croyons  que  la  <;oriélé  dnît  aviser,  qu'elle  est  engagée  dans 
une  voie  dangereuse,  que  ^i  elle  s'endort  dans  une  fausse  sécurité. 
le  réveil  peut  être  terrible. 

Ah!  messieurs,  je  le  sais,  et  c'est  par  t^  que  je  termine.  L'honorable 
orateur  auquel  j'empnintnls  tout  Â  l'heure  quelques  paroles,  vous 
disait  :  -  La  séparation  de  ^l^glisc  et  de  l'État,  c'est  une  ntopie 
repousséc  A  l.i  fois  par  l'État  et  par  l'Église  !  " 

Je  le  com|)rend!«  ,|>ar  rÈtni ,  car  il  ne  se  croit  pas  assez  Fort  pour 
pouvoir  supporter  la  liberté  de  rÉglise...  {Itumeurs.] 

Quant  à  l'Kglisc,  je  suis  convaincu  qu'elle  méconnaît  ses  véritables 
intérêts,  qu'elle  puiserai)  dans  la  liberté  une  vie  nouvelle,  qu'elle  se 
rapprocherait  ainsi  des  populalions,  qu'elle  obtiendrait  leur  tidélilé, 
leur  vénération,  et  que  le  rc  nouvelle  ment  de  la  foi  la  récompenserait 
d'un  sacrifice  momentané,  {^hut'i" menti  H  hruit*  dittrt.) 

Dites,  messieurs,  que  ce  sont  des  paroles  d'avenir,  c'est  passible; 
mats  dans  les  affaires  de  ce  monde,  l'heure  présente  doit  élre  inter- 
rogée, c'est  incontestable,  c'est  là  une  de  ces  nécessités  qu'il  Faut 
prévoir.  Sculemcnl,  l'homme  serait  bien  aveugle,  bien  coupable,  s'il 
n'avait  pas  l'œil  fixé  sur  celles  qui  doivent  suivre,  et  si,  alors  qu'il 
parle  avec  conscieuee,  il  n'était  pas  soutenu  par  celte  grande  pensée 
qu'un  jour  peut-être,  ses  paroles ,  dédaignées  à  l'heure  où  il  parle, 
seront  accueillies  avec  reconnaissance.  (Trèi'hkn!  atUow  de  tora- 
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tntprpe11*llon  nu  iroiet  il'iin  i\r  no*  n.iiionnux  rlrliinr  rrunc  ipollalioB  ilolenle  4*  H 
pari  de  la  pulii-e  rutav,  et  d'un  auire.  vlclluie  ilc  a^ivlcei  À  CotuUutUoo{d«. 

Messikiirs, 


Mon  honorable  coll^^uc  cl  ;irni  M.  Camot  vieni  de  vous  cnln- 
leiiir  des  JiilfîrtLt  généraux  du  pays,  et  de  vous  couscUlcr  une  poli- 
tique qui  pill,  CD  proléfieanl  les  déhris  de  la  Pologne,  arrêter  les 
CDvatiLssemcnts  prn|îressifs  de.  la  Russie. 

Il  |>arail  que,  sur  ce  puint,  le  gouveractuent  u'a  pas  d'explicalioos 
à  duuacr  à  la  Chambre. 

Ausï>i  je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  qui  vient  d'être  développé  en 
<^i  bons  termes  cl  avec  une  raison  si  élevée,  un  sens  pAtriotique  si 
âCr;  je  demande  seulement  a  appeler  en  quelques  mots  l'attcatioa 
de  la  Chambre  sur  des  faits  qui  intéressent  directement  des  Fraudais. 
qui  se  Mttachent  à  U  puliEîtjue  île  la  Russie  ci  qui,  par  conséqucnl, 
sont  dans  te  sujet  qui  vient  d'élre  traité  devant  elle. 

M.  le  minivlre  d'Étal  ne  pourra  dire  que  c'est  un  élément  nouveau 
inlruduil  dans  Le  débat.  J'ai  eu  l'hunueur  de  l'avertir  :  îl  a  eu  la 
l>unlé  de  Eue  répondre  dans  les  tertnes  les  pins  obligeants;  mais 
comme  ces  termes,  malgré  leur  cariiclère  obligeant,  ne  résuivent  pas 
la  question ,  je  suis  dans  la  nécessité  d'en  saisir  brièvemeul  la 
Chambre. 

U  s'agit  de  savoir  si  au  dehors  et  notamment  en  Ru.ssie.  il  existe  des 
lois  qui  protègent  nos  nationaux  ;  si ,  ces  lois  |du  droit  commun  ou 
du  droit  des  gens  étant  violées,  il  est  permis  au  gouvernement  m&se 
d'opposer  aux  réclamations  de  nos  natiuDaux  des  Ans  de  nou-recevoir 
et  des  dénis  de  justice  perpétuels. 

Or,  voici  à  quelle  occasion  cette  question  se  pose.  Le  fait  sans 
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tloule  est  ir^s-humble,  la  per^oonalité  qui  est  eo  cause  est  Irès- 
modeMC;  mais  ce  serait  une  raisou  de  plus  puur  appeler  sur  elle 
l'iiiH*réi  deeette  Rratide  Assembiéc. 

Il  s'agit,  eu  effcl,  d'une  pam.re  femme  qui  exerçait  en  1869  U  pro- 
fessinn  de  modiste  A  Varsuvie.  Elle  a  eu  la  pensée  de  transporter 
une  partie  de  ses  élabli^semeuls  dana  la , Russie  niéridiuiiale ,  dans  lu 
ville  de  Kicw. 

Elle  est  donc  arrivée  daus  eelic  ville  le  21  Fifvrier  1869,  ivec  une 
cargaison  de  marchandises,  qui  étaient  d'un  certain  prix  cl  destinée;' 
à  viîtir  les  dame*  russes. 

Mais  â  peine  étail-eUe  descendue  daas  l'hùiel  qu'elle  avait  ehoisi, 
qu'elle  reçut  une  visite  iuopinée,  c'était  la  visite  officielle  d'un  chef 
de  police  (|ui,  bien  entendu ,  était  escnrté  d'ajjCQts  et  de  soldats. 

ImmédialemenI,  toules  ses  malles  Turent  fouillées,  et  le  chel'de  la 
police,  qui  |):jrait  être  très-coanaisseur  eu  matière  de  dcutclles,  de 
mantes  el  de  bijoux,  (il  choix  des  marchandises  qui  lui  paraissaient 
les  plus  prCricuses,  cl  il  les  emporiit,  sans  donner  à  cette  malheu- 
reuse femme  aucune  espèce  d'explications. 

Vous  pouvez  penser  qu'elle  sonf^ca  à  se  plaindre  :  le  soir  même 
clleadres^i  ses  rccl;inialions  au  gouverneur  de  la  ville. 

Ces  réclamations  furent  enlenducs,  e(  vous  allez  en  voir  la  preuve, 
car,  dès  le  teodemain,  son  domicile  fut  de  nouveau  envahi  :  elle  fut , 
pour  ainsi  dire,  i;arrDttée  par  les  soldais-,  dans  tous  les  cas,  elle 
demeuru  pcndaiil  quarauic-liuit  heures  prîsuuiii^re  cliez  elle,  uu 
factioDuaire  à  sa  porte  ;  et,  comme  elle  se  plaij^nsii  qu'on  lui  erit 
pris  une  partie  de  ce  qu'elle  possédait,  on  es-saj^a  de  lui  donner  rai- 
son, et  on  lui  prit  tout.  Elle  se  trouva  coniplélcrnciU  dépouillée. 

A  partir  de  ce  mun:tcnt,  vous  le  comprenez  sans  peine,  elle  ne 
cessa  de  réclamer. 

Ces  réclamalioas,  je  m'empreasc  de  le  dire,  ont  été  soutenues  avec 
un  grand  zèle  par  uos  a[;cuts  français. 

Elle  s'est  d'abord  adressée  au  consul  (]ui  esl  à  Odessa,  &i  Je  ue  me 
trompe;  et  le  cou^ul  n'ayant  pu  obleuir  justice  pour  elle,  elle  s'est 
«dressée  1»  noire  ambassadeur  à  Saint-Péiersbuurg. 

Là,  elle  a  rencontre  les  procédés  les  meilleurs,  le  zèle  le  plus  actif, 
le  soutien  te  plus  énergique,  el,  s'il  fallait  ajouter  quelque  chose  à  la 
justice  que  je  suis  heureux  de  rendre  au  /èlc  de  nos  agents  k  l'étran- 
ger, je  serais  tout  disposé  à  le  faire.  Seulement,  messieurs,  les  ageois 
consulaires,  les  ambassadeurs  ne  disposent  d'aucune  force  malériellc; 
ils  s'appuient  sur  la  pulssducc  morale  de  la  France,  et  il  semble  i|u*clle 
devrait  éirc  sufhsaute  pour  que  ju£lice  Fût  rendue  en  Face  d'un  fait 
aussi  extraordinaire. 

Bb  bien,  c'est  en  1859  qu'a  été  Gommis  ce  véritable  crime,  qu'a 
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été  commise  cetre  violenre  en  plein  jour  qui  peut  faire  considérer  U 
Russie  comme  mt^rlUnt  i^  boD  tilre  ce  mot  de  "  barbare  >  qui.  (oui  à 
l'heure,  lui  étiiil  appliqué  par  notre  hoaorabin  cnllèj^uc  M.  Carnol. 

Ce  n'est  qu'en  I8fi2,  !i  la  fin  de  18G2,  qu'une  sentence  d<>finitive  a 
été  rendue  en  faveur  de  celle  qui  se  plaifjaait,  et,  bien  entendu,  cette 
sentence  ne  lui  a  pas  rendu  Justice. 

Cette  sentence,  à  ce  qu'où  a  fait  cunuaitre  à  l'ambassadeur,  a 
frappé  de  destitution  le  chef  de  la  police,  et  il  a  fallu,  comme  la 
Chambre  le  voit,  plus  de  trois  années  avant  qu'on  pilt  éclairdr  un 
^it  S)  simple  et  arriver  A  chfltier  celui  qui  avait  ainsi  violé  toute 
espace  de  droit. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  piuir  cel;i  que  celle  qui  avuïl  souffert  de 
la  violation  de  ce  droit  ait  obtenu  une  n^paration  quelrnii(|iie.  Non! 
je  rends  encore  cette  justice  à  nos  agents.  Ils  avaient  réclamé  pour 
Hle,  ils  avaient  saisi  les  différentes  juridictions  russes,  et  elles  sont 
nombreuses;  un  est  allé  jusqu'au  Sénat,  jusqu'au  prince,  et  c'est  en 
lHf>2  que  ramh.issadcur  de  France  h  Saint-Pélersbourç  faisait  coo-  fl 
naître  à  la  pétitionnaire  qu*on  lui  avait  rendu  justice,  et  que,  enfin,  " 
le  chef  de  police  de  Kicw  avait  été  destitué.  Seulement  ceci  pouvait 
^ireréparateur  pour  la  morale  russe-,  mai«  qtiani  aux  inlért^ts  1¥an- 
çais  rep^é^eulé•i  par  ccu\  de  cette  pauvre  femme  qui,  sous  la  foi 
de  la  protection  française,  est  allée  en  Russie  pour  y  exercer  un  acte 
du  droit  des  {jens,  ils  étaient  encore  en  souffrance,  et  rien  n'annoD-^ 
çait  qu'on  drtl  obtenir  réparation.  V 

Je  dis  que  rien  ne  l'annonçait,  sauf  la  correspondauce  des  agents 
français,  dant  laquelle  je  remarque  toujours  le  même  caractère  di 
lèle  et  de  dévouement  à  lenr  devoir 

Aiiisi,earcmoniauluo  peu,  je  trouve  il  la  date  du  tO  décembre  ttfOO: 
une  dépêche  du  due  de  Montehcllo,  jumbassadcur  de  France  à  Saint- 
Pétersbourg,  dans  laquelle  je  lis  : 

"  Je  ne  cesse  d'insister  auprès  du  gouvernement  russe  poor  faire 
aboutir  votre  réclamation,  et  les  rctiirtls  apportés  jusqu'ici  h  son 
règlement  dépendent  seulement  des  formalités  de  procédure  parti- 
culières à  la  législation  de  ce  pays.  Toulcfuis,  M.  l'adjoint  du  ministre  < 
des  Affaires  étrangère?  de  Russie  vient  de  m'iufurmcr  que  votre 
affaire,  soumise  fl  la  décision  du  tribunal  civil  de  kiew,  .se  trouve 
acinellemcnl  déférée  fl  la  révision  et  à  la  comlusioa  déHuitive  du 
tribunal  criminel  de  la  même  ville ,  cl  que  le  tribunal  a  été  invité  i 
thlter  autant  que  possible  lu  soUiiion  de  votre  procès.  » 

Les  années  s'écoulent,  messieurs.  Nous  sommes  en  1862,  an  moii 
d'octobre,  l'affaire  a  franchi  le  tribunal  civil,  le  tribunal  criminel,  le 
second  tribunal  criminel;  la  voici  au  Sénat,  et,  à  la  date  du  4  octobre. 
OQ  écrit  h  la  pétitionnaire  : 
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■  Voire  afTaire  a  été  'yifçée  par  le  S<^Ddt  dirigcanl.  La  décision,  qui 
va  éiK  sifrniïc  par  MM.  les  sénateurs,  sera  portée  en  son  (cinpii  h  la 
connaisHiiucc  des  parties  intéres!^ées.  ■ 

Huit  muis  s'écouleut  «ucurc,  el  eaRa,  i  ta  date  du  22  man  1863, 
M.  l'ambas.s.ideur  écrit  : 

"  i'ai  iraDsmis  votre  pétition  à  M .  le  miaistrc  de  la  Justice  eu  la  lui 
recomninudaut  parliculiéreineat.  J'avais)  déjà,  il  y  a  quetijuc  temps. 
Fait  une  nouvelle  démarche  pr^idu  ministère  de;  Affaires élrati^ères, 
CD  insistiuil  vivcmeut  pour  que  l'indemniié  à  laquelle  vous  avez  droit 
rou»  soit  enflu  versée.  J'espère  qui-  l'arfaire  sera  bietiiAt  terminée.  - 
1  Et,  h  partir  de  ce  moment,  il  a  été  impossible  à  la  péiilionDaire 
d'oliirnir  une  solution  quelronque. 

Je  dis  uue  solution  qui-leouquv,  et  ccpeudaol,  rendant  totyoïirs 
justice  aux  bonnes  intentions  du  (j^u ver ue meut,  je  dois  dire  que 
M.  le  ministre  des  Affaii-cs  étranfî^rcs  et  \\.  le  ministre  d'État  m'ont 
fait  savoir  que  le  prince  GortscliakuFt^  leur  avait  répondu  que  si  la 
jiudce  russe  avait  prononcé,  ce  n'était  que  dans  l'inii^rM  de  Min 
gouvernement,  mais  qu'il  fallait  commcnrcr  un  nouveau  procé» 
devant  les  triliunaux  civils;  que  les  tribunaux  qui  avaient  été  saisis 
étaient  incompétenis  et  que,  dH  lors,  la  Française  qui  avait  souffert 
des  procédés  du  chef  de  ta  police  fdt  à  recommencer  une  nouvelle 
procédure. 

Mais,  mcKsieurs,  cette  malheureuse  femme,  elle  est  réduite  au  plus 
complet  dénOmcut-  Kilo  a  demandé  aux  agents  français  de  la  sou- 
tenir; reui-ci  ont  fait  ce  qui  leur  était  possible.  Il  est  évident  qu'après 
avoir  aiti-'i  travers  pins  de  quatre  années  sans  arriver  à  aucun  résul- 
tai, elle  se  trouve  avoir  été  le  jouet  d'une  mauvaise  foi  révoltante 
qu'il  est  bon  de  signaler  dans  uue  Assemblée  française.  {Mouvement 
d'adhésion  autour  de  t'orajeur.)  Elle  est  dans  l'impossibilité  de  coulinuer 
la  lutte. 

Assurément,  et  je  le  comprends,  lorsque  j'ai  élevé  U  voix  en  faveur 
d'une  compatriote  dans  les  bureaux  des  Afraires  étrangères,  on  me 
dcniaoriait  :  "  Vonicz-vous  que  nous  fassions  la  guerre  pour  elle?  > 

Telle  n'est  pas  mon  intention,  et  je  serids,  à  coup  sûr,  le  seul  dans 
cette  Assemblée  à  exprimer  un  pareil  avi^;  mais  si,  au  dix-nen\ième 
siècle,  en  pleine  civilisation,  on  en  est  réduit  à  rlérhalner  le  flt'au  de 
U  guerre  pour  obtenir  justice  d'une  violation  aus^i  édalaiile  du 
droit,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyeu,  si,  comme  nous  l'eutcnduns  si 
souvent  répéter  à  celte  tribune,  les  représentants  de  notre  gouver- 
nement sont  animés  des  intentions  les  plus  droites  et  d'une  sagesse 
qui  n'a  jamais  été  contestée  daus  la  boucbe  des  ministres,  je  demande 
&*ils  out  toutes  les  qualités,  jointes  à  la  puissance,  pour  les  laisser 
sommeiller  en  face  d'une  réclamation  aussi  juste. 
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lîciivoycr  la  pétidoonaire  dcv-int  les  Iribnnaus  civils  rutsc*.  c* 
lut  imposer  un  sacrifice  compliicmrnt  inutile  et  que.  d'ailleurs,  elle 
estdaus  rimpoftsibiliié  de  faire.  Vous  me  pertneltrez  de  vous  dire, 
en  rt^ponse  à  retle  Icirrc  si  pleine  de  courtoisie  que  m'a  t^crile  M.  le 
ministre  d'Étal,  qu'il  me  paraît  que,  lorsqu'un  fnit  de  celle  nalure  se 
iDaniFesluil,  et  alors  qu'nu  ambassadeur  répondait  à  un  ministre  qu'il 
n'avait  pas  â  s'oorupcr  des  Taits  do  son  ajjcnt,  que,  quant  k  lui,  il 
n'avait  qu'une  chose  à  faire,  c'était  de  renvoyer  aux  tribunaot  de 
!«on  pnys  la  personne  qui  avait  à  se  plaindre,  il  y  avait  pcui-ttrc  de 
la  part  du  f;ouverncnient  français  une  première  réparation  à  oblenjf: 
(■'i!lait  rinsci'tiun  au  Moniteur  d'un  fait  de  celle  nature,  c'était  la 
ilénoDciaiion  A  toutes  les  puis^nuce!^  civilisées  de  la  conduite  de  ce 
liesiiutc  qui,  réfut^ié  derrière  ses  i^oUludes,  croit  ainsi  pouvoir  traiter 
nus  nationaux,  pensant  qu'on  ne  lui  déclarera  pas  la  guerre.  {M<m- 

Cependant,  lorsque  M.  1c  ministre  d'Rlal  prendra  ta  parole,  s'il  le 
jU0e  à  propos,  pour  répondre  à  ces  observalions,  pcut-4tre  es^yera* 
l-ilde  dire  que,  jusqu'à  un  certain  point,  le  tninislrc  i:c  Russie  est 
dans  son  droit,  et  qu'en  réalité  it  s'a^t  là  d'un  fait  qui  émane  d'un 
agent  rus^e,  sans  doute, raaisquccclaj^enl  u'étautpasdansl'eierrtcede 
ses  FuQClionii,  il  ne  peut  en  aucune, manière  obljf;cr  le  (^ouverucmeni. 

Vuaul  à  moi,  nic.>->ieurs ,  je  ne  saurai»,  ni  de  prés  ni  de  loin, 
admettre  une  pareille  docliine.  Veuillez  consulter  les  docnmcotâde 
celle  affaire,  vous  verrez  que  c'est  revêtu  de  ses  insijîncs,  abusant  de 
l'iljuorancc,  de  Is  bonne  foi  de  celle  malheureuse  Française,  que  le 
chef  de  la  police  ru.s<ie  a  envahi  son  domicile  et  s'est  emparé  de  sa* 
propriété.  CcÂt  une  spoliation  violente,  faiie.avec  l'aide  de  runiforme 
russe,  qui  a  été  consommée  au  préjudice  de  la  France,  car  la  France 
se  personnifie  d,-ms  le  plus  humble  de  set  enfants,  et  quand  il  souffre. 
c'est  nous  tous  qui  souffrons  avec  lui.  [Très-bien!) 

Eli  bien,  messieurs,  .s'il  en  est  ainsi,  si  c'est  un  Fonctionnaire  russe 
qui,  en  se  prévalant  de  la  loi  russe  dont  il  a  abusé,  a  ainsi  porte 
atteinte  aux  droits  d'une  Française,  il  e^t  incuuleslaMe  que  le  gou- 
vernement est  obligé,  obligé  par  les  principes  généraux  du  droil,  car 
il  s'ugit  là  d'un  de  ses  agents,  d'un  de  ses  préposés,  et  c'est  â  lui  à  se 
respecter  assez  pour  ne  pas  placer  la  force  publique  entre  des  mains 
indignes  ;  si  ces  mains,  au  lieu  de  protéger,  deviennent  un  instrument 
de  vcxaliori  et  de  vol.  le  gouvernement  doit  réparer  ledummage 
résultant  d'un  pareil  délit. 

Toil&,  messieurs,  ce  qui  me  parait  l'élément  même  du  droit,  et  U 
réponse  qui  a  été  faite  par  M.  le  prince  de  Cortscliakuff  me  paraît 
détruite  par  l'allusion  la  plus  simple  aux  principes  généraux  qui 
régissent  les  tribaoaux  civils.  * 


Je  crois  donc  qu'il  suffira  que  M.  le  miDistrc  d'Éial  le  veuille  éner- 
g;iqucment,  qu'il  fasse  coooaltre  la  volonté  de  la  Frauce.  el  que,  du 
sein  de  cette  grande  Assemblée,  il  émane  nuu  pas  une  volume  nu  un 
VŒU,  puisque  nous  n'avons  pas  nii^mc  le  droit  de  l'i^iuettre,  mais  au 
moins  un  sentiment  de  protection,  d'iutérÉt  pour  celle  qui  a  aouffert, 
et  de  réprubatiui)  pour  le  guuvcracmeni  qui  a  peruii.s  qu'un  pareil 
acte  rcsiilt  sans  n^paraiiou  peuduni  plu5>  de  cinq  années,  pour  qu'a 
l'instant  même  la  réparation  demandée  suit  accordée. 

Je  vouï  demande  la  permiMiiuu.  !>ur  un  sujet  tlifrércnl,  mais  se  rai- 
tacliani  également  aui  AtTaircS'  étrangères,  d'adresser  une  seconde 
inteipellaiioui  M.  le  mioUlrc  d'État,  ialerpellatjun  sur  laquelle  j'ai 
eu  aussi  l'honneur  d'appeler  son  altenlion. 

Il  s'iigii  également  du  sort  de  nos  naiionaus  à  l'étranger;  il  s'agit 
de  savoir  si  une  déclaration,  une  ordonnance  qui  date  du  dix-lmi- 
lième  siècle,  de  1778,  et  qui  peul-étre  a  été  rédi(jée  sous  l'œil  de 
madame  du  Compaduur,  il  s'agit  de  savoir  i\  uue  dêcliiratlon  de  celle 
nature  est  encore  ubiigaloire,  si  elle  Turme  une  entrave  dsiis  laquelle 
la  diptumalie  française  se  trouve  arrêtée. 

Vuici  ce  duut  il  s'agit.  Je  l'exposerai  d'une  manière  sommaire  à  la 
Chambre,  en  b  remerciant  de  sa  bienveillante  attention,  maïs. uas 
vouloir  la  fatiguer. 

Va  rrani;aLs  linbitanl  Constautinuple,  où  il  exerçait  une  proFessiou 
très-mudesic,  celle  de  professeur  de  langues,  a  eu  uue  di^^ussion 
avec  dus  soldais  turcs,  cl  prétend  a^oir  été  maliniité  par  eux.  L'af- 
faire a  été  suivie,  je  le  reoiunais,  avec  soin  par  le»  employés  de  l'am- 
bassade française.  Le  tribunal  turc  a  rcudu  uu  jugcmeut  qui  n'a 
accordé  à  ce  l-rauçais  qu'une  réparation  que  celui-ci  a  considérée 
comme  insunisaDtc. 

Je  ne  m'occupe  pas  de  ces  choses,  el,  bien  entendu,  ce  n'est  pas 
dut]  Intérêt  privé  que  je  veux  prendre  la  d*'fcnsc.  SeuIcmciU  il  est 
arrivé  que  ce  FrançaU,  sVtanl  trouvé  mal  jugé,  crut  avoir  à  se 
plaindre  du  l'ambassade  françaiiv  et  qu'il  a  publié  une  brochure  qui  a 
sctiiUlé  à  rinubassadc  fran<,-aise  irrespuciueuse. 

.le  ne  veux  pas,  messieurs,  iraucher  la  question  de  savoir  qui  avait 
lurt  uu  raison;  je  me  contente  de  vous  tïùrc  s;ivoir  immédialemcnl 
qu'après  la  publication  de  cette  brochure,  le  Kranyals  a  été  menacé 
par  la  police  turque  et  forcé  de  quitter  Coastauttnople. 

Its'esrréfugiéft  Athènes,  et  à  Athénesoo  lui  a  fait  «avoir  qu'en  vertu 
de  la  déclaration  de  1/78,  Il  lui  était  interdit  de  rentrer  à  t;oustaD- 
linoplc,  ei  que  les  États  de  la  Porte  lui  étaient  complètement  fermés. 

Est-il  possible,  mes«ieiirs,  que  l'ambassadeur  francab  puisse 
prendre  nnc  pareille  résolution?  Kst-cHc  légale?  ht  ledit  de  177R 
est-il  encore  en  vigueur?  Peut-il  recevoir  une  pareille  application? 
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Ce  ^nt  li  îles  'inesUoos  que  j'ù  pris  la  liberté  de  po^r  à  M.  le 
iniiiLttiTdes  .Ufiir«s  étrangèrrs  et  i  M.  le  ministre  (f  Étal;  car  il  «si 
bien  enteado  que  je  D'ai  pu  d^baté  par  en  eotretenir  la  Chambre^ 

Oa  m'a  répondu  qae  Tédit  de  17T8  devait  recevoir u>d application, 
qn'il  inTe<tL5Satt  rambi^sadear  de  re  ihvit  arttiiraire,  aliitula,  qui 
était  absnhuneot  iodi<peD5able  poar  le  maimieo  du  boa  cïrdre,  mtm 
1  rétranger.  ^^ 

J'avoue,  meï^inirf.  que  cela  me  parait  eitraordinaire  à  t'0*>4^| 
points  de  vue,  noo  pas  settlcBieDt  parce  qu'une  doctrine  paidflr 
tiole  le  druit  commua,  parce  qu'elle  e»t  excloMTe  de  toute  espèce  de 
légalité,  parce  qu'elle  permet  i  rarhitrrire  d'appliquer  une  pnat 
jaurme.  celle  du  baQUÎ^^meni.  de  ctusser  un  dto^en  du  duiiiicîk 
qu'il  a  cboi^  sur  une  terre  étrangère  ;  nai$  eocore  parce  qse  le 
Intc  de  Pédit  de  ITT8  qui.  en  effet,  je  le  recoonù,  a  été  inipliaie- 
ment  maintenu  par  b  I^islaliOD  posiéheore.  ne  me  paraît  pas  aiotr 
la  pont^  que  loi  précml  SIM.  les  ministre»;  et  il  importe,  i  et 
q«*il  me  semble,  que  les  eipUcatioas  qoi  scttmI  données  i  ccUc 
Assembla,  si  elles  ont  Tadh^sion  de  la  maiocilé.  Tiennent  praiéger 
à  l'extérieur  reui  de  nos  natiooau  qoi  povrraicnt  fire  attciatopir 
des  mesures  scmbbbles. 

Toici  ce  que  je  Us  dans  l'article  82  de  b  dédantion  de  1771, 
article  K3,  qui  a  été  appliqué  an  ns  dont  jfeatreiiens  la  Chambre  : 
'  Dans  toos  les  cas  qoi  îni^re^vat  la  pofitiqœ  <>a  la  ^dr«té  tbca»- 
nerce  de  nos  sajets  dans  les  par^  étrangers,  pourront  no« 
birr  arréicsr  et  renvofer  en  Franre  par  b  prêter  lui  ire  deb 
tout  Français  qui,  par  m  iDJUTatse  coodoîte  rt  par  ses  bMifnBFJ 
pourrait  ^ire  oai^ible  au  bien  gèaénL  Dans  ce  cas.  nos  coosab  i 
droQl  nn  compte  eiact  et  circonstancié,  an  secréCaire  d'Éiai  ajial  le 
Mpartcraent  de  la  Marine,  des  faits  et  do  molift  qui  les  anrant  dfiier- 


Voos  voyei  que  le  texte  de  cet  articie  SI  est  aassi  gimtr^ 
yWMbte.  Il  est  enteadn  datts  b  dïpiMncîe  qn'fm  le  restraat  < 
IcMles  da  Levant  :  upfiwbDt.  si  r«a  Tmbit  s'en  serrir  Id 
été  écrit,  il  est  incontesuble  qo'on  pourrait  fappliqacr  à  Invks 
■mhawadeors  et  A  toas  les  comals  qn  rrprésmtrai  b  Fr^ct  à 
Ktnager.  C^.  je  demaade  ce  qw  deneadraii  le  droii  des  ^eass 
Jamab  cet  artiele  recenii  cette  extcuàM  coasâdéfaUe. 

Pwcr  cette  qaestiaa.  c'est  U  r£so«Ae:  et.  n«ae  ca  b 
an  EebeUes  dn  Lerut,  je  ihanik  s'il  est  convenafelc,  s^  est 
de  notre  cnifisation,  et  s'il  est  conforrae  à  nos  iotèr^ls 
qui.  avant  tant,  ont  besoin  de  liberté  et  de  $4airîlé.  de 
les  mains  des  a^cals  de  b  Franre  à  réirançcr  n 
iUenUe. 


JOIN  I86&. 


&M 


Messieurs,  nuus  le  répétons  sans  cesse,  et,  bien  que  uûlu  ayuus 
parfois  le  malheur  de  vous  Fatiguer,  uous  ne  le  répétons  pas  a&sex 
pour  la  salisfactlon  de  notre  couscicncc,  il  n'est  rien  de  ptub  dange- 
reux que  le  pouvoir  arbitraire.  Confié  même  aux  niaioa  les  plus  pures, 
il  peut  produire  les  ré&utiuis  les  plus  Fuuesics,  précisi^tneni  parce 
qu'il  est  siins  coalrAlc  et  que  la  volonté  de  i'ttuuime  étant  essenllel- 
lemcni  faillible,  il  est  bon  de  lui  douner  pour  buse  et  pour  élément 
la  morale  d'aburd  el  la  loi  ensuite.  {Marques  d'adhésion  autour  de 
t'oraleur.) 

Ainsi,  voici  un  rcpré!>entaDt  de  la  France  à  l'étranger  qui  eil 
mallrc  de  Texisleuce  de  »es  uatiuuau\ ,  qui  peut  décider  si  tel  ou  tel 
d'entre  eux  s'est  mêlé  île  politique,  s'il  est  lancé  dans  une  iutrigue, 
^,  par  des  raiïous  politiques,  morales  et  même  commerciale;!,  il  peut 
élTc  expulsé  du  pays  dans  lequel  il  a  établi  son  domicile. 

Pcrmeitez-moi  de  le  dire,  sans  entrer  dans  l'examen  des  inteniloQs 
qui  ont  dicté  la  déclaralînii  de  177K,  jf>  suis  convaincu  qu'elles  ool 
été  plus  libérales  que  les  inteotions  derrif^re  lesquelles  se  placent  cenx 
r|ul  exécuteut  celte  décl;iraliun. 

Vous  en  avez  entendu  le  texte  :  Tout  Français  qui,  par  sa  mauvaise 
conduite  et  ses  intrigues,  pourrait  élre  nuisible  au  bien  général,  etc., 
sera  embarqué  sur  le  premier  navire  eu  partance  pour  la  France. 

.Mais  quand  il  sera  embarqué  sur  ce  navire,  il  sera  sans  doute  mis 
à  la  disposition  de  la  justice;  car  il  n'est  pus  possible  de  disposer 
ainsi  de  l'existence,  de  la  Fortune,  de  l'aveuir  d'un  homme;  de  irou- 
bler  sa  famille ,  d'y  jeter  ta  désolation  et  le  deuil ,  sans  que  la  justice 
soit  appelée  à  prononcer. 

L'agent  fraD(,-jis  est  dans  la  nécessité  de  faire  un  rapport  détaillé 
au  ministre  de  la  Marine  ;  ce  rapport  détaillé  doit  être  sans  doute 
envoyé  au  ministre  de  la  Justice,  car,  je  le  répète,  il  est  indispensable 
que  la  justice  soit  saisie. 

Tel  était,  messieurs,  bien  certainement,  le  sens  de  la  déclaraiiou 
de  1778.  On  prétend  l'appliquer  tout  autrement  :  c'est  un  décret  de 
bon  pIai.Mr,  nu  acte  d'autocratie.  Parce  qu'il  a  plu  â  uu  ambassadeur 
de  déclarer  qu'un  liummc  était  dangereux  dans  le  paj"»  qu'il  habite, 
voici  que  cet  homme  est  embarqué  de  force,  l'ambassadeur  ayant 
ainsi  la  di.<iposition  de  la  force  publique,  et  sans  souci  de  ses  affaires 
et  de  ses  relations  commerciales,  uniquement  parce  qu'un  soupçon 
est  venu  l'atteindre. 

Il  me  parait  qu'une  semblable  disposition,  si  elle  eiistc,  doit  être 
modifiée.  Je  ue  croîs  pas  me  tromper  sur  le  senlimenl  de  la  minorité 
de  cette  Assemblée,  eu  pensant  qu'elle  estimera  qu'il  est  bon  qu'a 
rélranger  comme  en  France,  les  dépositaires  de  la  force  publique 
«gissent  d'après  les  notions  du  droit,  et  non  arbitrairement. 
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■le  demande  donc  i  M.  le  ministre  d'État  si  cette  déclaration  pent 
être  appliquée  telle  qu'elle  l'a  été.  Il  faut  qu'on  sache,  en  allant  à 
l'extérieur,  dans  quelque  pays  que  ce  soit,  quel  degré  de  liberté  et 
de  sécurité  on  y  trouvera  ;  et  je  ne  craius  pas  de  dire  que  si  M.  le 
ministre  d'État  ratifiait  complètement  celte  déclaration  de  bon  plaisir 
absolu,  il  porterait  à  notre  commerce  le  coup  le  plus  funeste;  autre- 
ment il  n'est  pas  de  négociant  allant  à  Constantinople  qui  fât  sûr  da 
lendemain. 


DISCOURS 

PRONONCÉ   AU    CORPS    LÉUISLATIF 
DAXS    LA    SÉANCE    OU    19  iVlV   1605 

imaitMt  k  l'Agftrd  de  l'orusntsailon  du  marciiA  de  Lyon  iHiinr  U  note  do 
denreof  allmcniiiirei- 

Messieurs, 


Le  commerce  se  lie  à  l'agriculture,  el,  comme  elle,  il  a  besoin 
de  capitaux  et  de  liberté.  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
d'appeler  âoo  altcnlion,  en  quelques  mots  scuicmcni ,  sur  des  Faits 
extnïmcmcttt  f;ravcs  qui  se  sont  accomplis  diins  la  ville  qui  m'a  Fait 
l'honneur  de  m'cnvoycr  siéf;er  dans  cctie  enceinte,  cl  qui  couslituent 
un  exci>s  de  pouvoir  véhlaltle,  dunt  oui  éré  l'olijel  le»  reprt^scntauls 
d'une  brauclie  d'indu5tric  d'autant  plus  impurtauic  qu'elle  touche  à 
raliitiL'iitiiliou  publique. 

Tau«>  les  jours,  quauii  uuus  réclamons  de  ce  ci>lé  les  libertés  qui 
doivent  nous  être  rendues,  nous  renconiroas  deux  natures  de  réponses 
qui.  pour  être  contradictoires,  n'eu  sont  pds  moins  très- favorable- 
ment accueillies  par  la  nidjohlé  de  l'Assemblée. 

Un  nous  dit,  d'une  part,  que  toutes  les  libertés  que  nous  réclamons, 
nous  les  avons;  ei,  d'autre  part,  que  si  ecs  libertins  nous  étaient  ren- 
dues, bien  certainement  le  pays  eu  ferait  mauvai.s  usage. 

Se  n'ai  pas,  messieurs,  le  dessein,  cl  la  Cluimbre  le  comprend  à 
merveille,  de  répondre  d'une  manière  ihéorique  à  ces  deux  ubjcc- 
linu-s:  il  est  beaucoup  plu.s  simple  et  beaucuup  plus  utile  d'essayer  de 
le  taire,  uun  pas  par  uu  apologue  a  la  manière  des  anciens,  mais  par 
un  exemple  qui  pourra  vous  faire  Juger  de  quels  inconvéoienis  sont 
entourés  tous  ces  dédains  pour  nos  libertés. 

£b  bien,  messieurs,  cet  cxeoiple,  je  le  prends  précisément  dans  le 
fait  que  je  vais  avoir  l'honucur  de  signaler  â  votre  attention  et  qui 
louche  csscnlicllcracnt  à  la  libené  commerciale,  c'cst-à  dire  à  celle 
qu'où  proclame  sans  cesse  entre  toutes,  à  celle  pour  laquelle  on  a  la 
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pnMcnlion  de  faire  des  sacrifices  coDsidérablcs.  à  celle  qui  n*esl  con- 
testée par  pcrsouDe,  qui  est,  de  sa  nature,  )>âciH(|UC,  qui  p'a  nucune 
espèce  de  voile  révolutionnaire,  qui  ne  peut  effaroucher  aucune  sus- 
ceptibilité, dotil  chacun  comprend  rimportancx  dans  l'Éiar ,  et  doDt 
on  sent  combien  il  serait  it'tiiL'rairc  et  dangereux  de  vouloir  la  rcs- 
iriclion. 

Je  suis  bien  convaincu  que  si ,  dans  la  ville  de  Lyon ,  ufa  des  hxl& 
contraires  à  cette  libcrt<^  se  sont  passifs,  vous  interrogiez  mfime  les 
administrateurs,  vous  rencontreriez  dans  leur  bouche  des  doctrines 
quiseruieot  absolument  conformes  aux  miennes.  Mais,  messieurs,  il  le 
faut  reconoallre,  ils  ne  sont  pas  loi^ours  leurs  maîtres,  car  la  ville  de 
l.you  jouit  île  deux  :ivaut)gcs  exceptionnels,  je  suis  forcé  de  le 
reconnaître,  et  je  rends  à  cet  égard  compl<^le  justice  au  gouverne- 
ment. D'une  part,  elle  e«t  gouvernée  par  une  rommissinn  munici- 
pale, et,  d'autre  pari,  elle  a  à  la  téic  de  son  administration  un  grand 
dignitaire  de  l'Empire.  Ce  sont  là,  messieurs,  les  deux  avantages  que 
je  suis  Rircé  de  proclamer. 

Je  sais  bien  qu'il  nous  est  arrivé  souvent  de  protester  contre  le 
pivmicr.  Quand  nous  voyons  que  le  suffrage  universel  est  la  base  de 
toutes  nos  institutions,  qu'on  en  fait  ici  constamment  l'éloge,  nous 
avons  quelquefois  la  implicite  de  le  prendre  pour  un  principe,  et  de 
dire  que,  puis([u'il  est  excellent  pour  l'État,  il  doit  être  non  moins 
excellent  pour  les  municipalités. 

.Uais  c'est  lA,  messlcnr^,  de  notre  part.imdéfant'd'lnteltlgeDce,  et, 
josqu*ànn  ccrtain'point,  de  l'ingratitude,  de  la  dureté  de  c(Fur:nousne 
comprenons  pas  quelle  est  la  hauteurde  la  politique  qu'on  nous  impose. 

Vou.s  avez  entendu,  messieurs,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris, 
des  théories  qui  sont  encore  présentes  à  vos  souvenirs.  On  vous  a 
dit,  et  on  tous  l'a  dit  avec  une  Irf^s-grande  autorité,  que  les  Pari- 
siens n'ciisteot  pas;  que  c'est  une  création  purement  ianlastiqae; 
qu'il  y  a  bien  dans  celte  grande  cité,  avec  les  moDoments  qui  la 
décDrent.  avec  l'industrie  qui  fait  sa  prospérité  et  sa  force,  qu'il  y  a 
bien  quelques  précieuses  acquisition^  que  ces  précieuses  acquisitions 
I>onrront  bien  exercer  des  droits;  mais  que,  quant  i  de  véritables 
citoyens,  il  n'en  existe  pas,  et  que  Paris  appartient  à  la  France. 

Peut-être  faudrait-il  conclure  logiquement  de  cette  théorie  que  la 
France  doit  nommer  le  conseil  municipal  qni  gouverne  Paris;  mafe, 
comme  la  France  est  cxrellcmmput  représentée  par  M.  le  ministre 
de  PInlérieur,  comme  elle  réside  tout  entière  en  lui,  il  s'ensuit  que 
les  Parisiens  sont  înHnimcut  mieux  représentés  par  les  délégués  que 
choisit  M.  le  rainislrc  de  l'Intérieur  que  par  ceux  qu'ils  pourraient 
choisir  eux-mêmes. 

f>uaol  I  Lyon,  la  réponse  ne  peut  être  tout  A  hit  la  même,  et  cens 
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4|Ui  côiit)ai»<!al  cette  Indus  trie  uii>e  et  riche  cité,  ceux  qui  savent  son 
histoire,  le  couraf;c  de  ses  eafauts.  leur  iiiiclltgciicc.  leur  luuguo 
intlé{teDdance,  leur  habileté  à  manier  le  pouvoir  muoieipal,  ne 
peuvcal  pas  les  exclure  du  .soin  de  leurs  propres  affaires  par  celle 
parole  dOdAi{;ueuse  qu'où  a  oté  pruiioucer  sur  Parts.  Le;.  LyiiuaaU 
sout  les  LyouaaLs;  il»  Uabitent  Lyon.  C'est  là  qu'ils  oui  le  droit  de 
vivre,  et  s'ils  ont  le  droit  d'y  vivre,  ils  oot  le  droit  d'y  vivre  entiers, 
c'esl-à-<hre  avec  le^  prérogatives  que  Dieu  leur  di>unc,  et  la  plus 
belle,  $i  je  ne  me  trompe,  c>st  celle  d'avoir  la  liberté  de  foire  $c$ 
propres  affaires.  {Très-bien!  autour  di  l'orateur.) 

Ici,  nous  Dou-s  trompons  encore,  et  nous  corametlOQS  une  erreur 
qui  csl  à  peu  près  semlilahle  à  celle  que  je  lîignabis,  en  ce  qui  cou- 
cerne  Paris.  Il  est  p;irt':ii(eincut  vrai,  cl  MM.  les  commissaires  du 
ffouveraenieot  le  recoimaflroot  avec  rnui,  qu'il  y  a  des  Lyonnais  i 
Lyon.  Miiis  voyez  ce  duul  tiou»  ne  aous  éliiius  pas  doutés  :  c'eât  que 
ces  Lyouuais.  sout  trop  riches,  trop  puiwanis.  trop  nombreux!...  F.i 
voici  que  la  population  de  Lyon  qui  s'e^l  accrue,  gr&cc  à  réconomle. 
à  re*)pril  de  6agcs<4e  de  ses  habilanis  — j'ai  du  inoius  le  droit  de  le 
suppo>ier,  —  que  «a  propre  population  lui  est  imputée  A  crime,  et 
que  Lyon  est  dépouillé  de  ses  droits  précisément  parce  qu'il  est  trop 
capable  de  les  exercer.  (. Mouvement.) 

Ou  nous  dira  encore  celle  année,  lorsque  uous  répéterons  Dos 
plaiutes  persévérantes,  car  nous  croyons  être  daus  le  droit,  cl  le 
droit  ne  se  fatigue  pas,  quand  même  il  est  écarté  momcntanémeui; 
on  nous  dira  que,  pour  des  circonstances  exceptionnelles,  Lyon  doit 
*tre  privé  de  magistrats  librement  élus;  que,  d'ailleur!;,  ceux  que 
l'administration  chui-sit  sont  ceux-là préci.<iément  que  le  suffrage  uui- 
vcrsc!  aurait  appelés;  que,  par  conséquent,  le  jfouverncmcni  ne  fait 
qu'éviter  la  peine  k  la  population  lyonnaise  d'élire  ses  représentants 

muuicipaux,  et  <|u'il  est,  eu  cela,  plein  de  délicates.^;  pour  elle 

{Ejciamalhns  et  mouveme.nl  sur  un  grand  nombre  de  hancs.  Approbation 
autour  de  t'urateur.) 

A  quoi  nous  répondons  que  nous  sommes  assez  grands  pour  nous 
conduire.  Mais  puisque  le  gouvernement  n'indique  que  ceux  qui 
auraient  été  indiqués  par  le  suffra(;e  universel,  nous  lui  dirons  de 
laisser  au  (Suffrage  universel  le  soin  de  les  indiquer  lui-uiémc.  Mais 
enfîn,  comme  je  le  disais,  Lyon  n'a  pas  seulement  l'avantage  d'une 
commission  municipale,  Lyon  est  gouverné  par  un  dijjnitaire  de 
rKni|)ire.  Est-ce  une  bonne,  est-ce  une  mauvaise  chose?  Je  pourrais 
le  demander  A  M.  le  ministre;  quant  à  moi,  si  je  ue  coo<ullais  que 
les  refiles  de  l'administration,  il  me  semble  que  j'arriverais  à  cette 
conséquence  qu'il  est  danj^crcui  de  créer  parmi  tes  administrateurs 
des  catégories.  (Bruit.) 
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Je  disais,  messieurs,  que  Lyon  n'iUiH  pas  (yniivcrné  par  ses  magis- 
trats, et  vuiU  que,  dans  îles  ialcntion^  cxcclleules,  je  n'eu  doute 
pas,  le  goHvcmemenr,  pour  preudre  une  autorité  plus  considérable 
i  Lyon,  confie  l'admiuislraliou  préfectorale  à  uo  ftinctionnairc  qui 
n'est  pas  seuluuieiil  uu  préfet,  mais  qui  est  encore  un  dignitaire  de 
l'Empire,  et  j'ajoute,  mcsMcurs,  d'un  mot  et  pour  en  finir,  que  s'il 
m'élail  permis  d'exprimer  une  opinion  sur  celle  combinaison,  je 
dirais  que  je  la  trouve  mauvaise,  qu'il  ne  me  paraît  pas  bon,  en 
maiicre  administrative,  de  ei^cr  ainsi  des  suprématies,  de  douucr  â 
un  préfet  une  supérionté  vis-fi-vis  des  autres  préfets,  (|ue  cela  n'est 
bon  a!  pour  l'administratioa  supérieure  ui  pour  l'admiaistralioa 
préfe^ioralo,  et  que  personne  n'y  gagne,  {/ntemiption.  —  A  la  ques- 
tion! Parlez  tlu  budgtt  du  commerce.) 

Ceci  dit,  je  viens  au  fait. 

Messieurs,  J'en  suis  désolé ,  mais  vous  allez  voir  que  ce  fait  se  rat- 
tache à  l'adiiMuistraiiou  d'un  préfet  sénateur  de  l'Kmpire,  frouvemanl 
anc  ville  qui  n'a  pas  de  conseil  maoicipal,  et,  dés  lors,  je  n'ai  pas  b 
vous  demander  pardon  de  ces  préliminaires,  ils  m'étaient  imposés 
par  mon  sujet,  et  je  ne  pouvais  pas  les  reiranrhrr, 

Vuiei  qui  est  arrivé  eu  t853  :  M.  le  préfet  sénateur  de  l'Empire  s 
cru  qu'il  était  de  sou  devoir  d'orfianiscr  le  service  des  halles  à  Lyon. 
Jusque-là,  ce  service  ne  manquait  pai^  de  réglementation  -,  seulemeul 
il  n'était  |Kts  au<^si  partait  dans  ses  divisious  qu'où  peut  le  trouver  à 
Paris,  et  ceb  s'explique  à  merveille  par  des  raisons  que  je  n'ai  pas 
besoin  d'énumérer. 

M.  le  préfet,  par  d'autres  raisons  que  je  ne  veux  pas  non  plus 
rccberclicr,  a  peti^  qu'il  était  plus  opportun,  plus  convenable,  d'éta- 
blir CCS  divisions,  et  il  »  fxé  un  point  spécial  sur  lequel  devaient 
être  vendues  diverses  denrées  qu'il  a  indiquées  dans  son  arrêté  por- 
lanl  lu  date  de  18û4.  Ces  denrées  sont  les  volailles,  le  gibier,  le 
beurre  et  les  tenh.  J'nvais  raison  de  dire  h.  la  Clianibre  qne  c'était 
ainsi  louclier  à  des  denrées  extrêmement  iiupnrianics,  puisqu'elle^ 
fout  le  fond  d'uac  parhe  de  l'alimcotation  publique. 

M.  le  préfet  ne  s'est  pas  cunlenlé  d'ordonner,  par  son  arrêté,  que 
ces  denrées  seraient  conduites  sur  le  marché,  il  a  créé  des  l'ooctlon- 
naircs  particuliers,  on  plutôt  un  rouciionnaire,  sous  le  nom  de  fac- 
teur, qui  devait  être  chargé,  non-seulement  de  la  surveillance  du 
marché,  mai'^  encore  de  la  vente  de  ces  différentes  denrées. 

Jusque-là,  messieurs,  rien  ne  pouvait  être  repr<Khé  Ji  M.  le  préfet, 
pourvu,  bien  cnieudu,  qu'il  ne  se  plaçAt  pas  en  contradiction  avec  U 
législation  el  avec  les  principes  jîénérauï  dans  leur  application  Or, 
Il  a  été  décidé  non-seulement  par  ta  loi  sur  la  matière,  mai*  encore 
par  de  irés-nombreui  arrêts  de  la  coup  de  cassation,  que  si,  pour  la 
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sstabril^,  pour  la  réfïtcmcataiion  de  la  |>otic«,  il  était  possible  i 
l'autoriié  municipale  de  détcrraiucr  un  lieu  de  vcnic  et  d'approvi- 
siorinrineni  pour  \e^  denn'es.  jamais  celle  régtemenlaliun  ne  pour- 
r<iit  nuire  h  des  ventes  qui  seraient  faites  direrlemenl,  du  dehors  au 
dedans,  par  les  pruduelcurs  aus  coa-soiiimateurs.  Sur  ce  point,  je  ne 
voudrai  pas  Fatîj^uer  la  Chambre  de  dlatiuusi[ue  jo  considère  cummc 
(ont  à  fait  inulites.  puisque,  vous  allez  le  voir  dans  un  instaut,  j'ai 
pour  mot  l'aveu  du  gouverucmeni  lui-même. 

Il  est  donc  certain  que  M.  le  préfet  devait  respecter  la  lilierlé 
commerciale  dans  eettc  .iclii>n  coo^idcrablc  (|ui  ït'exerce  du  printuc- 
teurau  consommateur,  et  qu'ordonnant  que  toutes  les  marchandises 
qui  devaient  être  vendues  en  détail,  toutes  les  marchandises  que  je 
^ïens  d'indiquer,  fu.sscui  conduites  sur  le  carreau  de  la  lialle,  il  ne 
pouvait  imposer  une  pareille  condition  aux  marchandises  qui  Forment 
l'objet  des  marelles  pas5â.s  par  les  producteur!)  du  dehors  avec  les 
consommateurs  ou  marchands  du  dedjus. 

Cependant  M.  le  prÉfct  a  cru  qu'il  lui  Ctaii  permis  d'eu  agir  ainsi, 
cl  par  les  articles  8,  9.  tl  et  20  du  premier  arrêté  de  1854,  il  a 
ordonné  que  toutes  les  marchandises,  sans  exception,  seraient  con- 
duites au  marché,  marnes  celles  pour  lesquelles  scralenl  intervenu!^ 
entre  les  marchands  de  volaille»,  de  beurre  el  d'oeuf^,  des  contrais 
particuliers  avec  les  producteurs  du  dehors.  Or,  c'élail  là  non-seule- 
ment  une  violation  de  la  loi ,  mais  encore  une  cniravc  considérable 
apportée  au  commerce.  Les  affaires  de  celle  nature  sont  extrê- 
mement nombreuses  à  Lyon,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'eu  indiquer 
la  cause  ;  les  mnrcht-s  fermes  qui  sont  passés  par  les  marchimds 
avec  les  producteurs  du  dehors  sont  aussi  extrêmement  importanl!^. 
l..es  voilà  (pli  sont  complètement  prohibés.  Je  dis  prohibés,  ou  tout 
au  moins  .-issujeitis  à  des  entraves  considérables  qui  peoveiit  don- 
ner lieu  à  plus  d'un  inconvénient  :  à  des  i>eiards  daus  la  livraison 
de  la  marchandise  et  à  des  vexations  de  toutes  sortes,  et  surluul, 
ce  qui  est  plus  grave,  au  renchérissement  de  la  niarrhuiidise.  Et 
alors  qu'on  nous  parle  toujours  des  etïorts  du  j>oaverneiuent  pour 
abaisser  le  prix  des  denrées,  il  est  assez  singulier  de  le  preudre  en 
flagrant  délit  de  coDtradiction  avec  lut<méme.  iTrèi-bien!  autour  de 
Forateur.) 

Il  y  a  un  article  de  l'arrêté  auquel  je  fais  allusion  qui  interdit  la 
livraison  de:)  marcbandiscs  A  destination,  si  ces  marchandises  n'ont 
pas  préalablement  subi  la  visile  des  fiicleursde  l'octroi;  puis  la  mar- 
chandise est  transportée  de  l'octroi  à  lu  halle,  et  Iji  les  destinataires 
sont  dans  la  nécessité  de  venir  les  chercher,  en  dé{'0sant  te  prix  du 
(ranspnrt  de  rnctroi  A  lu  halle,  prix  com|détemenl  arbitraire.  Kt 
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marcbafld«  ont  élit  victimes  df  tel  acte  tout  i  bit  tyranniiittc  cool 
lequel  i\f^  ont  vainetneDi  protesté. 

MsU  ce  n'est  pas  sctileiiiciii  par  les  CD(ni%'es  imposées  à  la  liberlé 
commerciale  que  l'arrf^Ié  du  préfet  cause  h  l'industrie  ([ue  je  viens  de 
Mgualcr  un  préjudice  véritable;  le  préfet  avait  encore  par  cet  arrêté 
créé  au  profit  d'un  l'acteur  un  moiiupole  dont  la  ville  prulïtait,  carU 
perception  de  ce  facteur  s'était  partagée  avec  U  ville;  mats  elle  n'en 
était  pas  moins  an  impôt  complôlemcnt  arbitraire  mis  5ur  le  coin- 
mercc.  En  effet,  le  facteur  qui  avait  puur  niis»iuD  de  surveiller  la 
halle  el  de  présidera  ce  marcbt\  percevait  une  commission  sur  le& 
veales  ^  la  criée;  cette  commission  était  de.  '2  pour  100  :  rien  de  plii!^ 
juste,  Je  n'examine  pas  quelle  est  la  quotité  du  droit,  je  ne  veut  pa» 
entrer  dans  ces  détails;  mais,  quant  i  la  uaiure  du  droit,  elle  est 
irréprorliable.  Il  est  ccrtam  que  le  Facteur,  accomplissant  une  Foac- 
tion  publique,  devait  être  rémunéré,  et  qu'il  pouvait  l'être,  e(  ptt 
l'aclieteur,  cl  par  le  vendeur. 

Mais  le  préfet  a  cru  ipi'il  lui  était  possible  d'inflifïer  un  droit  dr 
1  pour  100  sur  les  ventes  qui  seraient  Faites  de  gvétgré.  Kt  comme 
il  s'était  élevé  quelques  doutes  sur  le  sens  de  son  arrêté,  par  un 
arrêté  complémentaire  du  6  juillet  I8&f>,  il  a  décidé  que  le  droit 
serait  perçu  au  pr:int  du  Facteur,  m^me  alor<i  que  le  lecteur  n'était 
ptiur  rien  dans  la  vente.  Kl,  pur  le  mémearrêté  de  lSà5,  il  a  inicrdii 
le  cuurta(;e  de  toute  antre  personne-,  il  a  fallu  subir  l'intermédiaire 
du  facteur;  cl  lorsqu'on  oe  voulait  pa.s  de  l'intermédiaire  du  facteur, 
un  n'en  était  pas  moins  passible  du  droit. 

Aussi,  je  prends  un  exemple  qui  va  vous  Faire  seutîr  la  nionslruosili- 
d'un  pareil  arrête,  et  de  cette  disposition  qui  existe  encore,  bien 
qu'elle  ail  été  lillmée  par  le  ministre  du  Commerce;  clic  a  coDlinué» 
être  appliquée,  car  c'est  la  la  puissance  de  noire  cenlralisatioo  admi- 
nistrative et  le  miracle  de  notre  jTouvemcnieot,  c'est  qu'alors  même 
qu'il  s'est  trompé  cl  qu'il  le  reconnaît  lui-même,  il  ne  lui  est  pas 
possible  de  Faire  cesser  l'erreur;  cet  impAi  sur  le  commerce  s'est 
perpétué. 

Je  reprends  mon  exemple  :  Voilà  un  néjïociant  qui  aclièie  pour 
0.000  Francs  de  volailles.  Il  les  Fait  venir  directement  d'après  la  lé^»- 
lation  et  la  jurisprudence;  celte  uiarcbandise  doit  lui  être  livrer 
à  domicile,  et  il  suffit  pour  cela  qu'une  lettre  de  voilure  soit  pro- 
duite, pour  que  la  marchandise  ne  soit  pas  conduite  sur  le  carreau  dr 
la  halle. 

Eh  bien,  d'nprês  t'arrête  préfectoral,  cette  marciiaodise  eM  arrêtée 
h  l'octroi,  et  lA,  savcz-vons  ce  qui  se  passe?  Nou*9Culciiieut  le  fac- 
teur perçoit  le  droit  de  couriaf<:e  sur  les  ventes,  sur  des  ventes  faites 
il  y  a  plusieurs  semaines,  faites  dirccicmeut  par  les  commerç»lji.  et 


ausqùéîles  À»  élè  com|il(*irmciit  t'tranf»cr.  car  loui  se  pL-rfet-iionne 
bieu  vile  eu  fjîl  de  nioai)|iole,  ei  dou-s  oe  nou-s  en  apercevons  <]ue 
Irop,  alurs  que  uous  voyuos  le  résultat  du  mouupole  des  petites  voi- 
tures de  b  ville  de  Paris {h'jxtamatioru.)   Le  (;iiuvcruenieDl  u 

L'ummi»  lï  t'diuie  considérable  de  mctlre  d»os  uue  seule  niaiu  uu  i-cr- 
vice  aussi  important,  cl  nous  voyons  aujourd'hui  les  coosé^ences 
de  ce  monopole. 

S>i  ta  liberié  ciistait,  a<isurémenl  ce  grand  inconvOnfeni  oc  se 
serait  pas  produit.  (Approbation  sur  quettpie$  batug.  —  Mouvemtntt 
diveri.) 

Je  disais  donc  qne  le  tuoniipulc  se  pcrfectioiiu«ii  à  Lyuii,  et  voici 
ce  qui  tM  nrrivi!  pour  le  facteur: 

Le  facteur,  qui  a  déjà  le  druil  de  percevoir  un  courlajfe  .sur  les 
iuarcbaudi.«es  vendues  $3Q.s  sa  participation,  a  encore  obligé  tes  mar- 
cbands  à  payer  un  droit  de  camionnaf^c  ;  le  marchand  n'a  plus  le 
droit  de  transporter  directement  sa  marchandise  à  la  balle.  .Non- 
seulemeut  il  a  subi  uu  acte  vexaloirc,  [yrauniquc  ci  illéj^al,  mais 
cuiorc  on  lui  a  imposé  un  droit  de  5<>  reatîmcs  par  coli<  au  prnfïi 
du  Facteur,  et  quand  la  marchandise  est  rendue  à  lu  halle,  où  elle 
D'entre  que  pur  un  vain  simulacre,  pour  subir  cette  perception  illé- 
gale dont  le  fai-lcur profite,  le  fiictcur  fait  encore  payer  ;uj\  marcliauds 
un  autre  droit  Axe,  non  moins  arbitraire,  de  ^  centime!)  par  rondeau. 
c*est-^-dire  par  panier  qui  apparleiiait  au  facteur,  et  dans  lequel  les 
uruf^,  le  beurre  el  la  volaille  claieut  un  ioslanl  eutrcpOH'$  pour  «tre 
pesés;  pour  cette  simple  opi-raiioo.  il  fait  payer  ce  droit  arbitraire 
de  16  centimes,  vendant  ainsi  tr<>s-cher,  vous  le  voyez,  des  paniers 
administratifs.  (On  ni.) 

Eh  bien!  ceci,  messieurs,  s'est  continué  jusqu'en  lSti4,elce|>endant, 
i  partir  de  IK50,  les  marchanrLs  de  Lyon  ont  réclamé  ;  ils  ont  protesté 
énergiqueinenl;  ils  ont  dit  qu'avec  cette  surtaxe  il  lenr  était  impos- 
sible de  vivre,  qu'ils  étaient  dans  la  nécessité  d'abandonner  leur 
commerce,  que  cette  brandie  d'mduslrie  si  importante  éprouvait 
des  souffrances  qui  étaient  complètement  intolérables  depuis  1859. 
L'administration  a  été  sourde,  elle  n'a  pas  répondu. 

J'ai  été  consulté  par  ces  roalhcureut,  il  y  a  un  an  environ;  j'ai 
écrit  H  l'Iionorahle  ministre  dt  l'Iutérieur,  car  il  me  parai'^sait  qu"il  y 
avait  là  une  sorte  d'affaire  de  police  qui  Intéressait  son  adminUtra- 
tion.  Je  n'ai  pas  besoin  di-  dire  que  j'ai  reçu  de  lui  une  lettre  parfai- 
tement courtoise,  el  dans  laquelle  il  m'a  prainis  deui  choses  :  la  pre- 
mière, qu'on  s'occuperait  de  l'affaire,  ce  dont  je  ne  doute  pu;  la 
deusIÈme,  qu'on  sea  occuperait  jiroinptement.  ce  dont  je  suis  forcé 
de  douter  .siujjulièrcincnt,  car  c'était  au  commeucemeul  de  l'année 
dernière  que  ces  faits  s'accumpItssaicQl.et  nous  sommes  aujourd'hui. 
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aprè»  dix-huit  mois  écoulés,  sans  qu'il  y  ait  la  moindre  «olutioo.  C'est 
au  mois  d'aodt  1804  que  les  ialéressés  oui  saisi  M.  le  tniuistreda 
Commerce,  cette  fois,  par  une  réclamation  plus  n;f;nliJtre  que  la 
mienne,  je  le  rcconnai<i,  et  qui,  j'en  suis  convaincu,  a  élé  suivie  de  la  ^ 
même  promesse.  f 

Savez-vuiis,  messieurs,  ce  qui  s'est  passé  du  mois  d'auitt  18fî-1  jus- 
qu'na  mois  d'avril  de  cette  année?  Il  n  été  impossible  A  M.  le  ministre  ^ 
d'avoir  une  réponse  régulière  de  M.  le  préfet.  El  il  fôui  bien  que  les  ■ 
choses  soient  ;iiusi  ordiuaircmeui,  car  dans  l'intcrvalte.  —  et  l'un     ' 
peut  flire  que  cctic  décL^ion  du  (gouvernement  a  été  pour  les  mar- 
chands de  Lyon  uue  sorte  de  providence,  —  dans  l'iutenalle  a  été 
rendu  uii  décret  qui  me  parait  à  moi  siu|;ulié remeut  sijînificalif,  eo^ 
ce  qui  touche  la  régularité  ei  l'exactitude  de  MM.  les  ministres.         V 

Souveivt  on  nous  accuse  de  paroles  trop  ardentct  qui  peuvent 
exciter  les  passions.  Quani  A  moi,jefne  mimais  rien  de  plus  insfruciif 
que  l'hislnire  même  de  ccuk  qui  viveul  il'ahus  et  qui  veulent  lc« 
continuer. 

Voici  ce  que,  i  la  date  du  2  novembre  iftfîf,  je  rencontre  d;ius  on 
décret  qui  esi  relatif  à  la  réf,lcnieDl<itiOD  du  contentieux  du  conseil 
d'État,  article?  : 

^  Lorsque  les  ministres  statuent  sur  les  recours  contre  des  déci- 
dions d'autorités  qui  leur  sont  subordonnées,  leur  décisioD  doit 
iûlervcDir  dans  le  délai  de  quatre  mois,  it  dater  de  la  réception  de  la 
réclamation  au  ministère.  -> 

Vous  conviendrez,  messieurs,  que  le  guuveruemeiii  n'est  pas  trop 
rigoureux  pour  lui-même  ;  il  se  laLsse  quiitre  mois  pour  examiner  et 
pour  donner  une  soloiîuu!  Mais  ces  quatre  mois  pourraient  bien  ne 
pas  .suffire;  on  a  prévu  le  cas  uù  l'on  ne  répondrait  pas,  et  en  effet 
cela  est  si  commode  que  l'on  a  cru  devoir  prendre  des  mesures  contre 
le  ailencc  de  MM.  les  miuLsircs,  contre  cet  le  espèce  de  paraly.sie  dans 
laquelle  ils  s'enveloppent  vis-Â-vU  des  iréclamations  qui  coaceroenl 
leurs  dép.irtemenis,  et  voici  ce  qu'on  a  ajouté  : 

•>  Après  l'expiration  de  ce  délai,  .s'il  n'est  survenu  aucune  déct- 
sioQ  »,  il  parait  qu'il  peut  n'en  survenir  aucune,  <•  Ie5  parties  peuveot 
considérer  leur  réclamation  comme  rejetée  et  se  pourvoir  devant  le 
conseil  d'Ktat.  << 

Je  bénis  Tespril  qui  a  inspiré  un  pareil  décret  ;  mais  quaiil  au  mal 
qu'il  a  combattu,  je  suis  bleu  d.ins  la  oéce^silé  de  le  signaler  à  la 
Chambre  et  à  l'attention  dé  MM.  les  membres  du  ijouvernciucnt.  Il 
parait  qu'U  y  a  de&  ministres  qui  ne  répondent  pas.  qui  dédaignent 
complètement  les  réclamations  de  leurs  administrés,  et  l'on  est  dam 
la  nécessité  de  créer,  au  profit  de  ce  silence  forcé  de  MM.  les  miuis- 
très-  uni»  sorte  de  présomption,  c'est  la  présomption  que  le  récla- 
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"înînt  a  tort,  lorsqu'on  ne  lui  dit  ni^mc  pas  qu'il  a  tort,  0"an'l  "ou* 
payons  si  cher  l'adminislratinn,  il  me  semble  qu'elle  a  bien  le  devoir 
au  moins  dVtre  polie  vis-à-vis  de  ceux  auxquels  elle  veut  infliger  ses 
refus,  et  il  me  paraît  qu'après  quatre  mois  d'alCenle.  un  cltojeQ 
pourrait  obtenir  une  rêpunse  minUKÏrielIc.  Mais  II  n'en  a  rien  été 
dans  l'aFTaire  qui  nous  occupe  ;  les  marchands  de  Lyon  se  sont  Trouvés 
dans  U  nécessité  de  s'adresser  au  conseil  d'État;  et  une  fois,  je 
le  reconnais,  que  la  section  du  contentieux  du  conseil  d'F-lnt  a  été 
saisie,  les  choses  ont  changé  de  face  :  on  a  senti  qu'on  éUi'a  devant 
un  corps  qui  non-seulement  est  intclli(;eui,  mais  encore  peut  être 
contrôlé,  vis-,Vvis  duquel  se  rencontre  un  corps  de  citoyens  qui 
peuvent  se  faire  eulcndre,  qui  ont  In  lihcrié  de  la  pamic,  ce  qui 
n'est  pas  toujours  inutile  pour  vaincre  le  mauvais  vouloir. 

Fh  bien.  la  réclamation  devant  le  conseil  d'État  est  de  la  Bn 
d'avril,  et  dès  le  ^l  décembre,  M.  le  ministre,  qui  avait  été  consulté 
par  le  président  du  conseil  d'État,  faisait  connaître  son  avis.  Je  passe 
tout.cc  qui  est  étranger  k  l'affaire,  cl  j'arrive  à  l'expression  de  l'opi- 
nion du  ministre  sur  la  question  que  j'ai  posée,  c'est-à-dire  la  léga- 
lité des  arrêts  préfectoraux. 

Voici  ce  que  dit  le  ministre  : 

<»  Du  reste,  monsieur  le  président,  la  révision  h  laquelle  sont  en  ce 
moment  soumises  les  dispositions  réf;lemcnlairc3  applicables  à  la 
vente  de  la  volaille,  du  f;ibier  cl...  dans  la  ville  de  Lyon,  aura  préci- 
sémeni  pour  résultat  de  faire  disparaître  toute»  celles  de  ces  dispo- 
sitions contre  lesquelles  sont  dirii;écs  les  réclamations  du  commerce 
et  particulièrement  le  recours  formé  devant  la  section  du  conten- 
tieux par  la  veuve  Cranon. 

0  Ce  recours,  en  effet ,  conclut  à  l'annulation  des  articles  8,  9, 10, 
20  et  30  de  l'arrêté  préfectoral  du  21  nctnbre  I85<1.  et  des  articles 
6  el  10  de  l'arrêté  du  ti  juillet  1856.  Or,  d'après  l'arrêté  nouveau  que 
m'a  soumis  M.  le  préfet  du  Khdiic,  celui  du  0  juillet  1800  est  entière- 
ment rapporté,  et  il  en  est  de  m^me  du  paragraphe  2  de  l'article  3  el 
des  articles  7,8,9.  to,  I9  ci  30  de  Jarrfté  du  21  octobre  1854. 
L'autorité  préfectorale  a  donc  déjà,  de  sa  propre  initiative,  proposé 
d'a^iporier  au  régime  de  la  vente  de  la  volaille  des  changements  qui 
doivent  satisfaire  aux  vtrux  exprimés.  Il  n'y  avait  que  l'un  des  arti- 
cles cités  par  les  réclamants  qui  ne  ftU  pas  compris  dans  la  réforme 
projetée  par  la  préfeclnre,  c'est  l'article  20  de  l'arrêté  de  1854  ;  mais, 
par  mes  instructions  du  5  avril  dernier,  j'ai  appelé  l'attention  du 
préBet  sor  cet  article  comme  sur  plusieurs  autres  qui  me  paraissent 
donner  prlscà  lacriti(|ue.  et  j'ai  prescrit  de  leur  faire  subirles  modifica- 
tions nécessaires  pour  les  mettre  eu  harmonie  avec  le  principe  de  la 
liberté  commerciale  et  avec  les  règles  d'uue  bonne  administration. 
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u  Je  réclame,  et  jerercvrai  saiis  riuule  dnas  uo  bref  délai,  rarrété 
qui  sera  défîuiliveiiieut  furniulé  par  la  préfecture  du  nhdae  d'aprè$ 
mes  indications;  dès  qu'il  me  sera  parvenu.  Je  m'emprcs^rai  d'eo 
traasmcttrc  une  copie  A  la  section  du  contcniicux. 

Nous  sommes  CD  180r>;  les  arrêtés  ill<<f;aux  ont  commencé  i  avoir 
leur  cours  en  185'!  ;  c'est  un  peu  plus  lonjj^  que  le  iiûge  de  Troie 
pour  obtenir  justice...  [Itira  et  mouitmenU  divers.)  Je  me  trompe,  on 
n'a  pas  obtenu  justice;  les  arrêtés  illégaux  sont  appliqués  A  rbeure 
oïl  je  parle.  Vendredi  procliaia,  M.  le  facteur  percevra  ses  droits 
iniques,  vexatoires,  iliéRaui;  il  pourra  faire  dresser  des  procis-ver- 
baux  contre  les  malheureux  nmrcliaudjî  qui  viendraient  à  .se  montrer 
récalcitrants. 

El  savcz-vous  ce  qui  s>sl  passé?  M.  le  minisire  pourrait  le  dire; 
U  a  reçu  à  cet  égard  des  ripporis  circonstanciés.  J'ai  dit  :  rarbitraire 
engendre  l'arbitraire  et  ne  peut  virre  qu'Ji  l'aide  de  persécutions. 
Les  malheureux  marrhaiids,  ainsi  tenus  dans  ces  colraves  insolites  et 
trés-doiTimagcables  à  leurs  iiilénM.s,  out  essayé  de  résister.  On  leur 
a  fait  des  procès-vcrlKiux,  et  comme,  dans  noire  pa>-s,  c'est  un 
do(îmc  presque-  élevé  i  la  hauteur  d'une  sorte  de  pensée  religieuse, 
que  les  tribunaux  ne  duivent  pas  toucher  à  ce  qui  est  l'administra- 
liou.  quand  même  l'administrât  ion  aurait  violé  toutes  les  lois  divines 
et  humaines,  partout  où  elle  voit  l'unifonue  d'un  préfet,  la  justice  se 
retire  à  rinslaiil.  {Humeurs.) 

C'est  là,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  uue  cause  d'abaissement  de 
nos  mœurs  politiques.  [Murmures  et  rires  ironiques  sur  divtrs  bancs.  — 
Trit'hitn!  autour  de  l'orateur.)  C'est  une  causc  de  compromission, 
non-seulement  pour  nos  libertés  politiques,  mais  encore  pour  nos 
libertés  sociales  les  plus  essentielles.  (Bruit.) 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit  et  où  II  n'était  pas  question  de  politique, 
s!  les  juges  avaient  été  au  niveau  de  leur  tSche.  s'ils  avaient  su  se  . 
mettre  au-dessus  d'uu  acte  administratif,  s'ils  n'avaient  pa^t  éld  arrêtés 
par  des  considératious  légales,  je  le  reconnais,  mais  déplorables,  ils 
auraient  brisé  tes  arrêtés,  ils  n'auraieul  pas  prononcé  des  amendes 
contre  des  citoyens  qui  ne  les  auraient  pas  méritées,  car  II  n'est  pas 
possible  de  mécomiallre  que  les  arrêtés  étaient  contraires  à  la  loi, 
que  ceux  qui  leur  résistaient  s'appuyaient  sur  les  véritables  principes, 
et  que  c'était  le  préfet  qui  les  violait. 

Kon-sculemenl  les  citoyens  out  été  condamnés,  mais  encore  11  s'est 
produit  dans  le  marché  des  faits  extrêmement  regrettables. 

L'n  jour  les  marchands  se  .sont  pour  ain«-i  dire  coalisés  ponr  ne 
pas  acheter,  et,  i  coup  sûr.  ib  étaient  dans  leur  droit,  car  on  est 
bien  libre  de  s'abstenir  d'acquérir  de»  marchandises.  Alors  un  en  a 
arrêté  quelques-uns.  J'ai  dans  mon  dossier  des  pièces  qui  cuo&tatcat 
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'qii'iioe  mardiaadc,  une  malheureuse  femme,  mère  de  fiimitle,  a  été 

traUlée...  (.Muruiures  ywi  rouvrent  la  iW.r  de  torattur,) 

Vous  avez  beaa  murmurer  contre  mes  plaintes,  ces  plaintes  sont 
p!uç  f(>Dd»*e-'i  que  vos  murmures. 

Kn  vérité,  messieurs,  je  ue  cumprends  pas  que,  quand  on  voos 
f ignale  des  faits  eKJr^iDcmcut  graves  {|ui  coocenicnt  la  population  de 
la  ville  de  Lyon,  r|ui  ont  raus(<  un  vt^rilable  préjudice  à  ses  înlérÊLs, 
vous  venez  murmurer  contre  des  cliuscs  qui  suai  établies  d'une 
maDière  authentique  par  des  décisions  de  la  Justice,  par  un  juge- 
ment de  simple  polite  qui  a  condamué  ceux  iiui  avaicat  refusé  de 
transporter  des  marchandises  Â  la  halle,  et  qui  les  ont  envovées  direc- 
tement aux  destinalairi^s.  Cependant ,  j'ai  1.^  des  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  du  26  novemt>re  IS^S,  du  21  juillet  18(10,  du  1i  luars  IHAK, 
chambres  réuuies,  qui  déciareul,  au  cuulraire,  que  c'est  de  la  part 
de  l'autorité  municipale,  coaiptélemeDt  illé(j;al;  et  M.  te  ministre  du 
commerce  l'a  dit  également. 

D'autres  marchands  dirout  qu'ils  oat  été  chassés  du  marché  ;  qu'on 
3  Fermé  leurs  cases,  cl  que  leurs  places  ont  été  données  à  d'autres 
individus  qui  comprenaient  aulremeDl  qu'eux  leur  intérêt.  Et  il  était 
impossible  qu'il  en  fiU  autrement,  car  le  Facteur  avait  la  police  à  sa 
disposition,  il  Fallait  plier  devant  elle. 

Savcz-vnus,  messieurs,  cuniiiteut  tout  cela  s'est  terminé?  Il  pou- 
vait arriver  que  les  réclamations  de  ces  malheureux  fusscul  vaines  et 
qu'elles  ne  pussent  parvenir  jusqu'au  minisire  du  Commerce,  C'est 
un  fait  qui,  assuréiueul,  est  l'efl'et  du  hasard,  qui  a  Fait  éclater 
l'afFaire.  Ce  fait,  le  voici  : 

Un  marchand  reçoit  une  volaille ,  il  en  avait  bien  le  droit  puis([u'il 
en  vendait  ;  il  requit  une  voladle  enveloppée  duus  un  papier  qui 
portait  des  comptes  adtniuislraUfs.  Ce  papier  u'était  autre  chose 
qu  uue  Feuille  du  registre  du  fuclcur,  laquelle  constatait  des  poids 
supérieurs  à  ceux  accusés  par  l'acheteur  et  par  le  vendeur.  Uue  fois 
que  ce  raarchaad  eut  été  mis  sur  la  vole.  Il  chercha  à  acquérir  le 
registre,  et  il  y  purviot-.  car  le  facteur  agissait  avec  la  plus  grande 
légèreté  :  il  avait  vendu  son  registre.  Ce  registre  a  pas>é  sous  les 
yeux  de  la  jastice.  Seulemeut,  messieurs,  —  et  ici  je  n'entre,  btea 
enicudu,  dans  aucun  examcu  des  faits  (|ui  lui  sont  soumis  ^  ce  serait 
de  ma  part  une  indiscrétion,  —  Il  y  a  bieniûi  six  mois  que  le  juge 
d'instruction  est  saisi  et  qu'il  est  impossible  d'arriver  à  aucune  sulu- 
liott.  JesuLs  convaincu,  je  connais  trop  bien  sa  loyauté,  que  M.  le 
iniolstrc  des  l'ravaux  publies  prendra  des  mesures  pour  qu'un  état  de 
choses  aussi  contraire  à  la  véritable  équité,  cesse  â  l'instant.  Quant 
à  moi  je  bornerai  mes  observations. 

Ce  que  je  demande  à  M.  le  mtoistre,  c'est  de  todIolt  à  l'instant 
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mime  ftire  c«ser  ces  actes  itMgaux.  (Interruption.)  Il  e-*t  miovals  que 
la  loi  puisse  être  violée  dans  ua  pays,  il  est  mauvais  que  l'aotonlé  en 
doQuc  l'esemplc  cl  qu'elle  accuse  cllc-m<^me  sa  propre  impuiuance 
par  des  actes  .semblables  à  ceux  qui  m  sont  passés  sous  vos  yem. 

Ouaal  h  moi,  je  tirerai  de  ceci  ces  deux  muralilés  ;  la  première, 
c'est  que  lorsqu'on  uous  demaude  :  K  quoi  bon  la  liberté?  nous  poo- 
voDS  répondre  :  La  liberté,  c'est  le  droit  <lc  faire  ses  affaires;  la 
liberté,  c'est  le  droit  de  nommer  ses  magistrats  qui,  s'ils  avaient  été 
ici  librement  élus,  n'auraient  jamais  souffert  ce  qui  s'est  passé  dans 

les  circoQ^tauccs  que  je  viens  de  vous  indiquer [mcUnnationt  et 

iffuit  cliiers.) 

La  seconde,  c'est  que  la  liberté  est  précieuse  même  pour  le  sgouver- 
□emcnts  qui  la  déd:iif^ncnt  ci  qui  la  violent,  la  liberté  aurait  prévenu 
cet  acte  si  affligeant  de  souveraine  impuissance,  cet  aveu  honteox  et 
humiliant  de  la  violation  de  la  loi  qui  a  dur^  pendant  dix  ans,  d'une 
manière  scandaleuse,  car  c'est  le  seul  mot  qu'nn  puisse  appliquer  i 
ce  qui  s'est  passé.  {.Vwmui'ej  et  réclamationi  lur  un  grand  noatùre  de 
bana.  —  Approbation  autour  de  t'oratewr.) 
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DiMOUn  prononcé  an  Corps  Usiil'tif  <la"<  ''  léxncv  du  30  trri)  1839.  Inter^ 
pelliiioD  sur  le  but  de  la  (guerre  d'itilie 

Diicoun  pronoDcé  i  la  séance  du  Corps  léBisUtîf  du  13  ittiI  ISSO.  Affairai 
d'Italie 

Diicuuri  prononcé  lu  Corpi  léjffslaiif  dans  la  téaoce  du  II  mars  IMI.  Di»- 
cuiiion  du  projet  d'admie 

Dttcuurs  prononcé  an  Corpi  l^gislalif  dans  li  séance  du  30  mari  IS6I.  Suite 
de  la  diiCUiûon  du  projet  d'ddrcsic   ,,..... 

niicourt  prononcé  au  corps  léciilatif,  5é«nce  du  ai  mars  1861.  Sait«  d«  la 
ditcuttion  du  projet  d'atlreue 

Diicours  prononcé  au  Corps  kttiïlaiif  daus  la  séance  du  18  Juin  1861.  Di>- 
cusiion  du  projet  d«  Im  modicalif  de  l'artir le  33  du  décret-loi  du  1T  M- 
Trier  1H&2  sur  la  presse 

Diicourt  prononcé  au  Corps  léoislatjf  danc  la  séance  du  9  mars  1863.  Diicus- 
aiOQ  de  Tadressc.  Amendeuienl  sur  la  ilherté  de  la  presse,  la  liberté  é1ec> 
torale  et  la  liberté  iodiTiduelle 

Discourt  proiioTicé  au  Corpi  législatif,  dans  U  sifance  du  tl  mari  1801.  pour 
soutenir  an  amendement,  tendant  ï  demander  la  cessation  de  l'occupa- 
tion de  Rome. , , 

Discours  prannncéauGorpsiéfpsIatif.daiu  la  séance  du  11  mars  tSG3,  contre 
l'expédition  du  Mexique 

Dlirourt  prononcé  au  Corps  léyisUtir  dans laséanco du 3C juin  ISSl  Demande 
de  crédit  pour  continuer  l'cipédilion  du  Meiique 

Oiscoart  prononcé  au  rorpji  l«j;ii|jiir  daiu  la  séance  du  &  férricr  1883.  Dis- 
cussion du  projet  d'adresse.  Affaires  du  Mexique 

Discours  pronooc^auCurpi  l<j;itl3liFdau!i  la  séante  du  10  fémor  1863.  Sis- 

■  custion  du  prujet  d'adresse,  faragraphe  relatif  aux  affaires  d'Italie 

Discours  prononcé  au  Corps  léyiilatif  dans  la  séauce  du  13  février  IfiU.  Loi 

électorale . . 

I     Discours  prononcé  au  Corps  lé^tiilatif  daus  la  séance  du  tl  arril  1883.  Dis- 
I         coulon   du  projet  de  loi  portant  modilicatjoo  de  plosieuri  disposiliou 

I        du  Code  pi'nal .. 

I     Discours  prononcé  au  Corps  léQitlatif,  dans  la  séance  du  18  janf  fer  1861.  sur 

■  la  liberté  des  élections.  aprM  le  rejet  d'an  amendement  de  l'oppoiilion 
I        demandant  l'abolition  d» candidatures  officielles 
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RM  TABLir   HE»    MATI^.RKS.  _  ^^^ 

Discourt  proDonc<'  au  Corpi  législatif  dans  la  séance  du  SOianvierlMI.  Dit- 
cuuioii  Av\itr»\\Txy\w  4  du i>ruj«t d'adretie, paragraphe nlllifl  la  liberté 

ilu  travail.  r.ùurut;e.  loi  de  1807.... 3ll 

DiKourt  pruDuiKi'  au  Curps  Ico'slatif,  dans  la,  séaoce  du  31  Janrier  |KI, 

contre  la  loi  Ai:  silrel*'  (;i*n^rale * Zt4\ 

Ulicours  prononce  au  Corps  légûtallf  dans  U  séance  du  37  janvier  ]8<4. 

Affaire»  «lu  M*ïique , S»i 

Discourt  prononce  au  Corps  l^slslaiif  dsns  la  séanct:  du  Ï9  janvier  IBM. 

Atueude nient  eu  faveur  de  la  PoU>i;iie. Wi 

Ditcouri  prononcé  au  Corps  législatif,  dans  la  séance  doSOaTril  Itô4,ftarla 

liliurlé  det  cvalilioQï STtj 

|>i!iL-i)urt  prQtioncé  an  Corps  lé|;Ulalif  dant  la  séance  du  2  mai  1864.  Saiie 
di'  la  diâCussiuQ  du  projet  de  loi  relatif  aux  coalitions.  âurTciltauce  de  la 

himte  police - ^^'^ 

Disrdurs  pronooc^  au  rorps  kijislatif.dans  la  st'ance  du  II  mai  I88l,sur  la  H 

r^furiue  dr  la  niai;ii;( rature  et  celle  An  la  proi-i^durs  crimiDclle -■.     40$^| 

Discours  prononcé  au  corps  It^gi-^laiif.  dans  la  s^iinre  du  13  mal  l8Sl.sar  la  H 

politique  extérieure  :  la  PoloQQe,  le  DanemarL.  l'UaUe.  le  Meiique "^^1 

DiKuun  prononcé  au  Corps  lé(;i!ilatir  dani  la  »(^aace  du  tS  mai  IM-I  Amen-  ^| 
deiueni  par  lequel  ou  réclamait  pour  la  famille  Le^urques  la  resiituiioD  ^| 
de  54.0UO  rrancs,  montant  des  sommes  détournées  par  les  assaftsias,  et 

payées  par  tes  héritiers  Leturqucs 4S4 

Diteuurs  prononcé  au  Corp^léuiïlatifleSOniaJ  iseiïurleniéfiieamrtidenieut.     4a~ 
Discours  prononcé  au  Corps  législatif  le  tHi  mars  ISKi,  M   Jules  Favre  déve- 
loppe: uu  aiueudemeut  par  lequel  L'oppusiiica  demaadc  les  libertés  int^ 

neure* -. 

Discours  proDoncé  au  corps  légUlitif  dans  la  séance  du  1"  avril  1865.  Dis- 
cuiiion  du  projet  d'.idrc^*e-  Aiiicndemenl  ayant  rapport  i.  la  liberté  i\iKç. 

torale.... -..'..- 

Discours  proiiouié  au  Curpikfp^lalif  datisla  »éanre  du  7  avril  lS6i.  Discus- 
sion du  projet  d'adre-ise.  ftf^forme  du  Code  d'instruction  criminelle,  Invio- 

,,    labilitédc  la  tic  LuiDaiu';-  ■ tW 

'  Discourt  prononcé  au  corps  lé^fiilatif  dans  la  séance  du  10  avril  I8A5.  Poli- 
tique extérieure  :  Italie,  Danemark  et  l>olt>(iue M 

Discours  prononcé  au  Corps  lé^jslatifdans  la  scaucedum  avril  IMS.  Affaires 

du  Meiique &3I 

Diicoursprvauucéau  Corps  législatif  dans  la  séance  du  «juin  IW».MeuqDt.    M 
Discours   prononcé  au    Corpi  législatif,  dans  la  jt^aiire  du  10  juin  1B6&, 

sur  la  léfoniii-  delà  magjistralure.   SII 

Discours  pmauiice  au  Corpiî  législatif  daii\  I»  séance  du  IJ  joiu  ISfiS.  Inter- 
pellation au  sujet  d'un  do  nos  nationaux  victime  d'une  spoliation  de  la 

police  russe M 

Discours  pronoocé  an  corps  légiilsiif,  dans  la  séance  du  il)  juin  1665,  »ur 
rorfianisatiuu  du  tnarcbé  de  Lyon '.    cii 


FIN    DX   LA  TABt,S   DU    TOMR    DEUXIÈME. 


i-jiKis.—  Tvrixiati-iiH  DE  K.  vui»  CI  C,  xui:  r.iRiNCiùit,  S. 


VENTE   A   Ll   MÊME   LIBRAIRIE: 

StM>««MM,  Jboimw— to  «t  ^«rita  ilhre>«  laimtém  p«r  le  pna»«  il«  MsMcraia 
rlunwlter  de  oo«r  e«  «Tf-tat  {i?;s  M  iSiM.  (lublli's  pr  «an  Bli  l«  f^ncc  Bkbi 
Il   MtTtniiirn.  pniK  l>oaaK  volunuH  in-v.  i*  ^di/loN.  Pri%      la  'r 

B»t<>ir#d«  U  &efltMif*iM>a,  fur  11.  0.  UkisfTf.  Ufui  vntumM  la-R*.  Pris.  .  U  Tn 
%m  Ooml«  de  Sorte,  (inr  Cti^rW  *i.  M^UH  Vu  TOluma  io-lB.  Pris  .  .  I  fF>  &| 
■»l«ir«  dn  débat»  poUiKiaM  dn  VnloaiMit  Ka|U<*,  dqw»  U  révoluIlM  de  KSI 

(t4r  H  t'n«.Mii'>.N .  I  n  tolunio  In-ft".  Prix. •     t  f tj 

Xi'Sapni  ré*«liaiMUMi.-«  BTaat  U  &évohitieB.  |ttr  fi\i%  lUicçi'AUi.  Un  foluiw  ItfS*^ 

',CiiuniaA«  fiar  l'Acad^niln  l>fen<;.>Ui' ,  l'rU a  f r 

X«   Tnfanuwl  r4»olutï«uiftàc  de   Vwm,  outru^  «iupo»4   d'iptè*  b«   doeumenl 

or'  If  rTéïftu\  At<:Jii*»Dello«i«lr«,  s«i»i  de  U  Lt»Ic  «lmpl*t^  A»  prraoBM 

qu.  .Liu  ilAvant  IR  (rlbunnl,  jiar  Kiuiif  Cvitv.\ntN>!i.  Lieux  lal.  lu-»-.     It  (r.. 

Zm>  M«ato8<«  »  17B3,  k  Vu»,  nu  Histnlre  Juar  par  Jour  dit  l'uinée  iTnl,  ftcoooi* 

(laga^e  An  doouni'itU  c<>utem|Mrtiut  ram  ou  laAdlu,  |wr  <'    A    D^ruii.    Vn   fa 

iqIuibh  i(Hl*  Prii %  tt 

y*naca  17M   «<  ««  ITM.  Ml*l<i'r<>  ilv  tt  rvv.  d*    Otub,  d«  la    (ktniti<:,  ruiu[ 

il'jprta  df«  dacmnenU  fni>dlU,  par  C.  A.  Ihcuiv.  Vu  Tolnnwin-S--  Piii-   .  .     R  li 
Ik*  PrÂMM  da  Vatm  «cnm  U  ft^ftldtioa,  d'sprft  lot  rflaUMM  de*  nMiti>mpnr^ii4 

nvtcde*  Nnlf*  rt  une  IntnKlutlinn.  finrC  A    Pitnàn.  Un  fOl    in-K*.  t'n\.     ,      •  (r 
MéoMiIrc*  inédili  de  V^tîoa  at  tSé-autiin  àe  Buiut  «t  d«  BarbNroox,    «cralHfMgpi/ 

>)n  itulei  inealile»  it^t  Btiiar  el  de  nombrriix  dtKUinonts  luÀlïlji  «ur  RarbamiKi  ttmol 

RtjtMit,  Pir  ,  par  C.  S.  Uiintn-  tu  lolmiif  io-ft*.  i>H\ «  Tr 

K&oMÀrM  de  Mad«nM  K«U(id.  Si-nla  étliliou  enltArrnwiit  cùoTono»   ■■  ««autcrl 

jiu(aftrv|)li(>    f/tiMijnu  en   IN^H.  pat    nu  I«fi,  à  la   Plblialhèifue  natiimalt, 

C,  A.  Uai.'»**,  Cu  n>luiBe  ip-st*.  Pri».  .,..,.,...  »  frj 

itude  Mir  Madami  Aokod  «t  •«■  Tetiipa,  siiiiir  dflS  Mina  df  UiitUiiiv  RoUnd 

llu/olcl  d'auirvï  docuinailain^aîU,  |>«r  r.  A.  lutntn.  Un  vol    tn<ft>.  Vn\.     »  tri 
&eitfc*  en    gratté»  partie  JaMilea  de  Kadam*  B«land  (■>•  rhlipeu)   ent 

moia«llM  G*a«ct,  suivtr«  drx  l.rtlr<'«  d«  %|adiini«  Rotud  k  Boêc,  Sema,  l.anUtcaaaJ 

nuliriritTr>',  eic,  jur  C    A    l>tVK4H  l>(>ui  valuiHct  io-S*.  Prit (D 

Camille  9«i  eou  (u,  Xiaetle  HawnwaHa»,  ftinde  sai  les  Oanbmi«tea,  J'aprM 

liocuiii'itt*  aouiraoi  fl  inA>UU.  (lar  Juiri  t'LAtRiii!.  |tn  tolutn**  ia-a*.  9 

llëHitt.'Me  de  Malourt,  |iuUi^s  par  «oa  pr-lit'AI*  ]e  hanin  M>U>i:Kr.  DriuUnu  r'rfl'fotf] 

4ii(t>t>riil<^i-  lie   li-ltin*  iii^'ililc»    Hou\   toluriict  In-S-.  P>h. la 

Um  FamiRv   sebla  •««•  <>    Tnrmr,  par  nadUuua  Air.iaiilriiiQ  aaa  ttom 

Vn  vulunic  b»-»».  l'rii. 7  ft. 

On  Botntne    d'cut-erm.    SoLKi-tiir»   rertK|l|it   par   »on  Brit^r^prtit-fils,  |p  rrwr  |d( 

Co«n   m;  fIiMr>ii.«Ni>.   L'n    kiImuvp  in-8".   fieiitièmr  édiHan.   l'rix.   .    .  ,     7  fr. 
MJ>naM>(a  t*«ret»  de  «.  M.   Auieard.    seci^lairr  d«  lUlnniaiMlcinaala  dp  ta  (rit 

*Url.-Atoi(»llf  (l'r.tf-mifli,  pjr  U    tVansto  Rwim,   l'a  T«lttme  ia-S».    .  .     r,     UX 
k  DëparUoiesl  dci  «&>>(«•  éitmo^rt%  petidaM    la   ll'volution   /ir$9.|8|)ii 

PfAI/fir  Mtuon.  U-ax  »iïl«n«»li»J("    l'rl»  ^  f-gj 


ri*i*    tiHkutunir   \<t  •     riai  »»  '"'.  aïK  «■■ttutai'.  «, 
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